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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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LOIS 

(]N°  i) 

[15  juin  1906] 
Lot  sur  les  distributions  dénergie  électrique- 

TITRE  V^' 

CLASSIFICATION  DES  DISTRIBUTIONS  D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE. 

Art.  !•''.  —  Les  distributions  d'énergie  électrique  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées à  la  transmission  des  signaux  eb  de  la  parole  et  auxquelles  le  décret- 
loi  du  27  décembre  1851  n'est  pas  dès  lors  applicable,  sont  soumises 
pour  leur  établissement  et  leur  fonctionnement  aux  conditions  générales 
ci-après. 

Art.  2. —  Une  distribution  d'énergie  électrique  n'empruntant  en  aucun 
point  de  son  parcours  des  voies  publiques  peut  être  établie  eb  exploitée, 
soit  sans  autorisation  ni  déclaration,  soit  lorsque  ses  conducteurs  doivent 
être  établis,  en  un  point  quelconque,  à  moius  de  10  mètres  de  distance 
horizontale  d*une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  préexistante,  en 
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vertu  d'une  autorisation  délivrée  dans  des  conditions  spécifiées  au  titre  II 
de  la  présente  loi. 

Art.  3. —  Une  distribution  d'énergie  électrique  empruntant  sur  tout  ou 
partie  de  son  parcours  les  voies  publiques  peut  être  établie  ou  exploitée, 
soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie,  sans  durée  déterminée,  dans  les 
conditions  spécifiées  au  titre  III  de  la  présente  loi,  soit  en  vertu  de  con- 
cessions d'une  durée  déterminée,  avec  cahier  des  charges  et  tarif  maximum, 
dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  IV,  s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'uti- 
lité publique,  ou  dans  celles  spécifiées  au  titre  Y»  s'il  y  a  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepreneur,  être  soumise  simulta- 
nément dans  des  communes  différentes  à  des  régimes  différents,  soit  celai 
des  permissions  de  voirie  sur  une  partie  de  son  réseau,  soit  celui  de  la  con- 
cession simple  ou  celui  de  la  concession  déclarée  d'utilité  publique  dans 
d'autres  parties. 

TITRE  II 

DES  OUVRAGES  DE  TRANSPORT  ET  DE  DISTRIBUTION  D'ÉNERGIE  ÉLEC- 
TRIQUE ÉTABLIS  EXCLUSIVEMENT  SUR  DES  TERRAINS  PRIVÉS  SOUS  LE 
RÉGIME  DES  AUTORISATIONS. 

Art.  4.  —  Les  autorisations  prévues  par  l'article  2  sont  délivrées  par  le 
préfet,  en  conformité  de  l'avis  émis  par  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  demande. 

Les  installations  visées  dans  ces  autorisations  devront  satisfaire  aux 
conditions  techniques  déterminées  par  les  arrêtés  prévus  à  l'article  19  de 
la  présente  loi. 

Elles  devront  être  exploitées  et  entretenues  de  manière  à  n'apporter  par 
induction,  dérivation  ou  autrement,  aucun  trouble  dans  les  transmissions 
télégraphiques  et  téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  ce  trouble,  il  sera  nécessaire 
d'exiger  le  déplacement  ou  la  modification  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  préexistantes  et  en  cas  de  non-entente  avec  l'exploitant,  la 
nature  des  travaux  à  exécuter  sera  déterminée  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  comité 
d'électricité  visé  par  l'article  20.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  nécessités  par 
ces  déplacements  ou  modifications  seront  à  la  charge  de  Texploitant. 
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TITRE  III 

DIS  OUTBAGSB  BB  TRAVSPOBT  TST  DE    DISTRIBUTION   D'ijNBRGIE  ÉLEO- 
TRIQUX  l^ABLI B  SOUS  LB  RÉGIME  DBS  PERMISSIONS  DE  VOIRIE 

Art.  5.  —  Les  penuiaBiona  de  voirie  sont  délivrées  par  le  préfet  oa  par 
le  maire,  snivant  que  la  voie  empruntée  entre  dans  les  attributions  de  Pun 
oa  de  Tantre,  sons  les  oonditions  ordinaires  des  arrêtés  réglementaires 
relatifs  à  ces  permissions,  et  en  outre  sous  les  conditions  stipulées  par  les 
règlements  d'administration  publique  visés  àTartide  18  de  la  présente  loi. 

Elles  ne  peuvent  prescrire  aucune  disposition  relative  aux  conditions 
commerciales  de  Texploitation. 

Elles  ne  peuvent  imposer  au  permissionnaire  auonne  charge  péoumaire 
antre  que  les  redevances  prévues  au  paragraphe  7  de  l'article  18. 

Aucune  permission  de  voirie  ne  peut  faire  obstacle  à  œ  qu'il  soit 
accordé  sur  les  mêmes  voies  des  permissions  ou  oonœesionB  concurrentes. 

TITRE  IV 

RÉOIMB  DES  CONCESSIONS  SIMPLES  SANS  DÉCLARATION 
d'utilité  FUBTjIQUB 

^\it.  6.  —  La  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  est 
donnée,  après  enquête,  soit  par  la  commune  ou  par  le  syndicat  formé  entre 
plusieurs  communes,  si  la  demande  de  concession  ne  vise  que  le  territoire 
de  la  commune  ou  du  syndicat^  soit  par  TEtat  dans  les  antres  cas. 

Toute  concession  est  soumise  aux  clauses  d'un  cahier  des  charges  con- 
forme à  Tnn  des  types  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
sauf  les  dérogations  ou  modifications  qui  seraient  expressément  formulées 
dans  les  oonventions  passées  au  sujet  de  ladite  concession. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence  de  l'Etat,  l'acte 
de  concession  est  passé  par  le  préfet,  si  elle  ne  s'étend  que  sur  des  com- 
munes situées  dans  le  territoire  du  département,  ou  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  si  elle  s'étend  sur 
des  communes  situées  dans  plusieurs  départements. 

Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence  de  la  commune,  l'acte  de 
coDcession  est  passé  par  le  maire,  en  exécution  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal. 

Si  la  concession  est  de  la  compétence  d'un  syndicat  de  communes,  l'acte 
de  concession  est  passé  par  le  président  du  comité  du  syndicat,  en  exécu. 
tîoQ  d'une  délibération  de  ce  comité,  homologuée  par  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  syndiquées. 
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La  concession  donnée  au  nom  de  la  commune  on  du  syndicat  de  com- 
munes n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet. 

Toutefois,  si  Pacte  de  concession  passé  par  le  ministre,  le  préfet,  le 
maire  ou  le  président  du  comité  du  syndicat  de  communes  comporte  des 
dérogations  ou  modifications  au  cahier  des  charges  type,  il  ne  devient 
définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  8.  —  Aucune  concession  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  des  permissions  de  voirie  ou  une  concession  à  une  entreprise  con- 
currente, sous  la  réserve  que  celle-ci  n'aura  pas  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 

Toutefois,  Tacte  par  lequel  une  commune  ou  un  syndicat  de  communes 
donne  la  concession  de  Téclairage  public  et  privé  sur  tout  ou  partie  de  son 
territoire  peut  stipuler  que  le  concessionnaire  aura  seul  le  droit  d'utiliser 
les  voies  publiques  dépendant  de  la  commune  ou  des  communes  syndiquées 
dans  les  limites  de  sa  concession,  en  vue  de  pourvoir  à  l'éclairage  prive 
par  une  distribution  publique  d'énergie,  sans  que  cependant  ce  privilège 
puisse  s'étendre  à  l'emploi  de  l'énergie  à  tous  usages  autres  que  l'éclai- 
rage, ni  à  son  emploi  accessoire  pour  l'éclairage  des  locaux  dans  lesquels 
l'énergie  est  ainsi  utilisée. 

Pendant  la  durée  du  privilège  ainsi  institué,  les  permissions  de  voirie 
délivrées  par  le  préfet  et  les  actes  de  concession  passés  au  nom  de  l'Etat 
devront  tenir  compte  de  ce  privilège  dans  les  obligations  imposées  aux 
permissionnaires  et  concessionnaires. 

Art  9.  —  L'acte  de  concession  ne  peut  imposer  au  concessionnaire 
une  charge  pécuniaire  antre  que  les  redevances  prévues  au  paragraphe  7  de 
l'article  18,  ni  attribuer  à  l'Etat  ou  à  la  commune  des  avantages  particu- 
liers autres  que  les  prix  réduits  d'abonnements  qui  seraient  accordés  aux 
services  publics  pour  des  fournitures  équivalentes. 

Art.  10.  —  La  concession  confère  à  l'entrepreneur  le  droit  d'exécuter 
sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  tous  travaux  nécessaires  à 
l'établissement  et  à  l'entretien  des  ouvrages  en  se  conformant  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  des  règlements  de  voirie  et  des  règlements 
d'administration  publique  prévus  à  l'article  18  ci- après. 

L'autorité  qui  a  fait  la  concession  a  toujours  le  droit,  pour  un  motif 
d'intérêt  public,  d'exiger  la  suppression  d'une  partie  quelconque  des  ou- 
vrages d'une  concession  ou  d'en  faire  modifier  les  dispositions  et  le  tracé. 

L'indemnité  qui  peut  être  due  dans  ce  cas  au  concessionnaire  est  fixée 
par  les  tribunaux  compétents  si  les  obligations  et  droits  de  celui-ci  ne 
sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par  une  convention 
postérieure. 
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TITRE  V 

BÉOIMB  DES  00NGË88I0KS  DÉCLARÉES  D'UTILITÉ  PL'BLIQUB 

Art.  11.  —  Sont  applicables  aux  concessionB  déclarées  d'atilité  pu- 
blique, l'article  6,  les  paragraphes  l*',  2  et  8  de  l'article  7  et  les  articles 
8,  9 et  10  de  la  présente  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  après  enquête,  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux- 
publics  et  de  rintérieur,  après  avis  du  ministre  da  commerce,  de  Tindus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de  Tagriculture. 

L'acte  de  concession  ne  devient  définitif  qu'après  avoir  été  approuva 
par  ce  décret. 

Art.  12.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  investit  le  concession- 
naire, pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de  tous 
la  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  Le  concessionnaire  demeure  en  même  temps 
soamis  à'toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces 
lois  et  règlements. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  au  nom  de  l'autorité  concédante  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie  confère, 
en  ontrp,  au  concessionnaire  le  droit  : 

1*  D'établir  à  demeure  des  supports  et  ancrages  pour  conducteurs  aériens 
d'électricité,  aoit  à  l'extérieur  des  murs  ou  façades  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  sur  les  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à  la  condition  qu'on 
j  paisse  accéder  par  l'extérieur,  étant  spécifié  que  ce  droit  ne  pourra  être 
exercé  que  sous  les  conditions  prescrites,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
ricé  qu'au  point  de  vue  de  la  commodité  des  habitants,  par  les  règlements 
d'administration  publique  prévus  à  l'article  18,  lesdits  règlements  devant 
limiter  l'exercice  de  ce  droit  au  cas  de  courants  électriques  tels  que  la 
présence  desdits  conducteurs  d'électricité  à  proximité  des  bâtiments  ne 
8oit  pas  de  nature  à  présenter,  nonobstant  les  précautions  prises  confor- 
mément aux  règlements,  des  dangers  graves  pour  les  personnes  ou  hn 
bâtiments  : 

2""  De  faire  passer  les  conducteurs  d'électricité  au-dessus  des  propriétés 
privées,  dans  les  mêmes  conditions  et  réserves  que  celles  spécifiées  à  l'alinéa 
r  ci*des8UB  ; 

3^  D'établir  à  demeure  des  canalisations  souterraines,  ou  des  supports 
pour  conducteurs  aériens,  sur  des  terrains  privés  non  bâtis,  qui  ne  sont 
psa  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  ; 
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3**  De  couper  les  branches  d'arbre  qui,  se  trouvant  à  proximité  des 
conducteurs  aériens  d'électricité,  pourraient,  par  leur  mouvement  ou  leur 
chute,  occasionner  des  coarts-circuits  on  des  avaries  aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  l"*  à  4^  ci-dessus  doit  être 
précédée  d'une  notification  directe  aux  intéressés  et  d'une  enquête  spé- 
ciale dans  chaque  commune  ;  elle  ne  peut  avoir  Ken  qu'après  approbation 
du  projet  de  détail  des  tracés  par  le  préfet. 

Elle  n'entraîne  aucune  dépossession  ;  la  pose  d'appuis  sur  les  murs  ou 
façades  ou  sur  les  toits  on  terrasses  des  bâtiments  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou  surélever.  T«a  pose  des  canali- 
sations ou  supports  dans  un  terrain  ouvert  et  non  bâti  ne  fait  pas  non 
plus  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  se  clore  ou  de  bâtir.  Le  proprié- 
taire devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les  travaux  de  démolition,  répa- 
ration, surélévation,  clôture  ou  bâtiment,  prévenir  le  concessionnaire  par 
lettre  recommandée  adressée  au  domicile  élu  par  ledit  concessionnaire. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  des  servitudes d*appuî, 
de  passage  ou  d'ébranchage,  prévues  aux  alinéas  1^,2**,  3*^  et  4^  ci-dessus, 
sont  réglées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  :  s'il  y  a  expertise,  le 
juge  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert. 


TITRE  VI 

CONDITTOXS  COMMUNFS  A  L'ÉTABLISSEMENT  ET  À  L 'EXPLOITAT ION  DES 
DISTKIBCTIONS  SOUS  LE  RÉGIME  DES  PJtRMISSIONS  DE  VOIRIE  OU  DES 
CONCESSIOKS. 

Art.  13.  —  L'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  transport 
d'énergie  électrique  placées  sous  le  régime,  soit  du  titre  III,  soit  du 
titre  IV,  soit  du  titre  Y  de  la  présente  loi,  sont  soumises  aux  conditions 
ci-après. 

Art.  14.—  Les  projets  sont  examinés  par  les  représentants  des  services 
intéressés  dans  une  conférence  à  laquelle  prennent  part,  dans  tous  les  ca^, 
les  représentants  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes.  Si  l'ac- 
cord en  vue  de  rexécntion  des  projets  n'intervient  pas  au  cours  de  la 
conférence,  l'affaire  est  soumise  au  comité  d'électricité.  Si  tous  les  minis- 
tres intéressés  n'adhèrent  pas  à  l'avis  du  comité,  il  est  statué  par  décret 
en  conseil  des  ministres. 

Art.  15.  —  La  mise  en  service  d'une  distribution  d'énergie  électrique  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  des  essais  faits  en  présence  du  service  du 
contrôle  et  des  représentants  des  services  intéressés,  et  après  délivrance, 
par  le  préfet,  d'une  autorisation  de  circulation  du  courant. 

Art.  16. —  Le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  est  exercé^ 
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9om  Taotorité  du  ministre  des  travanz  publics,  Boit  par  les  agents  qn^il 
aara  délégués  à  cet  effet  lorsqnMl  B*agit  de  concessions  données  par  TEtat 
OQ  de  permissions  ponr  des  distributions  empruntant  en  tout  ou  en  partie 
k  grande  voirie,  soit  par  les  agents  délégués  par  les  municipalités  lorsqu'il 
s'agit  de  concessions  données  par  les  communes  ou  les  syndicats  de  com- 
munes on  de  permissions  pour  des  distributions  n'empruntant  que  les 
voies  vicinales  ou  urbaines. 

Art.  17.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  peut  adresser 
«ia  service  du  contrôle,  constitué  comme  il  est  dit  à  l'article  16,  une  réqui- 
sition à  l'eflFet  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  toute  perturbation  nuisible  aux  transmissions  par  les  lignes 
tcl^rsphiques  ou  téléphoniques  actuellement  existantes  dans  le  rayon 
d'influence  des  conducteurs  d'énergie  électrique. 

Semblable  réquisition  peut  être  adressée  au  service  du  contrôle  par  les 
foDCtionnairefl  chargés  de  la  surveillance  de  tout  service  public  dont  la 
marche  subirait  une  atteinie  du  fait  du  fonctionnement  d'une  distribution 
d'éoeiigie. 

Le  servioe  du  contrôle  est  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qa'il  soit  immédiatement  déféré  à  la  réquisition.  En  cas  de  contestation, 
il  est  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  à  l'urticle  14. 

Art.  18.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendos  sur  le 
mpport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
ministre  du  commerre,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  du 
ministre  de  l'agriculture  et,  en  outre,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
fioaDoea  pour  les  règlements  de  l'alinéa  7^,  déterminent  : 

r  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  articles  6,  11  et  12,  étant  stipulé 
qne  l'a  vis  des  conseils  municipaux  intéressés  devra  être  demandé  au  cours 
de  ces  enquêtes  ; 

2**  Les  formes  de  Tinstruction  des  projets  et  de  leur  approbation  ; 

3*"  L'organisation  du  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  ou  du  permissionnaire  ; 

4^  Les  conditions  généraks  et  d'intérêt  public  auxquelles  devront  satis- 
faire les  ouvrages  servant  à  la  distribution  d'énergie,  soit  en  vertu  de  con- 
oeasions,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie  ; 

ô^'La  forme  des  réquisitions  à  adresser  en  exécution  de  l'article  17  ; 

6*  Les  mesures  relatives  à  la  police  et  à  la  sécurité  de  l'exploitation  des 
distributions  d'énergie  ; 

T"*  Les  tarifs  de  redevances  dues  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  com- 
munes, en  raison  de  l'occupation  du  domaine  public  par  les  ouvrages  des 
entreprises  concédées  ou  munies  de  permissions  de  voirie  ; 

8'  Et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


L 
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Les  règlements  visés  par  les  alinéas  2^,  4""  et  Q''  seront  pris  après  avis 
du  comité  d'électricité. 

Art.  19.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  du  commerce,  de  Tinduâtrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  après 
avis  du  comité  d*électricité,  déterminent  les  conditions  techniques 
auxquelles  devront  satisfaire  les  distributions  d^énergie  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  des  personnes  et  des  services  publics  intéressés,  ainsi  qu'au 
point  de  vue  de  la  protection  des  paysages.  Ces  conditions  seront  sonmises 
à  une  revision  annuelle. 


TITRE  Vir 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  20.  —  11  sera  formé  un  comité  d'électricité,  composé,  pour  une 
moitié,  de  représentants  professionnels  français  des  grandes  industries 
électriques  et,  pour  l'autre  moitié,  de  membres  pris  dans  les  administra- 
tions de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  et  de  l'agriculture. 

Les  fonctionnaires,  membres  de  ce  comité,  au  nombre  de  quinze,  seront 
nommés  par  décret  sur  les  propositions  que  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
phes, de  la  guerre  et  de  l'agriculture  présenteront,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  à  raison  de  trois  par  ministère. 

Les  représentants  professionnels  des  grandes  industries  électriques,  au 
nombre  de  quinze,  seront  nommés  par  décret  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Le  comité  donnera  son  avis  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et 
sur  toutes  les  questions  dont  les  ministres  intéressés  le  saisiront. 

Le  mode  de  son  fonctionnement  sera  déterminé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique 

Art.  21.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  d'ouvrages  à  exécuter  par 
l'Etat,  un  département,  une  commune  ou  une  association  syndicale  de  la 
loi  du  26  juin  1865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  ou  par  leur 
concessionnaire,  confère  à  l'administration  ou  au  concessionnaire  pour 
l'établissement  ou  le  fonctionnement  des  conducteurs  d'énergie  employés 
à  l'exploitation  de  ces  ouvrages,  les  droits  de  passage,  d'appui  et  d'ébran- 
chage  spécifiés  à  l'article  12  ci-dessus,  avec  application  des  dispositions 
spéciales  édictées  à  cet  effet  par  les  règlements  d'administration  publique 
prévus  à  l'article  18. 

Le  bénéfice  de  ces  droits  restera  acquis  à  l'administration  ou  an  conces- 
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gbnuAire,  même  dans  le  cas  où  l'énergie  serait  fournie  aux  conducteurs 
par  une  usine  privée  ou  par  une  usine  de  distribution  publique  d'énergie 
non  déclarée  d'utilité  publique,  et  aussi  dans  le  cas  où  les  ouvrages  servi- 
raient simultanément  à  un  transport  d'énergie  destiné  à  des  usages  autres 
que  le  service  public  ou  le  service  de  Tassociation  syndicale. 

Art.  22.  —  Les  contestations  et  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  des  mesures  prises  en  vue  de  la  protection  des  transmis- 
sions télégraphiques  et  téléphoniques,  et  en  général  de  la  marche  de  tout 
service  public,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Ecut,  comme  en  matière  de  dommages  causés  par  Texécution  des 
travaux  publics.  a 

Art.  23.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  d'autorisation  pris  en 
conformité  des  dispositions  du  titre  II  de  la  présente  loi  sera,  après  une 
mise  en  demeure  non  suivie  d'effet,  punie  des  pénalités  portées  à  Tar- 
ticle  2  du  décret-loi  du  27  décembre  1851.  Elle  sera  constatée,  poursuivie 
et  réprimée  dans  les  formes  déterminées  au  titre  V  dudit  décret. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  d'une  dis- 
tribution d'énergie  contreviendra  aux  clauses  de  la  permission  de  voirie  ou 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  ou  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
tion de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  serrîce  de  la  navigation  ou  dis 
chemins  de  fer  ou  tramways,  la  viabilité  des  voies  nationales,  départemen- 
tales ou  communales,  le  libre  écoulement  des  eaux,  le  fonctionnement  des 
communications  télégraphiques  ou  téléphoniques,  procès- verbal  sera  dressé 
de  la  contravention  par  les  agents  du  service  intéressé  dûment  asser- 
mentés. 

CVs  contraventions  seront  poursuivies  et  jugées  comme  en  matière  de 
glande  voirie  et  punies  d'une  amende  de  seize  francs  (li>  fr.)  à  trois  cents 
francs  (300  fr.),  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  causé. 

Le  service  du  contrôle  pourra  prendre  immédiatement  toutes  les  me- 
snres  provisoires  poar  faire  cesser  le  dommage,  comme  il  est  procédé  en 
matière  de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures,  ainsi 
que  ceux  des  travaux  que  les  administrations  intérestiées  auraient  été  ame» 
néest  à  faire  comme  suite  à  la  réquisition  visée  à  l'article  17,  seront  à  la 
charge  du  permissionnaire  ou  du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  frais  avancés  par  l'Etat  pour  la  modification  des  installations  des  ter- 
vices  publics  préexistants. 

.-Vrt.  25.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  édictées  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  des  personnes,  soit  par  des  règlements  d'administration  pu- 
bli(jue,  soit  par  les  arrêtés  visés  à  l'article  19,  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  punie  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à 
trois  mille  francs  (3.000  fr.),  sans  préjudice  de  l'application  des  pénalités . 
prévues  au  code  pénal  en  cas  d'accident  résultant  de  l'infraction . 
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Les  dôlits  et  contraFentiona  pourront  être  consèaiés  par  des  prooèB-yer- 
banz  dressés  par  les  offiders  de  police  jadiciaire,  les  ingéniean  et  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  ingénienrs  et  agents  da  service  des 
télégraphes,  les  agents  voyers,  les  agents  mnnioipaox  chargés  de  la  sur- 
veillance ou  da  Qontiôle  et  les  gardes  particuliers  du  concessionnaire 
agréés  par  Tadministration  et  dûment  assermentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  seront  dressés  par  des  gardes  partlcnlieis  assermentés  devront 
être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  cto  la 
résidence  de  l'agent. 

Art.  26.  —  Sont  maintenues  dans  leur  forme  et  teneur  les  concessions 
et  permissiona  accordées  par  des  actes  antérieurs  à  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  25  juin  1895  et  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi. 

(N^  2) 

[22  juin  1906] 

Loi  modifiant  l* article  26  de  la  loi  du  15  Jéorier  1902  sur 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  Tartide  26  de  la  loi  du 
15  février  1902  est  complété  comme  suit  : 

tt  Pour  servir  de  base  à  cette  répartition,  il  est  établi  préalablement, 
pour  chaque  commane»  un  contingent  déterminé  proportionnellement  à  la 
population  municipalci  sur  la  totalité  des  dépenses  effectuées,  à  l'exception 
de  celles  concernant  les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la  liquidation  faite  par 
le  préfet  à  la  clôture  de  l'exercice. 

c  Celles  des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dans  cette  liqui- 
dation demeureront  à  la  change  du  département. 


[16  juillet  1906] 

Loi  modifiant  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Art.  l^*".  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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€  Lee  jaines  gon  qni,  an  moment  où  ils  sont  reçna  à  Tune  de  œs  écoles, 
ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  contractent  un  engagement  d*nne  durée 
«apérieure  de  deux  ans  à  la  période  normale  des  études  de  cette  école,  d 

Art.  2.  —  Les  deux  premiezB  alinéas  de  l'article  59  de  la  loi  susvisée 
flont  remplacés  parles  Bui?ant8  : 

c  Dana  les  troupes  métiopolitainea,  le  nombre  des  sons- officiers  de  cha- 
que coq»  de  troupes,  restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la  durée  légale  du 
service  en  vertu  d'une  commission  on  d*nn  rengagement,  est  fixé  aux  trois 
quarts  de  Teffectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

c  Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les  mêmes  conditions  est 
fixé  au  quart  de  l'effectif  total. 

c  Pour  Tarme  de  la  cavalerie,  ne  seront  pas  compris  dans  les  trois  quarts 
des  rengagés  les  sous-officiers  du  petit  état-major  et  du  peloton   hors 

Art.  3.  —  Les  tableaux  A,  B,  0,  H  et  I  annexés  à  la  loi  susviaéereoe- 
vnmt  les  modifications  ci-après: 

Tableau  A 
Ministère  des  Travaux  Publics 

1'  Après  «  conducteurs  et  commis  des  pontset  chaussées  i>,  ajouter:  ce  et 
contrôleurs  des  mines  o 

V  Après  l'éanmération  du  personnel  des  services  de  la  navigation,  ajou- 
ts: «  les  mécanidens  des  usines  élévatoires  > 


(N^  4) 

[19  juillet  1906J 

Loi  approuvant  une  modifleation  au  tracé  du  chemin  de  fer 
(Tiniérét  local  souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse. 

Article  uniqne.  —  Est  approuvé  l'avenant  passé,  le  5  juillet  1906,  en- 
tre le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  MM.  Berlier  et 
Janicot,  ledit  avenant  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  l**"  bis  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  3  avril  1905,  déclarant  d'utilité  pu- 
Uique  rétablissanent,  dans  Paris,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  son- 
tenain  de  Montaiartoe  à  Montparnasse. 
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Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 


AVENANT  A  LA  CONVKNTÎON 

passée^  le  31  janvier  1904^  entre  la  ville  de  Pariset  MM.  Ber- 
lier  et  Janicot  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse. 

L'an  1906  et  le  5  juillet. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  11  avril  1906. 

D'une  part; 

Et  la  société  d'études  constituée  par  acte  du  28  novembre  1900,  repré- 
sentée, aux  fins  des  présentes,  par  M.  Jean  Berlier,  ingénieur  civil,  demeu- 
rant à  Paris,  50,  boulevard  Malesherbes,  et  M.  Xavier  Janicut,  adminis- 
trateur délégué  de  l'Omnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways, 
demeurant  à  Paris,  20  rue  d'Athènes,  agissant  conjointement  et  solidai- 
rement, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  l^e  tracé  défini  à  l'article  P*"  bis  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  convention  du  31  janvier  1904  et  à  loi  du  3  avril  190*5 
est  modifié  entre  la  place  de  la  Concorde  et  la  rue  Saine- Lazare. 

Il  empruntera  désormais  le  sous-soldes  voies  publiques  ci- après  dési- 
gnées: rueB  Saint- Florentin, 'Richepanse  et  Duphot,  Tronchet  et  du  Ha- 
vre, qui  est  substitué  à  celui  des  rues  Boissy-d'Anglas,  de  l'Arcade  et 
Pasquier. 

Paris,  le  5  juillet  1906. 


(N"  5) 

j24  juillet.  19001 

Loi  déclarant  d'utdité  publique  l'établissement^  dans  les  dé- 
parlements  du  Rhône  et  de  Saùne-et-Loire^  des  chemins  de 
fer  (r intérêt  local^  à  voie  de  1  mètre  de  largeur,  de  Monsoh 
à  Cluny  et  de  Monsols  à  la  Clayette. 

Art.  l^'"  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements du  Rhône  et  de  Saône-et-Loire,  en  prolongement  de  la  ligne  d'in- 
térêt local    de  Villefranche  à  Beaujeu  et   à    Monsols,   déclarée  d'utilité 
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pabliqne  parla  loi  dn  24  jam  1896  et  concédée  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  da  Beaujolais,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Monsols  à 
Clanj  (gare  Paris- Lyon-Méditerranée)  et  de  Monsols  à  la  Clayette  (gare 
Paris-Lyon- Méditerranée). 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3. —  Les  départements  du  Rhône  et  de  Saône-et-Loire  sont  auto- 
risés à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il 
s'agit  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

1»  De  la  convention  passée,  les  22  et  23  mars  1906,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  d^une  part^  et  le  préfet  de  Saône-et- Loire,  d'autre  part  ; 

2*  De  la  convention  passée,  le  24  mars  1906,  entre  le  préfet  du  Rhône, 
d'une  part,  et  MM.  Planche  et  Brissot,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série 
de  prix  et  dn  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention  ; 

3^  De  la  convention  passée,  le  22  mars  1906,  entre  le  préfet  de  Saône-et. 
Loire,  d'une  part,  et  MM.  Planche  et  Brissot,  d*autre  part,  ainsi  que  de 
la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  séries  de  prix  et  ch- 
hiers  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi . 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
est  filé,  savoir  : 

A  la  somme  de  sept  cent  trente-huit  mille  quatre  cent  cinquante-cinq 
francs  (738,455  fr.)  pour  la  partie  de  la  ligne  de  Monsols  à  Clnny  à  cons- 
truire dans  le  département  du  Rhône  ; 

A  la  somme  d'un  million  deux  cent  soixante-quatorze  mille  francs 
(1,274,000  fr.)  pour  la  partie  de  la  même  ligne  à  construire  dans  ledépar- 
tdfflent  de  Saône-et- Loire  ; 

A  la  somme  d'un  million  cinq  cent  quatre-vingt  un  mille  neuf  cent 
dix  francs  (1,581.910  fr.)  pour  la  partie  de  la  ligne  de  Monsols  à  la 
Clayette,  à  construire  dans  le  département  du  Rhône. 

A  la  somme  de  six  cent  quatre- vingt  seize  mille  francs  (696  000  fr.) 
pour  la  partie  de  la  même  ligne  à  construire  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire. 

liC  maximum  de  la  charge  annuelle,  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  savoir  : 

A  la  somme  de  quatorze  mille  sept  cent  quatre  vingt-six  francs 
Ann.  dei  P.  et  Ch,  Loue,  Dacrbts,  etc.  —  tomb  tu.  3 
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(14,786  fr.)  poK  la  partie  de  bligiie  deMoasoIaà  Glimj  à  oMulrahedaw 
le  éépurUHMat  ih  Shéoe  ; 

A  kl  Bennie  de  lin^-eiaq  mflle  cbm}  mdI  Imii  fiança  (3ô>5M  fr.)  poar 
la  partie  de  la  mtoie  ]âgaie  à  oensferake  daae  le  iépartemtn^  de  Sedne^^t- 
Loire; 

A  la  flomiae  de  trente  et  sa  mille  aîx  cent  eocmitte  treize  frases 
(ai,67»  fr.)  pevr  la  partie  de  la  lîgiie  de  Monole  à  la  ClajeMe  k  eons- 
traire  âaoa  ledéparieiaeiit  da  Rhôae; 

A  la  somme  de  treize  mille  nenf  cent  trente-six  francs  (18,936  fr.)p9iir 
la  pactie  d&  la  m&soè  ligi*  à  oonataraiie  daae  la  départemeafe  de  Sa6aa^- 
Loiie; 

Dans  tooi  ka  cas  où,  GonferméDieat  à  Tartide  10  dea  amYoàkmm  cir- 
dessus  mentiofunées,.  iatarvenuea  entre  les  dépsrtemeEBto  da  Bfaône  et  de 
Saône-et-Loire  et  MM.  Planche  et  Brissot,  cea  dépactementa  participe- 
raient aux  recettes  de  Texploitatioa,  lEtat  viendraiti,  au  prorata  de  aea 
sabventioDS,  au  partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  départements. 


CONVENTION 

ENTRE  LB8  DÉPABTBIIILKNTS  DU  BHONA  HT  DE  gAONE-ET-LOIBE 

Entre  les  soussignés  : 

Alapetite  (Gabriel),  préfet  do.  Rhôae,  agissant  aa  nom  et  pour  le  compte 
de  ce  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  en  date 
du  24  avril  1903, 

Et  Diény  (Frédéric),  préfet  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  ce  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  consdl  géné- 
ral en  date  du  15  septembre  1903  ; 

Il  a  été  c<»nvenu  ce  qui  suit  : 

Art  V^.  —  Les  départements  du  Rhône  et  de  Saône-et-Loire  s'enga- 
gent à  concéder  à  un  seul  et  même  concessionnaire,  suivant  les  clauses  et 
conditions  des  conventions  et  cahiers  des  charges  annexés  au  présent  traité 
deux  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre,  allant  de 
Monsolâ  à  Clnny  (Parie- Lyon-Méditerranée),  et  de  Monsols  à  la  Clayette 
Paris; Lyon-Méditerranée),  chacun  pour  la  partie  de  ces  lignes  située  sur 
son  territoire. 

Art.  2.  —  Chaque  département  restera  maître  des  conditions  d'établis- 
sement des  lignes  sur  son  territoire,  dans  les  limites  fixées  par  les  conven- 
tions et  eabier  des  charges  suavieés. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  installations  et  le  matériel  communs, 
tels  que  les  remises  à  machines,  ateliers  et  installations  générales  de  la 
traction,  le  matériel  roulant,  etc.,  il  est  convenu  que  la  dépense  en  sera 
partagée  entre  les  comptes  d'établissement  de  chaque  département  propor- 
tionnellement aux  longueurs  de  lignes  situées  sur  chacun  d'eux,  les  Ion- 


Id' 


jraearB  étant  comptées,  pour  chaq[Uô  ligne  séparément,  à  partir  de  Taxe  des 
bâtiments  desvoyagenra  des  stations  extrêmes,  jasqn'à  la  limite  des  denx 
départements. 

En  fin  de  concession,  si  l'exploitation  des  lignes  n'est  pas  continuée 
dans  les  mômes  conditions,  Tnsage  ou  la  Uquidation  des  installations  et 
matéiiel  commnas  donnera  lien  à  nn  nouvel  arrangement  entre  les  deux 
dépariraneots,  on  sera  réglé,^  s'il  j  alleu,  par  voie  d'arbitrage. 

Art.  3.  —  La  composition  du  matériel  roulant  à  constituer  aa  début  de 
l'exploitation  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Monaol» 

Totaux 

à  la  Crayelte- 

3 

(> 

-J 

4 

8 

Vi 

a 

6 

8 

16 

8 

16 

U 

13 

5 

10 

2 

4 

1 

2 

LoeomotÎTeâ  .... 
VoilBf^s  oixtos   .     .     . 
Voitures  de  2«  classe. 
Voit  areâ-fourgons . 
Wagons  eoa? erts  .     .     . 
Wagons- tombereaux .     . 
Wagons  à  bords  tombants 
Waffiw  ft  borda  plats    . 
Wasana  à  bois    .     .     . 
Crues  roulantes    .     .     . 


Cliiny 
à  Monsols 


La  totalité  des  machines,  voitures,  fourgons  et  wagons,  couverts  ou 
dâaoaverta»  seront  munis  du  frein  continu  à  vide. 

ArL  4«.  —  Pour  rétablissement  du  compte  annuel  d'exploitation  affé- 
rent à  diaqne  département,  les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  se- 
ront partagées  proportionnellement  à  la  longueur  située  sur  chacun  d'eux 
psnr  chAGuae  des  deux  lignes  (longueur  définie  à  l'article  2). 

Art.  5.  —  Les  horaires  des  trains,  ainsi  que  les  divers  règlements  à 
intervenir  pour  l'exploitation,  et  les  tarifs  seront  arrêtés  par  un  accord 
entre  lea  préfets  des  deux  départements. 

n  ne  ponrni  être  commandé  de  trains  supplémentaires  par  le  préfet  d'un 
des  départements  qu'après  accord  avec  son  collègue  de  l'autre  départe- 


Art.  6.  —  L'application  des  clauses  des  cahiers  des  charges  relatives  au 
rachat  des  concessions  et  à  la  déchéance  du  concessionnaire  ne  pourra 
avoir  lien  qo'en  vertu  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  départements. 

Art.  7  —  En  cas  de  difficultés  pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, les  denx  départements  déclarent  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
ministre  des  travanx  publics. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  difficultés  pour  les  prélèvements  à  opérer 
BUT  le  fonds  de  réserve  constitué,  dans  chaque  département,  en  vue  du 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

An.  8.  —  Lea  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  et  des  pièces 
amexées  seront  partagés  entre  les  deux  départements  au  prorata  de  la 
longueur  de»  lignes  à  établir  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 
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CONVENTION 

AVEC   LES   CONCESSIONNAIRES 
(Parties  comprises  dans  le  département  du  Rhône) 

Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  départe- 
ment, en  vertu  : 

1°  De  la  loi  du  10  août  1871; 

2°  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 

3**  Des  décrets  des  6  août  1881,  13  févrierl900  et  du  20  mars  1882; 

4^  Des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  29  août  1903  et  du 
28  novembre  1903  ; 

5*^  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  Rhône  agis- 
sant par  délégation  du  conseil  général  en  date  du  10  mars  1906, 

D'une  part, 

Ec  MM.  Planche  (Gilbert)  et  Bri8Sot( Louis),  demeurant  respectivement 
à  Lyon,  182,  avenue  de  Saxe  et  à  Paris,  16  avenue  Daumesnil, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  l*^  —  Le  département  du  Rhône  concède  à  MM.  Planche  (Gilbert) 
et  Brissot  (Louis),  qui  acceptent  rétablissement  et  Texploitation  de  deux 
lignes  de  cnemins  de  fer  d*intérêt  local  à  voie  de  1  mètre,  l'une  de  Mou- 
sols  à  Cluny  ( Paris- Ljon -Méditerranée)  (Saône-et-Loire),  Tautre  de  Mon- 
sels  à  la  Clayette  (Paris-Lyon-Méditerranée)  (Saône-et-Loire),  parties 
comprises  dans  le  département  du  Rhône. 

Ces  lignes  seront  établies  et  exploitées  dans  des  conditions  comparables 
à  celles  des  lignes  d'intérêt  local  déjà  en  exploitation  en  Saône-et-Loire. 

Elles  seront  établies  en  prolongement  de  la  ligne  d'intérêt;  local  de  Vil- 
lefranche  à  Monsols  concédée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Beau- 
jolais. Les  concessionnaires  partageront  avec  cette  compagnie  l'usage  de 
la  station  de  Monsols  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  60  de  cahier 
des  charges  de  ladite  compagnie. 

La  prâente  convention,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  in- 
tervenir approuvant  ledit  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  longueurs  des  lignes  à  porter  en  compte,  tant  pour  la 
construction  que  pour  l'exploitation,  seront  déterminées  par  un  chaînage 
continu  suivant  l'axe  de  la  voie  principale  depuis  Taxe  du  bâtiment  des 
voyageurs  de  la  station  de  Monsols  jusqu'à  la  limite  du  département. 

Toutefois,  ces  longueurs  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  pour  la 
ligne  de  Monsols  à  Cluny  11  kilom.  3,  et  pour  la  ligne  de  Monsols  à  la 
Clayette  19  kilom.  7. 

Art.  3.  —  La  construction  sera  faite  par  les  concessionnaires. 

Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'ob- 
jets immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à 
l'exploitation  des  lignes  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  projets  définitifs  et  celle  du  plan  de  bor- 
nage des  terrains  acquis.  Les  avants-projets  ont  été  dressés  par  les  soins 
de  l'administration  et  serviront  de  base  à  la  présentation  des  projets  défi- 
nitifs ; 
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Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  des  chemina 
de  fer,  des  stations  et  de  tontes  lenrs  dépendances,  telles  qae  déviations  de 
roates,  chemins  on  conrs  d'eau  et  ateliers  de  réparation.  Il  est  toutefois  con- 
venu que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie  nécessaire  à  l'assiette 
des  lignes  ou  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement  aux  conces- 
sionnaires. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  on  traversées. 

Tons  les  travaux  de  superstructure. 

Les  ateliers  de  réparations  du  matériel. 

Le  mobilier  des  gares . 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Tout  le  matériel  fixe  et  tout  le  matériel  roulant  tel  qu'il  est  défini  à 
l'article  là. 

Les  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital  social  prévus  à  l'ar- 
ticle 15. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  placer  des  contre-rails  dans  les  tra- 
verses des  villes  et  villages  ainsi  qu'aux  passages  à  niveau  des  chemins  pu- 
blics. 

S'il  est  prescrit,  à  une  époque  quelconque,  d'établir  des  clôtures  en  de- 
hors des  stations  ou  haltes,  de  garder  ou  de  fermer  certains  passages  à 
niveau,  les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  ces  travaux  supplé- 
meotaires,  et  les  dépenses  qui  en  résulteront  leur  seront  payées  à  part,  en 
808  des  prix  maxima  fixés  à  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  rétablisse- 
ment des  lignes  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes: 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  annexée  au  présent  traité.  Il 
ne  sera  apporté,  quoi  qu'il  arrive,  aucune  modification  aux  prix  de  la 
série,  et  il  ne  sera  fait  application  d'aucun  autre  prix  pour  une  raison 
quelconque,  omission  ou  autre. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  et  ûiatériels  communs  à  l'ensemble 
des  lignes  dans  les  deux  départements^  tels  que  remises  à  machines,  ate- 
liers et  installations  générales  de  la  traction,  le  matériel  roulant,  etc.,  la 
dépense  sera  partagée  entre  les  comptes  d'établissement  de  chaque  dépar- 
tement proportionnellement  aux  longueurs  des  lignes. 

Les  dépenses  ainsi  calculées  seront  majorées  de  1.50  p.  100  pour  frais 
de  constitution  de  la  société  et  du  capital  social.  Il  ne  sera  rien  ajouté 
pour  autres  frais  généraux,  d'une  nature  quelconque,  les  prix  de  la  série 
tenant  implicitement  compte  de  ces  frais. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive  les  dépenses  en  compte  ne  pourront  dé- 
passer les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  ligne  de  Monsols  à  Clnny  :  7:^8,455  fr.,  correspondant  à  un 
maiimuui  kilométrique  de  65,350  ir. 

Pour  la  ligne  de  Monsols  à  la  Clayette  :  1,581,910  fr.,  correspondant  à 
un  maximum  kilométrique  de  80,300  fr. 

Par  contre,  si  les  dépenses  kilométriques  réelles,  justifiées  cou  fermement 
aux  stipulations  qui  précèdent  sont  inférieures  aux  maxima  kilométriques 
ci-dessus  fixés,  elles  seront  majorées  de  la^  moitié  de  la  différence,  à  titre 
de  prime  d'économie. 

Enfin,  en  cas  dlnfraction,  pour  l'une  ou  l'autre  ligne,  à  l'un  ou  à  l'au- 
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tredes  déhns  fixés  par  ks  «rtieles  ^  et  8  du  cahier  des  chaifeepoor  lai>ré- 
«entotfion  dee  projets  d'ensemble  et  pour  la  livraison  des  lignes  kVex^- 
tation,  ks  dépenses,  majorées  d'abord,  s'il  y  a  lien,  de  la  prime  d'éo«nM«ie 
Bobtront'ensaite  une  Tédnetion  de  50  fr.  par  jonr  de  rsterd* 

Art.  5.  —  Snr  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  concessionnaireB, 
csalcalées  conformément  aux  stipulations  de  l'article  précédent,  il  leur  sera 
payé  chaque  mois  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  des  approvisionne- 
ments à  pied  d'oeuvre  et  de  l'avancement  des  travaux  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par  des  états  de  situation  approu- 
vés par  le  préfet  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  les  trois 
quarts  des  maxima  totaux  et  kilométriques  fixés  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  deux  lignes  auront  été  l'objet  d'une  réception 
définitive  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  aux  concession- 
naires la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  ks  accomptes  déjà  payés, 
les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  conformément  à  l'article  4. 

Art.  7.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  sera 
fourni  par  les  conoessionnaires  à  titre  de  part  contributive  dans  les  frais 
d'établissement  des  lignes. 

Le  département  payera  chaque  année  et  parfiiemestre  édui  aux  ooncee- 
sionnaires  l'intérêt  à  â.  fr.  60  p.  100  et  ramoriiseement,  oabnlé  au  même 
taux  et  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  de 
la  somme  oonstitnant  leur  part  contributive.  Cet  intérêt  et  cet  amoFtisse- 
ment  ne  commenceront  à  courir,  pour  chaque  ligne,  qu'à  dater  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  entière  «ur  les  deux  départements. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  semestrialités  serait  suspendu  et 
aucun  remboursement  ne  serait  du  aux  concessionnaires  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  8  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  conoessionnaires  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  quelks  que  soient  les  reoettee. 

Ils  prélèveront  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes,  le  montant 
des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour  l'exploitation 
des  lignes. 

Les  frais  d'administration  centrale,  notamment  :  loyer  du  siège  social, 
traitements,  frais  de  matériels  et  déplacements  de  l'administration  cen- 
trale, jetons  de  présence,  indemnités  aux  commissaires  des  comptes,  frais 
des  assemblées  générales,  service  des  titres  et  intérêts  du  fonds  de  roule- 
ment ne  pourront  entrer  dans  les  comptes  pour  une  somme  supérieure  à 
17b  fmncs  par  kilomètre. 

En  aucun  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  total  des  dépenses  d'exploitation 
admise  en  compte  ne  pourra  dépasser  un  maximum  &xé  à  450fr«  par  kilo- 
mètre, plus  les  trois  quarts  de  la  recette  brute  (impôts  déduits),  plus  20 
millimes  par  tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées,  en  petite 
vitesse  (animaux  non  compris),  soit: 

450  L+  8/4  E  -f  0.02  MK 

dette  f  ormuk  s'applique,  pour  chaque  ligne,  à  trois  trains  fixes  journa- 
liers, sur  k  ligne  entière  et  dans  chaque  sens,  tant  que  la  dernière  recette 
annuelle  connue  de  la  ligne  restera  inférieure  ou  au  plus  égale,  par  kik- 
mètre,  à  4.000  fr.  (in^iôts  déduits)  ;  quatre  tcains  lersque  cette  recette 
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entre  4,000  et  5,500  franoB,  et  ainsi  et  tmite  à  ramon  d^cn 
Uiin  iwpyiônMiiitiiro  ^aas  chaque  ëoêb  pour  chaque  augmentation  de  re- 
«Me  de  1^500  fnnoB.  Le  ^fetmnm  ledioiit,  a^mèe entente  avec  Bon  ool* 
lègae  àjBL  dépaarteraeot  de  Saône-et-Loiie,  de  piescrim  anx  ooaceanDimai. 

res  des  trains  supplémentaires  accidentels,  la  fonmilepiéeédeote  secadu» 
ce  cas  majorée  de  40  centimes  par  train-kilomètre  supplémentaire.  Les 
tnîns supplémentaires  que  les  concessionnaires  mettraient  d^eux-mêmes  en 
circulation  ne  donneront  pas  droit  à  cette  majoration. 

Par  oootne,  ai  ies  dépensesd'exploàtation  d'une  ligne,  admises  en  compte 
conformément  aux  stipalations  du  présent  article,  sont  inférieures  au  ma- 
ximum ci-dessus  fixé,  elle  seront  majorées  de  la  moitié  de  la  différence,  à 
titre  de  prime  d'économie. 

Art.  9.  —  Les  comptes  d'exploitation  seront  présentés  par  ligne,  les  dé- 
penses générales,  communes  aux  deux  lignes,  étant  réparties  entre  ^\m 
proportionnellement  à  leurs  longueurs. 

Pour  chaque  ligne  séparément,  il  sera  fait  masse  tant  des  recettes  qœ 
des  dq)ense8  effectuées  sur  la  ligne  entière  dans  les  denx  départemeats,  A 
la  part  des  recettes  comme  des  dépenses  afférente  à  chaque  dépan^iinenl) 
sera  déterminée  proportionnellement  à  la  longueur  de  hi  liirnc  sur  ^u:l  ter- 
ritoire. 

Alt.  iO«  —  Locsqne  la  recette  sera  inférieure  à  la  dépanse  admise  en 
compte,  Tinauffisance,  quel  4{u*en  soit  le  montant,  restera  définitiTem^it 
à  la  ohai^  des  ooncessionnaises. 

Lonqoe  iaioeette  son  «npéneore  à  k  dépense,  l'excédent  eeia  partagé 
pv  manié  eotoB  le  dépaitement  et  les  conoessionnaireB. 

Att.  11.  —  A  partir,  indnsivenient,  de  la  cinquième  année  d'exploita- 
tion complète  du  réseau,  les  coneesBiommires  devront  porter  en  compte 
dans  les  dépenses  annuelles  d'exploitation  une  somme  de  200  fr.  par  kilo- 
■ètte,  ain  de  oonstitBBr  un  fonds  de  réserve  pour  le  Tenoavellement  de  la 
loie  et  da  nuitérid  fiae  et  loolast* 

Le  fonda  de  i^Krve  œra  wané  chaqne  soiiftée  par  les  roDoeBStonnaires 
daas  mie  eaàam  agvéée  far  le  déptti1)emeBt,les  re^enoB  en  serov^t  portés  au 
eonpteoha  nœtftes  d'expiottation 

Le  fonds  4e  réierve  esBBera  de  *'accrottre  kraqu'il  atteindra  le  chiffre 
deî,000fr.  par  kitomètTre.  Les  v^rscmcTrtB  ammeh  Bcront  effectués  de 
nonveaiidmsla  neonre  du  néoeasaiTe  pour  ramener  Refonds  de  réserve  à 
tfi%%  fr.  par  kikimtiJki.,  lorsque  après  avoir  atAcnnt  ce  diiff re,  il  aura  été 
iÉBoiW«m  entamé  pu  les  dépenses  anxqneiles  il  doit  subvenir. 

AdéCant  par  isB  cMmeBBuiaBBalmi  d'avm  effédué  le  versement  stipulé 
watt  uBbtdt  il  7  nem  poamd'offioepar  le  préfet  après  mioe  en  de- 
,  an  mofem  dVin  frélèveveDt  sur  k  piemière  oenoB^îalité  due  aox 
BioBMinB  entoéoMion  de  liaiAioie  7  ;  âadépenBeoomBpoDdaDfteena 
inscrite  an  compte  d'exploitation. 

UB  ppélèvenmtB  ^nr  le  fonin  de  réserve  pour  les  xLépenBcs  auxquelles  il 
est  affecté  pourront  être  opérés  par  les  concessionnaires  avec  rautorisation 
Al  préfet,  e>o  imnoBès  par  le  pmet  aux  concessiounaiTes,  eenx-ei  entendus, 
^  saïf  FBOoan,  dans  ka  denx  cas,  au  ministre  desttaTanx  ptfclics  qrn  sta- 
tatiadranlivnnent. 

Bn  fin  de  tNmeesskni,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée par  HMWtlé'egtfeîe  département  et  les  conoesn^nnaires. 
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En  caa  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  12.  —  Le  matériel  roulant  qui  devra  être  fourni,  sur  chaque  ligne 
entière,  au  début  de  Texploitation,  et  qui  devra,  en  fin  de  ooncession, 
faire  retour  gratuitement  aux  deux  départements  et  leur  être  remis  en  bon 
état  de  service,  est  limité  à  : 


Monsols 

Monsols 

Totaux 

Locomotives 

à  Cluny 

à  la  Clayette 

3 

3 

6 

Voitures  mixtes 

S 

2 

4 

Voitures  de  2»  classe 

8 

8 

46 

Voilures-foui-gons 

3 

3 

6 

Wagons  couTorls 

« 

8 

46 

Wagons-tombopeaux   ....... 

8 

8 

16 

Wagons  à  bords  tombants 

6 

6 

12 

Wagons  à  bords  plats 

5 

5 

40 

Wagons  à  bois. 

2 

â 

4 

Grues  roulantes 

1 

i 

2 

La  totalité  des  machines,  voitures,  fourgons  et  wagons,  couverts  et  dé- 
couverts, seront  munis  du  frein  continu  à  vide. 

Le  matériel  supplémentaire  qui  pourra  devenir  nécessaire  au  cours  de 
l'exploitation  pour  satisfaire  aux  besoins  du  trafic,  et  que  l'autorité  pré- 
fectorale aura  toujours  le  droit  d'exiger,  le  cas  échéant,  sera  payé  exclu- 
sivement par  les  concessionnaires  sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  faire  en- 
trer dans  le  compte  d'exploitation  l'intérêt  ni  Tamortissement  de  leurs 
dépenses  à  cet  égard. 

Art.  13. —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxquels 
donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  des  lignes,  seront 
exclusivement  à  la  charge  des  concessionnaires.  Ils  seront  civilement  res- 
ponsables de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de 
la  concession  et  garantiront  le  département  de  toute  réclamation  de  ce 
chef.  Ils  ne  seront  pas  admis  à  invoquer  une  mauvaise  disposition  résul- 
tant de  rétablissement  des  lignes  pour  se  libérer  de  leur  responsabilité. 

Les  frais  de  toute  nature  auxquels  donneraient  lieu  les  accidents  ne 
pourront  pas  être  portés  dans  les  dépenses  d'exploitation,  lorsque  ces  acci- 
dents seront  imputables  à  une  faute  lourde  des  agents  de  la  compagnie. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  devront  se  charger  de  Tassurance  con- 
tre l'incendie  des  bâtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  eux  de  couvrir 
ce  risque,  le  département  y  procédera  d'office,  aux  frais  des  concession- 
naires, en  prélevant  la  somme  nécessaire  sur  la  première  semestrialité  due 
en  exécution  de  Tarticle  7  ci-dessus. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  compte  annuel  d'exploita- 
tion. 

Les  concessionnaires  resteront  néanmoins  tant  avant  la  conclusion  de 
Tassurance  qu'après  que  celle-ci  aura  été  conclue,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
en  leur  lieu  et  place  par  le  département,  entièrement  responsables  des 
immeubles  et  du  matériel  mis  à  leur  disposition  et  de  toutes  les  consé- 
quences éventuelles  de  leur  incendie  (recours  des  voisins,  etc.). 
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Les  oonoesaionnaires  devront  également  s'assurer  contre  tous  les  ris- 
ques d'accidenté. 

Art.  15.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  oçncessionnaires  seront 
tenus  de  constituer  une  société  anonyme,  dont  le  capital,  y  compris  les 
obligations  qu'elle  pourra  être  autorisée  à  émettre^  sera  suffisant  pour  faire 
face  à  sa  participation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  parti- 
cipation prévue  à  Tarticle  7,  ainsi  que  pour  constituer  le  fond  de  roule- 
ment nécessaire  à  l'exploitation.  Cette  société  devra  être  agréée  par  le 
conseil  général.  Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  deviendra  soli- 
dairement responsable  avec  eux,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du 
départem<:nt,  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  avec  ce  der- 
nier. Cette  solidarité  entre  les  concessionnaires  et  la  société  qui  leur  sera 
substituée  prendra  fin  après  quinze  années  d'exploitation. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d^Etat, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  société  constituée  en  exécution  de  la  présente  convention  ne  pourra 
s'occuper  d'autres  atfaires  industrielles  ou  financières  sans  l'autorisation 
dn  département. 

Elle  devra  communiquer  annuellement  au  département,  en  quatre 
exemplaires,  son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  rapport  des  commissaires  des  comptes  à  l'assemblée  géné- 
rale et  la  délibération  prise  par  cette  assemblée. 

Art.  16.  —  Le  département  touchera  les  subventions  à  verser  par  l'Etat 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celle  des  communes  et 
des  particuliers. 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  de  ses  avances  à  Tépôque  et 
daDs les  conditions  fixées  par  l'article  15  delà  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  17.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  les  con- 
cessionnaires s'engagent  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881  modifié  par  décret  du  18  février  19C0,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
articles  suivants  : 

Articles  modifiés:  1,2,  6,  7,  9,  11,12,  19,  21,  26,  29,31,  32,  33,  35, 
36,38,  41,  49,  56,  57,  61  et  65. 

Article  supprimé  :  16. 

Articles  ajoutés:  16,  16  bis  et  66  bis. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  TEtat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Elle  est  en  outre  subordonnée  à  la  concession  par  le  département  de 
Saône-et-Loire  des  parties  de  lignes  comprises  dans  ce  département  sui- 
vant les  conditions  du  traité  intervenu  entre  les  deux  départements. 

Art.  19.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
dn  cahier  des  charges  annexé,  calculée  selon  l'article  24  de  la  loi  dn  11 
juin  1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  à  Lyon,  le  24  mars  1906. 
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SÉRIE  DE  PRIX 

N"  L  —  (LeiA^aatfi-projeto  ont  éié  dresséB  par  les  soiofl  de  Tadminis- 
tratioa  et  serviront  de  base  à  la  préparation  des  projets  définitifs.)  Le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  700  f  r. 

Nota.  —  Ce  prix  tem  payé  par  semeflitre  praportioDaeliemeot  à  l^avan- 
oement  des  travaux.  Il  ne  eera  soldé  qu^après  la  remise  des  pfauis  de  bor- 
nage des  parties  en  déviation.  Une  somme  de  ôO  fr.  par  kilomètre  sera 
réservèei  cet  effet. 

K*^.  —  Les  dépenses  réeîtes  d'acquisition  de  terrains,  dommages  et 
indemnités  de  toute  nature  seront  remboursées  avec  une  majoration  de 
15  p.  100  pour  levé  et  confection  du  parcellaire  et  du  plan  de  boniage, 
frais  accessoires  et  fnûs  généraux. 

Nota.  —  Pour  les  acquisitions  de  termins,  ces  remboursements  auront 
lieu  au  fur  et  à  mesure  des  payements  effectués,  mais  seulement  après 
décision  du  jury  ou  acte  de  vente  régulier,  aocomplifisement  des  formalités 
hypothécaires  et  prise  de  possession  du  eol. 

N^  3.  —  1*^  Déblais  de  toute  natnre  pour  le  chemin  de  fer  on  ses  dé- 
|)endance8,  mesures  à  la  fouille,  employés  en  remblais,  y  compris  tontes 
lademnitéâ. 

Ligne  de  Cluny.  Le  mètre  cube,  I  fr.  80. 

Ligne  de  la  Olayette.  Le  mètre  cube,  2  fr.  10. 

N**  4.  —  2**  Travaux  accessoires  des  terrassements,  règlements,  perrés, 
murs  de  soutènement,  gazonnements  et  plantations  des  talus,  dessoucba- 
ges,  etc. 

Ligue  de  Cluny.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  fr. 

Ligne  de  la  Clayette  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  1,000  fr. 

N®  5.  —  8®  Rectification  de  chemins  on  cours  d*eau,  passages  à  niveau 
passages  de  desserte,  travaux  accessoires  dans  les  traverses,  ouvi-ages  d'art 
des  rectifications.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  1,500  fr. 

N^6.  —  4^  Travaux  accessoires  de  toute  nature  sur  les  routes  et  che- 
mins empruntés  parle  chemin  de  fer  (banquettes  en  gazon  pour  séparer 
la  voie  de  la  chaussée,  caniveaux,  réfections  de  chaussée,  empierrements, 
drains,  etc.,  etc.),  non  compris  les  terrassements  nécessaires  pour  la  pré- 
paration de  la  plate-forme.  Le  kilomètre  de  chemin  emprunté,  1,000  fr. 

N®  7.  —  5°  Ouvrages  d'art,  têtes  comprises,  la  longueur  étant  mesurée 
sur  le  radier  : 

Buses  en  béton  de  ciment. 

De  30  centimètres  de  diamètre  intérieur.  Le  mètre  linéaire,  8  fr. 

De  40  centimètres  de  diamètre  intérieur.  Le  mètre  linéaire,  12  fr. 

De  50  centimètres  de  diamètre  intérieur.  Le  métré  linéaire,  20  fr. 

N°  8.  —  Aqueducs  dallés  ou  voûtés: 

De  40  à  60  centimètres  inclus  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  35  fr. 

De  60  centimètres  à  1  mètre  inclus  d'ouverture.  Le  naètre  linéaire,  70  fr. 

De  1  mètre  à  1",50  inclus  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  100  fr. 

De  l%50à  2  mètres  inclus  d'ouverture.  I^  mètre  linéaire,  130  fr. 

N**  9.  —  Ponceaux  voûtés  ou  à   tablier  méullique  ; 

De2'",f;0  d'ouverture.  L'on,  2,000  fr. 

De  3  mètres  d'ouverture.  L'un,  3,000  fr. 

De  4  mètres  d'ouverture.  L'un,  4,000  fr. 
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De  5  mètiMd'oQyertBre.  L'on  5.000  fr. 

De  6  mètres  d'oaverfcure.  L'un  6,000  fr. 

De  8  mètree  d'onvertare.  L'ud,  12,000  fr. 

N**  10.  —  Passages  sapérieDra  : 

De  4  mètres  de  largeur  entre  les  têtes*  5,000  francs. 

De  6  mètres  de  largeur  entre  les  tètes,  8,000  francs. 

De  8  mètres  de  largeur  entre  les  têtes,  12,000  francs. 

N*"  11.  —  Glôfearesdans  les  stations  et  déviations.  Le  mètre  linéaire 
de  clôture,  2  fr. 

N*  12.  —  Voie  en  acier  en  rails  Vignole,  de  20  kilogr.  le  mètre  linéaire 
^neéssiir  traverfses  en  chênedel"*,70xO",18xO".12  espacées  de  85  cen- 
timètres au  maximum  d*axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilogr.  la 
paire,  boulons  d^éclisses  en  fer  ou  en  acier  de  2€0  grammes,  tirefonds  de 
280  gramnoes,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  parfait 
bourrage  des  traverses. 

En  déviation  ou  en  accotement.  Par  mètre  linéaire,  18  fr.  60. 

£n  rails  noyés,  empierrés,  sans  contre- rails.   Par  mètre  linéaire,  20  fr. 

En   rails  noyés,  empierrés,  avec  contre-rails.  Par  mètre  linéaire,  29  fr, 

Ed  rails  noyés,  pavés,  avec  oontre-rails.  Par  mètre  linéaire,  34  fr. 

N*  18.  —  2*  Changements,  croisements  de  voie  par  un  appareil  com- 
plet, en  plus-values  des  voies.  L*un  500  fr. 

N^  14.  —  8"  Plaques  tournantes  de  8  mètres  de  diamètre  avec  eu  vê- 
lage en  fonte  et  plancher  en  tôle  striée,  pour  machines  et  wagons.  L^nne, 
2,500  fr. 

N»  15.  —  4°  Ponts  à  bascule  de  20  tonnes.  L'un  2.000  fr. 

NM6.  —  5°  Grues  fixes  de  -6  tonnes.  L'une  6.000  fr. 

Nota.  —  Pour  les  ouvrages  des  n***  1  à  5  ci-dessus,  un  premier 
«compte  sera  payé  suivant  la  quantité  des  approvisionnements  déposés 
dans  les  localités  situées  sur  le  tracé  ou,  pour  le  ballast,  à  50  mètres  au 
plus  de  la  voie,  à  raison  de  savoir: 

N^  17.  —  6**  Pour  le  ballast.  Le  mètre  cube,  8  fr. 

X**  18.  —  6^»  Pour  les  traverses.  L'une,  2  fr.  50. 

N"  19.  —  8**  Pour  les  métaux,  La  tonne,  170  francs. 

X"  20.  —  9°  Alimentation  d'eau.  L'une,  8,000  francs. 

X*  21.  —  10**  Outilkige  de  l'atelier  de  réparation  et  des  dépôts  de  la 
traction.  Par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  700  fr. 

X*  22.  —  11°  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  de  la  voie.  Par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  800  fr. 

N*  28.  —  12®  Ligne  téléphonique.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé, 400  fr. 

N*  24.  —  1®  Stations  avec  bâtiments  de  voyageurs  de  45  mètres  carrés 
de  surface  couverte  à  l'intérieur  des  murs  avec  salle  d'attente,  logement 
pour  un  employé,  halle  à  marchandises,  quais  et  cour.  L'une,  en  moyenne 
12,000  francs. 

Les  dim^isiouB  des  diverses  installations  varieront  suivant  l'importance 
delastaûon,  tout  en  étant  analogues  à  celles  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  déjà  exploités  en  Saône- et- Loire.  Le  prix  de  12,000  fr.  s'appliquera 
également  à  ia  station  de  raccordement  de  Monsols  pour  les  travaux 
d  agrandissement  et  transformation  des  bâtiments  actuels  que  nécessitera 
Tostge  oammnm  de  la  gare. 
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N**  25.  —  2®  Halte  abri  avec  petit  quai  couvert  et  découvert.  L'une, 
8,000  fr. 

N°  26.  —  B^  Remise  à  machine,  avec  dortoir  pour  1  machine,  4,000  fr. 

N°  27.  —  4"*  Remise  à  machine,  avec  dortoir  pour  deux  machines, 
7,000  fr. 

N°  28.  —  5**  Remise  à  machine,  avec  dortoir,  pour  8  machines, 
9,000  fr. 

N°  29.  —  6**  Remise  à  machine,  avec  dortoir,  pour  quatre  machines, 
11,000  fr. 

N°  80.  —  7^  Installations  srénérales  de  la  traction,  comprenant  ateliers 
de  réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  logements  d'employés. 
Par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  fr. 

N°  81.  —  8^  Travaux  de  raccordement  des  voies  effectués  par  la  com- 
pagnie C.-F.-B.  Remboursement  des  dépenses  payées  à  la  compagnie 
C.-F.-B.,  majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux. 

N°  82. —  l""  Locomotives  de  17  tonnes  à  vide,  et  de  21  à  22  tonnes  en 
ordre  de  marche,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main.  L'une  84.000  fr. 

N°  38.  —  2®  Voitures  à  voyageurs  de  22  places  assises  au  minimum, 
avec  frein  à  vide  et  frein  à  vis.  L'une  6.  700  fr. 

N**  84.  —  8°  Voitures  fourgons  contenant  le  compartiment  des  poste.":, 
avec  frein  à  vide  et  frein  à  vis.  L'une  5.700  fr. 

N**  85.  —  4°  Wagons  à  marchandises  couverts  avec  frein  à  vide  et  frein 
à  vis.  L'un  4,200  fr. 

N°  86.  —  6«  Wagons  tombereaux  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main. 
L'im  8,000  fr. 

N°  87.  —  6°  Wagons  p^ats,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main.  L'un. 
2,700  fr. 

N«  88.  —  7^  Grue  roulante  de  5  tonnes.  L'une,  7,000  fr. 

N°  89.  —  8^  Pièces  de  rechange  pour  l'ensemble  des  lignes  sur  les  deux 
départements,  10,000  fr. 

Fait  à  Lyon,  le  24  mars  1906. 


EXTRAIT  DU   CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  i\  l'articlo  17  de  la  convention) 

Art.  l*^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  comprendles  lignesde  Mousols  à  Cluny  (gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée)  (Saône-et- Loire)  et  de  Monsols  à  la  Clayette  (gare  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée)  (Saône  et- Loire),  parties  comprises  dans  le  département 
du  Rhône. 

Elles  seront  établies  en  prolongement  de  la  ligne  deVillefranche  à  Mon- 
sols concédée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Beaujolais. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  l'approbauon  des  projets  d'ensemble  par  le  conseil  général.  Ils 
seront  poursuivis  de  telle  façon  que  les  lignes  entières  dans  les  deux  dépar- 
tements soient  livrées  à  l'exploitation  deux  ans  après  l'approbation  des  pro- 
jets d'ensemble  par  le  conseil  général. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
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maits  seront  exécntés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement» 
aanf  rétablissement  d'an  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  à  leurs  frais  une  seconde 
voie,  lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  20 .  000  f  r . 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ils  pourront,  à 
toute  époque  de  la  concession,  ôtre  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  dépar- 
tement, et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËcat,  d'exécu 
ter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et 
poursuivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier 
sons  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination . 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2",20  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2°", 20.  La 
hauteur  dn  matériel  roulant  au-dessus  des  rails^  y  compris  toutes  saillies, 
8tra  au  plus  de  3",45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  de  1",70.  Cette  dimension  ne  s'applique 
pas  aux  stations  et  haltes  pour  lesquelles  la  disposition  des  voies  fera  l'ob- 
jet de  projets  spéciaux. 

fia  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  55  centimètres. 

L'épeissenr  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  85  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres 
SD  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des 
marchepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus 
saillantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Lee  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
ri<;oles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'êcoalement  des  eaux. 

I^es  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
snr  les  propositions  du  concessionnaire,  après  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Ligne  de  Monsols  à  Oluny  :  haltes  à  Saint-Ohristophe  et  à  Trades. 

Lignes  de  Monsols  à  la  Clayette  :  station  à  Saint-Igny-de-Ver  ;  haltes 
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an  Plat,  à  Cbarrages  et  k  Aiguepene,  non  eompria  la  rtation  ack^lks  et 
Monsols  dont  IHinge  aeia  eomrann  aa  réNaa  du  Beanjobia  et  aux  )igmBB 
nomrelks. 
Les  BtatioDS  et  haltei  aeroiit  dea  tjpea  admia  pour  liea  ft^»»»^  de  Uat 

dlntérêt  local  déjà  en  exploitation  en  Saône-et- Loire. 

Lea  aiiatioDa  et  haltes  seront  ouvertes  an  service  des  voyageurs  et  à  celni 
des  marchandises.   Les  stations  seront  chaaffées  pendant  le  saison  froide» 

Si,  pendant  Teiploitation,  de  nouvelles  stations^  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  les  coaoession' 
naires,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L^emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général, 
après  enquête,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  département  se  réserve  le  droit  d'imposer,  en  cours  d'exploitation, 
rétablissement  de  nouvelles  stations  ou  haltes,  à  la  condition  d'en  payer 
les  frais  de  construction,  sans  que  les  concessionnaires  puissent  élever 
aucune  difficulté  relativement  à  l'exploitation. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu,  si  la  sécurité  publique 
Tezi^e,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  réta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  qae  Taugmentation  dea 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

TiSS  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  1^^500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'éohelle  de  1  centimètre  par 
mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  da 
j)rojet  seront  justifiées. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant 
le  cas^  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  natio- 
nale, à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  et  à  4  mètres  pour 
un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée,  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4™, 30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"^,70.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  6"°, 50. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  on  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
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CM,  é^f  mlériflim  à  S  Mètres  poor  k  raote  iMÉieBiJe,  à  7  mètres  pour  la 
iwle  dépMctanaiÉftlev  à  frinèÉna  pmur  nu  cbeDoia  Tiffinal  de  granda  com- 

manication  ou  d'intérêt  commau  et  à  4  mètres  poar  nu  Bimple  diemin  vi- 
catl«BmL 

L*oQTertoie  âa  pont  entre  h»  ealéeg  aerm  an  màmè  de  3^,70*  poar  les 
(èemifis  à  une  toi»  et  de  6*,50  aortes  lignes  ou  seetions  pour  lesquelles  les 
ooneessioDnaires  ezécnteront  les  onyrages  d'iart  poBr  deux  toées.  Cette  lar- 
geur régnera  jnaqu'^à  i  mètres  an  mon»  an-dessi»  do  nivcao  dn  rail.  La 
distance  tertieale  qui  sera  ménagée  av-dessns  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largenr  égale  ft  celle  qui  est  ocGopée  par  lea  caisses  des  voi- 
tam,  ne  sera  pas  ii^rieore  à  hi  haotear  du  matériel  roulant  augmentée  de 
60  œntimètreB. 

Art.  16.  —  Dana  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la 
chaussée  avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  an  niveau  dn  sol, 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et 
sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  daus  le  sens  transversal,  soit  dans 
le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les 
rails  seront  munis  de  contre-rails,  ou  seront  d'un  type  à  gorge,  agréé  par 
l'administration.  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  de  Fornière  ne  sera  pas  su- 
périeure k  35  millimètres  en  alignement  droit  et  39  millimètres  en 
courbe. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centimètres  d'épaisseur, 
ou  dans  un  empierrement  de  35  centimètres  d'épaisseur  cyii  régnera  dans 
reotie-voie»  et  à  50  centimètres  an  moina  de  chaque  côté,  conformément 
aux  dispoaitions  prescrites  par  le  préfet»  sur  la  proposition  des  concession- 
naires qui  resteront  chargés  d'établir  à  leurs  frais  ce  pavage  ou  cet  empier- 
rement. 

La  rhanmiV  pavée  on  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  desdimenâona  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé 
pv  k  matériel  roaliAt  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  ^nssée  d'an  moins  2"*  ,60,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire  ;  un 
intervaUe  libre  d'au  moins  1°',.10  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale 
de  Taiéte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique.  Cette  largeur 
de  1%10  pourra  être  réduite,  pourvu  toutefois  que  Ton  conserve  une  dis- 
tance de  1",40  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines. 

Le  type  de  voie  en  rails  noyés  ne  sera  admis,  en  dehors  des  traverses 
des  villes  efe  dea  villages,  que  dans  des  ca£  exceptionnels  à  justifier. 

Dans  ka  traverses,  le  minimum  de  largeur  à  réserver  est  fixé  d'après  les 
cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  :  l'^jlO. 

b]  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d  an  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2"\60; 

f  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Art.  16  bis.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement,  qui,  tout 
ea  restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast,  exclusivement  composée  de  pierres  cas- 
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sées  on  de  gravier  ;  cette  couche  aara  2'°y20  de  largeur  et  85  centimèties 
d'épaisseur  et  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé 
en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  pnblîqoe  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires,  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres.  Cette 
largeur  sera  mesurée  en  dehors  de  Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et 
en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  aax  dépôts  des  matériaux 
d'entretien  de  la  route.  Les  gares,  pour  dépôts  de  matériaux,  seront  dispo- 
sées en  moyenne  tous  les  50  mètres,  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée,  et 
auront  une  surface  d'au  moins  25  mètres  carrés  chacune. 

En  dehors  de  la  largeur  libre  de  6  mètres,  il  sera  établi  une  banquette 
de  50  centimètres  de  hauteur,  du  côté  opposé  à  la  voie  ferrée,  toutes  les 
fois  que  la  hauteur  du  remblai  dépassera  1  mètre. 

Si  le  chemin  est  en  déblai,  il  sera  établi  des  fossés  suffisants  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route, 
au  moyen  d*une  bordure  en  gazon  d*au  moins  12  centimètres  de  saillie, 
d'ane  solidité  suffisante;  un  intervalle  libre  dau  moins  30  centimètres  sera 
réservé  entre  la  verticale  de  TarôLe  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée,  un  autre  intervalle  libre  de  1",10 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Tarête  extérieure  de  Taccote- 
ment  de  la  route.  Cette  largeur  de  1™,10  pourra  être  réduite,  pourvu  tou- 
tefois que  l'on  conserve  une  distance  de  1"',40  entre  la  partie  la  plus  sail- 
lante du  matériel  ronlant  et  la  limite  des  propriétés  riveraines. 

La  bordure  en  gazon  sera  placée  à  trois  mètres  au  moins  de  l'axe  actuel 
de  la  plate-forme  du  chemin,  condition  de  rigueur  indépendante  de  la  lar- 
geur laissée  au  chemin. 

Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  à  niveau  de  la  surface  supérieure  du 
ballast,  ne  formeront,  sur  Tentre-rails,  que  la  saillie  nécessaire  pour  le 
passage  du  boudm  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Il  sera  écabli  tous  les  quinze  mètres  aii  moins  à  travers  l'accotement, 
des  drains  disposés  de  manière  à  écouler  convenablement  les  eaux  de  la 
route. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation.  Les  contre-rails  seront  du  poids 
de  15  kilogrammes  au  minimum. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  85  centimètres  d'axe  en 
axe. 

Dans  les  déclivités  supérieures  à  25  millimètres  et  les  courbes  de  rayon 
inférieures  à  150  mètres,  la  voie  sera  consolidée  suivant  les  disposiiions 
qui  seront  prescrites  par  le  préfet,  après  proposition  des  concession- 
naires. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  les  déviations  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  Texécution  des  tra- 
vaux, quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien 
seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usine,  et  pour  tous 
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dommasres  qnelcon(^iie8  résaltanb  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  les  concessionnaires. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soamis  au  contrôle  et  à  la  sarveillance 
dn  préfet,  sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

IJs  seront  condnits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  pu- 
bliques seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

hs»  travaux  devront  être  exécutés  par  les  concessionnaires,  adjugés 
ptr  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur 
soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavance  ;  toutefois,  si 
le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction,  soit  de 
la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur, soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  Texécution  des 
terrassements  ou  ouvrages  d'art^  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plu- 
sieuTB  sections  du  chemin  esc,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  conces- 
naires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
dn  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  heu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  89. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Snr  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge 
des  concessionnaires,  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre- 
rails et  de  l'entrevoie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servi- 
ront d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il 
devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en 
service  de  ces  machines. 

Les  voitures  de  voyagenrs  devout  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leais  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
EUes  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Ann.  det  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  3 


34  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Elles  seront  complètement  concertes,  gamies  de  banquettes  avec  dos- 
sier fermées  à  glace,  manies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  naît. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  léte  des  voyageais. 

Il  7  aura  des  places  de  deux  ckunes;  on  se  oonformeia,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  (diaqne  dasse,  aux  pi«scriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L*inbérieur  de  chaque  compartiment  comprendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide^  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  de  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagous  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  cheyaux  ou  des  bestiaux,  les  platesr 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  maitériel  roulant,  smront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maté- 
riel, de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière . 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  traios  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivité  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  t^ues 
en  bon  état. 

Art.  82.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  et  sera  augmenté 
dans  les  conditions  prévues  par  la  convention. 

Art.  83.  —  Les  concessionnaires  supporteront  les  dépenses  qu'entraî- 
nera rcxécution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrê- 
tés préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet 
1845  et  de  celle  du  11  juin  1880  au  sujet  de  la  police  et  de  Texploitation 
du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  Tapprobation  du  pré- 
fet les  règlements  de  service  intérieur  relatif  à  Texploitation  de  la  ligne. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  et  sur 
Tavis  du  service  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la 
durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains.  La  vitesse  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  20  kilomètres  à  Theure,  arrêts  compris. 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
rartielel"'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle^  prendra  fin  le  24  juin  1971. 

Art.  85.  —  A  Pépoque  fixée  poor  l'expiration  de  la  ccmoeaaioiL  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration.,  le  départenzeBit  sera  sulHHigéÀ  tons  les  droits 
des  concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépeodaaoeSy  et  il  eatrana 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  piodnits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeublss  qai  «n  dépendent,  qti^elte^u'en 
soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  d«  gaies  et  stations,  les  xemiseB, 
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atelierB  éL  dépote,  les  usiiieB  et  installations  de  tonte  natare  établies  en 
foe  de  la  production  et  da  tiansport  de  l'éneigie  électrique  on  antre  iat- 
onée  à  l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  les  maiflons  de  garde,  etc.  Il  en 
nra  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dndit  chemin,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tournantes, 
réaerFoitB  d'eaa,  grues  hydraoliques,  machines  fixes,  eic.,  du  matériel 
malaot,  dans  les  limites  fixées  par  la  convention,  ainsi  que  du  mobilier 
6t  de  Toatillage  des  ateliers  et  des  stations. 

Dans  ]€s  cinq  demièros  années  qni  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  dé|)artement  aura  le  droit  de  saisir  Iba  revenus  du  chemin  de  fer 
efe  de  les  em^doyer  à  rétc^lir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
danoes,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligatian. 

Le  département  sera  tenu,  »  les  oonoeseionnaires  le  requièrent,  de  le- 
pieodre  les  matériaux,  oombustibieset  approvisionnemante  de  tout  genre, 
8ar  restimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experte  ;  et  réciproquement,  si 
k  département  le  requiert,  les  ooncessionoaires  seront  tenus  de  céder  ces 
spproviMonnemftnts  de  la  même  manière.  Toutefoia  le  département  ne 
ijoaira  être  obl^é  de  leprendre  qoe  les  approvisionnements  nàcessaireB  à 
1  expkMtatioEL  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toajonrs  le  droit  de  racheter  la  con- 


Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
rei^oitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1860.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mse  en  exploitation  effective  des  lignes  entières,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  {N^ésent  ct^er  des  charges, 
ans  tenir  compte  des  retards  qni  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des 
cnvaax. 

Si  le  rachat  de  la  conoesaion  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitatkm,  on  râlera 
k  prix  dn  rachat  ea  relevant  les  produite  nets  annuelB  obtenue  par  les 
oonceBBÎonnaires  pour  kor  propre  part  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  daax  ^ue  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  antres  années. 

Ue  prodaît  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qni  sera  due 
et  payée  anz  oonoeanonnaires  pendant  ofaacnne  des  années  restant  à  courir 
Bor  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  eaa,  le  montant  de  l'annuité  se  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  conoeasionnaiiBs  recevront,  esk  outre,  dana  les  six  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  lembooflMHnente  auxqoek  ila  aaraîent  droit  à  l'expiration  de 
leor  concession,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  Tartiole  dô. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas 
où,  le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  subs- 
titué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  ISSO  et  du  présent  cahier  des  chargea. 

Si  l'Etat  raohète  U  coneession,  pané  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  para^^raphe  1^  dn  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
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les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TEtat  décide- 
rait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  Findemnité 
qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  38.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 
par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  ils  encourront  soit  la  perte  partielle  de  leur  caution- 
nement dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconsti- 
tué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  con- 
tractés par  les  concessionnaires  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Cette  mise  à  prix,  qui  sera  déterminée  par  le  préfet,  sera  fixée  non  pas 
d'après  la  valeur  intrinsèque  des  objets,  lesquels  n'appartiennent  pas  aux 
concessionnaires,  mais  d'après  la  valeur  qu'ils  peuvent  représenter  pour  le 
nouveau  concessionnaire  eu  égard  aux  subventions  à  recevoir. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préala- 
blement agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  né- 
cessaires pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
Chaque  soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  con- 
cerne et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  dé- 
partement, le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  tren- 
tième de  la  dépense  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11, 
12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  11  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  substitué  aux  concessionnaires  évincés  pour  recevoir 
les  subventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  conces- 
sion ;  les  concessionnaires  évincés  recevront  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devien- 
dra la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette 
fois,  les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette 
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seconde  tentative  reste  également  Bans  résultats,  les  concessionnaires  seront 
définitivement  déchos  de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  ezécatés,les  ma- 
filiaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  Tex- 
ploitation  appartiendront  au  département  sans  aacnne  indemnité  aux 
oonceesionnaires  déchns. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dé- 
penses qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
U  condition  expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obliga- 
tâoDS,  ils  sont  autorisés  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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PRll 


TÂRCr 


de 

péaf« 


de 
trsDsport 


Enfants. 


0,08 
0,033 


4«  MB  tAtB  R  PAB  KlLOHtTnK  \tr.  c. 

Grande  vitesse, 

i  Y«iliires  cevTertes,  garsies  et  feniées  à  gl«ee 

Voyageurs.  ]      (i'*  classe) 

f  Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces  {"1'  cinsso) 
Au-dessous   de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rion^  d  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  ot  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  uu 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  do  voysgpurs 

Sans  que  la  perception  puisse  étro  inféiieure  à  25  centimes. 

Petite  vitesse. 

fiœufs,  vaches,  taureaux^  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres.     ........ 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitosso  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  geront  doublés. 


2*   PAR  TORItE  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  — Denrées.  —  Excédents  de  bagages, 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


0,0i 


0,07 

0,023 

0,01 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  ~  Gibier.  —  Sucre 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu»  —  Denrées 
coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     .     .     . 

2'  classe   —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  deorées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  do  bois.  — -,  Bois 
à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches 

—  Madriers.  —  Bois  do  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre.  -  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —Coke 

—  Fers.  —  Cuivres,  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

S«  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rai? autres  que  les  minerais  de  for.  —  Fonte  brute.  —  Sel 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ar- 
doises  
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0,025 
0,017 


0,00H 


o,as 

0,015 
0,01 


0,10 


0,12 

0,08 

0,09 

0,06 

0,06 

0,0i 
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TABtF 


(te 
péate 


PRIX 


de 
tranmwrt 


Totaux 


4*  datte.  —  Hoailie.  —  Mane.  —  Gendres.  —  Funien. 
Cnf  rais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pear  la  constniction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


Tarif  par  wagon  complet. 


MarRhaadises  ées  l'*,  S«,  3«  et  4*  elasses 

Les  fieios.  fbnrraf  es,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  iOO  kilo^r.  saus  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  par  wagon 
et  par  kilocitrtn; 


fr.  c. 

0,06 

0,04 
0,30 


3^  TOITOAIB  RT   MAfiaiKL  ««ULAIfT  T&àlISMATÉS  A   PRTrrS 
VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomiirg. 

Wagon  ou  cbmriot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes    .     .     . 
Wipon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnée  ... 
Loeoaioiive  pesant  de  ti  à48  t(»nnes  (ne  Iralnant  pas  éo  convoi^ 
Leeoawtive  |>esant  pins  de  -18  tonnes  (ne  traînant  pas  d«  convoi" 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Teador  de  plus  de  iO  tonne:» 

Les  machines  loc«molives  seront  considérées  comme  ae  trat- 

nant  pas  de  convoi  lorsque  lo   convoi  rsmerqaé,   soit  de 

voya^^im»  soit  de  mar^  liandises,   ne  comportera  pas   un 

péage  au  moins  ^gal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco 

motive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  trafaer. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieure  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  avide. 
Tttlares  à  deux  en  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  Tintérienr 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  riniérieur,  omnibus,  diligonce,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transporls  auront 

lie*  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquetie,  et  trois 

Jansles  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligence,  etc.; 

les  vAya^nrs  excédant  ce  nosabie  payeront  le   prix  des 

places' de  2«  classe. 
Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ct-dessas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

¥  StaVlCK  DKS  POMPES  FUKÈBRES  ETJBAIfSPOnT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do 


0,09 
0,12 
1,80 

0,90 
1,35 


)2, 


0,15 
0,18 


0,12 
0,66 


0,36 


0,18 
0,60 
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0,03 

0,02 
0,45 


0,06 
0,08 
1,iO 
1,50 
0,60 
0,90 


0,10 

0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,12 
0,40 


fr.  c. 

0,08 

0,06 
0,45 


0,15 
0,20 
3,  . 
d,75 
1,50 


0,25 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 


0,30 
1,   » 
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Les  prix  déterminés  cî-dessus  ne  comprennent  pas  Fimpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ces  transports 
à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'au- 
ront droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradiotoirement  par 
les  concessionnaires  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d^axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifa  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesee,  (}ue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes^  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1"*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2°  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  8"*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  k 
25  centimes. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
sont  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  con- 
ditions ci-après  exprimées  : 

V  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ 
de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qai  suivra  celui  de  la  remise;  les  animaux  le 
jour  même  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé. par  le  préfet^  sur  la  proposi- 
tion des  concessionnaires. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  accepterait  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 
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Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
naît  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  56.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver,  dans  chacun 
des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  comparti- 
ment spécial  de  la  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir 
les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace 
réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  sitcé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déter- 
nunée  de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sons  sa  responsabi- 
lité, d^  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

^  L'adoiinistration  des  postes  pourra  aassi  :  1"*  requérir  un  second  compar- 
timent dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1''''  ;  2®  requérir  l'intro- 
doction  de  voitures  spéciales  Ini  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du 
chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces 
voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge  du 
modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 
chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux 
tarifa  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  ^four- 
nir aux  concessionnaires  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la 
mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  confor- 
mité do  paragraphe  1"^'  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  par  les  concessionnaires  sur  la  réquisi- 
tion de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moicié  des 
tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
aasojettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'en- 
tretien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 
homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  les  concessionnaires  et 
le  département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  le  montant  int^ral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 
que  ce  service  spécial  aura  imposées  aux  concessionnaires,  déduction  faite 
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des  produits  qu'ils  auront  ptt  en  retirer,  leur  sera  payé  par  radministn- 
tiou  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par 
deux  arbitres.  En  oas  de  désaccord  des  arbilvcs,  un  t»ers  arbitre  sera  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfeetare. 

Les  employés  chargés  delà  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  rechange  ou  à  Tentrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  bottes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  lèglements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  fournir  rem- 
placement nécessaire  ;  cet  emplaoement  sera  déterminé  sous  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  pajem  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'Etat. 

Lorsque  les  concessionnaires  voudront  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  ils  seront  tenus,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'adminis- 
tration des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  le  service  des  colis  postaux 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  grandes  compagnies  françaises  de  che- 
mine de  fer. 

Art.  57.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais, 
s'ils  en  sont  requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appa- 
reils télégraphiques  ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  leur  exploitation.  Ils  devront 
toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  rautorisation  du 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de 
l'Etat,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  ils 
ne  pourront  s'opposer  à  ce  que  TEtat  se  serve  des  poteaux  qu*ilfi  auront 
établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Lee  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  tons  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des 
appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  lems 
frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  voyageant  pour 
le  contrôle  du  service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  on  du  ser- 
vice postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voitures  des  concessionnaires,  sur  le  vu  des  cartes  personnelles 
qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  aux  concessionnaires  une 
subvention  par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents 
voyageant  pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  étabUes  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétaUissement 
d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  ao 
service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  k 
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relîrer  dans  le  cas  où  il  aenit  reeoiuin  par  ie  préfet  qae  ks  concenion- 
nairea  ont  beioiii  de  ces  terraina  pour  h  aenriee  dn  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  dn  ministre  des  poBtes  et  des  télégraphes,  il  sera  réserré, 
daoa  les  garea  des  ¥11168  et  dea  localités  qui  Beront  désignées  nltérienre- 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à 
leoeToir  le  bureau  télégraphique  on  téléphonique  et  son  matériel. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  ordi- 
naires les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphcmiques,  de  donner  aux 
employés  des  télégraj^es  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient 
survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
des  concessionnaires  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépiy^, 
diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'acci- 
dents grave,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
Tinspectenr  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  répara- 
tion. Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  aux  concessionnaires  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  des  concessionnaires  ou  de  leurs  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements anraieni  lieu,  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  Tad- 
ministïration  des  lignes  tél^raphiques 

Les  concessionnaires  ne  pourront  se  refusa  à  recevoir  et  à  transmettre 
les  télégrammes  officiels  par  leurs  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  les  concessionnaires  pour  r^ler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 
Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  t^égraphiques 
on  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  aes  dépendances,  pour  l'exécution  de  ses  services,  en  se  conformant  aux 
R^lem<aits  de  police  intérieure. 

Art.  G 1 .  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaire  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou 
ooDcessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  Ton- 
tillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  eonditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  les  concee- 
aionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
ottiières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  on  des  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établineanent  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'ava- 
rie pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
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et  BOUS  le  contrôle  du  préfet.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  faire 
surveiller  par  leurs  agents  cet  entretien,  ainsi  que  Temploi  de  leur  maté- 
riel sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 
voie  desdits  embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  sur  tous  les 
embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  carrières,  de  mines  ou  d^usines,  de  magasins  généraux  ou  d'ou- 
tillage des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excSer  six  heures,  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une 
demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  pa^*  Tadministration,  les  concession- 
naires entendus. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté 
la  suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que 
les  concessionnaires  seraient  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de 
ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 


r 


LOIS  45 

matériel  snr  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  12  centime  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  4  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes^  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  de- 
vra être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  seraic  pas  com- 
plètement chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  charge  fixé  par  les  tarifs  homolo- 
gués. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supporta  par  les  con- 
œBsionnaires. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser 
chaque  année,  le  1^'  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  géné^ 
rsl  du  département,  une  somme  de  50  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
de  fer  concédé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  l'année  de  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  à 
l'époque  fixée,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matières  de  contributions  directes,  au  profit  du  dépar- 
tement* 

Art.  66  bis,  —  Les  concessionnaires  ne  pourront  délivrer  aucun  billet 
gratuit  oa  à  prix  réduit  sans  l'autorisation  du  conseil  général. 


CONVENTION 

AVEC   LES   CONCBSSIONXAIRES 
(Parties  comprises  dans  le  département  de  Saône-et-Loire). 

Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ce  département,  en  vertu  : 
V  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
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2*»  De  la  loi  dn  11  juin  1880  ; 

S''  Des  décrets  des  6  août  1881,  13  février  1900  et  20  mars  1882  ; 

4*"  De  la  délibération  dn  conseil  général  en  datedn  15  septembre  1908 
et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  agissant  par  délé- 
gation du  conseil  général  du  22  mars  1906, 
D'une  part  ; 

Et  MM.  Planche  (Gilbert)  et  Brissoc  (Louis),  demeurant  respectivement 
à  Lyon,  182,  avenue  de  Saxe,  et  à  Paris,  16,  avenue  Daumesnil, 
D'autre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  —  Le  département  de  Saône-et- Loire  concède  à  MM.  Planche 
(Gilbert)  et  Brissot  (Louis),  qui  acceptent  rétablissement  et  Texploitation 
de  deux  lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre,  l'une  de 
Monsols  à  Clunj  (Paris- Lyon-Méditerranée),  l'autre  de  Monsols  à  la 
Clayette  (Paris- Lyon-Méditerranée),  parties  comprises  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire. 

Ces  lignes  seront  établies  et  exploitées  dans  des  conditions  comparables 
à  celles  des  lignes  d'intérêt  local  déjà  en  exploitation  en  Saône-et-Loire. 

La  présente  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  inter- 
venir approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  construction  sera  faite  par  les  concessionnaires. 

Elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets 
immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploi- 
tation des  lignes,  notamment  : 

Les  études^  la  confection  des  projets  définitifs,  la  confection  des  plans 
de  bornage  des  terrains  acquis.  (Les  avants-projets  ont  été  dressés  par  les 
soins  de  l'administration  et  serviront  de  base  à  la  préparation  des  projets 
définitifs.  Toutefois,  pour  la  partie  de  la  ligne  de  Monsols  à  Cluny,  com- 
prise entre  Champlonp  et  Cluny,  Pavant-projet  sera  dressé  parles  conces- 
sionnaires) ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plateforme  du  chemin  de 
fer,  des  stations  et  de  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  déviations  de 
routes,  chemins  ou  cours  d'eau  et  ateliers  de  réparations  ; 

Il  est  toutefois  convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  toute  catégorie 
nécessaire  à  l'assiette  des  lignes  ou  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratui- 
tement aux  concessionnaires  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques,  empruntées  ou  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  frais  de  conetitution  de  la  société  et  du  eiipi^l  social,  qui  seront 
fixés  à  1.50  p.  100  de  la  totalité  des  dépenses  de  construction  telles  qu'elles 
sont  défim'es  dans  le  présent  article. 

Les  ooQoessioimaireB  aeroot  tenus  de  placer  des  oontce-rails  dans  les  tra- 
verses des  villes  et  villages,  ainsi  qu'aux  paasagea  à  niveaa  dea  cfaemins 
publics. 
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S*il  est  prescrit  à  nne  époque  quelconque  d'établir  des  clôtures  en  dehors 
d«s  statimifi  on  haltes,  de  garder  et  de  fermer  certains  passages  à  niveau, 
les  dépenses  de  premier  étdl>li88ement  qui  résulteraient  de  ces  travaux  sup- 
plémentaires seraient  payés  k  part  aux  concessîonnaireB,  et  en  sus  des  prix 
maiima  fixés  à  Tarticle  3 . 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires  pour  l'établisse- 
ment des  lignes  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites,  et  aux  prix  unitaires  de  la  Sjérie  annexée  au  présent  traitée 

En  ce  qui  concerne  les  installations  et  matériel  communs  à  rensembie 
desli^es  ponrles  deux  départements,  tels  que  remises  à  machines,  ateliers 
et  installations  générales  de  la  traction,  le  matériel  roulant,  etc.,  la  dépense 
en  sera  partagée  entre  les  comptes  d'établissement  de  chaque  département 
propnrtionnelTement  aux  longueurs  de  lignes  situées  sur  chacun  d'eux,  les 
loDgnenre  étant  comptées,  pour  chaque  ligne  sépaiément,  à  partir  de  Taxe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes,  jusqu'à  la  limite  des 
deux  départements. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  les  sommes  suivantes  pour  chaque 
ligne: 

r  Ligne  de  Monsols  à  Cluny:  1.274.000  fr.  correspondant  à  un  maxi- 
mum kilométrique  de  55.804  h.  : 

2*  Ligne  de  Monsols  à  la  Clayette:  696.000  fr.,  correspondante  un 
maximum  kilométrique  de  75.160  fr. 

Dans  le  cas  où  ces  chiffres  maxima  kilométriques  ne  seraient  pas  atteints, 
les  dépenses  réelles  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la 
moitié  de  l'écart  entre  ces  maxima  et  le  montant  des  dépenses  justifiées 
conformément  aox  otipulationaqui  précèdent. 

Art.  4.  —  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  les  concessionnaires, 
csicalées  oonformément  aux  stipulationa  de  l'article  3,  il  leur  sera  payé, 
ehsqœ  mois,  des  acomptes  au  far  et  à  mesure  des  approvisionnements  à 
pied  d^œavre  et  de  l'avanoement  des  travaux,  et  jusqu'à  concurrence  des 
trois  qoartB  de  ces  dépenses  oonsutées  par  des  états  de  situation  approuvés 
pv  le  préfet,  sans  que  le  total  de  oes  acomptes  puisse  dépasser  les  trois 
quarts  des  maxima  totaux  et  Idlométriques  fixés  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  deux  lignes  seront  achevées  et  auront  été  Tobjet 
d'une  réception  définitive  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera 
•ax  oonceasionnairea  la  somme  nécessaire  pour  parîfaiie,  avec  les  acomptes 
déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  admises  en  compte  aux  termes  de 
rvticle  3  ci-dessus,  majorées  de  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  et 
diminuées,  s'il  y  a  lieu,  de  l'amende  stipulée  à  l'article  18. 

Art.  6.  —  Le  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  en  exé- 
cntiott  de  l'article  8  sera  fourni  par  les  concessionnaires  à  titre  de  partici- 
pation dans  les  frais  d^établissement  des  lignes,  an  moyen  du  capital-actions 
de  la  société  qu'ils  devront  constituer,  conformément  à  l'article  17  de  la 
piésente  convention,  et  des  obligations  que  cette  société  pourra  être  auto- 
risée par  Tadmiaistration  supérieure  à  émettre,  conformément  aux  dispo- 
litions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Le  département  payera,  chaque  année  et  par  semestre  échu, 
snx  concessionnaires,  l'intérêt  à  8  fr.  60  p.  100  et  l'amortissement,  cal- 
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culé  aa  même  tanx  et  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fîu  de  la 
concession,  de  la  somme  constituant  la  part  contributive  de  ces  derniers. 

Cet  intérêt  et  cet  amortissement  ne  commenceront  à  courir,  pour  chaque 
ligne,  qu'à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  sur  les  deux 
départements. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  des  semestriaîités  serait  suspendu,  et 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  la  partie  non 
amortie  du  capital  fourni  par  eux. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  à  leurs 
risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Ils  prélèveront  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes,  le  montant 
des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour  l'exploitation 
des  lignes. 

Ces  dépenses  comprendront  le  prélèvement  prévu  à  l'article  11  ci-des- 
sous pour  former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  ; 

Les  frais  d'administration  centrale,  notamment  : 

Loyer  du  siège  social,  traitements,  frais  de  matériel  et  déplacements  de 
l'administration  centrale,  jetons  de  présence,  indemnités  aux  commissaires 
des  comptes,  frais  des  assemblées  générales,  service  des  titres  et  intérêts 
du  fonds  de  roulement,  ne  pourront  entrer  dans  les  comptes  pour  une 
somme  supérieure  à  175  fr.  par  Kilomètre. 

Le  total  des  sommes  d'exploitation  ne  pourra  être  porté  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  fixé  à  450  fr.  par  kilomètre  exploité, 
plus  les  trois  quarts  de  la  recette  brute  (impôts  déduits),  plus  20  mil- 
limes  par  tonne  kilométrique  de  marchandises  transportées  en  petite  vi- 
tesse (animaux  non  compris). 

Soit  :  F  =  460  L  -h  3/4  R  -h  0,02  M  K. 

Cette  formule  s'applique  à  trois  trains  fixes  journaliers  pour  chaque 
ligne  entière  et  dans  chaque  sens,  pour  une  recette  kilométrique  égale  ou 
inférieure  à  4.000  fr.  (impôts  déduits)  ;  de  4.000  à  5.500  fr.  (impôts  dé- 
duits) quatre  trains,  et  ainsi  de  suite  à  raison  d*un  train  supplémentaire 
dans  chaque  sens  par  chaque  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle 
de  1.500  fr.  (impôts  déduits),  les  recettes  de  chaque  ligne  devant  être  con- 
sidérées isolément  pour  l'application  de  cette  clause. 

Le  préfet  aura  le  droit,  après  entente  avec  son  collègue  du  département 
du  Rhône,  de  prescrire  aux  concessionnaires  des  trains  supplémentaires 
accidentels.  La  formule  qui  fixe  le  maximum  des  frais  d'exploitation  sera 
majorée  pour  chacun  des  trains  d'une  somme  de  40  centimes  par  kilomètre 
parcouru. 

Les  trains  supplémentaires  que  les  concessionnaires  mettraient  en  cir- 
culation d'eux-mêmes  ne  leur  donneront  pas  droit  à  cette  majoration  de 
40  centimes  par  train  kilométrique. 

Le  compte  d'exploitation  s'appliquera  à  Tensemble  des  lignes,  mais  tous 
les  éléments  en  seront  présentés  par  ligne,  les  dépenses  générales,  com- 
munes aux  deux  lignes,  étant  réparties  entre  elles  proportionnellement  à 
leur  longueur. 

Pour  Tapplication  des  clauses  du  présent  article,  il  sera,  pour  chaque 
ligne  séparément,  fait  masse,  d'une  part,  des  recettes,  d'autre  part  des 
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dépenses  d'exploitation  relatives  à  Tensemble  de  la  ligne  entière,  et  la  part 
des  recettes  comme  des  dépenses  afférente  à  chacun  des  denx  départe- 
ments de  Saône-et-Loire  et  du  Rhône  sera  déterminée  proportionnellement 
k  la  loDgneur  de  la  ligne  située  sur  son  territoire  (longueur  définie  à  Par- 
iicle  8). 

Art.  9.  —  Si  les  dépenses  d'exploitation,  calculées  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  8,  restent  inférieures  au  maximum  ci-dessus  déterminé,  la  moitié 
de  l'excédent  sera  attribuée  aux  concessionnaires  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie. 

Art.  10. —  Lorsque  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées 
en  compte  dans  les  limites  du  maximum,  augmentées,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
prime  d'économie,  les  insuffisances,  quel  qu'en  soit  le  montant,  resteront 
définitivement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Lorsque  la  recette  brute  sera  supérieure  aux  dépenses  portées  en  compte 
dans  les  limites  du  maximum,  augmentées  s'il  j  a  lieu  de  la  prime  d'éco- 
nomie, l'excédent  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  les  con- 
œsaionnaires. 

Art.  11. —  A  partir  inclusivement  de  la  cinquième  année  d'exploitation 
complète  da  réseau,  les  concessionnaires  devront  porter  en  compte  dans 
les  dépenses  annuelles  d'exploitation  une  somme  de  200  fr.  par  kilomètre, 
afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et 
du  matériel  fixe  et  roulant. 

Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  année  par  les  concessionnaires 
dans  une  caisse  agréée  par  le  département,  soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs 
mobilières  acceptées  par  le  département  ;  les  revenus  en  seront  portés  au 
compte  des  recettes  d'exploitation. 

Le  fonds  de  réserve  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  atteindra  le  chiffre  de 
2.000  fr.  par  kilomètre. 

Les  versements  annuels  de  200  fr.  seront  eSectués  de  nouveau  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à  2.000  fr.  lorsque, 
après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dé- 
penses auxquelles  il  doit  subvenir. 

A  défaut  par  les  concessionnaires  d'avoir  effectué  les  versements  stipulés 
an  présent  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  mise  en  de- 
meare,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  première  semestrialité  due  aux 
cencessionnaires  par  application  de  l'article  7  ci-dessus. 

Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve,  pour  les  dépenses  auxquelles 
il  est  efim^,  pourront  être  opérés  par  les  concessionnaires  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet,  ou  imposés  par  le  préfet  aux  concessionnaires,  ceux-ci 
«itendus,  sauf  recours,  dans  les  deux  cas,  au  ministre  des  travaux  publics 
qni  statuera  définitivement. 

En  fin  de  concession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  sera  par- 
tagée par  moitié  entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  12. —  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais  quelconques  auxquels 
donnerait  lieu,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  l'exploitation  des  lignes,  seront 
exclusivement  à  la  charge  des  concessionnaires.  Ils  seront  civilement  res- 
ponsables de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  pendant  la  durée  de 
la  concession  et  garantiront  le  département  de  toute  réclamation  de  ce  chef. 

Ann.  des  P.  et  CA.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tome  vu.  4 
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Ua  ne  fiecont  |mm  «dmifi  à  ia^oqmt  une  iBanyiM  dispmtftôn  Témltant  ^ 
rétaUisâemttnt  ém  Itgttw  pour  «e  iibérer  de  har  reapomabilité. 

Les  frais  de  tovie  nttlut^  «uxqiiete  donneraient  lim  h»  accidente  ne 
pourront  pu  être  pontés  dans  ks  dépenses  d'exploiMton,  lorsqoe  oes  aod- 
aents  seront  imputables  à  une  faute  lourde  des  agents  de  la  compagnie. 

Art.  18.—  L«(déimiitemeiit  émoliMi  tes  sabTOKtmrsi  verser  par  PBt»t 
en  exécution  de  la  toi  da  11  j«iiii  1^S0>  ainsi  xft»  t)elles  des  commanes  «t 
des  particuliers^ 

Il  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  de  ses  avances  à  l'époque  et 
dans  les  conditions  fisées  par  Tartiole  Id  de  k  loi  du  11  inin  1880. 

Art.  J4.  ^  Les  ooiioessîoiiiiBires  devvent  avoir  le  matériel  reniant  né* 
oeemire  pour  rexploitalâon  de  la  ligne  «nivwit  fedévelopoement  du  trafic. 

Toutefois  le  matériel  qui  devra  faire  rakoofr  wax  aépantemenin  de 
Saône-et-Loîie  ot  da  SJbAme  en  fin  de  oonce8imiy<«t  teor  mm  rsnda  «n  l»on 
état  de  «ervice  est  limité  à  : 


Locomotives  .... 
Voilures  mixtes  •  ^  . 
Voitures-fourgons.  .  . 
VoitQi'Bs  Ae  2«  classe.  . 
WagoDs  oouveiis .  .  % 
Wagons-tombereaux  .  . 
Wagons  à  bords  tombants 
Wagons  k  bords  pIMs  . 
Wagons  à  bois.  .  .  . 
Grues  roulanteg   .     . 


Mtfttsols 
à  Clavy 
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La  totalité  des  machines,  voitures,  fourgens  et  wagons,  couverts  leu 
découverts,  eezont  ^unis  du  frein  continu  à  vide* 

Les  quantités  ci-dessiks  sont  celles  du  matériel  roulant,  (joi  devra  ^re 
fourni,  sur  chaque  ligne  entière,  au  début  de  l'exploitation,  pour  trois 
trains,  et  qui  devra  être  réparti  entre  les  comptes  d'établissement  desdeoz 
départements  conformément  à  l'article  3. 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  matériel  roulant  qu^  pourra  è^  né- 
cessaire de  fournir  en  supplément  au  conrs  de  ^exploitation  -poat  satisfaire 
aux  besoins  du  trafic  et  que  l'autorité  préfectorale  aura  toujours  le  droît 
d'exiger,  le  cas  échéant;  sera  payé  exclusivement  par  les  oonoessionnaires, 
sans  quUls  puissent  prétendre  à  faire  entrer  dans  le  compte  d'exploitation 
rintétrêt  ni  ramortissemefnt  de  leurs  dépenses  à  cet  égard. 

Art.  15.  —  Les  concessionnaires  devront  se  charger  de  Tassurance 
contre  f  incendie  des  bâtiments  et  du  matériel.  A  défaut  par  eux  de  cou- 
vrir ce  risque,  le  départemeiït  y  procédera  d'office  aux  frais  des  conoes- 
sionnaires,  en  prélevant  la  somme  nécessaire  sur  la  première  semestrialité 
due  en  exécution  de  l'article  7  ci-desffus. 

Les  frais  de  cette  assurance  seront  portés  au  'compte  annuel  d'exploit»- 
tion. 
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Les  ooiioeBBÎoii]iakkrs8  fflfitorant  néanmoins,  tant  avamt  la  oonoLoBion  àe 
riMinuiee  <)a'«pfiBB  que  oeUe-oi  aura  été  oonolne,  Boit  par  eazimême&, 
8oit  en  leor  lien  et  plaoe  par  le  département,  entièrement  ireaponsables  des 
izameobtefi  et  an  matériel  mis  à  leur  disposition  et  de  tontes  les  consé- 
qoenees  éventuelles  de  lenr  incendie  (reoonrs  de  voisins,  etc.). 

Les  conoessionnaives  dewont  également  s'assnrer  contre  tous  les  risques 
d'iccidenta. 

Art.  16.  —  La  longaenr  des  lignes  sera  déteraninée  par  nn  chaînage 
ontinn  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans 
les  stations  de  Cluny  et  de  la  Olayette  et  les  points  d'entrée  dans  le  dépar- 
tement dn  Ehône. 

Toutefois,  lei  longueurs  admises  en  compte,  tant  pour  la  construction 
qDe  pour  le  compte  d'exploitation  ne  pourront  dépasser  : 

Pour  la  ligne  de  Monsols  à  Cluny,  22  kilomètres  830  mètres  ; 

Pour  la  ligne  de  Monsols  à  la  Olayette,  9  kilomètres  260  mètres . 

Art.  17.  —  Avant  la  mise  en  exploitation,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  oonstitner  une  société  anonyme  dont  le  capital,  y  compris  ks 
oblîgationB  qn^elle  pourra  ôtre  antomeée  à  émettre,  sera  suffisant  pour  faire 
iaœ  à  leur  paartieipation  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  parti- 
cipation piévne  à  Tartiole  6,  ainsi  que  pour  constitmer  le  fonds  de  roule* 
ment  nécessaire  à  Texploitation.  Cette  société  devra  être  agréée  par  'k<o(in*- 
BcQ  général.  EUeeera  substituée  aux  ooncessionnaîres  et  deviendra  solidai- 
ronent  responsable  avec  eux,  sans  discussion  ni  division  vis-à-vis  du 
départanent,  de  tons  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  avec  ce  der- 
nier. 

Cette  solidarité  entre  les  concessionnaires  et  la  société  qui  leur  sera 
substituée  prendra  fin  après  quinze  années  d'exploitation. 

La  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'Etat, 
suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juillet  1880. 

La  société  constituée  en  ezécmtion  de  la  présente  convention  ne  pourra 
B^occnper  d'autres  affaires  industrielles  ou  financières  sans  l'autorisation 
dn  département. 

Elle  devra  communiquer  annuellement  au  département,  en  quatre 
exemplaires,  son  compte  de  gestion  financière,  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  rapport  des  commissaires  des  comptes  à  rassemblée  géné- 
rale, et  la  délibération  prise  par  cette  assemblée. 

Art.  18.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  les 
ooncwrionnaires  s'engagent  d'une  manière  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  6  août 
1881,  modifié  par  décret  dn  13  février  1900,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
anticies  suivante  : 

Articles  modifiés  :  1,  2,  6,  7,  9, 11,  12,  19,  21,  26,  29,  31,  32,  83,  35, 
3€,  38,  41,  49,  56,  57,  «1  «t  62. 

Article  supprimé:  16. 

Attieles  ajoutés  :  U,  16  toet  66  bis. 

En  cas  d*infraction  aux  dispositions  insérées  aux  articles  2  ^^  2,  livrai- 
aoD  à  l'exploitation)  et  3  du  cahier  des  charges,  une  amende  de  50  fr 
par  jour  de  retard  sera  due  au  département  par  les  concessionnaires.  Elle 
Bera  prélevée  sur  le  cautionnement  en  vertu  d'une  décision  préfectorale. 
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Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'ntilité  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
ventions de  TEtat,  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  H  juin  1880. 

Elle  est  en  oatre  subordonnée  à  la  concession  par  le  département  du 
Rhône  des  parties  de  lignes  comprises  dans  ce  département  suivant  les 
conditions  du  traité  inDervenu  entre  les  deux  départements. 

Art.  20.  —•  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  annexé,  calculé  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  à  Mâcon,  le  22  mars  1906. 

SÉRIE  DE  PRIX 

Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  projets  définitifs,  700  fr. 

N^l. — Les  avants-projets  ont  été  dressa  par  les  soins  de  l'administration 
et  serviront  de  base  à  la  préparation  des  projets  définitifs,  sauf  pour  la 
partie  de  Champloup  à  Cluny  où  Tavant-projet  sera  dressé  par  les  conces- 
sionnaires. 

N"*  2.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains,  dommages  et 
indemnités  de  toute  nature  seront  remboursées  avec  une  majoration  de 
15  p.  100  pour  levé  et  confection  du  parcellaire,  frais  accessoires  et  frais 
généraux. 

N°  3.  —  1^  Déblais  de  toute  nature  pour  le  chemin  de  fer  ou  ses  dé- 
pndances,  mesurées  à  la  fouille,  employées  en  remblai,  y  compris  toutes 
mdemnités.  Le  mètre  cube,  1  fr.  80. 

N<*  4.  —  2°  Travaux  accessoires,  règlements,  pierres,  murs  de  soutène- 
ment, gazonnements  et  plantations  de  talus,  assainissements,  dessou- 
chage,  etc.,  le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  3U0  fr. 

N*"  5.  —  S""  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à 
niveau,  passages  de  desserte,  travaux  accessoires  dans  les  traverses,  ouvrages 
d'art  des  rectifications. 

Ligne  de  Monsols  à  Cluny .  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
700  fr. 

Ligne  de  Monsols  à  la  Clayette.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
2. 800  fr. 

N"*  6.  —  4°  Etablissement  de  banquettes  en  gazon  pour  séparer  la  voie 
de  la  chaussée,  dans  les  parties  en  accotement,  caniveaux,  réfection  des 
chaussées  et  empierrements,  drains  d'assainissement,  enfin  tous  les  tra- 
vaux accessoires  sur  les  routes  et  chemins  empruntés  par  le  chemin  de  fer, 
non  compris  les  terrassements  nécessaires  pour  la  préparation  de  la  plate- 
forme : 

Ligne  de  Monsols  à  Cluny.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
60  fr. 

Ligne  de  Monsols  à  la  Clayette.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
700  fr. 

N**  7.  —  5**  Ouvrages  d'art.  Buses  en  béton  de  ciment,  y  compris  les 
têtes  : 

De  30  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire,  8  fr. 
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De  40  centimètres  de  diamètre.  Le  mèti*e  linéaire,  12  fr. 

De  50  centimètres  de  diamètre.  Le  mètre  linéaire,  20  fr. 

X**  8.  —  Aqueducs  daUés  ou  voûtés,  la  longueur  étant  mesurée  sur  le 
radier  : 

De  20  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  25  fr. 

De  40  centimètres  d'ouverture  jusqu'à  60  centimètres  inclus.  Le  mètre 
linéaire,  85  fr. 

De  60  centimètres  d'ouverture  jusqu'à  1  mètre  inclus.  Le  mètre  linéaire, 
70  fr. 

De  1  mètre  d'ouverture  jusqu'à  1°*,50  inclus.  Le  mètre  linéaire,  100  fr. 

De  1",50  d'ouverture  jusqu'à  2  mètres  inclus.  Le  mètre  linéaire,  130  fr. 

N®  9.  —  Ponceaux  de  2°,50  d'ouvertures,  voûtés  ou  à  tablier  métal- 
lique. L'un,  2.000  fr. 

Ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  à  tablier  métallique.  L'un, 
3.000  fr. 

Ponceaux  de  4  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  à  tablier  métallique.  L'un, 
4.O00  fr. 

Ponceaux  de  5  mètres  d'ouverture,  voûtés  on  à  tablier  métallique.  L'un, 
5.000  fr. 

Ponceaux  de  6  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  à  tablier  métallique.  L'un, 
6.000  fr. 

Ponceaux  de  8  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  à  tablier  métallique.  L'un, 
12.000  fr. 

X"  10.  —  Pont  métallique  de  13  mètres  pour  la  traversée  du  Paris- 
Ljon-Méditerranée  et  de  la  route  nationale  n^  79  à  Sainte -Cécile, 
15.000  francs. 

X°  11.  —  AUongemeuts  aux  deux  extrémités  du  pont  de  6  mètres  au 
kilomètre  0  +  137  mètres  de  la  ligne  de  Monsols  à  la  Clayette.  Par  mètre 
linéaire  d'allongement,  800  fr. 

X'*  12.  —  P.  S  de  6  mètres  de  largeur  entre  les  têtes,  voûté,  8.000  fr. 

X»  13.  —  P.  S.  de  8  mètres  de  largeur  entre  les  têtes,  voûté,  12.000  fr. 

X°  14.  —  Clôtures  dans  les  stations  et  en  déviations.  Le  mètre  linéaire 
de  clôture,  2  fr. 

!!•  PAETIE.  —  SUPERSTRUCTURE 

N"  15.  —  1®  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  20  kilogrammes.  Le 
mètre  linéaire,  posés  sur  traverses  en  chêne  de  1"',70  X  0",18  X  0™,12, 
egpacéesde  85  centimètres  en  moyenne  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  ki- 
logrammes la  paire,  boulons  d'éclisses  en  fer  ou  en  acier  de  260  grammes, 
tirefonds  de  280  grammes,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation 
josqo'à  parfait  bourrage  des  traverses  : 

En  déviation  ou  en  accotement.  Par  mètre  linéaire,  18  fr.  60. 

En  rails  noyés  empierrés,  sans  contre-rails.  Par  mètre  linéaire,  20  fr. 

En  rails  noyés  empierrés,  sans  contre-rails.  Par  mètre  linéaire,  29  fr. 

En  rails  noyés  payés,  avec  contre-rails.  Par  mètre  linéaire,  34  fr. 

N*  16.  —  2*  Changements,  croisements  de  voies,  par  appareil  en  plus- 
value  des  voies.  L'un,  500  fr. 

N*  17.  —  30  Plaques  tournantes  de  3  mètres  de  diamètre,  avec  cuve- 
la^e  en  fonte  et  plancher  en  tôle  striée,  pour  machines  et  wagons.  L'une, 
2.500  fr. 
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N^"  18.  —  4°  Ponts  à  bucale  de  20  teimei.  L'on,  2.600  fr. 

N°  19.  —  5*  GrueB  fixes  de  6  tonnes.  L'une,  «  000  fn 

N«  àO.  —  6^  Alîment^ion  d'eau.  L'une,  8.000  fr. 

N^  21.  —  7°  Outillage  de  l'atelier  de  réparation  et  des  dépota  de  la 
traction.  Par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  700  fr. 

N°  22.  —  S""  Outillage  et  mobilier  de  l'expïoitotioii  ei  de  la  voie.  Par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  800  fr. 

N^  23.  —  9^  Xiigne  télé^niqae.  Le  kiiomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé, 400  fr. 

N"*  24.  —  1"*  Stations  avec  bâtiments  de  voyageurs  de  45  mètres  carrés 
de  surface  couverte  à  l'intérieur  des  murs,  avec  salie  d^attente,  logement 
pour  un  employé,  halle  à  marchandises,  qoais  et  eour.  L'une,  en  moyenne, 
12.000  francs. 

Les  dimensions  des  diverses  installations  varieront  suivant  Timportance 
de  la  station,  tout  en  étant  analogues  à  celles  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  déjà  exploités  en  Saône-et-Loire. 

N**  25.  —  2**  Haltes-abris  avec  petit  quai  couvert  et  découvert.  L'une, 
8.000  fr. 

N**  26.  —  3®  Remises  à  machines  avec  dortoir.  Pour  une  machine, 
4.000  fr. 

N®  27.  —  4°  Kemises  à  machines  avec  dortoir.  Pour  deux  machines, 
7.000  fr. 

N®  28.  —  5°  Remises  à  machines  avec  dortoir.  Pour  trois  machines, 
9.000  fr. 

N»  29.  —  6**  Remises  à  machines  avec  dortoir.  Pour  quatre  machines, 
11.000  fr. 

N°  80. —  7^  Installations  générales  de  la  traction,  comprenant  ateliers  de 
réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  logements  d'employés.  Par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  fr. 

N°  81.  —  8°  Travaux  de  raccordement  effectués  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Remboursement  des  dépenses  payées  à  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  majorées  de  10  p.  100  pour  frais 
généraux. 

l'i^  >^2.  —  1°  L:^comotive8  de  17  tonnes  à  vide,  et  de  21  à  22  tonnes  en 
ordre  de  marche,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main.  L'une,  34.000  fr. 

N**  33. — 2°  Voitures  à  voyageurs  de  22  places  assises  au  minimum, avec 
frein  à  vide  et  frein  à  vis.  L'une,  6.700  fr. 

N*»  84.  —  3*  Voitures-fourgons  contenant  le  compartiment  des  postes, 
avec  frein  k  vide  et  frein  à  main.  L'une,  5.700  fr. 

N°  85.  —  4°  Wagons  à  marchandises  couverts,  avec  frein  à  vide  et  frein 
à  vis.  L'un,  4.200  fr. 

N°  36.  —  5°  Wagons-tombereaux  avec  frein  à  vide  ec  frein  à  main. 
L'un,  3.000  fr. 

N*  87.  —  e**  Wagons  plats,  avec  frein  à  vide  et  frein  à  main.  L'un, 
2.700  fr. 

N°  88.  —  7*  Grue  roulante  de  5  tonnes.  L'une,  7.000  fr. 

N**  39.  —  8*  Pièces  de  rechange,  pour  Tensemble  des  lignes  sur  les  deux 
départements,  10.000  fr. 

Fait  à  Mâcon,  le  22  mars  1906. 
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EXTRAIT  BU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticte  V$  de  la  convention  et  non  conformes 
au  cahier  des  charges  pFÀcèdexil). 

Art.  l*'.  —  Im  ohemiiia  de  fer  â^ntMfec  loeal  qui  foui  Tobjel  du  jaét- 
sent  cahittT  des  cbttrges  oompraxiieiii  les  lignes  snivaiitee  : 

V  hgM  de  MoQsols  (Bhôiio)  à  Otonj  (gare  P.-L.-M.>,  partie  comprise 
diDB  le  départemeati  de  Saôoe-el« Loire; 

r  ligne  de  Moosok  (Rhd«ie)  à  la  Clajrett»  (gare  P.-L.-M.)>  partie  com- 
prise dans  le  dépai«»nenfc  de  Saàne-eULdre. 

Alt.  9.  —  Le  nomhve  et  Templacemeiit  des  staiiene  on  battes  de  voya^ 

Cm  et  des  garea  des  inarehaadîeea  seront  arvdiëe  par  le  eenseil  gén^, 
eonecwioaDame  enleDdaa,  après  nne  enquête  Eqpéoiale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  dee  slatùms  on  halles 
seront  établies  dans  les  localités  ci-après  : 

Ligne  de  Monsols  à  Cluny  :  stations  de  Saint-Léger-Pontcbarra,  Ger- 
molles,  Tramajes,  Saint-Point,  Bourgvilain,  Cluny  ;  halte  de  Champloup. 

Ligne  de  Monsols  à  la  Clayette  :  stations  de  Saint-Bacho,  Châtenay, 
Varennes-sous-Dun,  la  Clayette  ;  halte  de  Sordet. 

Les  stations  et  haltes  seront  dea  types  admis  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  déjà  en  exploitation  en  Saône-et-Loire. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
leooonQeB  nécessaires  d'aeecHrâ  entre  le  déparlMnentetleaconoesaionnaires, 
il  sera  procédé  à  nne  enquête  spéciale* 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  consedl  général,  les 
eenoessionnaires  entendus. 

Le  département  se  réserve  le  droit  d'imposer,  en  oonrs  d'exploitation, 
rétabliseemeut  de  nouvelles  atatiooa  ou  hcdtes,  k  la  condition  d'en  payer 
les  frais  de  constructions,  sans  que  les  concessionnaires  puissent  élever 
aocone  difficulté  relativement  à  l'exploitation. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d^évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  lea  conoesaionBaii'ea  entendus;  si  la  séenrité  pu- 
blique l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  Taugmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  anx  abords  des  stations. 

Dans  les  gares  de  jeuction  des  lignes  d^intérét  local  avec  le  réseau  d'in- 
térêt général,  les  ooneeesionnairea  établiront  des  moyens  de  transborde- 
ment commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  an  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
stalioa  on  halte,  lesquels  se  oomposenMat  : 

1^  D'nn  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  qnais,  les  bâ~ 
timenta  et  leur  distribotm  intéiienie^  ainsi  que  la  distribution  de  leurs 
abords; 

2^  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  d*un  centimètre  par 
mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentieUes  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  J2.  —  Loxsqne  le  efcemin  de  f^r  devra  passer  au-dessons  d'une 
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roate  nationale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  le?  parapets  du  pont  qui  supporteront  la  route  ou  le  chemin  sera  ûxée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la 
route  départementale,  à  6  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  S^'fTO  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  6°", 50  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
les  concessionnaires  exécuteront  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette 
largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains,  dans  une  largeur  ég^e  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  du  matériel  roulant  aug- 
mentée de'  60  centimètres. 


(N^  6) 

[24  juillet  1906j 

Loi  approuvant  une  convention  passée^  le  24  mars  1903^ 
entre  le  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  et  la  corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  pour  Vexploi- 
tation  par  celle-ci  de  la  section  de  la  ligne  stratégique  de 
Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Georges  (Grande-Ceinture) 
comprise  entre  Vextrémité^  côté  Juvisy^  de  la  gare  de 
M assy 'Palaiseau  et  un  raccordement  à  construire  entre  la 
section  stratégique  et  la  ligne  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  1«'.  —  Est  approuvée  la  convention,  passée  le  24  mars  1903,  entre 
le  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  l'exploitation  par  celle-ci  de  la  section  de  la 
ligne  stratégique  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Georges  (Grande-Cein- 
ture) comprise  entre  l'extrémité,  côté  Juvisy,  de  la  gare  de  Massy-Palai- 
seau  et  un  raccordement  à  construire  entre  la  section  stratégique  et  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  laX5onvention  annexée  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  de  tous  traités  qui  interviendraient  relativement  à  l'exploitation 
de  la  section  ainsi  raccordée,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit 
fixe  de  8  francs. 

Entre  : 

Le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Petite-Ceinture  de  Paris  et  le  syndicat 
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do  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinfcure  de  Paris  rénnis  pour  Texploitation 
en  commun  des  denx  chemins  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  représentés 
par: 

M.  Van  Blarenberghe,  président  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Petite 
Ceinture  de  Paris, 

Et  M.  Dervillé,  vice-président  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande 
Ceinture  de  Paris,  spécialement  autorisés  par  décisions  de  ces  syndicats, 
en  date  du  11  mars  1903, 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  par  : 

M.  le  baron  de  Courcel,  président  dn  conseil  d'administration,  spéciale- 
ment autorisé  par  décision  de  ce  conseil,  en  date  du  4  juillet  1902, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  —  La  compagnie  d'Orléans  est  chargée  de  l'exploitation  de  la 
section  de  la  ligne  strat^que  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Georges 
(concédée  an  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  par  la  loi  du 
1*"^  juillet  1885)  comprise  entre  l'extrémité,  côté  Juvisy,  de  la  gare  de 
Hassy- Palaiseau  et  un  raccordement  à  construire  entre  ladite  ligne  straté- 
gique et  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Le  service  des  transports  en  grande  et  en  petite  vitesse  sera  assuré  sur 
cette  section  au  moyen  de  trains  circulant  entre  Massy-Palaiseau  et  Choisy- 
le-Koi. 

Art-  2.  —  L'exploitation  de  la  section  de  la  ligne  stratégique  ci-dessus 
désignée  sera  effectuée  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  qui  pourvoira  par  ses  moyens  propres  à  toutes  les  nécessités 
du  Bervice. 

En  conséquence,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
encaissera  tontes  les  recettes  réalisées  sur  ladite  section  et  en  supportera 
toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  telles  quelles  sont  définies 
à  l'article  18  de  la  convention  du  28  juin  1883. 

Elle  soumettra  directement  à  l'administration  supérieure  telles  proposi- 
tions qu'elle  jugera  convenables  relativement  aux  règlements  d'exploita- 
tion, aux  horaires  des  trains  et  aux  tarifs  généraux  et  spéciaux  à  appliquer 
SQf  ladite  section. 

Art.  3.  —  La  section  de  la  ligne  stratégique  désignée  à  l'article  l**"  ci- 
dessus  sera  remise  à  la  compagnie  d'Orléans  dans  son  état  actuel,  avec  les 
objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent,  mais  non  compris  le  matériel  roulant  et 
les  approvisionnements. 

Les  travaux  complémentaires  qu'il  sera  ultérieurement  reconnu  néces- 
saire par  la  compagnie  d'Orléans  d'exécuter  sur  ladite  section  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  son  exploitation,  seront  effectués  par  le  syndicat  de 
Grande  Ceinture.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  rem- 
boaraera  an  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande  Ceinture  les  charges  an- 
nuelles effectives  des  sommes  dépensées  par  le  syndicat  pour  l'exécution 
de  ces  travaux. 

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  dont  la 
dépense  est  mise  à  la  charge  de  l'Etat  par  les  dispositions  de  l'article  3  de 
la  convention  intervenue  Te  20  novembre  1884  entre  le  ministre  des  tra- 
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Tanz  paUiQB  et  le  syndical  da  chemiii  de  fer  de  Grande  Ceinture  et  itp- 
pxeiiTée  par  la  loi  du  1*'  juillet  1885. 

Art.  4.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ne  parti- 
oipeia  pas  à  la  dépense  d'étaUtseement  du  raeoeardemie&t  entre  la  ligne  aira- 
t^ique  et  la  ligne  principale  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fans 
4  Orléans  dont  la  oonatrootioai  eei  prévue  à  Tartiele  1*'  ci-4eaaiiB.  Le  projet 
de  raœordemenb  sera  coneerté  entre  la  compagnie  d'Orléanfl  et  le  syndicat 
d'exploitation  des  deux  Ceintures  avant  d'être  soumis  à  Tapprobatioa  mi- 
nistérielle. Il  sera  établi  de  manière  à  ne  pas  cisailler  les  voies  principales 
de  la  compagnie  d'Orléans.  Ce  raccordement  sera  remis  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  dans  les  mêmes  conditions  que  la  section 
ci-dessus  désignée  de  la  ligne  stratégique. 

Art.  5.  —  La  ligne  de  Massy-Palaiseau  continuera  d*être  commoneaux 
deux  administrations  qui  passerontentre  elles  un  traité  spécial  pour  en  régler 
l'usage. 

Art.  e.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu*après  son 
approbation  par  1  administration  supérieure,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  7  de  la  convention  du  4  août  1875,  approuvée  par  la  loi  du  4 
août  1875  et  rendue  applicable  à  la  section  strat^que  du  chemin  de  fer 
de  Orande  Ceinture  par  l'article  2  de  la  convention  du  20  novembre  1884, 
approuvée  par  la  loi^du  1*^  jnillet  1885,  et  moyennant  Tautorisation  donnée 
à  la  compagnie  d'Orléans  de  comprendre  dans  son  compte  unique  de  re- 
cettes et  de  dépenses  d'exploitation  les  recettes  réalisées  par  elle  sur  la  sec- 
tion de  la  ligne  stratégique  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  ainsi 
qne  les  dépenses  etchAi^  de  tonte  nature  résnltant  pour  elle  de  l'exécn- 
tion  de  ladite  convention. 

L'exécution  de  la  présente  convention  est  subordonnée,  en  outre,  à  l'ai- 
torisation  par  l'administration  supérieure  de  supprimer  toute  exploitation 
snr  le  tronçon  de  la  ligne  stratégique  compris  entre  le  nouveau  raccorde- 
ment à  construire  avec  la  ligne  principale  de  Paris  à  Orléans  et  la  bifni- 
oation  des  voies  de  Grande  Ceintnre  située  au  kilomètre  1068  de  la  ligne 
stratégique,  les  voies  de  ce  tronçon  étant  simplement  maintenues  ^i  état 
comme  par  le  passé,  aux  frais  de  la  Qrando  Geintiire»  en  vue  de  l'éven- 
tualité de  leur  utilisation  poor  des  transports  stratégiques. 

Art.  7. —  La  présente  convention  aura  la  même  durée  qne  la  conoes- 
sion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.  8.  —  Tontes  les  difScnités  qui  pourraient  naître  entre  les  deux 
parties  pour  Texécntion  de  la  présente  convention  seront  jugées  par  trois 
arbitres  nommés  d'un  commun  accord  on,  à  défaut  d'entente,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  9.  —  L'enregistrement  de  la  présrate  convention  sera  à  la  charge 
de  celle  des  parties  qui  sncoombera  sur  la  difficnlté  qui  anra  rendu  cette 
formalité  nécessaire. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  24  mars  1903. 
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(N^  7) 

[24  jnfllet  1906] 

Loi  déclarant  d'uiiliié  publique  rétablissement^  dans  le  (dépar- 
tement des  LandeSy  d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  loealy  à 
voie  étroite,  de  Roquefort  à  Lencouacq^^ourets. 

Âri.  Y^.  —  EbIî  déclaré  d'ubilité  publique  TétablisaHiieii^  dans  le  dé- 
partement des  LaodeSy  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  75 
ceatimètres  de  largear  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Roquefort  à 
Lencooacq  •  Jonrets. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établis- 
flemeat  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  S.  —  Le  département  des  Landes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
tracdon  et  à  rexploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d^intérét  keaU  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément anx  danses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  20  février 
1906,  entre  le  préfet  des  Landes,  agissant  au  nom  du  département,  et 
M.Emest  Ader,aiB8i  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés 
à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplicatton  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  Tarticle  1*'  ci-deasus  est  fixé,  y  compris  les  intérêts  des 
capitaux  engagés  pendant  la  période  de  construd/ioa,  à.  la  sooune  de  trois 
cent  aûxante-quinze  mille  francs  (S75.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  TVésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  trois  mille  six  cent  quatre-vingts  franc8(S.680  fr.). 


CONVENTION 

L'an  1906  et  le  20  du  mois  de  février. 

Entre  M.  Georges  Meunier,  chevalier  de  la  L^on  d^honneur,  préfet  du 
département  des  Landes^  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  dépar- 
tement, en  vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  du  11  juin  1880  ;de0  démts 
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du  6  août  1880,  du  20  mars  1882,  du  23  déœmbre  1885  et  du  13  février 
1900  ;  des  délibérations  du  conseil  général  des  Landes  en  date  des  20  ao&t 
1903  et  24  août  1904, 

D'autre  part, 

Et  M.  Ernest  Ader,  négociant  à  Bayonne; 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'  —  Le  préfet  des  Landes  concède  à  M.  Ernest  Ader,  qui 
accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite  et  à  traction  mécanique,  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  à  établir  entre  Roquefort  et  Lencouacq-Jourets,  avec 
raccordement  à  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Cette  ligne  aura  son  origine  à  la  station  de  Roquefort.  Elle  traversera 
le  territoire  des  communes  de  Roquefort,  Ame,  Gachen  et  Lencouacq  ;  sa 
longueur  approximative  est  de  12  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  '1881,  du  20  mars  1882, 
du  23  décembre  1885  et  du  13  février  1900,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  aux  conditions  de  la  loi  déclarative  d'uti- 
lité publique  à  intervenir^  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particulières 
indiquées  ci -après. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
annexé  aux  décrets  du  6  août  1881  et  du  13  février  1900,  sauf  les  modifi- 
cations introduites  aux  articles  20,  31,  41,  44,  46,  48  et  49.  et  l'addition 
faite  des  articles  19  biSy  19  ter,  19  quaier^  19  quinto,  29  bis  et  29  ter. 

Art.  3.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  faite  par  le  concessionnaire. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

a)  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  supers- 
tructure) de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des  bâtiments, 
le  matériel  fixe  et  le  mobilier  des  gares  et  stations,  l'outillage  de  l'atelier 
de  réparation  et  le  matériel  roulant; 

b)  Les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  pendant  un 
an  à  partir  de  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation  ; 

c)  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  et  de  surveillance  des  tra- 
vaux, qui  ne  pourront  dépasser  8  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées 
en  compte,  en  exécution  aes  paragraphes  a  et  6  qui  précèdent  ; 

fi)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction  fixé  à  1.25 
p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte  en  exécution  des  trois 
paragraphes  a,  6  et  c  qui  précèdent  ; 

e)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  l'émission 
des  obligations  fixé  à  1 1/2  p.  100  des  dépenses  portées  en  compte  en  exé- 
cution des  quatre  paragraphes  a,  b,  cet  d  qui  précèdent. 

Il  est  stipulé  que  le  matériel  roulant  fourni  au  début  de  l'exploitation 
et  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département  à  l'expiration  de  la 
concession  est  limité  à  deux  locomotives,  deux  voitures  mixtes  à  voyageurs 
avec  fourgons  et  seize  wagons  à  marchandises. 

Art.  4  —  Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés,  d'après  les  quan- 
tités réellement  faites  et  livrées,  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  qui 
est  annexée  à  la  présente  convention.  Les  acquisitions  de  terrains  et  les 
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travaux  et  foomîtures  non  prévus  dans  la  série  de  prix  seront  comptés 
d'après  la  dépense  réellement  faite,  effectuée  par  le  concessionnaire,  majorée 
de  12  p.  100  pour  les  frais  généraux,  frais  aadministration  et  avances  de 
capitaux. 

Pour  la  détermination  du  concours  éventuel  de  TEtat,  il  est  entendu 
que  le  montant  total  du  capital  de  premier  établissement  admis  en  compte 
ne  pourra  dépasser  375.000  fr.  pour  la  ligne  entière.  Dans  le  cas  où  le 
chiffre  maximum  de  875.000  fr.  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses  d'éta- 
blissement seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  recevra  à  titre  de  subvention  : 

1*  Du  département  des  Landes,  une  subvention  en  argent  de  80.000  fr, 

2^  De  la  commune  de  Lencouacq,  une  subvention  en  argent  de  50.000 
francs  votée  par  délibération  du  conseil  municipal  du  12  juin  1904  ; 

3*  De  la  commune  de  Cachen,  une  subvention  en  argent  de  5.000  fr. 
votée  par  délibération  du  7  juin  1904,  et  la  cession  gratuite  des  terrains 
communaux  à  occuper  par  le  chemin  de  fer,  votée  par  délibération  du  22 
août  1903,  lesdits  terrains  évalués  à  la  somme  de  1.000  fr.  ; 

4®  De  la  commune  d*Arue,  une  subvention  en  argent  de  6.000  francs, 
votée  par  délibération  du  17  juillet  1904  ; 

5^  De  l'Etat,  un  concours  proportionnel  à  la  somme  des  subventions  ci- 
dessus,  ledit  concours  déterminé  d*après  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  Tarticle  12  du  décret  du  20  mars  1882,  réglant  Tapplication  de 
ladite  loi. 

Le  payement  des  subventions  du  département  et  des  communes  sera 
effectué  entre  les  mains  de  M.  Ader,  de  la  manière  suivante  : 

!*•  81.000  fr.  après  achèvement  de  la  moitié  de  la  plate-forme  de  la 
voie , 31.000 

2®  30.000  fr.,  lorsque  la  moitié  des  matériaux  rails,  traver- 
ses, etc.,  destinés  à  la  confection  de  la  voie  seront  approvi- 
sionnés         30.000 

S"*  15.000  fr..  quand  la  voie  et  les  bâtiments  seront  ter- 
minés             15.000 

4^  15.000  fr.  dans  les  trois  mois  qnr  suivront  l'ouverture  de 
la  ligne  à  TexploitatTop 15.000 

Total 91.000 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite,  quelles  que  soient  les  recettes,  aux 
risqnes  et  périls  du  concessionnaire. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  jamais  excéder,  pour  un  service  de  deux  trains  par  jour,  dans 
chaque  sens,  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  500-f  2/3R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par 
la  formule,  ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie  en  faveur  du 
concessionnaire,  de^  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant 
de  ces  frais 
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Qnasd  leg  reoefetoB  sepont  iHSBffîaantaiyaor  ooo^ir  les  fnn  d'«zpkni»- 
taon  ttOgmentëB,  fl*U  y  a  lieu,  de  U  prioie  d'éoMMmie,  et  5  p.  lOO  pu*  an 
da  capital  de  premier  établiSBemeiit,  tel  qu'il  est  évdàoé  ci-deasas  à  Tur- 
tide  3,  les  înauffisances  fieront  portées  sar  un  compte  d'attente  jasqa'à  ce 
qu'elles  aient  pu  être  oouveites  par  les  béoéôces  des  années  nltérirafee. 

Qnand  les  recettes  «erant  soi  osantes  pour  oonvrir  les  frais  d'exploita- 
tion, augmentés  8\1  y  a  lien  de  la  prime  d*écononâe  et  5  p.  100  par  an  àm 
capital  ée  premier  établissement,  les  excédents  seront  tont  d*ab(Md  appli- 
qués à  ooamr  les  insofôsanoes  dee  exercices  précédents  a^^ec  intérèta 
simples  à  4  p.  100.  La  moitié  du  surplus  ou  de  T^ensédent  tont  entier  si 
les  inFuffisances  sont  couvertes,  sera  acquise  au  concessionnaire  ;  l'antre 
moitié  sera  partagée  eatre  TEtat,  le  département,  ks  coiamnnes  et  les  par- 
tioolîen  qui  auront  subventionnés  les  travaux  dans  la  proportion  des 
avances  faites  par  cbacun  d'eux.  Si  le  compte  d'attente  institué  par  les 
dispositknw  qui  précèdent  n'est  pas  ootièrement  amorti  en  fin  de  canoës- 
sion,  l'insuffisance  finale  restera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  7 .  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'aiilité 
publique,  le  ooncessionnaiie  devra  ceostitner  une  eociété  anonyme,  qniini 
sera  substituée  comme  concessionnaire  de  la  ligne,  et  cette  substitution 
devra  être  approuvée  par  décret  déli-béré  en  coiraeil  d'Stat,  conformément 
h,  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1800. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  jiar  une  loi  ;  elle  pourra  être  dénoncée  par  une 
des  parties  si  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  n'a  pas  été  rendue  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour.  Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  ob- 
tiendra le  remboursement  du  cautionnement  qu'il  aura  versé  en  exécution 
de  Tarticle  66  du  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Mont-de-Marsan,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


BORDEREAU 

DB8  PRIX  D'APPLIOàTIOH  A  ANNEXER  À  LA  CONVENTION  EN  DATE 
DU  20   FÉVRIER  1906 

1"  Partie.  —  lnfir«stract»pe. 

I.  —  FRAIS  D'ÉTtrDBS 

N<»  1.  —  Frais  d'études  :  Le  kilomètre  de  ligne  concédé,  600  fr. 

II.  —  TERRAINS 

N^  2.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  seront  rembour- 
sées au  concessionnaire  avec  une  majoration  de  12  p.  100  pour  frais  spé- 
ciaux «de  gestion,  de  procédure,  d'expropriation,  de  passation  d'actes,  etc. 
Mémoire. 
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IIÏ.  —  TRAVAUX 

f  ™  section.  —  Terrassements  et  chaussées. 

K°  3.  —  Abatage  des  arbres,  arrachage  des  sonefaes  «t  «ssartemœt  da 
9oL  Le  aiètre  oatré  d^emprne,  4  centimes. 

N"*  4.  —  Déblais  des  fossés  lat^ax,  mis  en  reiablaî  «t  en  dépôt  an 
jet  de  {nlie^  Le  aèkre  lonbe  ea  œnvre,  ^0  oentimes. 

N**  5.  —  Déblais  ée  UMfee  iial«ire  des  tmncbées  dn  chemin  de  fer,  des 
dénatâoDft  de  la  vcote^  des  dérivatiom  de  ohiiib  d^eau  et  des  chambres 
d'emprunt,  y  compris  le  chargement,  le  transport  et  remploi.  Le  mètre 
ODbeeft  oenvre,  1  fn  40. 

N""  6.  —  Travaux  acoeasoiraB^  règlements,  perrés,  talus,  gazonnements» 
asBunittements,  descente  d'eau,  etc.  Le  kiIomàt(Fe  de  ligne,  100  francs. 

No  7.  —  Empierrement  des  déviations  de  route,  des  accès  et  des  cours 
des  fltationB,  y  con^ns  la  fonndtare  de  la  pierre  cassée  à  Tannean  de  6 
centimètres  et  l'emploi  en  chaussée.  Le  mètre  cube  en  oeuvre^  8  fr.  70, 

S^  section.  —  Ouvrage  d'art. 

X^  8.  —  Déblais  de  toute  nature  à  sec  ou  mouillés  pour  fondations 
d'ouvrages  d*art  de  tontes  dJBnemkms,  y  oompris  les  blindages,  les  batar- 
deaux  et  les  épuisements  s'il  y  a  lieu,  le  jet  sur  berge,  le  régalage  et  le 
piOonna^  des  débiais  antoar  des  iftaçonneries  au  fur  et  à  mesui»  de  leur 
confection,  le  transport,  l'emploi  ou  mise  en  dépôt  des  déblais  en  excès. 
Le  mètre  cube,  â  fr.  50. 

K"*  9.  —  Buses  de  30  centimètres  de  diamètre,  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  10  fr. 

K"^  10.  —  Buses  de  40  -centimètres  de  dkmètfre,  y  compris  les  tdtes.  Le 
mètre  linéaire,  15  fr. 

X**  11.  —  Buses  de  60  tsentimètres  de  'diamèftre,  y  compris  les  tôtes.  Le 
m^re  linéaire.  80  fr. 

X*  fô.  —  Démolition  en  y»8  de  modification  à  faire  aux  ouvrages  exis- 
tants, les  matériaux  restant  la  propriété  du  concessionnaire.  Le  mètre 
cube,  3  fr. 

N""  13.  —  Maçonnerie  de  béton  en  chaux  hydraulique  et  pierre  cassée 
on  graviers  à  Tanneau  de  6  centimètres.  Le  mètre  cube,  14  fr. 

N<*  14.  —  Maçonnerie  de  aoelkmÀ  flec  pour  peraés  et  murs  de  revête- 
ments. Le  mètre  cube,  7  fr.  50. 

N''  15.  —  MaçeiQiierîe  de  moellons  ordinaires  et  mortier  de  chaux  hy- 
diralique.  Le  mètre  oobe,  16  fr. 

N°  16.  —  Maçonnerie  demeellone  têtues  avec  mortier  de  chaux  hy- 
dranliqne.  Le  mètre  cube,  ^1  fr. 

S*»  17.  —  Maçonnerie  de  pierre  de  taille  des  carrières  du  pays,  arec 
mortier  de  chaux  hydrauKque.  Le  mètre  cube,  74  fr. 

N*  18.  —  Maçonnerie  de  dalles  de  recouvrement  avec  mortier  de  chaux 
hydraulique.  Le  mètre  cube,  48  fr.  50. 

N*  19-  —  Parement  vu  de  maçonnerie  ordinaire,  y  compris  le  rejoin- 
toiement.  Le  mètre  carré,  2  fr.  20. 
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N^  20.  —  Parement  vu  de  maçonnerie  de  moellons  têtues  ou  de  dalles 
y  compris  le  rejointoiement.  Le  mètre  carré,  4  fr.  40. 

N°  21.  —  Parement  vu  de  maçonnerie  de  pierre  de  taille,  y  compris  le 
ragréement  et  le  rejointoiement.  Le  mètre  carré,  11  fr.  50. 

N®  22.  —  Chape  de  5  centimètres  d'épaisseur  en  mortier  de  chaux  hy- 
draulique. Le  mètre  carré,  2  fr.  10. 

N""  23.  —  Enduits  au  ciment  Portland  de  25  millimètres  d'épaisseur 
pour  fosse  à  piquer.  Le  mètre  carré,  8  fr. 

N°  24.  —  Longrines  en  bois  de  chêne  équarri  y  compris  Tassemblageet 
la  mise  en  place  pour  fosses  à  piquer.  Le  mètre  cube,  80  fr . 

N**  25.  —  Cintrement  et  décintrement  des  voûtes  d'ouvrages  d'art.  Le 
mètre  carré  de  douelle,  3  fr. 

N°  26.  —  Fers  assemblés,  fonte  ou  plomb  mis  en  place  pour  tabliers 
métalliques,  y  compris  la  peinture.  Le  kilogramme,  60  centimes. 

N°  27.  —  Fers  forgés  pour  garde-corps,  y  compris  la  peinture.  Le  kilo- 
gramme, 0  fr.  90. 

N°  28.  —  Béton  de  ciment  armé,  y  compris  l'armature  et  les  enduits. 
Le  mètre  cube,  40  f r. 


Deniiième  partie.  —  Superstructure. 

IV.  —  VOIE  ET  MATÉRIEL  FIXE 

i^  section.  —  Matériaux  approvisionnés  à  pied  (ï œuvre. 

N*"  29.  —  Bails  de  12  kilogrammes  au  mètre  courant.  La  tonne, 
200  fr. 

N*  80.  —  Eclisses,  boulons  et  tirefonds.  La  tonne,  800  fr. 

N°  81.  —  Traverse  en  pin  gemmé  des  Landes  de  1  m.  50  X  0  m.  16  X 
0  m.  10.  L'une,  1  fr.  80. 

N»  82.  —  Appareils  de  changements  ou  de  croisement  de  voie.  Par  ap- 
pareil, 500  fr. 

N°  83.  —  Plaques  tournantes  pour  machines  et  voitures.  L'une, 
1.200  fr. 

N®  34.  —  Gravier  ou  pierre  cassée  à  l'anneau  de  0  m.  06  pour  Tem- 
pierrement  des  stations.  Le  mètre  cube,  6  fr. 

2«  section.  —  Travatix  terminés 

N°  35.  —  Voie  en  acier  en  rails  Vignole  de  12  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  posés  sur  traverses  en  pin  gemmé  des  Landes  de  1«,50  de  lon- 
gueur, 16  centimètres  de  largeur  et  10  centimètres  d'épaisseur  espacées  de 
80  centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  les  eclisses  de  2  kilogrammes  la 
paire,  les  boulons  d'éclisses  de  180  grammes,  les  tirefonds  de  165  grammes, 
la  fourniture  de  ballast  en  sable  des  Landes,  la  pose  et  la  consolidation 
jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses.  Le  mètre  linéaire,  10  fr.  50. 

N°  36.  —  Changements  de  voie  et  croisements.  Par  appareil,  500  fr. 

N<*87.  —  Plaques  tournantes  pour  machines  et  voitures.  Par  appareil, 
1.200  fr. 
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N°  88.  —  Pont  à  bascnle.  L'un,  1.800  fr. 
N»  89.  — Alimentation  d'eau.  L'une,  2.600  fr. 
N^  40.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  et  ligne 
téléphoniqae  avec  appareils.  Le  kilomètre  de  ligne,  1.000  fr. 

V.  —  BATIMENTS  DBS  STATIONS 

N*  41.  —  Station  de  Roquefort  comprenant  un  bâtiment  de  voyageurs 
de  7m.  X 4  m.,  une  halle  de  7m.x6m.,  un  quai  découvert  de  15  m.  X 
7  m.,  et  une  remise  de  machines  avec  petit  atelier  de  réparations  de  12  m. 
X6m.,  bâtiments  qui  pourront  être  faits  soit  en  maçonnerie,  soit  en  po- 
teaux de  chêne  ou  d!e  sapin  avec  remplissage  en  briaues  de  11  centimètres 
d'épaisseur  et  couverture  en  tuiles  du  pays.  Prix  aes  bâtiments,  16.800 
francs. 

N*  42.  —  Station  d'Ame  comprenant  un  abri  en  bois  fermé  sur  trois 
cêtés  de  3  m.  X  2  m.  et  un  quai  de  8  m.  x  4  m.  Prix  de  l'ensemble, 
700  fr. 

K**  48.  —  Station  de  Lencouacq  comprenant  un  bâtiment  de  voyageurs 
de  7  m.  00  X  4  m.  00,  une  halle  de  7  m.  00  X  6  m.  00,  un  quai  découvert 
de  15  m.  00X7  m.  00,  bâtiments  qui  pourront  être  faits  soit  en  maçon- 
nerie, soit  en  poteaux  de  chêne  ou  de  pin  avec  remplissage  en  briques  de 
11  centimètres  d'épaisseur  et  couverture  en  tuiles  du  pays.  Prix  des  bâti- 
ments, 9.000  fr. 

N"*  44.  — Station  de  Lencouacq-Jourets  comprenant  un  quai  de  10  m.  00 
X  5  m.  00,  une  remise  provisoire  en  bois  pour  machine  et  un  abri  en 
bois  de  3  m.  00  X  2  m.  00  fermé  sur  trois  côtés.  Prix  des  bâtiments, 
3.150  fr. 

N^  45.  —  Quais  de  déchargement  non  prévus  dans  l'avant-projet  et 
dont  la  nécessité  serait  reconnue  par  le  concessionnaire.  Le  mètre  carré  de 
Borface  horizontale,  10  fr. 

N®  46.  —  Bâtiments  non  prévus  dans  Tavant-projet  et  dont  la  nécessité 
serait  reconnue  par  le  concessionnaire.  Ces  bâtiments  pouvant  être  faits 
soit  en  maçonnerie^  soit  en  poteaux  de  chêne  ou  de  pin  avec  remplissage 
en  briques  de  11  centimètres  d'épaisseur  et  couverture  en  tuiles  du  pays. 
Le  mètre  carré  de  surface  couverte,  100  fr. 

Troisième  partie.  —  Matériel  roulant. 

N^  47.  —  Locomotive  à  2  essieux  couplés  du  poids  de  7  tonnes  à  vide. 
L'une  16.000  fr, 

N"  48.  —  Voitures  mixtes  à  voyageurs  à  deux  essieux  avec  fourgon  pour 
les  bagi^es  et  frein  à  vis.  L'une,  8.000  fr. 

N"  49.  —  Wagons  divers  à  marchandises.  L'un,  1.500  fr. 

N*»  .'lO.  —  Pièces  de  rechange  suivant  Ténumération  ci-dessous  : 

Essieux  de  locomotives  montés  sur  roues  et  munis  de  leurs  boîtes,  8. 

Pistons,  2. 

Tiroirs  complets,  2. 

E«ieux  montés  de  voitures  et  wagons,  4. 

Tampons  de  machine,  2. 

Faux  tampons  de  machine,  2 

Ann,  de$  P.  et  Ch,  Lo»,  Débits,  btc.  --  tomb  tu.  8 
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Tampons  de  voitures  et  wagona,  4. 

Faux  tampons  de  voitores-et  wagons,  i. 

Orocheta  de  tractioan,  4. 

Ensemble  d»  060  pièofiB  de  lechange,  &.000  fc 

Quatrième  partie.  ~  TvaTttiBK  «on  pté^ns  dans  les  prix  précédents 
ou  à  exécuter  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

N"*  51.  —  Les  traraux  imprévus  ne  rentrant  pas  dans  rénumération  des 
prix  qui  précède  tfils  que  :  éboulements,  consolidation  du  sol  dans  les 
.parties  marécageuses,  consolidAtion  de  tranchées  ou  de  remMaifl,  drainage 
en  dessous  des  rembliais,  etc.^  seront  payés  suivant  tes  feniUea  de  régie 
avec  majoration  de  12  p.  100  pour  frais  généraux  et  de  «arveillanœ.  Mé- 
moire. 

N""  52.  —  Traversée  à  niveau  de  la  vms  de  k  compagnie  des  ohemins 
de  far  du  Midi  aux  abords  de  la  station  de  Eoquefort.  Les  travaux  et  ks 
installations  que  cette  traversée  nécessitera  seront  payai  suivant  les  fac- 
tures de  la  compagnie  du  Midi,  avec  .majoration  de  12  p.  100  pour  frais 
généraux  et  de  surveillance.  Mémoire. 

N^  53.  —  Les  frais  d'entretien  vécûtes  en  conformité  de  l'article  3, 
paragraphe  6,  de  la  convention  de  concession,  au  début  de  Pexploitation, 
seront  payés  sur  états  justificatifs,  mais  ces  dépenses  ne  feront  dans  aucun 
cas  dépasser  le  maximum  prévu  pour  les  travaux  de  premier  établissement 
qui  est  fixé  à  la  somme  de  ^5.000  francs  par  kilomètre.  JU^moire. 

Uont-de-Marsan,  le  20  février  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARITES 

(articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention) 

Art.  19  bis,  —  Dans  les  sections  où  la  ligne  sera  établie  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierre- 
ment suivant  la  nature  des  voies  empruntées  et  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui 
restera  chargé  d  établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  respace  occupé 
par  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2'",60,  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  de  la  voie  ferrée  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
2^,10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
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Uifoe;  Ja  prafonâfiiir  ds  <mb  garas,  nu^uuée. à. partir  de  Farête  ezbrteoue  cbe 
PaaflotMwant,  Bem  de  l^^^anviniiiiiiuiia. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l"^,40de  langemr  aern  réservé,  d'autre 
pKt,  «nlae  le  matériâl  de  la  voie  lenée  (tantes  eaillies  comprises),  et  les 
nmites  daa  propriétés  tivecaines  ou  des^ignementsapprouvéSy  s'ils  passent 
en  aiaot  de  cas  propriété?. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle*  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
phis  Baillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'aoootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  banteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  méni^  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 

r^e  la  pins  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
déblai  on  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  h  60  centimètres. 

Art.  19 1er.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2°*, 50 
de  largeur  et  d'au  moins  40  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  à  la  circulation  des  voi- 
iares  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  d'au 
moins  2",60,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accote- 
ment occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectée  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie,  en  pierre  ou  terre  gazonnée  d'une  solidité  suf fi- 
lante. Elle  pourra  é^lement  prescrire,  dans  les  parties  de  route  ou  de 
chemin  dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établisse- 
ment  d'an  demi- caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  inter- 
valle libre  de  30  oentîmètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
fienée  ;  un  autre  intervalle  libre  de  1"^,40  subsistera  entre  le  matériel  rou- 
lant (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou 
des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  fenée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
Facootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
Kmblai  de  plus  de  60  oentimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  en  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
■era  ménagé  un  espace  libre  d  au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
k  partie  la  plus  sullaote  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet 
interv^le  sera  réduit  à  60  oentimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boadinB  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  19  quater.  —  Bans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  le 
voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  étr 
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établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  denx  trottoirs  on  dn 
moins  entre  les  denx  zones  à  réserver  pour  rétablissement  des  trottoirs  et 
suivant  le  type  décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  I^^^IO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  ap- 
prouvés, s^ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

h)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

V  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2™,60  ; 

2"^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  rétablissement  de  la  voie  ferrée,  sur  de  larges  trottoirs,  exis- 
tant dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  19  quinto.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  réta- 
blissement des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux 
neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  [de  ceux  qui  sont  employés  dans 
lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer 
ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des  demi- 


Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  clôtures  pour 
séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines. 

Art.  29  bis.  —  Sur  les  sections  oii  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement 
des  entre-rails  et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotement  extérieur  aux  rails. 

Art.  29  ter. —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de 
la  voie  publique,  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentretien  de  ces 

Sarties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
e  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 
Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le 
chemin  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il 
devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotive  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prascrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 
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Les  voitures  de  voyagenn  devront  également  être  faites  diaprés  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  Foitnres  servant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes 
avec  dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la 
unit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  7  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  dispo- 
sition particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

LMntérienr  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  les  plates-formes  et,  en  général ,  toutes  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction.  ^ 

Le  oonoessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
ee  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la 
ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 

C*  es-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
état. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
&le  1^  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qni  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de  soixante- 
dnq  ans  après  cette  date. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
<pi'il  s'englue  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  delà  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


do   PAR   TÊTI  ET   PAR  KILOMÈTRE 


PRIX 


d0 
péagB 


d0 
transport 


fi-   c. 


Voyageurs . 


Enfents. 


Grande  viUiu. 
Voitures  couTortes,  goriiies  et  fermées  à^glnees^ 

{i^  classa 0,06 

Voitures  eouTertrSi   fermées  ^  glaces,  et  à  ban- 

qoeUos  oon  reinèoarries  (S*  olasse)  .     .  .  0, 04 

Au-dossous  de  sept  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'ôtre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
{  Au-dessus  de  sopt  ans  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dsns  les  trains  de  voyageurs  .     •     .     •     .  Q,  Oi% 
Sans  que  la  perception  puisse  éire  inférieure  à  30  contimes. 

^  P4il  TOIfllB  BT  PAR  KILOMÈTHR 

Marchandius  tramportéet  à  grande  vitetie. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  ËiLcédents  de  bagages 
et  msrcbandisps  de  toute  classe  transportées  à  la  TÎtesse  des 
trains  do  voyageurs 0,30 


0,04 
0,08 

0,OiS 


Marchandises  transportées  à  petite  miesse. 

1»  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  DenréeSiColo- 
niales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes  .     ... 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  L(^giimes  farineux 

—  Riz,  maïs,  ch&taigoos  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  do  bois.  —  Bois 
à  brûler  dits  do  corde.  —  Perches.  —  Piquets,  échalas,  po- 
teaux. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente  —  Racines  éooroées,  déchets  de  sciage.  —  Produits 
résineux  divers.  —  Marbre  en  bloc.  —Albâtre. —  Bitume. — 
Cotons.  — Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  cl 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées   .     . 

3*  classe.  —Pierre  de  taille  et  produits  do  oai*rières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel . 

—  Moellons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 
4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.   —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plaire.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  U  construclion  et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


0,435 


0,42 


0,09 


Tarif  spécial  pir  wagon  complet  de  âtOOO  kilogr. 
ou  payant  pour  A,  000  kilogr. 

§  1.  —  Bois  de  chsrpente,  madriers,  Iraver-es,  planches,  po- 
teaux  télégraphiques,  échalas,   manches  à  balais,  lattes, 
planches  pour  emballage,  pour  fûts  résine  et  produits  ré 
sinoux,  divers  matériaux  de  con&truction     .... 

§2.  —  Bois  de  chauffage,  charbon,  racine^,  écorres,  déchois  de 
sciage 

%  S.  —  Poteaux  de  mine  bruts 

§  4.  —  Matériaux  d'ompierrement  des  loutcs  el  chemins    . 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  volume  de  1  mètre  cube  par  wagon 
et  par  kilomètre 


fr.  c. 

0,10 
0,06 

0,03 


0,0675 


0,20      0,50 


0,405 


0,24 


0,095 

0,085 
0,0675 
0,055 


0,09 
0,06 

0,0525 

0,065 

0, 055 

0,0r>2o 

0,045 


0,21 
0,15 

0,12 

0,16 

0,14 
0,12 
0,10 

0,50 
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Lm  prix  déliemuiiës  ci-demiB  ne  oon^nneiit  pas  l'impôt  àû  à  TEtalr. 

li  cit  expRnéBQDt  eitenân  qwd  les  priac  <h  taaiiBpoft  ne  flerant  dHDB-an 
uuui— ifiiuiiB  qn'Mitant  «pi'il  effeebONvit  lai-mêBe  oe»  tnuisporte  à-ae» 
frais  et  par.  BeB*propne8  moyens  ;  dttnrie  eu  ecRitraiw,  il  n'miA  droit  qnf bas 
pnx  fixé»  pour  le  péage 

Lft  pegeeption  aara  lien  d'apiée  le  nombxe  de  kiiemètzee*  pMoonma». 
TcBt  kilMtetre  entamé  Bta^fêfk  oemme  s'il  aurait  ébé  painwinm.  en  endeiv. 

St  la  dinfamge paroonme est  inférieane  àsîz  kilomèt9M,^le  se^  œmptée 
poBC  six  kilomètres. 

Le  tableau  des  dietenoes  entée  le»  diverees  stations  sem  anétépar  le 
nréfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaioage  dressé  oontradiotoirament  pac 
le  conœfisionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sai- 
YBMi  la  voie  la  plus  coorte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs^  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  diaprés  cette  base  seront  sonmis  à. 
rbomolc^tîon  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  saivant  les. 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poîda  de  la  tonne  est  de  1^00  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Âinn,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  l*'  de  Oà  5kiloî(r.;  2®  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10 kilogr.;  S®  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr. 

Quelle  qtteseit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  jmtite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  40 

QSBoUDeS. 

Art.  44.  —  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  45  et  46  ci-aprè8,  aucune  marchandise 
non  dénommée  puisse  être  soumise  à  ane  taxe  supérieure  à  celle  de  la  pre- 
mière cUmbs  du  tarif  oi-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
flsacMioionnaîae;  elles  swont  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'ad- 
■inistoatîon,  <pii  prononcera  définitivement. 

Ait.  46.  —  Les  prix  de  tran^Kirt  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
aj^cabks: 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogr.  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

2*  Aux  madères  inflammables  ou  explosibles,  aux  objets  dangereux 
poar  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales; 

3*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  su 
plaqué  d*or  on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

4^  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages 
pesant  isolément  40  kilogr.  et  au-dessous 

ToBtefoia  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
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tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  sMIs  font  partie  d'euvois 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogr.,  d^objets  envoyés  par  une  même  per- 
sonne à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogr. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans})ort,  à 
moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  coliâ. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  çietr  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  ae  40  kilogr. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, denréesy  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du 
concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  lui  délivrer  un  r^pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  oolis 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

Art.  49.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées: 

1^  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2^  Les  denrées,  marchandises  et  objet  quelconques,  à  petite  vitesse,  se- 
ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  s^are. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet  pour  toat 
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expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  qne  ceux  déterminés  ci-des- 
nifi  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
rtion du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  ^tite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
toie  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
Que  les  dispositions  relatives  anx  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
Ofistinées  à  l'approvisionnement  des  marché  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  so- 
lution de  continuité,  les  délais  ae  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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DECRETS 


(N^  8) 

['21S  mai  19063 

Décret  modiJUmt  cekU  du  S 8  mars  î883,  mstétsuMi  wne 
commission  unique  pour  l'examen  des  comptes  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Vu  le  décret  du  28  mars  1883,  instituant  une  commission  unique  pour 
Texamen  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  notamment  les 
dispositions  ci-après  insérées  à  l'article  1®'  dudit  décret  : 

<r  5^  Et  lés  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  de  ces  compagnies,  ou,  en  leur 
absence,  les  ingénieurs  en  chef  adjoints  appelés  à  les  suppléer. 

«  Les  inspecteurs  généraux  des  finances  et  ceux  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  affaires  concernant  le  service 
dont  ils  sont  chargés  d  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1900,  aux  termes  duquel  la  direction  du  con- 
trôle de  l'exploitation  de  chaque  grand  réseau  d'intérêt  général  peut  être 
confiée  à  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  ou  à 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  date  du  80  juillet  1 906, 
instituant  une  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de 
l'Algérie  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Les  dispositions  ci-dessus  visées,  figurant  à  l'article  1*'  du 
décret  précité  du  28  mars  1883,  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

«  5°  Les  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  de  ces  compagnies, 
ou,  en  leur  absence,  les  ingénieurs  en  chef  adjoints  appelés  à  les  sup- 
pléer, et  le  directeur  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  TAl- 
gérie. 

i<  Les  inspecteurs  généraux  des  finances,  les  inspecteurs  généraux  ou 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  chargés  de  la  direc- 
tion du  contrôle  de  l'exploitation  d'un  réseau,  ou  leurs  suppléants,  et  le 
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dîiecteiir  des  chemins  de  fer  au  goavemement  général  de  l'Algérie  n'ont 
voix  délibératfye  que  dans  les  affaires  conoesnant  le  service  dont  ils  sont 
ohargéfr. 


(N«  9) 

f-26  mai  1906] 

Décret  portant  approbation  d'un  avenant  au  cahier  de9 
charges  du  réseau  des  tramways  de  la  société  des  voies 
ferrées  du  Dauphiné. 

Art.  1^.  —  Est  approavé  Tavenant  aux  eouventicms  annexées  anx  dé- 
crets des  20  mai  et  17  février  1893,  ainsi  qfa'anz  cahîera  des  cbarges 
annexés  sa  décret  du  17  février  1893,  et  au  déoret  du  4  janvier  1898, 
Avenant  passé  le  24  mors  1906,  d^ane  parb  entre  le  ministre  des  travanx 
pablics,  an  nom  de  l'Etat,  et  le  préfet  de  Tlsère,  an  nom  du  département, 
eti  d'antre  part,  la  sodété  des  v(ne8  foixées  du  Danphiné,  pour  la  modifier- 
iion  de  Tarticle  23  de  ces  cahiers  des  charges  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
spécial  P.  V.  par  wagon  complet. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  A  dater  du  présent  décret,  cesseront  d'avoir  leur  effet  les 
dJspositiona  de  l'article  4  du  décret  du  17  février  1893  et  de  l'article  5  dn 
décret  dn  20  mai  1893  qui  allouent  une  subvention  sur  le»  fonds  du  Tré- 
sor pour  les  lignes  de  tramways  de  Vizille  au  Bourg-d'Oisans  et  de  Gre- 
noble à  Vizille. 


AVENANT 


L'an  mil  neuf  cent  six  et  le  vingt-quatre  mars  entre  : 

M.  Boncourt,  préfet  dn  département  de  Tlsère  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général, 
en  date  du  3  mai  1905, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Pierre-Marie  Darand,.  administnatenr  délépié  de  la  société  «des 
voies  ferrées  du  Dauphiné,.  agissant  pour  le  oampte  de  ladite  société,  en 
vertu  dea  délibérations  dn.oonttil  d*administi»tio&  des:  2^  décembre  1903^ 
9  janvier  et  80  juin  1905, 
D'autro  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  !*'•  —  L'article  23  des  cahiers  des  charges  annexés  au  décret  du 
17  février  «  tramway  de  Vizille  au  Bourg-d'Oisans  >  et  du  4  janvier  1898 
(c  tramways  de  Grenoble  à  Yizilles  et  de  Gières  à  Domène  »  est  modifié  en 
ce  qui  concerne  le  tarif  spécial  G.  Y.  par  wagon  complet  de  la  manière 
suivante  : 


Classes 

De  péage 

Prix 
de  transport 

Totaux 

,  1'«  classe     .     . 

M.rcba„di.esde.   .jr/elr     !     ! 

(  4-  classe      .     . 

0  060 
0  055 
0  050 
0  045 

0  040 
0  035 
0  030 
0  025 

0  10 
0  09 
0  08 
0  07 

Art.  2.  —  La  société  prend  rengagement  : 

V  De  proposer  à  l'homologation: 

,  à)  Un  tarif  spécial  applicable  aux  ardoises  et  aux  charbons  comportant 
abaissement  de  1  centime  de  la  nouvelle  taxe  kilométrique  à  partir  du 
vingt  et  unième  kilomètre  de  parcours  ; 

b)  Un  tarif  spécial  applicable  aux  bois  à  défibrer  et  aux  plâtres  compor- 
tant pour  ces  produits  un  abaissement  de  1  centime  de  la  nouvelle  taxe' 
kilométrique,  sans  condition  de  parcours. 

c)  Un  tarif  spécial  applicable  aux  fumiers,  engrais  chimiques,  sels  dé- 
naturés pour  Tagriculture  et  pommes  de  terre  comportant  application  à  ces 

J)roduits  des  conditions  du  tarif  spécial  P.  Y.  n^  2  déjà  applicable  aux 
oins  et  fourrages. 

d)  Un  tarif  spécial  réduisant  de  50  à  20  p.  100  la  majoration  de  taxe 
actuellement  pratiquée  pour  le  transport  du  carbure  de  calcium  ; 

2^  De  maintenir  pour  le  bétail  le  tarif  spécial  P.  Y.  n<*  1. 

An.  8.  —  La  société  prend  l'engagement  d'accepter,  sur  la  demande  de 
l'administration,  la  revision  de  l'augmentation  des  tarifs  par  wagons  com- 
plets, dans  le  sens  de  l'abaissement,  mais  avec  un  minimum  de  7  cen- 
times, lorsque  la  société  aura  distiribué,  pendant  deux  années  consécutives, 
des  dividendes  à  ses  actionnaires  et,  en  tout  cas,  après  une  durée  maxi- 
mum  de  dix  ans. 

Art.  4.  —  La  société  prend  l'engagement  : 

V  De  prévoir  dans  ses  horaires  un  train  de  voyageurs  dans  chaque  sens 
oui  ne  fasse  pas  de  service  de  marchandises  P.  Y.,  et  ce  pendant  tonte 
lannée. 

2^  De  prolonger  jusqu'à  la  halte  des  Alberges  la  validité  des  billets 
pour  Uriage. 

Art.  6.  —  La  société  prend  l'engagement  : 

1^  De  participer  à  la  constitution  de  retraites  pour  ses  agents  par  un 
versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  représentant 
3  p.  100  du  salaire. 

2°  De  doter  effectivement  le  fonds  de  réserve  prévu  dans  les  actes  de 
concession. 
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Art.  6.  —  La  société  prend  rengagement  de  renoncer  définitivement  à 
la  garantie  d'intérêt  prévue  aux  conventions  de  concession  et  de  permettre 
ainsi  la  radiation  des  hypothèques  prises  sur  les  immeubles  de  la  société 
de  iRionpéroux. 

Fait  double  à  Grenoble,  le  24  mars  1906. 


(N^  10) 

[31  mai  1906] 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à 
établir  et  à  admitiistrer  un  outillage  public  sur  les  quais  du 
bassin  de  la  Pinède  au  port  de  Marseille. 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  autorisée  à  éta- 
Uir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  bassin  de  la  Pinède,  au  port  de 
Marseille,  un  outillage  public  comprenant  des  engins  de  chargement  et  de 
déchargement,  des  hangars,  des  appareils  d'éclairage  électriques  et  les 
aménagements  nécessaires  pour  la  réception  et  la  visite  sanitaire  des  bes- 
tiaux importés. 

Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  Toutillage  public  spécifié 
à  l'article  l*^*"  du  présent  décret  seront  compris  dans  les  comptes  et  bud- 
gets de  Tontillage  déjà  administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Art.  3.  —  L'ensemble  de  l'outillage  public  concédé  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  sera  soumis  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  16  avril  1895,  sous  réserve  de  la  substi- 
tution aux  articles  1,  8,  4,  19,  31,  33,  37,  47  et  56  de  ce  cahier  des 
charges,  des  articles  correspondants  de  l'avenant  annexé  an  présent 
décret. 

CAHIER  DES  CHARGES 


AVENANT 

(Articles  nouveaux  destinés  à  remplacer  les  articles  correspondants 
du  cahier  des  charges  du  16  avril  1895.) 

Art.  l*'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  est 
SQtorisée  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  cette  ville,  aux  condi- 
tions déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges  comprend  : 
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Des  bigBM  êk  tieiiikB  k  btaa,  hydiattUquw,  ékctzd^nfli  oa  à  vapenr,  pour 
le  chargement  oa  k  déûhargsmfint.dee  navijifiB  et  pour  Ja  maunteiitioa  défi 
iBarcbandiees  «nr  les  qnaifl  ; 

Des  haDgarB  pour  abriter  les  marchandises  pendant  les  opéiatloas  de 
reconnaissance  sar  le  terre-plein  des  quais  ; 

Des  installations  pour  la  visite  sanitaire  des  bestiaux  importés  par 
mer. 

Art.  3.  —  Les  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  mainte- 
nant d'établir  soit  sur  les  quais,  soit  sur  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic, sont  les  suivants  : 

1^  Appareils  de  chargement  et  de  déchaînement  : 

a)  Sur  les  quais  du  Port- Vieux  : 

1  grue  à  bras  de  la  force  de  4  tonnes  ; 
1  grue  à  braa  de  8  tonnes  ; 
1  grue  à  bras  de  25  tonnes  ; 

b)  Sur  le  quai  de  rive  ec  sur  les  quais  des  môles  et  traverses  du  bassin 
de  la  gare  maritime,  du  bassin  national  et  dn  baBsin  de  la  Piaède  : 

1°  60  grues  hydrauliques  mobiles  sur  rails  ; 

2""  8  treuils  hydrauliques  mobiles  : 

8°  1  bigue  hydraulique  d'une  puissance  de  120  tonnes  susceptible  d*être 
employée  à  volonté  avec  une  puissance  réduite  soit  au  cinquième,  soit  anx 
trois  cinquièmes  environ  de  la  puissance  maxima  ; 

4"»  80  grnes  électriques  mobiles  sur  rails  ; 

5""  Les  voies  ferrées  et  les  cabestans  nécessaires  pour  le  déplacement  des 
grues  et  des  treuils  ; 

6"^  Les  machines,  chaudières,  dynamos,  les  conduites  de  disibribuMon 
d^eau,  les  canalisations  électriques,  les  accumnlateurs  et  appareils  acoes- 
soires,  les  mi^asins,  ateliers  et  bureanx  nécessaires  pour  ]b  servioe  de  l'ou- 
tillage. 

2°  Hangars: 

(a)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  de  la  Joliette  ; 

(b)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  de  la  gare  maritime  ; 

(c)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  National,  entre  la  traverse  de  l'abair 
toir  et  la  passe  du  bassin  des  instruments  de  radond  ; 

id)  Sur  les  quais  des  môles  A  et  C  ; 

(e  )  Sur  les  quais  Nord  et  Sud  de  la  traverse  de  Tabattoir,  tronçon 
Est; 

(/■)  Sur  le  quai  Nord  de  la  traverse  de  la  Pinède,  tronçon  Est  ; 

(g)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  de  la  Pinède,  entre  la  traverse  de  la 
Pinède  et  le  môle  F  ; 

Ces  hangars  ne  comprendront  qu'un  rez-de-chaussée  sans  étage  ; 

(h)  Sur  les  quais  du  môle  E  ; 

Ces  hangars  comporteront  un  rez-de-chaussée  et  un  étage. 

S""  Installations  pour  la  visite  sanitaire  des  bestiaux  importés. 

Ces  installations  s'étendront  sur  le  terre-plein  du  môle  F,  à  rexception 
d'une  zone  de  25  mètres  de  largeur  longeant  le  quai  Nord  et  sur  le  quai 
de  rive  à  Tenracinement  dudit  môle  ;  elles  comprendront  : 

a)  L'aménagement  du  sol  au  moyen  d'un  pavage  imperméable  ; 

b)  La  construction  de  parcs  en  nombre  suffisant  au  moyen  de  barrières 
métalliques  fixes  ou  mobiles  ; 


c)  Les  bâtiments  et  Ifi  juftfcéttiel  néMsaaiieAa  «orûoe  de  vkite  et  de  dé- 


Art.  4. —  L'emplacement  définitif  des  hangun  et  anferes  ouvrages  fiacB, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  annexés  pour  machines  à 
Tapeur,  dynamos,  accumulateurs  d^eau  comprimée  ou  d'électricité,  dépôt 
de  matériel  et  bureau,  le  tracé  àm  OftnaliaafcimM  d'eau,  de  gaz  et  d'élec- 
tricité sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposi- 
tàm  ûu  pemnflBioBBaire,  l«n  de  la  préaentatiQii  dâs  psojets  d'^écotion 
prescrits  par  Tarticle  5  ci-après. 

Les  groes  ieront  portées  par  des  vcôes  fenrées  posées  bond  à  quai,  sans 
saillie  ni  dépression,  entre  Taréte  du  mur  de  quai  et  la  voie  du  chemin  de 
fer  la  phis  rapprocbée  ;  ponr  les  çtitos  du  type  à  deuurportique^  l'un  des 
rails  de  la  voie  de  roulement  «era  fixé  sur  la  façade  du  hangar  et  la  char- 
pente des  grues  sera  disposée  de  manière  à  permettre  le  passage  des  wagons 
da  chemin  de  fer. 

Les  cabestans  et  les  poulies  de  renvoi  nécessaires  seront  installés  le  long 
des  voies  de  roulement. 

La  bigue  de  120  tonnes  restera  établie  sur  le  quai  de  rive  entre  le  môle  C 
et  la  passe  des  bassine  de  radoub. 

Les  machines  fixes  destinées  à  mettre  l'eau  sous  pression^  leurs  chau- 
dières, leurs  accumulateurs,  les  magasins,  les  ateliers  et  les  bureaux  pour 
le  service  de  l'outillage  resteront  installés  sur  l'îlot  n°  3  des  terrains  du 
domaine  public  situés  au  sud  de  l'enceinte  des  bassins  de  radoub,  sans  que 
k  imiteQanoe  des  terrains  occupés  puisse  dépasser  1.800  mètres. 

L'usine  génératrice  d'électricité  et  ses  dépendances  seront  installées  sur 
la  parcelle  de  terrain  dépendant  du  domaine  public  et  située  au  cap  Pi- 
nède, en  arrière  du  quai  de  rive. 

Art.  19,  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en 
location  an  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les 
mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur, 
h.jdiaali(}ue8  et  électriques  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  ré- 
glementaires du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  pé- 
riodes, de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane, 
snr  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  vigaeur  des  appareils,  des  hangars  et  des  installations  pour  la 
visite  sanitaire  des  bestiaux  importés  sont  les  suivantes  : 


A.  —  Gviiea  du  Port- Vieux. 

ORUE   N*  l  DE  4  TONNBS 

Embarquements  et  débarquements. 

Marchandises  prises  dans  la  cale  ou  sur  le  pont  du  navire  pour  être  mises 
à  terre,  et  réciproquement  : 
Marbres,  débarquement,  75  centimes  la  tonne. 
l^Iarbres,  embarquement,  1  fr.  la  tonne. 
Pierres  à  four  froides  et  pierres  de  taille,  75  centimes  la  tonne. 
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MachineB  oa  autres  fardeaaz,  1  fr.  50  la  tonne. 
Marchandises  prises  sur  chattes  pour  être  mises  à  terre,  et  réciproque- 
ment, 75  centimes  la  tonne. 

ORUE  N»  l    DE   4  TONNES 

Opérations  diverses  sur  le  quai. 

Oharp;ement  ou  déchargement  des  voitures  (le  cas  suivant  excepté), 
50  centimes  la  tonne. 

Chargement  sur  charrettes  des  pièces  qui  ne  peuvent  se  placer  entre  les 
roues,  75  centimes  la  tonne. 

Changement  de  place  d'un  poids  quelconque,  75  centimes  la  tonne. 

Pesage  d'un  objet  quelconque,  50  centimes  la  tonne. 

GRUE  NU  2  DE  8  TONNES 

Embarquements  et  débarquements. 

Marchandises  prises  dans  la  cale  ou  sur  le  pont  du  navire  pour  être 
mises  à  terre,  et  réciproquement  : 

Marbres  et  pierres  à  four  (débarquement),  1  fr.  la  tonne. 

Marbres  et  pierres  à  four  (embarquement),  1  fr.  50  la  tonne. 

Machines  ou  autres  fardeaux,  2  fr.  la  tonne. 

Marchandises  prises  sur  chattes  pour  être  mises  à  terre,  et  réciproque- 
ment, 1  fr.  la  tonne. 

Opérations  faites  sur  le  quai. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures  (le  cas  suivant  excepté), 
60  centimes  la  tonne. 

Chargement  sur  charrettes  des  pièces  qui  ne  peuvent  se  placer  entre  les 
roues,  1  fr.  la  tonne. 

Changement  de  place  d'un  poids  quelconque,  60  centimes  la  tonne. 

Pesage  d'un  objet  quelconque,  60  centimes  la  tonne. 

GRUE  NO  3  DE  25  TONNES 

Embarquements  et  débarquements. 

Marchandises  prises  dans  la  cale  du  navire  pour  être  mises  à  terre,  et 
réciproquement  (le  débarquement  des  marbres  excepté),  4  fr.  la  tonne. 

Marchandises  prises  sur  chattes  ou  sur  le  pont  du  navire  pour  être  mises 
à  terre,  et  réciproquement,  2  fr.  la  tonne. 

Débarquement  des  marbres  dans  tous  les  cas,  2  fr.  la  tonne. 

Opérations  faites  sur  le  quai. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures,  2  fr.  la  tonne. 
Changement  de  place  d'un  poids  quelconque,  1  fr.  50  la  tonne. 
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I^nqn'an  objefc  pris  sur  nn  navire  on  sur  nne  chatte  sera  mis  immédia- 
tement snr  nne  voiture,  et  réciproquement,  le  prix  de  l'embarquement  ou 
du  débarquement  sera  seul  dû,  et  le  chargement  et  le  déchargement  des 
voitures  ne  donnera  lieu  à  la  rétribution  8|^iale  prévue  par  le  tarif  qu'au- 
tamt  qu'il  aura  été  opéré  séparément  avant  l'embarquement  ou  après  le 
débarquement.  La  môme  observation  s'applique  aux  pesages  et  aux  chan- 
gements de  place. 


Désignation  des  appareils 


Prix 

de 
la  demi-journée 

Prix 

do 

rhouro 

Prix  de  i'hearo 
en  dehors  des 
heures  babitueiied 
de  travail      ]| 

de 
3  beuros 

do 
4  heures 

de jour 

de  nnit 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

20    . 

16    > 

> 

4    1 

6    > 

22  50 

18     i 

> 

4  30 

6  30 

30    > 

24     > 

> 

6    > 

8    > 

i2  50 

10    . 

1 

2  30 

4  30 

73     . 

60     i 

30    > 

32    « 

40    » 

100    > 

80    > 

40    » 

42    1 

50    . 

130    > 

420     1 

30    » 

32    i 

60    . 

Graes  de  1.230  à  i.300  kilogr.  de 
poissanee 

Graos  à  double  pouToir  de  i  à  3 
tonnes  

Grues  de  2  à  5  tonnes  de  puis- 
sance     

Treuils  mobilos  de  1  tonne  de  puis- 
sance     

\  Puissance 
I    minima. 

Bigue  de  120  tonnes.  .  *'"'ss|i'*^« 
**  1    maxima. 

\  Puissance 

I   moyenne 


îjes  heures  habituelles  de  travail  seront  fixées  par  arrêté  du  préfet. 

Eq  dehors  de  ces  heures  habituelles,  l'emploi  aes  appareils  donnera  lieu 
ao  payement  des  t^xes  supplémentaires  fixées  par  le  tableau  ci-dessus,  soit 
pour  le  travail  de  jour,  soit  pour  le  travail  de  nuit. 

On  considérera  comme  travail  de  nuit  celui  qui  sera  effectué  de  sept 
heores  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  du  l"'  avril  au  30  septembre,  et 
de  gii  heures  du  soir  k  six  heures  du  matin,  du  1^'  octobre  au  81  mars. 

G.    —    Hangars. 
Taxes  d^usage. 

La  taxe  d'usage,  tant  à  l'étalage  qu'au  rez-de-chaussée,  est  fixé  à  50  cen- 
times par  tonne  ;  elle  est  la  même  pour  toute  marchandise  quelle  qu'en 
Boifc  nature. 

Moyennant  le  payement  de  cette  taxe,  la  marchandise  pourra  séjourner 
BOQg  les  hangars  pendant  les  délais  qui  seront  fixés  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux qui  devront  être  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

A  partir  du  moment  où  ces  délais  seront  expirés,  la  marchandise  sera 
Boumise  au  payement  d*une  redevance  supplémentaire  envers  la  chambre 
de  oommerce,  laquelle  redevance  sera  calculée  à  raison  de  50  centimes  par 
joar  et  par  tonne  pendant  les  trois  premiers  jours,  et  de  1  fr.  pour  chaque 
jour  suivant. 

Ann  des  P,  et  Ch.  Lois,  D^crkis^  ktg.  —  tome  vit.  6 
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Le  >paT«meat>de  oeitie  lederancesappli^tiataire  «a»«zigéflaBâ.dén)ger 
-'en  Tieii.û!fliUeai8aQx  diapositiona dje  VathveiB  23.piéQité,i]iûtamiiient  ea.ce 
qui  eoQoeme  PappUostiiin  da  dernier  paragrapke  doditaitide. 

Le  permÎBsioaiiaire  pourra  faire  affectation  de  parfeMB  de  hangars^an 
serviee  particulier  de  eerbaiiis  armatears,  mais^seiileBEMnt  aiœc  Tantonaa- 
ilon  de  radministiation  et  ponr  dee  périodes  renon-velablea  defii^eQ^âx 
mois.  Dans  ce  cas,  la  redevance  à  percevoir  sera  calcnlée  d'après  la  surface 
réservée  et  à  raison  de  5  fr.  par  mètre  carré  et  par  semestre,  tant  à  l'éta- 
lage qu'au  rez-de-cbaussée. 


1 


Désignation  des  animaux 


Potil  bé  ail  (moutons,  chèvres,  porcs) .... 
Gros  bétail  (bœufs,  Toaux,  chevaux,  ânes,  mulels), 


Prix  par  léle 


fr, 
0  05 

0  dO 


Les  taies  ci-dessus  seront  dues  soit  que  les  animaux  aient  débarqué  di- 
rectement au  môle  F,  soit  qu'ils  y  aient  débarqué  par^'intermédiaire  de 
cbalands,  soit  qu'ils  y  aient  été  conduits  isolément  ou  en  petits  groupes 
par  les  quais.  Dans  le  second  cas,  le  permissionnaire  mettra  gratuitement 
deux  chalands  en  tôle  à  la  disposition  des  intéressés  ;.mais  ceux-ci  auront 
'  à  leur  charge  les  frais  de  conduite  et  de  remorquage. 

Art.  33.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et 
de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonc- 
tionnement, plus  pour  les  appareils  à  vapeur,  hydrauliques  et  électriques, 
la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionnaires  et  les 
frais  de  conduite,  et  enfin  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les 
frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  Las  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  effec- 
tués  au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des 
offioiers  de  port  ou  des  ingénieurs,  Taccrochage,  le  décrochage,  rapproche 
et  la  manutention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages 
pour  saisir  les  colis,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  34.  —  Les  cabestans  hydrauliques  et  électriques  pour  le  déplace- 
ment des  grues  et  des  treuils  pourront  être  utilisés  pour  le  mouvement  des 
wagons  et  la  manœuvre  des  plaques  tournantes. 

^  Cet  usage  des  cabestans  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisé  ou  prescrit,  la 
chambre  de  commerce  entendue,  et  réglementé  par  des  arrêtés  préfectoraux 
qui  devront  être  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des.  télégraphes. 

Art.  37.  —  Les  taxes  d  usage  des  hangars  et  des. installations  ponr  la 
visite  sanitaire  des  bestiaux  importés  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le 
consignataire  des  marchandises  ou  des  bestiaux,  ou,  si  le  propriétaire  et  le 
consignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane  et,  à  défaut  de 
déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  marchandises  jou  l'entrepreneur  .du 
débarquement  des  bestiaux. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des  marchandises  on 
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aa  départ  des  bestiaux  jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y 
a  lieu,  du  montant  soit  des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  mar- 
ohandifles  enlevées  d'office  par  le  permissionnaire,  sur  l'ordre  des^ffîoieiB 
du  port,  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires,  soit  des 
frais  de  conduite  et  de  mise  en  fourrière  des  bestiaux  au  sanatorium  de  la 
fille,  si  les  taxes  ne  sont  pas  acquittées  deux  heures  au  plus  tard  après  la 
ij«Ée  sanitaire. 

AH.  47. —  La  durée  des  autorisations  expirera,  pour  les  grues  de  Port- 
Vieux»  to  27  janvier  1965,  et  pour  l'outillage  hydraulique  et  électrique, 
ainsi  que  tes  hangars  et  les  installations  pour  la  visite  sanitaire  des  beE- 
tiaox  importés  le  SI  janvier  1963. 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  à  TËtat  pour  Toccupation  des 
terrains  du  domaine  public  sur  lequel  seront  établies  ses  installations  et 
leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  fr.  pour  l'ensemble  de  l'ou- 
tillage hydraulique  et  électrique  et  de  1  fr  par  hangar,  laquelle  sera  ver- 
lée  d'avance  an  1'''  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur 
desdtHnaines  à  Marseille. 

Tu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  31  mai  1906. 


(N^  \i) 

[7  juin  1906] 

Décret  portant  modifications  au  décret  du  4  août  1903^ 
relatif  aux  conditions  d'établissement  du  tramway  de 
Bordeaux  à  Beychac-et^Cailleau. 

ArL  l*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  effectuer  pour  rétablissement 
avec  la  traction  électrique  de  la  ligne  de  tramway  de  Bordeaux  à  Beychac- 
et-Caillean,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé  et  des 
avenante  approuvés  à  l'article  2  du  présent  décret. 

Le  délai  fixé  par  l'article  l*',  paragraphe  2,  du  décret  du  4  août  1908 
poor  l'accomplissement  des  expropriations,  est  prorogé  jusqu'au  4  août 
1909. 

Alt.  2.  —  Sont  approuvés  les  avenants  à  la  convention  et  au  cahier 
des  charges  annexés  au  décret  snsvisé  du  4  août  1903,  lesdits  avenants 
pasés,  les  21  août  1905  et  4  avril  1906,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au 
nom  du  département,  et  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Lagueyte. 

Leadits  avenants,  ainsi  que  le  plan  snsvisé,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 
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AVENANT 

à  la  convention  de  rétrocession  annexée  au  décret  du  4-  aoiU  1908, 
concernant  le  tramway  de  Bordeaux  à  Beychac-et-Cailleau. 

L'an  1905  efc  le  21  août, 

Entre  M.  Charles  Lutaud,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la 
Gironde,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général  en  date  des  81  août  1904  et  5  mai  1905, 
D'une  part  ; 

Et  MM.  P.Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte,  rétrocessionnaires  du  tramway 
de  Bordeaux  à  Beychac-et-Cailleau, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®^.  —  Le  département  accepte  que  les  modifications  ci-après  de- 
mandées par  les  rétrocessionnaires  soient  apportées  à  l'établissement  du 
tramway  de  Bordeaux  à  Beychac-et-Cailleau,  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  en  date  du  4  août  1903  : 

V  Report  de  la  tête  de  ligne  à  la  place  du  Pont,  à  la  Bastide,  avec 
emprunt,  sur  le  parcours  de  Tavenue  Thiers,  des  voies  des  tramways  de 
Bordeaux  ; 

2°  Etablissement  de  la  station  terminus,  à  titre  provisoire,  au  lien  dit 
c  la  Poste  D. 

Et  comme  conséquence  : 

a)  Construction  de  la  voie  à  la  largeur  de  1",44,  largeur  des  voies  des 
tramways  de  Bordeaux  ; 

h)  Remplacement  de  la  vapeur  par  l'énergie  électrique  avec  prise  de 
courant  sur  des  fils  aériens  ; 

c)  Ajournement  de  la  construction  de  la  section  de  «  la  Poste  3>  à  «  l'Iiî- 
tendant  ». 

Art.  2.  —  L'énergie  électrique  nécessaire  sera  fournie  par  la  compa- 
gnie française  des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux  ou  par 
toute  autre  usine  de  production  d'énergie  électrique. 

Elle  sera  toujours  fournie  par  l'intermédiaire  de  la  compagnie  française 
des  tramways  électriques  et  omnibus  de  Bordeaux,  sur  la  section  qui  com- 
porte l'emprunt  des  rails  de  cette  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  délais  fixés  à  l'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  ru 
décret  du  4  août  1903  seront  comptés  à  partir  de  la  date  du  nouveau  dé- 
cret à  intervenir. 

Art.  4.  —  La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  celle  du  chargement  et 
celle  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  comprises,  ne  dépassera  pas 
2  mètres.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessous  des  rails,  toutes 
saillies  comprises,  ne  dépassent  pas  3'°,50. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus 
saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  d'au 
moins  50  centimètres. 

Art.  5.  —  Pour  les  raccordements  en  gare,  les  rayons  des  courba  pour- 
ont  être  abaissés  à  30  mètres. 
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Àrt.  6.  —  Dans  la  partie  de  la  route  nationale  n^  10,  en  voie  sur  chans- 
aée  accessible  aux  yéhicules  ordinaires,  les  rails  seront  du  type  Broca,  en 
ader,  du  poids  de  32  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront 
solidement  entretoisés  et  posés  sur  une  forme  de  sable,  ou  même  sur  une 
fondation  de  béton  si  Tadministration  le  juge  utile. 

3ar  les  sections  en  accotement^  les  rails  seront  du  type  Vignole,  en  acier, 
da  poids  de  22  à  25  kilogrammes,  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur 
traverses  en  chêne  et  en  pin  sulfaté,  comme  il  était  déjà  prévu,  ou  encore 
sar  une  fondation  en  ballast  ou  en  béton  ;  dans  ce  cas,  ils  seront  solide- 
ment entretoisés. 

Art.  7.  —  La  nomenclature  des  gares,  stations  et  haltes  est  ainsi 
filée: 

Gares        (  Place  du  Pont,  voyageurs  seulement  avec  leurs  bagages 
de  Bordeaux.  .(  Rue  Bouthier,  marchandises. 

Halte  de  Pichot. 

Halte  de  Gravières. 

Halte  des  Qaatre-Pavîllons  (avec  voie  de  garage). 

Halte  de  Moulinât. 

Halte  d'Artigues. 

Halte  d'Y  vrac  (avec  voie  de  garage). 

Halte  de  Lort. 

Halte  de  Lagune. 

Halte  de  Montussan. 

Gare  de  Beychac-et-Cailleau  (voyageurs  et  marchandises). 

Il  sera  prévu  en  outre,  dans  les  parties  où  la  déclivité  de  la  voie  le  per 
mettra,  des  arrêts  facultatifs,  distants  au  minimum  de  800  mètres  entre 
eux,  on  des  haltes.  Les  arrêts  facultatifs  seront  indiqués  par  des  poteaux 
peints  en  rouge. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
dans  chaque  sens  sont  les  suivants  : 

r  Sur  la  ligne  entière  :  quatre  trains  par  jour  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  bagages,  messageries  et  marchandises. 

2*  Sar  la  section  de  Bordeaux  au  poteau  d'Yvrac,  trois  trains  en  plus 
pour  le  transport  des  vovageurs  (soit  ensemble  sept  trains)  ; 

S""  Sar  la  section  de  Bordeaux  aux  Quatre-Pavillons,  trois  trains  en  plus 
ponr  le  transport  des  voyageurs  (soit  ensemble  dix  trains). 

Art.  9.  —  Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  40  mètres. 

La  vitesse  des  trains  ne  dépassera  pas  20  kilomètres  dans  la  section  où 
Eont  empruntés  les  rails  des  tramways  de  Bordeaux. 

Ar.  10.  —  Le  dél  û  de  six  mois,  imparti  par  l'article  4  de  la  convention 
de  rétrocession  annexée  au  décret  du  4  août  1903  pour  la  constitution 
d'nne  société  anonyme  destinée  à  être  substituée  au  rétrocessionnaire,  sera 
compté  à  partir  de  la  date  du  nouveau  décret  à  intervenir. 

Art.  11.  —  La  convention  de  rétrocession  précitée,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  Clément  annexé  au  décret  du  4  août  1903,  demeurent  d'ail- 
leurs en  vigueur  pour  toutes  les  parties  en  quoi  il  n*est  pas  explicitement 
dérogé  par  le  présent  avenant. 

Fait  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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AVflNANT 

à  la  ctmv0niion'deréiroceiêionannexé&(mdécr^tdu4'aoûld9€3j 
concernant  le  tramway  db  Bordeaux  à  Beychac^t-Cailleau. 
E*an  1906  et  le  4  avril, 

Entre  M.  Charles  Lutaud,  officier  de  la  Légion  d'honnenr,  préfet  de  la 
Gironde,  agissant  an  nom  dn  département  en  vertn  des  délibérations  dn 
conseil  général  en  date  des  31  août  1904  et  5  mai  1905, 
D'nne  part  ; 

Et  MM.   Pierre  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte,  rébrocessionnaires  du 
tramway  de  Bordeaux  à  Beychac-efr-Caille«u, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  —  L'ajournement  de?  la  oonsimction  de  la  section  de 
«  la  Poste  D  à  «  l'Intendant  »,  spécifié  au  paragraphe. 0  ;  2*  de  l'article  i*' 
de  l'avenant  du  21  août  1905,  prendra  fin  dès  que  lesreeettes  de  la  ligne 
procureront  un  bénéfice  net  supérieurà  5  p»  100* 


(N^  12) 

[7  juin  190G; 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  les  travaux  projetés  pour 
la  déoiation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la 
Rochelle-  TiHage. 

Art.  l'^  —  Sont  déclarés  d'utilité  pnbliqne  les  travaux  projetés  pourla 
déviation  de  la  ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle*Tnage,  conformément  aux 
dispositions  de  Tavant-projet  snsvisé  et,  à  l'avis,  également  ci-dessus,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  — La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  336.000  francs,  sera  pré- 
levée sur  les  ressources  affectées  sur  chaque  exercice  aux  travaux  com- 
plémentaires du  réseau  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée- 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 


r 
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[12  juin  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  construction 
d^un  môle,  au  fiort.d( Alger. 

Alt.  V\  — Sont  déclaréa  (inutilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  môle  reliant  l'îlot  Al.Djefna  à  la  terre,  dans  k  port  d'Alger,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingé- 
meois,  80U8  les  dates  des  12-25  juillet  1905,  et  à  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  1'=''  mars  1906. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit,  par  la  chambre  de 
commerce  d*AIger,  ainsi  qu*il  résulte  de  sa  délibération  susvisée,  de 
foarnir  on  subside  de  810.000  francs  égal  à  la  totalité  dés  dépenses  des 
trayanx  déclarés  d'utilité  publique  par  l'article  précédent. 

Le  montant  de  ce  subside*  sera  versé  à  la  caisse  dû  trésorier-payeur 
d'Alger  et  encaissé  par  lui  comme  comptable  de  la  colonie,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  par  acomptes  successifs 
an  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

(N^  14) 

[12  juin  1906] 

Décret  déclarait  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  à.  Brest  entre  la 
station  de  Saint-Méen  et  la  gare  de  la  Brohinière. 

Art.  1«'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  prolongBment  en  voie  indépendante  j  de  la  ligne  de  Sainfr-Méwr  à'  Lou- 
déacetà  Carhaix,  entre  la  station  de  Saint-Méen'et  la  gare  de-laBtt)hi- 
nière  (ligne  de  Parâ  à*  Brest),  conformément  au  projetétebli,  le  25  juillet 
1905,  par  la  compagnie  des  chemins  de  l'Ouest'. 

Art.  2.  —  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires,  la  compagnie  de 
rOiicBt  est  substituée  aux 'dttrits' comme  aux  obUgatfbns'qui  dérivent  pour 
rWministnrtfon  de  là  lot  du*  S' mai  1841. 

Art.  3.  —  La-préronter  dfclffrartjîon  d'htilifcé  pnabliqtie'senr  oonsidérée 
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comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  rezécution 
des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


(N^  15) 

[22  juin  19061 

Décret  relatif  à  Inorganisation  du  cadre  du  personnel  des 
chimistes  de  V école  nationale  supérieure  des  mines. 

Art.  1®'.  —  Le  personnel  attaché  au  service  du  bureau  d'essais  de  Pécole 
nationale  supérieure  des  mines  comprend  : 

Des  chimistes  stagiaires  ; 

Des  chimistes  ; 

Un  chimiste  principal. 

Art.  2.  —  Les  traitements  et  classes  du  personnel  des  chimistes  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chimistes  stagiaires. 

2«  classe 1.800  fr 

l'*  classe 2.000 

Chimistes. 

4*  classe 2.400 

3*  classe 2.800 

2^  classe 3.200 

1''  classe 3.600 

Chimiste  principal. 

De  4.000  francs  à  6.500  francs,  par  augmentations  de  500  francs. 

Le  traitement  de  6.500  francs  ne  peut  être  accordé  qu'aux  chimistes 
comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  au  bureau  d'essais. 

Art.  8.  —  L'avancement  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement 
supérieure. 

Nal  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins  deux  ans 
d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe  ;  toutefois  cette  durée  est  réduite  à  un 
an  pour  passer  à  la  première  classe  de  chimiste  stagiaire. 
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Art.  4.  —  Les  chimistes  sont  nommés,  sur  les  vues  de  proposition  du 
conseil  de  Técole,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
tél^raphes,  qui  fixe  en  même  temps  le  grade  et  la  classe  de  début  de  ces 
agents. 


(N«  16) 

[29  juin  1906] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  Rétablissement^  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais^  d'une  ligne  de  tramway 
entre  le  pont  de  Wimereux  et  V hippodrome  d*Aubengue  et 
approuvant  la  convention  passée  entre  le  département  et 
un  concessionnaire. 

Art.  1*^. —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  entre  le  pont  de  Wimereux  et  l'hippodrome  d'Au- 
bengue. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
snivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  12  juin  1906  entre  le 
préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département  et  M.  Lonquéty,  ingé- 
nieur civil  à  Boulogne-sur-Mer,  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION 


L'an  1906  et  le  12  juin. 

Entre  M.  Duréault,  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  en  vertu  de  la  loi 
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da  11  jaîn  1880  et  des d^bécstiaiiidu  conseil  gëoérel  â6B^20  août  1902 
6(r  23  août  1905, . 

D'une  part  ; 

Et  M.  Maurice  Lonquéty,  ingénieur  civil  des  mines,  64,  rue  d*Outreaa^ 
à  Boulogne-sur-Mer, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  Le  préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département,  con- 
cède sous  la  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique  à  M.  Maurice  Lon- 
quéty, qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramway 
à  traction  mécanique  allant  du  pont  de  Wimereux  à  l'hippodrome  d'Au- 
bengne,  sans  sobvention  ni  garantie  d'intérêt  eb  daiis  les  ocmditionB^détec- 
minées  par  le  cahier  des  charges  annexé. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  an  présent  décret  du 
6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  18  février  1900,  sauf  les  modifica- 
tions introduites  anx  articles  4,  6,  8,  11,  14,  17,. 19,  23,  24,  28',  29;,  83, 
36  et  la  suppression  des  articles  7,  25,  26,  27,  30,  31^  32, 34. 

Art.  2,  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d^utilité 
publique,  le  concessionnaire  devra  se  substituer  une  société  anonyme  pour 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente 
convention.  M.  Lonquéty  restera  responsable  solidairement  avec  cette  so- 
ciété, pendant  un  délai  de  dix  années,  de  tons  les  engagements  contractés 
envers  le  département. 

Elle  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  du  département  et  la  subs- 
titution devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter  sans  recours  contre 
le  département  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséqueuce  de  l'établissement  de  la  ligne  concédée  par  la  présente  conr 
vention. 

Art.  4.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera.de  provenance  française. 

11  ne  pourra,  être  dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  préfet 
motivée  sur  l'impossibilité  qu'il  j  aurait  à  commencer  l'exploitation  dans^ 
les  délais  prescrits  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  Uii  an  avant  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  con- 
cessionnaire devra  justifier  auprès  du  préfet  d'un  traité  lui  assurant  pour 
une  durée  minimum  de  trois  années  la  fourniture  de  l'énergie  électrique^ 
nécessaire  à  Texploitation  du  tramway  et,  un  an  avant  l'expiration  de  ce. 
traite,  il  devra  produire  les  mêmes  justifications  en  vue  de  l'exploitation 
pendant  les  trois  années  suivantes.  Faute  de  quoi  il  devra  coubtruire  à- ses 
frais  une  usine  productrice  de  l'énergie  nécessaire  sous  les  sanction»  pré- 
vues à  l'art.  20  du  cahier  des  charges; 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre,  d'expédition,  d'impression  et  autres 
auxquels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  celles  à  intervenir 
ultérieurement  pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  l*''  de  la  coxiTention), 

Artr.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieure  des  raito 
dena  âtre  de  Lmètre. 

La  laigrair  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  et 
celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des 
marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pas  l^'^GO. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
Bsiilies,  sera  au  plus  de  3*", 80  non  compris  la  perche  du  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  1»  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rail»,  sera  de  l'^jeo. 

AVt.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fér 
Beront  poaées  au  niveau  du  soi,  ?ans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de- la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  poitdans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
^léciale  da  prétet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  un 
]îiTige,  soivant. la  nature  de  laohamaée,  de  20  centimètre» d*épaisseur qui 
lègnetB  dans  rentre-rails  et  à  50  centimètre»  an  moin»  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrite»  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
do  ooDoeaaioBnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierre- 
ment ou  oepavBge; 

La  chaussée  empierrée  on  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
Knrée  ou  établie  Avea  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  Tespaoe  occupé 
pv  le  matériel  du  tmmway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussées  d'au  moins  2%60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  89  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néces- 
Esire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
1^,10  an  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"',40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  inatériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limite»  de»  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  fa-rce  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillant e'^  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  de»  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la. 

Srtie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
dx^blai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
s^a  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  ^.  —  Daup  le»  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
nâb  noyés  dan»  la  chaassée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deax  zonesà. réserver  peur  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 
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Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1*^,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  :  1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordi- 
naires, 2*'',60;  2**  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Art.  11.  —  Les  voitures  s'arrêteront  en  pleine  voie  à  la  demande  des 
voyageurs. 

Art  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  six. 

Le  service  sera  interrompu  du  16  octobre  au  14  mai.  Il  commencera  à 
huit  heures  du  matin  pour  se  terminer  à  sept  heures  du  soir. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  mentionnée  à  l'article  2  du  pré- 
sent cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'auto- 
risation, et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  après. 

Art.  17.  —  A  Tépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tousses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  ou  objets  immobiliers  qui  en  dépen- 
dent, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et 
installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  trans- 
port de  rénergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  ces  immeubles  exclusi- 
vement affectés  à  cet  usage. 

Dans  lea  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aes  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 

i'ugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint, 
ja  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au 
département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  outre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement  si 
le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  tramway  pendant  six  mois. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  apj^licables  qn'an  cas  où  le  Gou- 
yemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
on  en  partie. 

Art.  19.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 

OQBBlOn. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  dix  premières  années  de  Tex- 

Coitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  Tarticle  11  de  la 
i  du  11  juin  1880. 

Ce  terme  de  dix  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
effective  de  la  ligne,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé 
dans  Tarticle  3  du  présent  cahier  des  charges  sans  tenir  compte  des  re- 
tards qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département 
après  l'expiration  des  dix  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le 
|>rix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conces- 
rionnaire  pendant  les  cinq  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  trois  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  an  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  cinq  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17, 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous 
les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  em- 

Srnntés  par  la  voie  feri'ée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle 
e  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  cou- 
ceœion. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s  engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  auto- 
risé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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Prix 

1 

TARIF 

1 

'de  péage 

de  ^raoêport 

total 

. 

fr. 

iv. 

fr. 

FJIR  TÊTK  BT  WOR    LÀ  LOIfCSCUR  TOTILK 

' 

DE   LA    LI&7(B 

'Qrande  vHêsse 

! 

1 

(  Voilures  coavertos,   garnie?^ 
Voyageurs.  }      ot  formées  à    glacos,    au 
(      mcins  pendant  l'hîYor. 
Au-dessoas  4e  cinq  ans,  los 
en£anla  ne  paient  ri»Q,  à  1» 
condition  d'ôtre  portés  Mir 
Enfants.    .        les  genoux  des  personnes 
qui  les  accotnpaf^ent. 
Au-dessus  de  cinq   ans,  il^ 
prient  place  ûntièie 

0  13S 

0  067 

0^0 

Loreque  les  recettes  brntes  annuelles  dépasseront  20.000  francs  aa 
total,  le  tarif  sera  abaissé  de  20  oentimesà  15  centimes  pour  tout  on  partie 
de  la  lipfne.  Toutefois  le  tarif  de  20  centimes  serait  rétabli  si  rabaissement 
du  tarif  avait  pour  effet  une  diminntion  des  recettes  Au-dessous  de 
20.000  francs. 

Les  prix  déterminés  ci-deBsns  comprennent  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  s^ont  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  aura  la  faculté  de  tenir  sur  les  genoux  un 
ou  plusieurs  colis,  pourvu  qu'ils  ne  gênent  pas  ses  voisins  et  que  leur  poids 
n'excède  pas  10  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11 
juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tin- 
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téiéfc  deè  flervieas  paMiog,  ni  aux  Tédociioiifi  on  T^miflyes  qui  Beraient 
accordées  par  le  conoassionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportionnelle- 
ment snr  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  seiatenn  d'effèctner  constamment  avec 
soio,  exactitude  et  célérité,  et  sanstoar  de  faveur,  le  transport  des 
TojBgeais. 

Art.  33. —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit 
aa  concessionnaiie,  conf oimément  À  Tarticle  14  delaloidu  15  juillet  1845^ 
de  faire  directement  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénommation  ou  forme  que 
ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  tontes  les  entreprises  deaser^Hint  les  mémas  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  39  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
lenra  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  86.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
aox  heures  de  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés 
oa  non  d*an  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  nn  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures 
de  Tentreprise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  ia 
kvée  par  ses  agents. 

Les  sacs  de  dépêches  et  le  personnel  des  postes  et  des  télégraphes  devront 
être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  Theure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  1  en- 
treprise soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 


(N^  1 7) 

[29  juin  1906] 

Décret  déclarant  (Putilité  publique  l'établissement^  dans  le 
département  du  JRhône^  d'une  ligne  de  tramway  entre  le 
pont  d'Oidlins  et  Chaponost^  et  approuvant  la  conven- 
tion passée  entre  le  département  et  une  compagnie  conces- 
sionnaire. 
Art.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  ledépar- 
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tement  du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  dn  plan  oi-dessusvisé, 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  messageries  entre  le  pont  d'Oullins  et  Chaponost. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécee^saires  pour  rexécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction et  à  Texploitacion  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus-visé. 

Art.  S.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  mai  1906,  entre 
le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus 
et  tramways  de  Lyon,  pour  la  concession  du  tramway  sus-mentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  in- 
directement dans  une  opération  nouvelle  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  au  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

2°  De  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône  en  date  du  6  mai 
1905  ; 

3*'  De  la  délibération  de  la  comnjission  départementale  en  date  du  7  oc- 
tobre 1905, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à 
Lyon,  1,  quai  de  l'Hôpital,  représentée  par  M.  Vindry,  président  du 
conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  dont  un  extrait  est 
annexé  à  la  présente  convention. 

D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i®^  —  Le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  concède  à 
ia  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  qui  accepte,  laconstruc- 
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tion  et  Texploitation  d'un  tramway  partant  da  pont  d'Oullins  pour  aboutir 
àObapoDOBt. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibns  et  tramways  de  Lyon  s'engage  à 
ooDStraire  et  exploiter  la  ligne  du  pont  d'OuUins  à  Chaponost  qui  fait  Tob- 
jet  de  la  présente  convention,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention 
oi  garantie  d'intérêt,  sous  la  seule  réserve  que  les  élargissements  des  che- 
mius  existants  et  rétablissement  des  déviations  nouvelles  à  créer  pour 
rendre  possible  la  pose  de  la  voie  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  commune  de  Çb&ponost. 

Pour  la  oonstmction  et  Texploitanon  de  la  ligne,  la  compagnie  devra  se 
conformer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  8.  —  Dans  ce  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  annexé  aux 
décret»  des  6  août  1881  et  13  février  1900,  pour  les  articles  ci-aprte  qui 
ont  été  modifiés,  supprimés  ou  ajouté  : 

P  Modifiés:  6,  12,  16,  23,  24,  27,  27,  28,  29,  30  ; 

ï'  Supprimés  :  25,  26,  32,  34,  41  ; 

8^  Ajouté  :  7  bis. 

ArL  4.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française  et  à  n'utiliser  que  des 
agents  de  nationalité  française,  sous  réserve  des  autorisations  particulières 
qui  pourraient  lui  être  accordées. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  d'im- 
pression on  autres  auxquels  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges 
ci-annexé  pourront  donner  lieu  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lyon,  le  19  mai  1906. 


EXTRAIT  DU   CAHIER  DES   CHARGES 

(Articles  visés  à  ^article  3  de  la  convention). 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
ia  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
da  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement 
conforme  à  celui  existant  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  50  centimètres 
sa  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire^  qui  restera  chargé  d*établir 
à  ses  frais  oe  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  et  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  oc- 
CQpé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
lu^eur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2%60,  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu 
néceesaire. 

Exceptionnellement^  sur  le  pont  par-dessus  le  chemin  de  fer  de  Lozanne 
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à  Givors,  dont  la  largenr  entre  garde-corpB  est  seulement  de  4  mètres,  le 
tramway  sera  établi  dans  l'axe  de  la  chaussée. 

Les  voitures  du  tramway  devront  marquer  Tarrôt  aux  abords  du  pont 
et  n'en  opérer  la  traversée  que  si  aucune  voiture  ordinaire  ne  s'y  trouve 
déjà  engagée. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
l^^flO  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispo- 
sitions qui  lui  seront  indiquées,  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  k  partir  de  Taréte  extrême  de 
Taccotement,  sera  de  2°^, 50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1°',40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de  l'ac- 
cotement. Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  contre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  bis.  —  Dans  la  section  oii  le  tramway  sera  établi  en  rase  cam- 
pagne, sa  construction  sera  soumise  aux  prescriptions  suivantes  : 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées 
par  le  tramway  suivant  les  dispositions  qui  seront  arrêtées  par  l'autorité 
compétente. 

Lorsque  le  tramway  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au-dessous  d'un 
chemin  vicinal  ou  rural,  Touverture  du  pont  ne  sera  pas  inférieure  à  4 
mètres  et  sa  hauteur  libre  sur  la  largeur  occupée  par  la  chaussée  ou  par  le 
matériel  roulant  ne  sera  pas  inférieure  à  4™, 30.  La  largeur  entre  les  para- 
pets sera  au  moins  de  4  mètres  et  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  au  moins 
de  1  mètre. 

Lorsque  le  tramway  devra  traverser  à  niveau  un  chemin  vicinal,  rural 
ou  d'exploitation,  les  rails  et  contre-rails  seront  posés  sans  saillie  ni  dé- 
pression sur  la  surface  de  ces  chemins.  Le  croisement  aura  lieu  sons  un 
angle  d'au  moins  45  degrés.  La  déclivité  du  chemin  aux  abords  du  passage 
sera  réduite,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  à  3  centimètres  au  plus 
sur  10  mètres  de  longueur  de  chaque  côté. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  de  ces  cours 
d'eîui  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre.  La  hauteur  et  le  débouché  des 
viaducs  seront  déterminés  par  le  préfet  suivant  les  circonstances  locales. 

A  la  rencontre  des  chemins  publics,  le  concessionnaire,  avant  d'inter- 
cepcer  les  communications  existantes,  construira  des  chemins  et  ponts  pro- 
visoires partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire  et  fera  constater  la  solidité  de 
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«9  poDte  par  les  ingénieurs  de  la  localité.  Les  communications  devront 
être  rétablies  dans  le  délai  (jni  aura  été  fixé  par  l'administration. 

ToDS  les  terrains  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  quels  qu^ils 
loient,  auxquels  rétablissement  du  tramway  pourra  donner  lieu,  seront 
tehetés  et  pisiyés  par  le  concessionnaire.  Seront  de  même  à  sa  charge  toutes 
les  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  tous  dommages  quelconques 
fésnltant  des  travaux. 

Le  concessionnaire  est  investi  pour  Pexécution  de  ces  travaux  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  ma- 
tière de  travaux  publics  et  il  demeure  soumis  à  toutes  les  obligations 
qai  dérivent  pour  l'administration  de  ces  règlements  (art.  12  du  décret  du 
6  août  1881). 

Art.  12.  —  Sur  les  mêmes  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux 
Toitures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui 
est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement 
des  entre-rails  et  de  l'entre- voie,  ainsi  q^ue  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Sar  la  partie  en  déviation,  le  tramway  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenues  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  donneront 
lien  des  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  20  mètres.  Ils  seront  munis  de  freins  continus. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
rheure. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article 
2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  da  décret 
d'antorisaûon,  et  elle  prendra  fin  soixante  ans  après. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  con<lition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  qui  sont  des  prix  fermes  com- 
prenant tous  les  impôts  et  sont  applicables  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue. 
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Tarif 

Prix 

de 
péage 

de 
trans- 
port 

Totaux 

VOYAGEURS  (PAB  TÊTE) 

Du  pont  d'Oullins  à  la  Chapelle  de  Beaunand.j  ^^  cîîl^  \     '. 

Do  la  Chapelle  de  Beaunand  à  Chaponosl  .     .)  g."  ^}j|JJ  ;     ; 

Du  pont  d'Oullins  à  Chaponost \  .PciÎmo!     ! 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient  rien  à  la  con- 
dition d'ôtre  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

MESSAGERIES 

r.o]is  de  0  à  25  kilogr.,  prix  unique 

Colis  de  26  à  80  kilogr.,  prix  unique 

Nota.  —  La  compagnie  ne  sera  lenuc  d'assurer  le  service  des 
messageries  que  de  ou  pour  ie  poni  d'Oullins,  de  oa  pour  Cha- 
ponost. 

0  20 
0  13 
0  20 
0  13 
0  40 
0  26 

0  27 
0  40 

0  10 
0  07 
0  10 
0  07 
0  20 
0  1i 

0  13 
0  20 

0  30 
0  20 
0  30 
0  20 
0  60 
0  40 

0  40 
G  60 

11  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Les  voyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que  des  bagages 
pesant  10  kilogrammes  au  maximum,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux et  ne  présentant  aucune  gêne  pour  les  autres  voyageurs. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  27.  —  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  les  colis 
postaux  pesant  isolément  plus  de  50  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  messageries. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d  avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gMiion  du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
18-0. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 
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Tont  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'aooorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

TontefoiR,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Qouvemement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Les  colis  de  messageries  devront  être  déposés  entre  sept 
heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  soit  au  dépôt  d'Oullins,  soit  à  la 
station  terminus  de  Chaponost. 

liC  concessionnaire  sera  tenu  d'en  délivrer  un  récépissé  à  Texpéditeur. 

Art.  80.  —  Les  colis  seront  tenus  à  la  disposition  des  destinataires  le 
lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  déposés  et  avant  midi. 


(N^  18) 

[18  juillet  1906  ; 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à 
Vif  du  tramway  de  Grenoble  à  Varces  (Isère)  et  approu- 
vant r avenant  à  la  convention  passée  entre  le  département 
et  une  société  concessionnaire  pour  la  rétrocession  de  la 
ligne  de  Varces  à  Vif  (Isère). 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique,  destinée 
an  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messagerie,  prolongeant  jusqu'à 
Vif  le  tramway  actuel  de  Grenoble  à  Varces. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non-avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ladite 
ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
traction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  du  17  juin  1896, 
^  modifié  par  le  décret  du  17  octobre  1904. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée  du 
29  mai  1896,  passé  le  29  juin  1906  entre  le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du 
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département,  et  la  Booiété  grenobloise  de  tramways  électriques,  poar  la  ré- 
trocession de  la  ligne  de  Varces  à  Vif. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'eneemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Arb.  4.  --  Il  est  interdit  à  la  société  grenobloise  de  tramways  électri- 
ques, sous  peine  de  déchéance^  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU  29  MAI  1896 

L'an  1906,  le  29  juin. 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  Boncourt,  préfet  de  Tleère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département  en  vertu  des  délibérations  du  Conseil  général  en  date  des  8 
mai  et  28  août  1905, 

D'une  part  ; 

Eb  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques,  dont  le  siège  social 
est  à  Grenoble,  représentée  par  M.  Merlin,  président  de  son  conseil  d  ad- 
ministration, agissant  en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  en  date  du  14  novembre  1905, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  département  de  l'Isère  sollicite  de  l'Etat  laeoncession  d'un  tramway 

Srolongeant  jusqu'à  Vif  le  tramway  de  Grenoble  à  Varces.  Il  s'eng^e, 
ans  le  cas  ou  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  rétrocéder  cette  ligne 
à  la  société  grenobloise  de  tramways  électriques  qui  est  rétrocessionnaire 
des  tramways  de  Grenoble  à  Eybens  et  de  Grenoble  à  Varces,  en  vertu  du 
décret  du  17  juin  1896. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  du  29  mai  1896,  relatifs  aux  deux 
ligues  de  tramways  à  traction  électrique  de  Grenoble  à  Eybens  et  de  Gre- 
noble à  Varces,  sauf  les  dérogations  et  modifications  résultant  des  articles 
suivants  : 

CONVENTION 

Art.  l*'^.  —  Le  montant  du  capital  d'établissement,  limité,  quelle  que 
goit  la  dépense  réelle,  à  un  maximum  de  150.000  francs,  sera  versé  à  la 
société  rétrocessionnaire  par  le  département,  dans  un  délai  de  dix  mois 
après  la  date  du  décret  à  intervenir. 

Il  est  entendu  : 

V  Que  le  montant  du  capital  d'établissement  à  admettre  en  compte 
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oomprendra  non  aenlemcnt  les  dépenaes  de  toute  natare  afférentes  à  la 
Toie  et  à  son  équipement  électrique,  pour  le  tronçon  de  Yaroes  à  Yif , 
mm  encore  k  coût  des  modifications  qn'il  deviendrait  nécessaire  d'ap- 
porter, en  raison  de  la  création  de  ce  tronçon,  au  circuit  électrique  actuel 
de  la  ligne  de  Grenoble  à  Yarces,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  l'emplacement 
des  voies  d'évitement  de  cette  ligne  ;  et  enfin  les  dépenses  de  transforma- 
tion de  deux  voitures  automotrices  anciennes  appartenant  à  la  société  ; 

2°  Que  les  danses  effectives  à  admettre  en  compte,  justifiées  par  fac- 
tures et  feuilles  d'attachement,  concerneront  uniquement  Texécution  des 
travaux  proprement  dits  d'établissement  de  la  voie  et  ne  comprendront 
aucunes  dépenses  pour  études,  dressement  de  Tavant-projet,  du  dossier 
d'enquête  et  du  projet  d'exécution,  direction  et  surveillance  des  travaux, 
avances  de  fonds  jusqu'aux  divers  payements,  frais  d'affiche,  de  timbre  et 
d'enregistrement,  etc.,  lesquelles  dépenses  sont  comprises  dans  les  frais  gé- 
néraux ; 

3*  Qdc  les  déjpenses  effectives  admises  en  compte  et  majorées  d'une 
somme  forfaitaire  de  1 .000  francs  par  kilomètre  de  voie  principale  pour 
frais  généraax,  porteront  intérêt  à  5  p.  100  depuis  la  date  des  payements 
effectués  par  la  société  jusqu'à  celle  du  remboursement  par  le  département, 
à  condition  toutefois  que  les  divers  décomptes  partiels,  avec  justifications 
à  l'appui,  aient  été  présentés  au  préfet,  deux  mois  au  moins  avant  la  date 
de  ces  payemente. 

Art.  2.  —  L'annuité  d'intérêt  et  d'amortissement  de  l'emprunt  con- 
tractée par  le  département  en  vue  de  subvenir  à  la  dépense  d'établissement 
ci-deasuâ  définie  restera,  par  moitié,  à  la  charge  de  la  société  et  du  dépar- 
tement, tant  que  la  recette  annuelle  réalisée  sur  le  tronçon  de  ligne  de 
Varces  à  Vif  n'excédera  pas  40.000  francs. 

A  cet  effet,  la  société,  remboursera  chaque  année  au  département  la 
moitié  de  ladite  annuité  dans  le  mois  de  janvier  qui  suivra  l'expiration  de 
l'année  considérée  ;  il  en  sera  ainsi  pour  l'année  d'ouverture  à  l'exploita- 
tion, alors  même  que  l'exploitation  n'aurait  eu  lieu  qu'une  partie  de 
l'année. 

Quand  la  recette  dépassera  40.000  francs,  l'excédent  de  cette  recette  sur 
40.000  francs  sera  versé  au  département,  en  même  temps  que  la  part  d'an- 
nuité incombant  à  la  société,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égale  à  la  moitié  de  l'annuité. 

Ces  versements  seront  faits  pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt  du 
département,  le  dernier  ayant  lieu  Tannée  même  où  l'emprunt  sera  com- 
plètement amorti  et  au  plus  tard  dans  l'année  où  finira  la  concession. 

Pour  l'application  de  cette  clause  il  est  entendu  : 

V  Que  la  recette  dont  il  s'agit  est  la  recette  brute,  impôts  déduits,  ex- 
clusivement réalisée  en  voyageurs,  bagages  et  messageries  à  destination  ou 
en  provenance  de  Yif  ou  des  arrêts  intermédiaires  entre  Varces  et  Yif  ; 

2*  Que  la  société  rétrocessionnaire  tiendra  de  la  recette  ainsi  définie  une 
comptabilité  séparée  soumise  à  la  vérification  prévue  par  le  décret  du  20 
mars  1882,  et  ce,  par  tels  moyens  qui  seront  reconnus  les  plus  commodes 
d'accord  avec  l'administration  ; 

8*  Qn'en  ce  qui  concerne,  toutefois,  le  produit  des  bagages  et  des  mes- 
sageries, la  société  pourra  substituer  à  la  recette  réelle,  dans  un  but  de 
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simplification,  nn  chiffre  obtenu  en  multipliant  la  longueur  du  tronçon 
Varces-Vif  par  la  recette  kilométrique  moyenne  réalisée,  en  bagages  et 
messageries,  sur  Tensemble  des  lignes  de  la  société  affectées  à  ce  service. 

Art.  3.  — Le  cautionnement  de  20.000  francs  fourni  en  exécution  de 
Tarticle  8  de  la  convention  du  29  mai  1896  ne  sera  pas  modifié.  Il  sera 
affecté  à  la  garantie  des  engagements  pris  par  la  société  rétrocessionnaire 
en  ce  oui  concerne  les  lignes  de  Grenoble  à  Eybens,  de  Grenoble  à  Varces 
de  Tembranchement  de  Olaix  et  de  la  ligne  de  Varces  à  Yif . 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  4.  —  La  nouvelle  ligne  aura  son  origine  à  Varces,  à  l'extrémité  de 
la  ligne  de  Grenoble  à  Varces.  Elle  empruntera  la  route  nationale  n°  75  et 
se  terminera  à  Vif  sur  la  place  de  THôcel-de- Ville. 

Art.  5.  —  La  ligne  de  Varces  à  Vif  sera  livrée  à  l'exploitation  dans  un 
délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*ncilité 
publique. 

Art.  6.  —  Le  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  faite, 
tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  huit  pendant  Tété  et  à  six 
pendant  l'hiver. 

Art.  7.  —  Il  sera  réservé  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905  le  tiers  des  emplois 
nouveaux  auxquels  donnera  lieu  l'exploitation  de  la  ligne  de  Varces  à  Vif. 

Art.  8.  —  La  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession 
de  la  ligne  de  Grenoble  à  Varces,  c'est-à-dire  le  17  juin  1956. 

Art.  9.  —  Les  tarifs  des  excédents  de  bagages  et  messageries  seront  les 
suivants  : 


Distance  de  transport 

Poids  des  colis 

deO 
ft  5  kilog. 

de  .•) 
àlOkiJng. 

Au-dessus  de  40  kilopr. 

DeO  à5  kilomètres.  . 
Au-dê^sus  de  5  jusqu'il 

9  kilom 

Au-dessus  de  9  jusqu'à 

43  kilom.  .  .  . 
Au-di>88us  de  18  jus']u'à 

1»<  kilom 

fi-. 
0  m 

0  20 

0  "i5 

0  HO 

fr. 
0  20 

0  25 

0  30 

0  35 

fp.    1                                             |fr. 
0  20\                                            ;0  05 

0  251  Plus   par   fraction    indivi-IO  07 

}    sible  de  400  kilogr.  eu  sus< 
0  30i    des  40  premiers.              iO  09 

0  35                                             lo  41 
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(N^  19) 

[18  juillet  1906] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du 
tramway  de  Lyon  à  Dagneux,  dans  les  départements  du 
Rhône  et  de  l 'Ain^  ainsi  que  les  conventions  passées  entre 
ces  départements  et  le  nouveau  concessionnaire. 

Art.  l"".  —  Sont  approuvées  : 

P  La  substitution  à  MM.  Buffaud  et  Tavian,  de  la  compagnie  des 
amnibuB  et  tramways  de  Lyon  comme  rétrocessionnaire  du  tramwaj  de 
Ljon  (place  Tolozan)  à  Dagnenx,  dont  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments du  Rhône  et  de  TAin,  a  fait  Tobjet  du  décret  susvisé  du  10  mars 
1908  et  des  conventions,  avenant  et  cahier  des  charges  y  annexés; 

2*  La  convention  passée,  le  14  novembre  1905,  entre  le  préfet  du 
Bhône,  an  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tram- 
ways de  Lyon,  convention  acceptée  par  MM.  Boffaud  et  Tavian  et  ayant 
pour  objet  d'apporter  diverses  modifications  aux  dispositions  de  la  con- 
vention des  15-25  janvier  1902  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

3*»  La  convention  passée,  le  26  octobre  1905,  entre  le  préfet  de  l'Ain, 
an  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  convention  acceptée  par  MM.  Buffaud  et  Tavian  et  ayant  pour 
objet  d'apporter  diverses  modifications  aux  dispositions  de  la  convention 
da  26  mai  1902  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Lesdites  conventions  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  BOUB  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  nouvelle,  sans  y  avoir  été  autorisée  au 
préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

CONVENTION 
Partie  compriae  dans  le  département  du  Rhône 

L*an  1905,  et  le  14  du  mois  de  novembre; 

Entre  les  soussignés  : 

Le  préfet  du  Bhône,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  : 

l""  De  la  loi  du  10  août  1871  : 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  ; 
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3°  De  la  délibération  du  conseil  général  du  l"'  septembre  1905  et  de  la 
délibération  de  la  commission  départementale  da  4  novembre  suivant, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Vindrey,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  1, 
quai  de  l'Hôpital,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  eu 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  du  80  septembre  1905,  ladite  délibération 
prise  en  vertu  des  pouvoirs  confiés  au  conseil  d'administmtion  de  la  com- 
pagnie par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  à  la  date 
du  19  avril  1904, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  oui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  du  Ehône  s'engage  à  demander  dès  à  pré- 
sent à  l'Etat  la  substitution  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  qui  accepte,  à  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieur  des  arts  et  ma- 
nufactures, demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  27,  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  comme  rétroces- 
sionnaire  de  la  partie  située  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône  de 
la  ligne  de  tramway  de  Lyon  à  Dagneuz,  qui  a  fait  l'objet  du  décret 
d'utilité  publique  du  10  mars  1903. 

Cette  acceptation  est  donnée  par  la  compagnie  et  la  substitution  est 
demandée  par  le  département  du  Rhône,  sons  les  réserves  et  conditions 
énumérées  ci-après  : 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  sera  tenue 
d'équiper  électriquement  la  ligne. 

Art.  3.  —  Les  articles  2  et  4  du  cahier  des  charges  joint  à  la  conven- 
tion des  15  et  25  janvier  1902,  sont  modifiés  comme  il  suie  : 


A.  —  Trace. 
AîH.  2,  —  Le  dernier  paragraphe  est  annulé. 

B.  — Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art,  à.  —  Le  premier  paragraphe  sera  remplacé  par  le  suivant  : 
«  Ija  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieura  des  rails  devra  êore 
de  1"^,44.  » 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et 
autres  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  suppor- 
tés par  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Article  additionnel.  —  A  la  passation  de  la  convention  ci-dessus  assis- 
taient MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  ré- 
trocesaionnaires  actuels,  lesquels  déclarent  ici  reconnaître  et  accepter  les 
engagements  stipulés  ci-dessus  envers  le  département  par  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  par  l'application  de  Tart.  5  de  la  con- 
vention des  15  et  25  janvier  1902,  annexée  au  décret  d'utilité  publique  du 
10  mars  19o3. 
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Partie  comprise  dans  le  département  de  TAin 

L'an  1905,  et  le  26  octobre, 

Eatre  les  Boussignés  : 

M.  Jost,  préfet  de  TAin,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  da  dépar- 
tement, en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  11  juin  1880,  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  24  août  1905  et  de  la  délibération  de  la 
commission  départementale  du  24  octobre  1905, 
D*nne  part  ; 

Et  H.  Yîndrey,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siè^e  social  est  à  Lyon,  1, 
quai  de  l'Hôpital,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  une  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  du  30  septembre  1905,  ladite  délibération 
prise  en  vertu  des  pouvoirs  confiés  au  conseil  d'administration  de  la  com- 

SAgnie  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires^  à  la  date 
u  19  avril  1904, 
D'autre  part  ; 

D  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  —  Le  département  de  l'Ain  s'engage  à  demander  dès  à  pré- 
sent à  TEtat  la  substitution  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Ljon,  qui  accepte,  à  MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  arts  et  ma- 
nufactures, demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n**  27,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  comme  rétro- 
cessionnaire  de  la  partie  située  sur  le  territoire  du  département  de  l'Ain, 
de  la  ligne  de  tramway  de  Lyon  (place  Tolozan)  à  Dagneux,  déclarée 
d'ntilité  publique  par  décret  du  10  mars  1903. 

Cette  acceptation  est  donnée  par  la  compagnie  et  cette  substitution  est 
demandée  par  le  département  de  l'Ain,  sous  les  réserves  eD  conditions 
énuméré»  cî-après. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  sera  tenue 
d'e«iniper  électriquement  la  ligne  (fil  aérien  et  trolley),  et  les  voitures 
iront  sans  transbordement  de  la  place  Tolozan  au  terminus  de  la  ligne 
(Uiribel),  et  plus  tard  Montluel  ou  Dagneux  et  inversement. 

Art.  3.  —  Dans  l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
10  mars  1903,  le  texte  du  décret  concernant  la  ligne  de  Lyon  à  Dagneux 
sem  remplacé  par  le  suivant  : 

Le  concessionnaire  exécutera  tout  d'abord  la  section  de  Lyon  (Saint- 
Clair)  à  Miribel  (Nord). 

Il  ne  sera  tenu  de  prolonger  la  ligne  .* 

a)  De  Miribel  (Nord)  à  Montluel  (Bascule)  que  cinq  ans  après  la  mise 

a)  De  Miribel  (Nord)  à  Montluel  (Bascule)  que  cinq  ans  après  la  mise 
en  ejploitation,  à  moins  qu'avant  ce  terme  un  exercice  complet  ait 
donné  une  recette  brute  annuelle  au  moins  égale  à  22  500  francs  par 
kilomètre  compté  entre  la  place  Tolozan  et  Miribel,  auquel  cas  la  section 
de  Miribel  à  Montluel  devrait  être  immédiatement  construite  et  exploitée  ; 

6/  De  Montluel  (Bascule)  au  terminus  de  Dagneux  que  lorsqu'un  exer- 
cice complet  aura  donné  une  recette  brute  annuelle  d'au  moins  22.500 
francs  par  kilomètre  compté  entre  la  place  Tolozan  et  Montluel. 
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Les  projets  d'exécntîon  seront  présentés  : 

Pour  la  première  section,  dans  nn  délai  de  trois  mois  à  partir  da  décret 
de  substitution  ; 

Pour  la  deuxième  et  pour  la  troisième  section,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  des  dates  fixées  respectivement  pour  chacune  des  sections 
par  les  paragraphes  aet  b  ci-dessus. 

Les  travaux  devront  être  commencés,  pour  chaque  section,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  l'approbation  des  projets  d*exécution.  Ils  seront 

Kursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  chaque  section  soit  livrée  à 
xploitation  dans  un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  ladite  approbation. 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  !•'  de  l'article  4  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  10  mars  1903  sera  remplacé  parle  suivant  : 

€  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1",44  ». 

Art.  5.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  10  du  cahier  des 
charges  précité  est  modifié  en  ce  que  la  longueur  des  traverses  est  portée 
de  l°»,50à2»,10. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et 
autres,  auxquels  pourra  donner  lien  la  présente  convention  seront  suppor- 
tés par  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Article  additionnel.  —  A  la  passation  de  la  convention  ci-dessus  assis- 
taient MM.  Buffaud  et  Tavian,  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  ré- 
trocessionnaires  actuels,  lesquels  déclarent  ici  reconnaître  et  accepter  les 
enga<rements  stipulés  ci-dessus  envers  le  département  par  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  par  application  du  paragraphe  r^  et 
des  paragraphes  3  à  7  de  l'article  10  de  1  avenant  du  13  janvier  1903, 
annexé  au  décret  du  JO  mars  1908. 


(N^  20) 

[19  juillet  1906] 

Décret  déclarant  (Inutilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Pienne  à  la  ligne  de 
Baroncourt  à  Audun-le- Roman, 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  ligne  de  fer  de  Pienne  à  la  ligne  de  Baroncourt  à 
Audun-le-Roman,  point  kilométrique  IMV^^Ob. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
seront de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix  huit  mois  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  2.  —  La  société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  est  an- 
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toriflée  à  construire  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  suivant  les  indications  générales  da  plan  ci-dessus  visé  et  confor- 
mément aux  clauses  et   conditions  du  cahier  des  charges    également 

BQSTisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  1^.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  du  point  7^,581.05  de  la  ligne  de  Baroncourt  à  Audnn-le- 
Boman  et  aboutira  au  siège  d'extraction  de  la  mine  de  Pienne,  apparte- 
nant à  la  société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est. 

Il  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté le  14  octobre  1905  par  ladite  société  et  visé  le  16  février  1906  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique 
de  Nancy. 

Il  Bera  à  traction  mécanique. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  (ju'avec  Tautorisation  de  Tadmi- 
nifitnition  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
seront  dresBés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
qai  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

L'ane  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'autre  demeurera  dans  les  archives  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  l'eiécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  celle  de  la  voie  normale  de  la  compagnie  de  l'Est. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépasBera  pas  le  galmrit  de  l'Est  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera 
pas  le  gabarit  de  l'Est.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des 
rails,  y  compris  toutes  saillies,  ne  dépassera  pas  le  gabarit  de  l'Est. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  celle  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  l'ad- 
ministration 
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Art.  6.  —  Le  chemiu  de  fer  sera  séparé  des  propriélés  riveraineB  par 
des  murs,  haies  oa  tonte  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet.  La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20 
et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spé- 
ciales pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 
.  1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passives  à 
niveau  et  des  stations. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le 
type  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les 
abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  ministre  des  travaux  publics. 

lis  seront  conduits  de  manière  h  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  de  la  voie  publique  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s'il  j  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  reprâentant  de  Tadminiatratiou, 
ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaax  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  archives 
de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  général 
en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état 
et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le  préfet 
pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  qui  statuera  définitiveinon*-. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
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eiox  Tiendraient  à  être  compromis,  le  ministre»  après  mise  en  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partent  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau 
des  routes  ou  chemins  publics. 

Art.  12.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
an  service  da  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  14.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un  ser- 
vice public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
société. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(N^  21) 

[lî>  juillet  1906] 

Décret  déclarant  d*ittilité  publique  rôfabllsscrnent  d'un  che- 
min  de  Jer  destiné  à  relier  la  mine  de  Sancy  à  la  ligne  de 
Briey  à  Audun-le-Roman. 

Art.  P^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établi î^sement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Sancy  h  la  ligne  de  Briey  à  Audun- 
le-Roman,  point  kilométrique  12^,478  43. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  rexécntion  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
^ront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  2. —  La  société  Raty  et  C*  est  autorisée  à  construire  le  chemin  de 
fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications 
générales  du  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
da  cahier  des  charges  également  susvisé. 
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Les  BOBclits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  an  présent 
décret. 


(N^  22) 

Ll9  jniUetl906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d^un  che- 
min  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Landres  à  la  ligne 
de  Baroncourt  à  Audun-le^Roman. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  fer  de  Landres  an  point  kilométriqne 
12.289°^,27  de  la  ligne  de  Baroncourt  à  Audun-le-Boman. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
seront de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 

Art.  2.  —  La  société  des  aciéries  de  Micheville  est  autorisée  à  cons- 
truire le  chemin  de  fer  dont  il  s*agît,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant 
les  indications  générales  du  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


(N^  23) 

[23  juillet  1906] 

Décret  autorisant  ta  chambre  de  commerce  de  Granville  à 
établir  et  à  administrer^  au  port  de  Granville,  un  outillage 
public  comprenant  des  engins  de  manutention,  des  hangars 
et  des  pigouliéres. 

Art.  V^.  —  La  chambre  de  commerce  de  Granville  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  au  port  de  Granville,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  un  outillage  public  compre- 
nant des  engins  de  manutention,  des  hangars  et  des  pigouliéres. 
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Art.  2.  —  Les  comptes  efc  budgets  relatifs  à  Tadministration  de  cet 
oDtillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux.  Ces  comptes  et  ces 
budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  dépenses  et  recettes  faites  par 
la  chambre  de  commerce,  à  Toccasion  des  services  publics  entretenus  ou 
subventionnés  par  elle  avec  approbation  de  Tautorité  compétente,  dans 
rintérêt  de  Texploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail,  conformément  à  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  après  avis  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  3.  —  Les  décrets  des  12  mai  1879  et  21  novembre  1887  sont 
abrogés. 


CAHIER  DES  CHARGES 


Art.  1".  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Granville  est 
autorisée  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Granville  aux  condi- 
tions du  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  grues  pour  le  charge- 
ment ou  le  déchargement  des  navires,  pour  la  manutention  des  marchan- 
dises sur  les  quais,  pour  le  mâtage  et  le  démâtage  des  navires  ;  des  hangars 
pour  abriter  les  marchandises,  pendant  les  opérations  de  reconnaissance 
sur  le  terre-plein  des  quais  et  des  pigoulières  pour  le  chauffage  du  brai  et 
du  goudron. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la 
diambre  de  commerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le 
public,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
l'administration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre 
du  public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  dispositieu  du  public  tels  appareils, 
engins  ou  abris  qu'elle  jugera  conveuable,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue 
dès  maintenant  d'établir  sont  les  suivants  : 

1  grue  fixe  à  bras  d'une  force  de  5  tonnes. 

1  grue  fixe  à  bras  d'une  force  de  10  tonnes. 

4  grues  roulantes  à  vapeur  d'une  force  de  2  tonnes. 

1  hangar  de  100  mètres  carrés  environ  de  superficie  sur  l'appontement 
du  qoai  Ouest  du  bassin  à  flot. 

8  pigoulières  respectivement  de  12  mètres  carrés  environ  de  superficie. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  annexes  pour  machines  à 
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Vttpeur,  aocamulateu»  d^eaa  comprimée  et  bureaaz,  le  tcacé  des  ooaduites 
d'ean  et  de  gaz,  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publicSy  des 
■postes  et  des  télégraphes,  lors  de  la  présentation  des  ^^ojets  d'exécution 
prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  les  projets  d'exécution 
ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  «ngins  à  installer. 

Oes  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins,  et  les  aié- 
moires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  a  le  droit 
de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécarité,  et  que  certamee 
parties  couvrent  les  voies  ferrées  affectés  au  stationnement  de  chemins  de 
fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins 
des  quais. 

Art.  6.  —  La  chauAre  de  oommeroe  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
mément aux  projets  qu'elle  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours 
convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords 
des  grues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords^ 
ainsi  que  l'intérieur  des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  cona- 
merce,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la 
chambre  de  commerce,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis  à-vis  des 
tiers,  de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou 
d'entretien  des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  de  changements  qu'elle  peut  êtte 
autorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amar- 
rage, etc. 

Art.  10.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  oonstruoi^ion  et 
l'entretien  des  dallages  sur  lesquels  sont  établis  les  rails  servant  au  dépla- 
cement des  grues  mobiles. 

Dans  le  cas  de  l'établissement  de  voies  de  grues  autres  que  celles  du 
quai  ouest  du  bassin  à  flot,  la  chambre  de  commerce  aura  à  sa  charge  la 
construction  et  l'entretien  des  dallages  ou  pavages  dans  l'intervalle  com- 
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pris  entre  te  Tails  et  «ar  une  bande  de  50  centimètres  de  }ar£;eur  de 
efaaqoe  côté  de  la  voie. 

Il  en  est  de  même  des  pavages  des  terre-pleins  utilisés  par  la  chambre 
de  commerce  et  dn  platelage  de  la  surface  eonverte  par  les  hangars,  à 
Texoeption  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voi- 
loreB. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera 
flressé  an  procès- verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  dallages  et 
pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  11.  —  'La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  recours  contre 
qiii  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par 
snite  de  Texéontion,  de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages 
aotorisés. 

Art.  12.  —  lia  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous 
les' règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui 
oonceme  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique  en  vue  de  rétablisse- 
ment ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  de 
tons  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
tontes  les  précantions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins 
possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés ,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état 
par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  13.  —  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux 
voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut,  non  plus,  élever  contre  l'administration  aucune  réclama- 
tion, en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'iu- 
flaence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses 
ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  ré- 
sulteraient pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et 
de  police,  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  do- 
maine public  tant  par  l'administration  que  par  les  partiouliei-s  régulière- 
ment autoriséa,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
mage  de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  les  travaux 
de  premier  établissement  des  appareils  et  des  hangars  qui  font  l'objet  de 
la  présente  autorisation  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  du 
décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé.  ' 

Art.  15.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutée  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
dn  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chafjue  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera 
Tobjet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
demande  de  .la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16-  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne 
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âeront  plus  suffisanta  poar  les  besoins  da  commerce,  la  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  les  augmenter  par  rétablissement  et  la  mise  en  service 
d'engins  sapplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans 
la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les 
ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  du  travail,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce 
ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après 
enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics^  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail. 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucun 
droit  d'intervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  ^r 
elle,  dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie, 
dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Art.  18.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à 
la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  de  la  chambre 
de  commerce. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TEtat  ou  employés  au  service  de  l'Etat 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas 
astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la 
réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires 
peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  immédiatement  affectés  aux 
opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  au  service  de 
l'Etat. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue,  selon  la  nature  des 
engins  et  les  conditions  des  tarifs  : 

Soit  de  donner  des  appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la 
journée  ; 

Soit  de  les  employer  elle-même  directement  sur  la  demande  du  public, 
à  l'enlèvement  des  colis  ou  des  mâts. 

Et  cela,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du 
travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de 
nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de 
la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchargement,  l'embarquement  des  marchan- 
dises, ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en 
général  pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes  suf- 
fisant pour  accélérer  le  travail  et  ne  ms  laisser  chômer  l'engin  ;  faute  de 
quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des  inscrits 
suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste 
à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires 
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dQ  travail  de  ]a  doaane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins 
six  heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire,  en  produi- 
sant, 8*il  y  a  lien,  Tantorisation  de  la  douane. 

Art.  21.  —  Les  engins  fixes  on  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent 
travailler  que  sons  la  surveillance  d*un  agent  de  la  chambre  de  com- 
merce, dont  le  salaire  est  compris  dans  la  ta^e  de  location. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger 
OQ  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambre 
de  commerce,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingé- 
nieurs ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  sus- 
pendre les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans 
avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est 
occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  pu  faire  usage  de  ces  engins,  ou  la  taxe  correspondante  à  Tusage  qu'ils 
en  ont  fait  réellement. 

Art.  23.  —  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  mar- 
chandise immédiatement  avant  son  embarquement  ou  aprèA  son  débar- 
quement. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils 
restent  ouverts  pnendant  le  jour.  La  chambre  de  commerce  ne  peut  s'op- 
poser à  la  libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ses  hangars.  Le 
8o1  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie  sous 
réserve  seulement  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce,  des 
taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le 
payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner 
les  marchandises  sous  les  hangars,  ou  les  navires  devant  les  quais  sous  les 
hangars  au  delà  des  délais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  po- 
lice du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25 
ci-après  : 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pour- 
raient prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police 
du  port. 

Art.  24.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffi- 
sant pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  han- 
gars ne  sont  point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle 
pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de 
ses  agents. 

Art.  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  soumise  aux  règlements  du 
port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet  après  l'avoir 
entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon 
ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat, 
le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis 
sur  le  domaine  public. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise,  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les 
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besoins  de  rexploitationdu  port^aoit  par  le»  ingéniairB  du  port  pour  les 
r^arationfl  k  exéeater  aux  aiii(^rage&de  PElat^ 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  yerbalemoit  smx:  agents  de  la  obambn 
de  commerce,,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs;  tote  de^  qnoiv  lëadita  agents  sont  per- 
sonnellement passibles  de  procès- verbanx  de  contraventdon  à  lapoiica  de 
la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécntion  des  ordres  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours 
contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Art.  26.  —  Les  mesures  de  détail  nelatives  à  Tapplication  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment,  lea  obligations  respeor 
tives  de  la  chambre  de  commerce  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à.  Tapplication  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  27.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerco-emploie 
pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  conoi- 
missionnés  par  le  préfet  et  assermentés  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

Us  sont  dan»  ce  cas  assimilés  aux  gardes  dès  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  28  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentemient  du 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  confier  à  des 
entrepreneurs  agréés  par  lui  Texploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  appa- 
reils et  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais  dans  ce 
cas  elle  demeure  personnellement  re8ponsable,.tant  envers  l'administration 
qu'envers  les  tiers,,  de  Taccomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui 
impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Alt.  2i).  —  L'exploitation  des  appareil»  ou  engins  autorisés  est  faite 
souft  le  contrôlé  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

Art.  80.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travttas-  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de»  charges,  et  sous 
la  condition,  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligation»,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'au- 
torisation,, pour  Tusage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  montant 
est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 
ci-après  : 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes: 

I.  —  Ginies  fixes  à  bras  de  toute  puissance, 
1  franc  de  Theure  avec  minimum  de  perception  de  5  francs. 

IL  —  Grues  mobiles  à  vapeur. 

Par  tonne  de  1.000  kilogrammes  de  marchandises  embarquée» oui  débar- 
quées pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  de  tiavail  de  la>  douane  i 

V  catégorie  :  charbon»,  engrais,,  phosphates-,  sels^  minemi»  et  autres 
marchandises  pouvant  être  débarquées  en.  tout  temps,  30  centime»; 
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2*  oatégorie  :  gndn»  efc  anti-es  maanshandises  ne  pouvant  être  débarquées 
6D  tout  tempsv  ^  ontùms. 

Eo  dehors  des  heomoiégleineiitaiieB  du  travail  de  la  douane,  les^  taxe» 
cidaïuB  pourront  être  augmentée»  de  1€  centime»  par  tonne. 

Le  tarif  des  jour»  ouvrabie»  aéra  ^ypliqué  le  dimanche  de  sept  heures 
da  matin  è  six  heures  dv  soir  en  été,  et  de  hait  heure»  du  matin  à  cinq 
hearas  du  soîr  en  hiv^. 

L'otage  des  grues  poum  être  refusé  lorsque  la  reeette  jocHtmlière  pro- 
naamt  de  l'application  des  tues  n'atteindra  pas,  pour  chacune  d'elles,  le 
aânimum  de  24  franes. 

Le»  tarif»  ci-dessus  sont  af^licables  au  cas  où  les  opératioiu  de  chaîne- 
ipcnt  et  de  décha^ement  dur^nront  moins  d'us  jour  enti»  et  donneraient 
lieu  toutefois  à  une  perception  totale  moindre  de  2à  f mnos,  à  la  condition 
tootefoia  que  ces  opàationa  soient  effeetnées  à  raison. ds' quinze  tonnes  au 
moin»  par  heuro  et  par  chaque  grue* 

III.  —  Hangar, 

Par  quintal  métrique  de  100  kilogrammes  de  marchandises  débarquées 
(mà'e9ri]mrqiier; 

5  centime»  parr  quintal  et  par  jour  pendant  les  dix  prenrier»  jiinirs; 

lOoentimes  par  quintal  et  par  jonor  pendant  les  dix  jours  suivants; 

15  omtiines  par  quintal  et  par  jour  pendant  les  dix'  jours  suivants. 

Le  mittinRiia'  de  perception  est  ixé  k  2  f nmo». 

Les  marchandises  en  vrac  ne  seront  pas  admises  dans  les  hangars  ;  il  en 
fl^a  de  même  des  marchandises  même  embaUées  et  en  colis  qui  seraient 
mfjammahle»,  explosibles,  infeetâ»  ou  odorantes,  et  de  celles  qui,  par  leur. 
Datais,  seraient  une  eaua»  de  danger  on  skuplement  de  détérioration  pour 
les  autres  mardiandise». 

Le»tiœs  s'appliquent  au  poids  brut  desoolisv 

11  ne  pourra,  être  déposé  plu»  de  1.000  kilogramme»  de  mwrohandiseS' 
par  mètre  carré  de  li^  snrfaee  mise  à  la-  di^MNiition  des  usagers. 

Le  hangar  ne  sem  ouvert  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchandises  que 
pendant  les  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane. 

Le  dimanche  il  ne  sera  ouvert  que  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures 
du  adr  en  été  et  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir  en  hiver. 

IV.  —  Pigoulières. 
Pur  navire  et  par  jour:   1  fr.  50,  avec  nrinimum  de  perception  de 

2fr8D0B. 

Ce  prix  ne  comporte  ancune  location  ni  fourniture,  ni  de  matériel,  de 
combustible  ou  dé  main-d'œuvre. 

Art.  32.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins,  sont  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  cirdessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure,  toute  heure 
commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents  de  là 
chambre  dte  commerce  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  est  payé  d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors  de 
la  demande  d'un  engin. 
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Art.  33.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  Ba  charge  la  fourniture  de 
Tengin  et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à 
son  fonctionnement,  plus,  pour  les  appareils  à  vapeur  et  hydrauliques,  la 
fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de 
conduite,  et  enûn,  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les  frais  de 
la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués 
au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des 
officiers  de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche 
ou  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes 
et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  34.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pendant  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours  sans 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à 
minuit,  et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix 
fixé  pour  la  journée  entière. 

Toute  fraction  de  quintal  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour  un 
quintal. 

Art.  35.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne 
seront  pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  à  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  36.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  pro- 
priétaire ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées,  ou,  si  le  proprié- 
taire et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane,  et  à 
défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant 
des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'of- 
fice par  la  chambre  de  commerce  sur  l'ordre  des  officiers  de  port  après 
l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  87.  —  La  perception  des  taxes  doit  être  faîte  d'une  manière  égale 
pour  tous,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause 
est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  services  de  TEtat  qui  pour- 
ront faire  usage  gratuitement  des  grues  fixes  données  en  location. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en 
vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  Thomolgation  du  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout 
avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit 
être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mômes 
conditions. 

Art.  88.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable» 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 
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Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu^après  un  délai  de 
trois  mois. 

Tonte  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomologa- 
tiop  du  ministre  des  travaux  publirs,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  89.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très 
apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qui  sont 
indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces 
affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  j  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indi- 
cation détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Art.  40.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés 
à  Tarticle  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'au- 
cane  perte. 

Art.  41.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  31  peuvent 
être  revisés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Oette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
videur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la 
première  période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 
poblics.  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  ministre  du  commerce, 
de  l'inaustrie  et  du  travail. 

Tonte  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etet. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
smTiepour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  39. 

Les  tsixes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et 
de  rhomol(^tion  ministérielle. 

Art.  42.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité  : 

P  Â  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des 
onnages  fixes  et  du  matériel  ; 

^  À  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
oayrages  fibxes  et  du  matériel  ; 
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3^  A  conconrir  à  ramortuBement  du  capital  de  premier  établÎMeraenb  ; 

4°  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre 
de  commerce  en  memre  de  satisfaire  à  ses  obligatîonar  de  snppoiter  les 
obligations  qui  lui  incombent  efde  perfectionner  routillage. 

Jusqu'à  Tamortissement  complet  du  capital  de  premier*  établissement, 
la  chambre  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministîres  des 
travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  commerce,  de  TindoB- 
trie  et  du  travail,  prélever  annuellement  sur  le  produit  de»  tazea  une 
somme  supérieure  à  4.000  francs  pour  la  constitaition  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffi« 
minimum  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et;  des 
télégraphes  et  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du  travail.  La  totalité  deB 
recettes  disponibles  après  le  prélèvement  desr  sommes  nécessaires  pour 

Kyer  le»  dépenses  pi^vues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors-  affectée  à 
mortissement  du  capital  enigagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  re vision  des  tarifs  conformément  anz  dispositions  de  Tarticle 
précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention- 
nés à  Tarticle  41.  Elle  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas, 
Tassentiment  préalable  des  ministres  des  travaux  publics^  des  postes  et  des 
télégraphe»,  et  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du  travail,  excepté  dans  le 
cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  an 
payement  desquelles  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnéepar 
justice  à  raison  de  faite  relatifs  à  son  administration. 

Art.  4:^.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  article»  41, 
42  et  43  ci-dessus,  et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambra  de 
commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  sui- 
vante et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Art.  41.  —  Eu  cas  de  retrait  de  Tautorisation  ou  de  suppression  d'où- 
vrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  chambre  de  conmieioe. 

ArL  45.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  lY,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services 
accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  la  chambie 
de  commerce  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation 
du  port. 

Art.  46.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  à  cinquante  ans,  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Art.  47.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargaa,  elle  eneonrra 
le  retrait  de  rautorisation* 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  a  lieu,  après  mise  en  demeure^  par  déoret 
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lendo  en  oonatili  d'Siat,  aor  1»  rappoit  dai  iBiiii«tre  des  tnw^aiiz  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  la  chambre  de  commerce  entendae: 

irt.  48.  —  Par  le  senl  Mi  de  la  noMcation  dii  décret;  prononçant  le 
retrait  de  rantorîsation,  on' à' L'expiration  da  délai  d^àatbrtsation  et  par  le 
sealfait  de  cette  expiistion,  PHtat  se  tronv^rs  snbrogé  à  tons  les-  droits- 
dtla  chambre  de-oommerGa  II  ent(rsrB<  immédiatement  en  possession  de 
tMrlflftafipaieilsiet  delenrs  aooesaoires,  ainsi  que  de  tons  les  ouvrages* 
mobiliers  on.  immobiliers  établis  aor  le  domaine  pnblic  ou.  sur  le  domaine 
de  TËtat  et  de  tontes  les  dépendances  immobilières.  La  ohamfore  de  com- 
mene aéra  tenue  de  loi  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

Bn  eei|m;  omoeme  les  ustensile»  eti  objet»  nid3ilia»  qui  seruent  néoes-^ 
nia  an  fonetionnemait  dss  appareils,  l!Ëtat  sera^tenn^si  la<  chambre*  de" 
oonnnetDale  reqniert^.de  reprendre  tous  ces*  objets  snr  restimation  qni  en> 
aea  faite  à  dire-  d'ezpenta,  et  iéeipro(|nement,.  si.  l'Etat  le  requiert,  la 
chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Las  dispositionB  ^oL piéoèdent.ne.aant applicable9>q|i7aa.aasraùile  (^ou- 
veroement  déciderait. que  les- engins  et.  abris  doivent  ôtœ  maintenus  en. 
totalité  on  en  partie. 

Dans  le  cas  au  oontiaire  où.  le  (Gouvernement  déciderait  que  les  engins 
etabnsdoivent  âtie.  sappnmés  en<  tout,  ou-  en  partie^,  ces^  engins  et  abris, 
seront  enlevés  et  les  lieux  seront  iBmis  dans  l'état  pcimitif  aux  frais  de  1& 
chambre  de  commerce  sans  qu'elle  pnisse  prétendre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  4d.  —  Dana  le  cas  d'interruption  partielle  ou.  totale*  des*  Bar.vioea. 
oonfiéBilaohambre  de  coramei»^  le  ministre  des^  travaux,  publics,  dea 
nMtea  et  dea  tél^raphes^-prendra  immédiatement,, aux  frais  et  risq^ue»  de 
tt  chambre  de  commerce,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoiser 
BKSBt  le  service  jnsqulà  ce  qu'il  ait  été.  statué  sur  la  retrait  de  Tautorisa- 
tioD  ou  jusqu'à  ce  que  la  chambre  de  commerce  se  soit  remise  en  mesnie. 
de  oontinner  ses  opérations. 

AsOL-bO.  —  Dans  le  cas  où,.àrune.époq|m  q^ielconque,,  il  serait  reconnu 
nécessaire, dans  l'intérêt  public,  de  supprimer'  soit  momentanément^  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre  du 
commerce  devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administcation  supériefore, 
évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faote  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  datei  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à 
TexÀ^iition  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autoiisation, 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  dîun  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré 
d*Qtilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  51.  —  Les  dispositions  de  l!article  précédent  ne  s'appliquent  paa  à 
la  soppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tujaux.de  con- 
duite d'eau  et  Ob'-gaz  posés  sous  le  sol  du' domaine  public  et,  en  général, 
di!K  oavmi^  fixes' aoocnoireB  qui*  peuvent  âtra  démontés  etreposé»  sni^  un 
aatre  emplacement. 

Il  snffitque  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice maritime,  la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
dexxs  ouvrages^  ponr*que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécuter 
et^onbe-àr  bbsf  frai»  et  saou  înâemnité,.dan»  les- délais^ prescrits,  faute  de 


124  LOIS,  DÉCRETS,  BTO. 

quoi  radminîslration  procède  d'office  à  rexécation  aux  frais  de  la  cham- 
bre de  commerce . 

Il  en  esfc  de  même  poar  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
reniants  et  flottants  snr  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconna  utile  par  le 
préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

Art.  52.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité 
des  quais.  Elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans 
le  bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son 
nom,  tontes  les  notifications  administratives. 

Art.  53.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues 
la  chambre  de  commerce  devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user 
des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sons  la  condition  de  contribuer, 
dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  dites 
voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  l'usage  commun 
des  voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœu- 
vre des  grues  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  54.  —  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'Etat,  pour  l'occupation 
des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et 
leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  fr.  qui  sera  versée  d'avance 
au  1'^  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines, 
à  Granville. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1^^  janvier  qui  suivra  la  date 
du  décret  d'autorisation. 

Art.  55.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  présente  autonsation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent 
à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  28  juillet  1906. 


(N°     24) 
[20  juillet  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  transfor- 
mation de  la  double  voie  de  Paris  à  Soissons  en  qua- 
druple voie  entre  la  Plaine-Saint-Denis  et  Aulnay-sous- 
Bois. 

Art.  1®'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  transformation  de  la  double  voie  de  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  en  qoa- 
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drnple  voie  eutre  la  Plaine-Saint- Denis  et  Anlnay-sous-Bois,  conformé- 
meutaax  dispositions  générales  da  plan  produit  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  da  Nord,  le  23  février  1905,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée 
aax  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  delà 
loi  da  8  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  che- 
min de  fer  du  Nord. 


(N^  25) 

'29  juillet  1906] 

Décret  relatif  à  Vhonorariat  à  conférer  aux  fonctionnaires 
de  ^administration  centrale. 

Art.  1^.  —  liCS  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  travaux 
pablics  pourront,  au  moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  actives, 
obtenir  l'honorariat  du  grade  supérieur  s'ils  sont  inscrits  pour  ce  grade 
lai-même  au  tableau  général  d'avancement  prévu  par  Tarticle  15  du  dé- 
cret du  12  juillet  1906. 

Les  chefs  de  division  pourront  recevoir  le  titre  de  directeur  honoraire 
si,  an  moment  où  ils  cesseront  leurs  fonctions,  ils  comptent  trois  ans  de 
eervices  au  moins  dans  la  classe  exceptionnelle  et  sont  proposés  à  cet  effet 
par  le  comité  des  directeurs  de  l'administration  centrale. 


(N^  26) 

[6  août  1906J 

Décret  approuoant  la  substitution  d'une  compagnie  à  une 
société  anonyme  comme  concessionnaire  d^un  tramway. 

Art.  V\  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  société  anonyme  du  tram- 
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way  de  Sainte-Foj  de  la  compagnie  de  Foarvière  et  Ooest^LyorniaiB 
comme  conoeBsionnaire  du  tvamwayde  Lyon-fiaiat-«Ju8t  à  -Somte^Foy-lèe- 
Lyon,  qui  a  fait  Tobjet  des  décrets  oi-dessos  yisés  des  8  février  189S  et 
27  janvier  1900. 

Art.  2.  —  Il  «fit  interdit  à  la  compagnie  de  Fonrviàre  et  Oiieet-Lyoïw 
naifi  8006  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capital  directement  ou  indi- 
rectement dans  nne  opération  autre  que  la  construction  et  Texploitaticm 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  ides -tramways  qui  loi  ont  été  eoncé- 
dés,  sans  y  avoir  été  anborisée  -par  décret  délibéré  en  conseil  d*£tat. 


(N°  27) 

[6  août  1906] 

Décret  relatif  aux  jeunes  gens  qui  au  moment  de  leur  admis-- 
sion  à  l'école  polytechnique  ou  aux  écoles  civiles  énumérées 
dans  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1906  ne  sont  recon^ 
nus  aptes  qu^au  service  auxiliaire* 

Art.  l<^^  —  Les  jeunes  gens  admis  à  Técole  polytechnique,  à  réeole 
normale  supérieure,  à  l'école  forestière,  à  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, à  l'école  nationale  des  mines,  à  Técole  des  ponts  et  chaussées 
ou  à  l'école  des  mines  de  Saint-fiti^me,  qui,  au  moment  de  leur  admis- 
sion à  Técole,  ne  seront  reconnus  aptes  qu 'au  service  auxiiiaiie,  eniiteront 
dans  ces  écoles  avant  d'accomplir  leur  première  année  de  service,  et  sans 
contracter  d'engagement.  Ils  bénéficieront  de  droit,  le  cas  échéant,du  sur- 
sis prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mars  1905,  jwur  continuatioa 
d'études. 

Art.  2.  —  Ceux  de  oes  jeunes  gens  qui,  soit  pendant  leur  «éjour  à  Técole 
soit  à  leur  sortie,  seront  devenus  aptes  au  service  armé,  accompliront  à  la 
sortie  leurs  deux  années  de  service  dans  les  conditions  indiqua  par  le  7*" 
alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  par  larticle  1*'  du  décret 
du  19  juin  1906. 

Ils  contracteront  un  engagement  dont  la  durée  comptera  de  leur  admis- 
sion à  l'école. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  gens  qui,  à  leur  sortie  de  l'école,  ne  seront  pas  en- 
core devenus  aptes  au  service  armé,  accompliront  leur  première  année,  au 
titre  du  service  auxiliaire  comme  simples  soldats,  dans  Tun  des  emplois 
réservés  aux  hommes  de  ce  service  et  dans  l'un  des  corps  de  troupe  dési- 
gnés pour  chaque  école  par  le  décret  du  19  juin  1906. 

Un  décret  ultérieur  détermiuei*a  les  conditions  dans  lesquelles  leur  deu- 
xième année  de  service  sera  accomplie. 


Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  dee  rexécotion  du  présent 
décret. 


[11  août  190r>j 

Décret  déclarant  cVuiilité  publique  une  déviation  du  tramway 
deFeuguiéres-Fressenneville  àAult-Onival  dans  la  traver- 
sée d'Escarbotin, 

Art.  1"".  — 'Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
kdéviatifm  dn  taamimy  de  Peaqnières-FressenneviUe  à  Anlt-Onival  dans 
la  traverse  d^Esearbotin,  conformément  au  projet  présenté  le  29  juillet 
1905  parla  compagnie  des  chemins  de  fer  industriels  et  balnéaires  de  la 
Somme,  rétrocessionnaire  dudit  tramway. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
«tnoa  avenue  ai  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  ladite  dévia- 
lion  ne  sont  pas  aooomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date 
dn  présent  décret. 

Alt.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  au  traité  de  rétrocession  du  10  juin 
1903,  passé,  le  9  mai  <190G,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  agissant  au 
mm  dn  département,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  industriels  et 
balnéaires  de  la  Somme,  pour  la  modification  des  articles  2  et  11  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  80  juillet  1903. 

Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  de  la  variante  resteront  annexée  au 
présent  décret. 


AVENANT 

AU  TRAITE  DE   RÉTROCESSION  DU   10   JUIN    1903 

L*aD  1906,  le  9  mai, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Toumier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département 
de  la  Somme,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département  en 
Tertn  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  23  avril  190t). 

D'une  part  ; 

M.  Bowden,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  iadnatriels  «t  balnéaires   de  la  Somme,  agissant  en  cette  qualité  en 
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vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  compagnie 
en  date  des  8  et  9  mai  1905, 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Suivant  convention  en  date  à  Amiens  du  10  juin  1903,  approuvée  par 
décret  du  30  juillet  suivant,  le  département  de  la  Somme  a  rétrocédé  à 
M.  Henry  Benon, négociant,  demeurant  à  Cognac  (Charente),  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention, 
une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  Feuquières-Fressenneville  et  Ault- 
Onival. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  industriels  et  balnéaires  de  la  Somme 
a  été  substituée  à  M.  Henry  Benon  par  une  convention  passée  entre  celui- 
ci  et  ladite  compagnie  et  approuvée  par  décret  en  date  du  23  juin  1904. 

L'administration  départementale  et  la  compagnie  rétrocessionnaire 
ayant  reconnu  qu'il  y  avait  intérêt  à  modifier  le  tracé  dudit  tramway  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Friville-Escarbotîn,  et  l'avantage  de  cette 
modification  ayant  été  constaté  par  le  résultat  de  l'enquête  effectuée  sur  la 
demande  de  déclaration  d'utilité  publique  de  la  variante  proposée. 

Les  soussignés  ont  convenu  de  souscrire  dans  ce  but  le  prient  avenant 
à  la  convention  précitée  du  10  juin  1903. 

Article  unique.  —  A.  Les  cinquième  et  sixième  alinéas  de  Tarticle  2 
du  cahier  des  charges  régissant  la  ligne  de  tramway  de  Feuquières-Fres* 
sennevilleà  Ault-0  nival  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

«  Le  chemin  de  grande  communication  n**  2  entre  Friville  et  Escarbotin 
(église). 

c  Le  chemin  de  grande  communication  n*^  1 40,  dans  la  partie  de  la  tra- 
verse d'Escarbotin  compriseentre  Timmeuble  Delahaye et  la  placede  l'Ouest. 

B.  Le  septième  alinéa  de  Tarticle  11  du  même  cahier  des  charges  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Friville-Escarbotin,  halte  à  20  mètres  au-delà  de  l'axe  longitudinal 
de  Téglise.  » 

Fait  double  à  Amiens,  le  neuf  mai  mil  neuf  cent  six. 


(N^  29) 

[17  août  1906] 

Décret  relatif  à  la  construction  d'un  raccordement  entre  la 
section  stratégique  de  Palaiseau  à  Villeneuve- Saint- Geor- 
ges (Grande  Ceinture)  et  la  ligne  de  Paris  à  Orléans  près 
de  la  station  de  Choisy-le-Roi, 

Art.  l'^''.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  raccor- 
dement entre  la  section  stratégique  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Geor- 


I 
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ges  (Grande  Ceintnre)  et  la  Kgne  de  Paris  à  OrléanB,  près  de  la  station  de 
Choisy-le-Boiy  conformément  anz  indications  générales  dn  plan  présenté, 
le  15  décembre  1903,  par  le  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceintnre,  d'ac- 
cord avec  la  compagnie  d'Orléans,  lequel  plan  restera  annexé  an  présent 


Art.  2.  —  Poor  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
tiBTaaz,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  en  est  chargée,  est  substituée  aux 
droite  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi 
dn  3  mai  1841. 

Art.  3. —  Le  syndicat  de  Ceinture  continuera  à  entretenir  en  bon  état, 
pour  faire  faoe  aux  besoins  éventuels  des  transports  stratégiques,  la  partie 
comprise  entre  Orly  et  Yalenton,  sur  laquelle  tout  service  sera  supprimé, 
en  raison  même  de  l'ouverture  du  nouveau  service  permis  par  le  raccorde- 
ment. 


ilmi.  des  P.  tt  CA.  Lois,  Décrits,  itc.  —  toml  tii. 
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(MCDLAIRES  :MINISTÉRIELLES,  AYES,  ITC. 


•  (N*  -80) 

[26  novembre  1906] 

Changement  de  résidence  et  de  setmcerdes,  fionctwtmaires. 

lie  tMiiHBtce  de&iTfavsiixrfNiblieB^dies  Pc»tes«tiiMITé)éKi»phe&, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Aux  termes  du  décret  du  13  octobre  1851  portant  organisation  do 
Corps  des  Ponts  et  Chaussées,  la  répartition  des  Conducteurs  entre  les 
arrondissements  des  Ingénieurs  ordinaires,  de  même  que  leur  résidence, 
sont  déterminées  par  les  ingénieurs  en  chef  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Une  circulaire  du  19  mars  1890  a  prescrit  à  cet  égard  des  dispositions 
destinées  à  remédier  à  certaines  difficultés  que  la  pratique  avait  révélées. 
Elle  oblige,  notamment,  Tingénieur  en  chef  à  rendre  compte  de  la  répar- 
tition des  agents  de  son  service  au  Ministre  des  Travaux  publics  et  à 
raviser  immédiatement  de  tout  changement  qu'il  y  apportera. 

D'autre  part,  ainsi  que  l'indique  la  circulaire  du  8  juin  1905,  prise  en 
vue  de  Tapplication  de  l'article  65  de  la  loi  de  finances  de  la  même  année, 
les  fonctionnaires  ont  le  droit  dé  formuler  des  observations  écrites  en  cas 
de  déplacements  non  acceptés  par  eux,  et  c'est  évidemment  le  Ministre  qni 
doit  trancher  en  dernier  ressort. 

Pour  concilier  les  divers  intérêts  en  présence,  j'ai  modifié  comme  suit  les 
dispositions  en  vigueur  : 

A  l'avenir,  les  Ingénieurs  en  chef  ne  devront  imposer  aux  fonction- 
naires et  agents  de  leurs  services,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent, 
aucun  changement  de  résidence  ou  de  subdivision,  qu'après  avoir  observé 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  8  juin  1905  et  provoqué  votre  assenti- 
ment, lorsqu'il  s'agira  d'un  service  de  voirie  fusionné,  ou  celui  du  Ministre, 
par  votre  intermédiaire,  s'il  s'agit  d'un  service  ordinaire,  de  navigation  on 
de  chemins  de  fer,  lorsque  la  consistance  des  subdivisions  aura  été  fixée 
par  décision  ministérielle.  Il  est  bien  entendu  que,  même  pour  les  services 
de  voirie  fusionnés,  s'il  survenait  une  difficulté  spéciale,  je  devrais  en  être 
saisi. 


CIRCnilAIBV   raOmSEÉBIELLES  .181 

En  outre,  lorsqu'on  emploi  deyienâra  vacant,  ponr  nne  cause  quel- 
conque, les  Ingénieurs  en  chef  devront  faire  connaître  par  votre  intermé- 
diaire, dans  un  délai  mazimnm  àe  huit  jours  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
TBcanoeoade  la  notification  de  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires,  etc., 
laoonflistanoe  exacte  du  service  disponible,  les  candidatures  dont  ils  ont 
poêtre  saiûs  ou  qu'ils  se|pia|ioaHiliideipré0eiiiter,  ainsi  que  la  résideûce  et 
le  Bervice  à  assigner  à  Tagent  nouveau.  Ces  dernières  indications  figure- 
ront, à  Tavenir,  dans  les  arrêtés  ministériels  relatifs  aux  nominatiouâ, 
pour  les  services  d'entretien  et  de  contrôle. 

J'adresse  aux  Chef  s  de  service  un  exemplaire  He' la  présente  circulaire. 

fLoms  'BÂViRonu. 
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(N»  31) 

[26  novembre  1906] 

Instruction  des  affaires  au  i*'  degré. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Une  circulaire  du  25  novembre  1895,  d'un  de  mes  prédécesseuis,  a 
prescrit  que  les  conducteurs  chargés  d'une  subdivision  d'entretien  au  ser- 
vice ordinaire,  au  service  des  rivières  et  canaux  et  an  service  des  ports 
maritimes  instruiront  au  premier  degré  les  affaires  courantes. 

Depuis  lors,  d'autres  circulaires,  dont  la  dernière  porte  la  date  du  5  octobre 
1902,  ont  étendu  cette  mesure,  par  analogie,  aux  conducteurs  attachés 
aux  services  de  travaux  neufe  (Boutes  et  Navigation)  et  aux  services  de 
construction  et  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  aux  Contrôleurs  des  mines 
et  aux  Contrôleurs  des  comptes. 

J'ai  lieu  de  penser  que  les  prescriptions  édictées  par  ces  circulaires 
n'ont  pas  été  suivies  dans  tous  les  services. 

J'attache  un  prix  tout  particulier  à  la  stricte  exécution  de  ces  prescrip- 
tions qui  auront  pour  résultat  d'attribuer  à  chacun  la  part  d'honneur  et 
de  responsabilité  légitimement  due  à  toutes  les  manifestations  de  son  ini- 
tiative et  de  son  activité  professionnelle. 

Je  rappelle  donc  les  circulaires  antérieures  et  j'insiste  sur  les  points 
suivants  : 

Toutes  les  affaires  dans  lesquelles  les  Conducteurs,  Contrôleurs  des 
mines  et  Contrôleurs  des  comptes  interviennent  normalement  doivent  être 
instruites  au  premier  degré  par  ces  fonctionnaires  ;  le  dossier  de  cette  ins- 
truction doit  être,  dans  tous  les  cas,  joint  au  dossier  adressé  soit  au 
Préfet,  soit  au  Ministre. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  projets  dont  l'étude  aura  été  confiée  aux 
Conducteurs. 

Les  affaires  seront  adressées  pour  rapport  et  avis  aux  Conducteurs  ou 
Contrôleurs  subdivisionnaires  ainsi  qu'aux  Contrôleurs  des  comptes,  avec 
la  simple  mention  de  la  communication  sur  le  bordereau  ou  sur  la  pièce 
ayant  reçu  le  timbre  d'enregistrement. 
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J*ai  le  ferme  espoir  q^e  les  Chefs  de  service  se  pénétreront  de  l'esprit 
d'éqaité  qui  a  dicté  les  présenteâ  instmctions  et  qu'ils  prendront  toutes 
]t&  mefiïïTefi  pour  qu'elles  soient  définitivement  et  intégralement  appli- 


J'adreese  une  amplification  de  k  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 

Eieraa  en  chef, 

Louis  Babthou. 


184  ixn^.niDBaam  no.' 

[28  novembre  1906] 

Routes  nationateê:  —  Modifications  à  apporter  au  modèle  de  devis 
et  cahier  des  charges  du  Si  juillet  1900,  relatif  aux  cylindrages 
à  traction  mécanique. 


Le  Ministre  des  Travaox  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  d 


J'ai  soumis  à  la  Commission  des  routes  nationales  les  propositions  pré- 
sentées par  les  ingénieurs  en  chef  du  service  ordinaire,  conformément  à  la 
circulaire  de  mon  prédécesseur  du  22  janvier  1906,  au  sujet  des  modifica- 
tions qu*îl  pourrait  être  utile  d'apporter  au  modèle  de  devis  et  cahier 
des  charges  du  81  juillet  1900,  relatif  aux  cylindrages  à  traction  méca- 
nique. 

A  la  suite  de  l'étude  faite  par  cette  Commission,  et  après  avoir  pris 
Tavis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  j'ai  arrêté  un  nouveau 
modèle  de  devis  et  cahier  des  charges,  qui  devra  être  substitué  à  celui  du 
31  juillet  1900  pour  toutes  les  entreprises  de  cylindrage  à  mettre  en  adju- 
dication à  partir  de  ce  jour. 

Ce  modèle  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

Art.  2.  —  Ainsi  que  l'a  fait  connaître  la  circulaire  du  22  janvier  1906, 
la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  cylindrage  à  vapeur  et  des 
constructeurs  de  rouleaux  de  France  a  exprimé  le  vœu  qu'on  limite  le 
nombre  des  rouleaux  à  exiger  de  l'entrepreneur,  en  prenant  pour  base 
10.000  mètres  cubes  de  matériaux,  ou  mieux  60.000  tonnes  kilométriques 
par  machine. 

J'ai  reconnu  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le  nombre  des  rou- 
leaux, pour  tous  les  départements,  d'après  les  mêmes  bases.  D'abord  le 
rapport  entre  le  cube  et  le  tonnage  kilométrique  est  extrêmement  variable, 
car  il  dépend  de  diverses  circonstances,  telles  que  la  nature  des  matériaux, 
les  conditions  de  l'arrosage,  l'épaisseur  des  rechargements,  le  poids  des 
rouleaux. 

D'un  autre  côté,  la  durée  des  cylindrages  ne  comporte  pas  annuellement 
le  même  nombre  de  jours  dans  tous  les  services. 


r 
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Ottiiepeiitil<Hio.ppa&(ar,  daiia:rarticIe-2,  .mie^haeA^uaifonne  poncle 
cdcoldii  Bombredea^^oleaiun  à  adgerde  renteepranear «t^haque  iagér 
nieQi  en  chef  àmt  caoÊOCfetà^  fasalté  de  ^étermiiisrjceriianbre,  .eatttaaEt . 
compte^  mtiammeDLi . 

Da  volame  defc^malérÎABzÀ^empIc^r.  peDdaBfccfaB«iine.d6B  AonéeadiL) 

biil; 

Da  tomuget  kîloméfcciqqeainjt^Dtxtolesige  un.  i]ièiarftx<»ib6td&'maftéEiaiuLt: , 
eoégifidà.Ja^akiDe  des  •pieirei^t  à«tonteB  antres  •cirooDBfeaQoea.i 

Dfl  tooABge'  kiloaiéferiqua  mi^eai.qa'Ua.  rooleaa  p^fe^réaUflBEr.en.uiiA: 
joaroée,  suivant  son  poids,  et  suivant  les  déclivités  des  rootea^ , 

Enfiadajiombce  de  joais.p^ndantJeaqaelaon  p^xylindoeEidanamie 


Il  7  a.mLJBtéiôferCQOttdérBblafraBœbbienipoor  rAdminiakration  qneiNKiCf 
reataspreoeoiv  àice  que  l8tdiUDéerd€ic^pénodeB.d'inafliiTité  dearr^oleanï,  ^y, 
piE  coDgé^nenti  .leuni  nombre^  8oient..aH8aî  jrédoits  qiiBrposaiblei.  J'inaîato^ 
(k»od*iae' manière  toQte.spéoûlepoDrqne'leatingéBieaiB  étudiant  cetter 
qie^stîni  dana^shaqijie'caa-Avse  le^plua.  gijind  soin^  et  .s'attachentt.à  n'insr. 
crire  dans  Tarticle  2  que  le  nombre  des  rouleaux  strictameut  néœiBaktSA 
pour  la bonneexéeafaioa  deacyUndcagea» 

Alt.  3«  —  La  note  de  Tactiide  Sa.  éUcomplétéevpoac  répondre  aux. 
piéoociqnlÎQnflrde  plnaienni  ingénieun  eni  chef^ 

Art: 4^  —  Pour  rnnilofnûbéiettla  simplicité  des-coraptea,: on  a;«péeifiéf 
aatrDÎsième'atinéftde  l'aiÉîoIe  4^  qo^d»  poids  du  rouleau. sera  ezphmé.en. 
Umne$:et  dixièmes  deiotmesj. 

Art.  5.  —  Plusieurs  ingénieurs  «a  chef  ont  appelé  l'attention  de  l'Adh 
oimataiitHmi  sarilea  fauter  qui. peuvent  être  commiaeftJclatbrementiaRx 
inrfimtioMidca ixMnptenia»-  et  ila^Mit.présraté'  dÎAreraes  pisopoeitLona  en  vue 
de  Tendre  oea  fnnidea*ini|x)t6ibleef. 

Il  ne  panilkçaa  ^qu'il  soit  niWwiaire  det  complétep.  à^cet  .égasi  les  elanaea . 
dacaliieridesï<charge»>  .O'eetid'abord.à.iuie  surveillance,  ininterrompuet  de  ^ 
lapirtdeB  ^penta  de' TAdminisIxaÉion  qu'il  convient  d'avoir  recouss  poaz 
pnveDiff  t«Qteiiia»dea^  ret^  aofiuîtay  dans rleacaarsans. doute  très  raiea^  où.. 
Ion  oe  serait  pas  parvenu  ainsi  .àvlesrempâeher.complètemant,  Jeaângé-^ 
nieBiapoDinronfeobonionn^viaer^  d'acooidavee  l'entrepreneur,  aux^mesBies 
de  détaiijàipiendre  ponrjaasurerilasiDcéntéietirezaetitndedeaconstatan- 
tiolla^ 

Il  a  été  :8igBaiéi^«  d'autre  paat^  querlenieeurage  dU'.diamàtce  deaîrones* 
mocnoa^  piéwr  an  i  dauxîàme  alinéa  de  Taitiole  5,  conduit .  panfoia  ;à  des. 
raakatÉ.  inMuata;  Bdoz*  éviter»  tonte* jdiffinnlt^V  ^  meennage. résultera, 
dàarmaia:  exdnaivemfin&î  d!expénencea  dîseotea  sauf  des-,  pactiea  (de -router 
•eHÎUemeot •horiseniîaka'etien  bonjétat.d'enttetien^.  pateouifues  altarnatin 
vonent  dans  les  deux  sens. 
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Art.  9.  —  Un  grand  nombre  d'ingénieurs  ont  demandé  qu'on  maxi- 
mum de  vitesse  de  marche  soit  imposé  k  Tentrepreneur,  qui  a  souvent 
tendance  à  accélérer  la  marche  du  rouleau.  Une  vitesse  trop  grande  est  de 
nature  en  effet  à  compromettre  le  résultat  du  cylindrage  ;  Tarticle  9  a  été 
complété  de  manière  à  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard. 

Art.  11.  —  La  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  cylindrage  a 
demandé  qu'il  soit  spécifié  que  l'eau  d'alimentation  fournie  par  TÂdminis- 
tration  sera  exempte  de  purin  et  non  saumâtre,  et  que  le  mécanicien 
pourra  ateler  derrière  sa  machine  un  des  tonneaux  d'arrosage  appartenant 
à  l'Administration. 

Sur  le  premier  point,  il  est  impossible  que  rAdnûnistration  prenne, 
par  une  clause  du  devis,  aucun  engagement  et  aucune  responsabilité  ;  tout 
ce  qu'elle  peut  faire,  c'est,  comme  le  prévoit  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 11,  mettre  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  Tean  qu'elle  a  approvi- 
sionnée pour  l'arrosage,  et,  conformément  au  troisième  alinéa  du  même 
article,  c'est  l'entrepreneur,  ou  son  représentant,  qui  doit  être  seul  juge 
de  la  question  de  savoir  si  cette  eau  est  propre  ou  non  à  l'alimentation, et 
s'il  doit  ou  non  s'en  servir. 

Seulement  je  crois  nécessaire  d'appeler  votre  attention  sur  les  inoonvé- 
nients  des  eaux  impures,  et  je  vous  recommande  d'éviter,  autant  que  pos- 
sible, que  les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  cylindrages  ne  livrent 
aux  mécaniciena  des  eaux  qui,  en  déterminant  des  avaries  de  machines, 
risqueraient  de  mettre  les  rouleaux  hors  de  service,  d'interrompre  ou  de 
retarder  les  cylindrages,  et  d^oocasionnerdes  dépenses  en  pure  perte  à 
l'Administration  comme  à  l'entrepreneur. 

Sur  le  second  point,  on  a  complété  le  quatrième  alinéa  de  l'article  11, 
en  spécifiant  qu'une  tonne  d'arrosage  appartenant  à  l'Administration 
accompagnera  tout  rouleau  se  transportant  d'un  chantier  à  un  autre, 
lorsque  l'entrepreneur  en  fera  la  demande^  et  que,  dans  ce  cas,  comme 
compensation  du  service  à  lui  rendu,  il  se  char^ra  du  transport  de  la 
tonne,  soit  en  l'attelant  derrière  le  rouleau,  soit  ^  tout  autre  procédé  à 
sa  convenance,  l'entrepreneur  demeurant  responsable  des  avaries  de  route 
et  de  toutes  les  conséquences  du  transport. 

Art.  13. —  La  Chambre  syndicale  a  demandé  que  les  indemnités  accor- 
dées à  l'entrepreneur  ne  soient  pas  passibles  du  rabais  de  l'adjudication  : 
cette  demande  est  justifiée  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'insérer  une  danse 
à  cet  effet  dans  le  devis,  car  aux  termes  mêmes  de  la  soumission  souscrite 
par  l'entrepreneur  lors  de  l'adjudication,  le  rabais  porte  uniquement  sur 
les  prix  du  bordereau.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  l'entre- 
preneur par  application  de  l'article  13  sont  donc  purement  et  simplement 
inscrites  aux  décomptes,  après  les  dépenses  évaluées  au  prix  du  bordereau 
et  diminuées  du  rabais. 
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Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  13  a  été  rédigé  pour  répondre  anz 
piéoocapationB  de  pluaienrs  ingénieurs  en  chef  ;  il  a  pour  bnt  de  limiter 
le  montant  de  l'indemnité  lorsque  les  ingénieurs  croiront  devoir  ordonner 
rinterrnpdon  du  cylindrage  par  suite  de  circonstances  atmosphériques 
sQsoeptibles  de  rendre  le  cylindrage  défectueux. 

Enfin  le  quatrième  paragraphe  est  la  conséquence  logique  de  l'article  G. 

An.  14.  —  La  Chambre  syndicale  a  demandé  qu'au  lieu  d'une  pénalité 
fixe  applicable  pendant  toute  la  durée  d'un  arrêt  imputable  à  Tentrepre- 
nenr,  TAdministiation  se  contente  du  remboursement  par  ce  dernier  des 
frais  réels  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  ne  peut  être  donné  satisfaction  à  cette  demande,  d'abord  parce  que 
le  calcul  des  frais  réels  causés  à  T  Administration  par  les  arrêts  des  cylin- 
diages  est  à  pen  près  impossible  à  faire  d'une  manière  précise  ;  ensuite, 
paroeque  ces  arrêts  occasionnent  souvent  au  public  une  gêne  qu'il  importe 
de  prévenir,  de  telle  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  les  retenues  ont  le  carac- 
tère de  pénalités. 

Il  doit  être  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  que  d'arrêts  dont  la 
cause  est  imputable  à  F  entrepreneur^  c'est-à-dire  d'arrêts  qu'il  aurait 
po  éviter  ou  prévoir  ;  si  donc  les  avaries  ou  retards  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 14  sont  le  résultat  manifeste  de  cas  de  force  majeure,  les  retenues  ne 
devront  pas  être  appliquées. 

Enfin,  pas  pins  que  les  indenmitée  stipulées  à  l'article  13,  les  retenues 
ne  lont  passibles  du  rabais. 

Alt.  15.  —  La  Chambre  syndicale  a  demandé,  en  dernier  lieu,  la  sup- 
pranon  de  l'article  16  du  modèle  du  31  juillet  1900,  qui  avait  été  laissé 
en  bianc  dans  ce  modèle,  ou  son  remplacement  par  un  texte  bien  défini, 
par»  qne  les  auteurs  de  différents  marchés  y  ont  introduit  des  clauses 
dérogeant  soit  à  des  dispositions  du  modèle,  soit  aux  clauses  et  conditions 
génénles. 

J'ai  constaté,  en  effet,  que  les  devis  en  usage  dans  un  grand  nombre  de 
Kmœs  contiennent  des  dérogations  aux  articles  30,  31  et  32  des  clauses 
et  oonditionB  générales  ;  je  rappelle  que,  depuis  bien  des  années,  mon 
Administration  a  pris  pour  règle  de  s'opposer  à  ces  dérogations,  à  moins 
de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles.  Cette  règle  doit  être  mainte- 
nue, et,  si  le  nouveau  modèle  contient  des  dérogations  aux  clauses  et  con- 
ditionB  générales,  dont  deux  sont  justifiées  par  la  nature  même  du  marché, 
et  dont  la  troisième  résulte  de  l'application  des  conditions  du  travail,  il 
d(Ht  être  entendu  que  les  ingénieurs  ne  devront  insérer  dans  les  devis  des 
fntmes  entreprises  de  cylindrages  aucune  autre  dérogation  quelconque  aux 
danses  et  conditions  générales  ;  la  note  de  l'article  15  du  nouveau  modèle 
a  été  complétée  en  conséquence. 

On  a  fait  disparaître  de  cette  note  la  phrase  reconmiandant  de  stipuler. 
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lecafi éohéaot^ q«»:le0 droit»hde:pD]rt^ détdonaBeoeiîid'ooteoî  soniixiiplioîie- 
meQt  oomprisrdaaa Jeft  prixi  da  bordenatt;  les*^  mtÉUà  tgéoénir .  ds-  cetti^ 
BBppi«nk>it!OBfcr,éM<  àorniéB^  dosarla-oiFealake  diij2ftfdéceiiibr8  19(Mr^  à: 
laqaeUat«8ttjoiafc  loti^lûecrdesrchargefr^énémljpoas  l6BitrsTBiiK>diB(r^^ 
Dationales. 

Ait,  1&:  —  L'actîote  16*  eafrxioavcaatilatéfeéeiBÉtiMkii  dans  le  modile 
à  Ja.d6ma(■del)(fe^pi1Ifiienwvi■gémaaBi^eIl)l  cheêç:  îLse  jnsfeifie^ da>  lài- 
mèmev 

Arl.  22.. —  Quelques dngiémeanr^omb  demaoâé  qu'il  aoîtatôpii^t^netleB* 
plus-values  fixées  par  le  deuxième  alinéa  soniipaaBiilBiiduiraiDBis-dé  ràéi- 
judicaèion:.  AiBÛqueje  TaiiTai^ieU  pluarbant^le  rabak^  purée  miquemeDt 
sur  r les  piixi  do:^  bofdesean;  .  il  net  sasnk  Ldono*  aflKsttc^le'ttaiiKxiÀ  laispfan^ 
vake«;  pour  éiritee  tÊioiiit^éq^hYoqme^x)ma?aisKi^ltBtm 
la  BuiAe  dûB  •moto.^s  «  leipcizula  bordffrauLjo» j 

Art.  19  ài2l4  2a4^£ . — Leaart»îlB8 19  Ài2i ;  2&à  â!5^  dôvenoBiTcqgpo' 
tivement  articles  21,  23,  24,  18^  27  et  28,  ont  été  mis  en. hasmoiiieafe» 
les  preflciipÉâoDa  des  CDColatres  •  misifllécielfes.  de»' 17  octobre  -  1900  et 
âliiimîl902. 

Je  rappeliecai  enfin 'quBy  danaJe^coflamenÉaketde^'aiifeiclo  16*  diFinodète; 
du  81  juàUet  1900, la cisculave  jointe à^o^JiiDdàte>aAafaoriaé]e8àngéDÎeHii$ 
à  introduire  dans  cet  article  les  m  clauses  relatives 'as  Tépandége  et  iidW* 
rosage^  s'ils  jugent* convenaële  de  fake  exéoater'rna  on  Tastre  deoes 
travaux  par  Tentrepreneur  du  cylindrage  i>.  Cette  dispositionuta  été^criti^ 
quée  par  le  préaidenjb  de-  la  Ohambre  symliBal^  qui  a:  fait  observer  qu&les 
entrepreneuis  dn  .cylindrage  ne  sont  pas  ootiMés  pour  ce  genvede  tn^aar: 
et  aMétnia  le  vcra.  qae  rAdmiiiœtrations^bflèieBBe^  les  obliger  àA^ea. 
cbaeger.  Je  reooniuuB  qoi'il  y  a  avantage;. jaMft^  bien  poaril'AdiainistraiioiiQ 
que  pont  les«Qjtnpi»neac8,.à  spéoialiaen:les>tnvaaK';  on- ne  peut  qse  ctéet: 
des  embarras  aux  entrepreneurs  de  cjlindrage,  qui  sont  généraiemaet: 
des  oonatinoteiviiif  si   on  les  force  -  àr  embaneher  ;  des  jnanoeaarvca  pour 
répaDdre.dest  pievrca  oa'ide8-attelageSffXNir:aonoaecdes;*reebaEgenœBlNk  Jee 
voas^nvitcv  en  iconaéquenoe»  k  Jimiter  ']ea«iii}repriseft:derx)^lûidBm^À  Tobjefe 
défini 'dans^'ariiole. If  dE  modUe^ 

Voofi  •  trouvenra  oi-^joint  :un  >  exemfdaieevidjL nooireauii dévia leticaUeride»' 
cba«gea«poaMjle8enia»piâa9s.^ex>7liiidragBda8  reataaaiafaBHiaLes:daBa lequel! 
les  presoriptioinB  maintenuee  de  deiriat  de:  1 9O0if8oa*dii{>iâméeeL{eQ  ctta»- 
tères  ordinairea-et  iës  modîâBatÀMUboaiiadditttOBBt  ct^deMU.fimdyséee^  sanfi: 
imprimées  en  lUntiqueB^ 

Je  voua  |»ie*  dei  nL'aecaaer^  réoeption  dfiila>  préeeeèeicitcnlake,'  âûnt^ 
j'adresse  ampUatioiEaaz  ingéntéum  desiponta^etricfaainaéea  dà>vo<»refdépai4 
tement. 

LoQia'HisTBcnr; 
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GY'EINDRAGB'  A  TRACTION''  MÉCANIQUE' 

DES.  MA.TÉiUAUX  d'eMPIERREMENT 

Pendant  les  (•) années  (•) à  (•) 


DEVIS  ET  CAHIER  DM  MAMBS 


Article  premier. 

Ohjet  de  V^nirepriie.  —  U&présent^dèviB  eb^cahierdes'diargeB  a  pour 
oi^  le  i^lindrage  à  traetioit  mécanique  des'mai^aax  employai;  par' 
vue  de  reehaTgemente^  pour'  l^ntretien  et-  lee  groBsee  <  réparations  d^- 

cittiBBées  empîerréee"déB  rootes  naiionales  dtr  département  d pendàni' 

DDe  période  de  (*)   années,  commençant  le  {*)   et  finsasairti 

K^ 

L'Administration*  se  réserve  le  droit'  de  faire  exéônteis  en  dehfw»  dé^ 
leutrepriie,  dès'oyifndhigeBaveodësroQléanr  à*  traction  animale  (*^. 

Art.  2. 
.\ombre  de  rouleaux  à  fournir  par  V entrepreneur,  —  L'entrepre- 
near  dèyra  ppnvmr.mfittteeii'iBecFice  simnUanément^....  ronlôaux. 

Art*  âJ. 
Eorm^^  dimensions  et, poids  des  rouleaux.  —  Les  ronleanx  satis- 
fenn^zaimooBdhioni-indiquéM  ci-après*  (^*)  n 


l*j  La  durée  de  Tentreprise  sera,  en  général,  de  cinq  années,  comme  ppur  lés 
foarnitares  de  matériaux  d'entretien. 

(p  Ce  paragraphe  ne  sera  maintenu  que  dans  lès  services  où  il  y  aurait  néces- 
*i&*  d'employer  sur  de  certaines  sections  de  routes  des  rouleaux  a  traction  ani- 
male appartenant  à  l'Administration.  Cette  nécessité  devra  être  justifiée  dans 
chaque  cas  particulier. 

(*T^  Ge«  cofidîtlorwpettTeiit'êffe' celtes  qui  sowfc*  indiquées  dans  l'un  des  deux 
exemples  qui  suivent  ou  toutes  autres  analogues:  : 

i'^  exemple.  —  Chacun  desTDuleavx  aura  deux  cylindres  compresseurs;  son 


140  LOIS,  DiOBBTB,  BTO. 

La  largeur  totale  de  chaque  rouleau,  toutes  saillies  comprises,  ne  devra 
pas  dépasser  (•) 

Les  caisses  à  eau  et  à  charbon  (**)  seront  disposées  de  manière  à  per- 
mettre un  contrôle  facile  de  Tétat  des  approvisionnements. 

Les  appareils  de  conduite  et  de  direction  seront  établis  de  telle  sorte 
que  le  mécanicien  les  ait  toujours  sous  la  main  de  quelque  côté  qu'il  soit 
obligé  de  se  placer. 

Les  rouleaux  seront  en  état  de  fonctionner  sur  des  déclivités  pouvant 

atteindre....  (••)  centimètres  par  mètre,  et  dans  des  courbes  de (•••) 

mètres  de  rayon. 

Ils  satisferont  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  automo- 
biles par  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  4. 

Pesage  des  rouleaux.  —  Le  poids  de  chaque  rouleau  sans  surcharge, 
mais  avec  la  moyenne  de  ses  approvisionnements,  sera  déterminé  au  moins 
une  fois  par  campagne  et  autant  que  possible  au  début  de  la  campagne  et 
par  pesée  directe. 

Les  variations  de  poids  résultant  de  l'usure  des  bandages,  de  leurs 
réparations  ou  de  toute  modification  apportée  à  l'engin,  seront  consta- 
tées par  tel  moyen  qu'il  appartiendra,  soit  sur  Tordre  de  ringénieor 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  soit  sur  la  demande  de  l'entre- 
preneur. 

Le  poids  résultant  de  chaque  constatation,  exprimé  en  tonnes  et 
dixièmes  de  tonnes,  servira  de  base  aux  attachements  jusqu'à  la  consta- 
tation suivante.  On  tiendra  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  surcharges  prescrites 
en  cours  d'opération. 


poids,  déterminé  comme  il  sera  dit  au  !*>*  paragraphe  de  l'art.  4,  devra  être  tel 
que  la  compression  correspondante  par  centimètre  de  génératrice  de  chacnn  des 
cylindres  compresseurs  soit  de  cinquante  (50)  à  soixante  (60)  kilogrammes,  la 
longueur  de  ces  génératrices  ne  devant  pas  excéder  deux  mètres  (2'»»)' 

2«  exemple,  —  Les  rouleaux  seront  du  type  des  locomotives  routières;  leur 
poids,  déterminé  comme  il  sera  dit  au  1"'  paragraphe  de  l'article  4,  devra  être 
tel  que  la  compression  correspondante  par  centimètre  de  génératrice  soit  de 
quarante  (40)  kilogrammes  au  moins  pour  les  roues  d'avant  et  de  quatre-vîo^- 
dix  (90)  kilogrammes  au  plus  pour  les  roues  d'arrière;  la  largeur  totale  de  la  voie 
de  ces  rouleaux  ne  devra  pas  dépasser  deux  mètres  (2")  et  la  voie  des  roues 
d'arrière  devra  recouvrir  cf'au  moins  cinq  centimètres  (0««»,05)  de  chaque  côté  la 
voie  des  roues  d'avant. 

Nota.  —  Dans  chacun  de  ces  exemples,  la  description  pow^a  être  corn* 
plétée  par  l'indication  d*un  poids  minimum  ou  d'un  poids  maximum  pour 
chaque  rouleau. 

(*)  Blancs  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 

(••)  Ce  i)aragraphe  sera  modifié,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  la  traction  des  rouleaux 
sera  opérée  autrement  que  par  la  vapeur. 

(•••)  Blanc  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 
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Les  fnÛB  de  peflage  Beroni  à  la  charge  de  Tentreprenenr. 

Art.  5. 

Compteurs  de  tours.  —  Chaque  ronleau  aéra  muni  d'an  comptenr  à 
nx  chiffres  indiquant  le  nombre  de  tours  de  Tessieu  moteur.  Chaque 
compteur  sera  muni  d'une  serrure  à  deux  clefs  différentes,  dont  l'une  sera 
déposée  entre  les  mains  du  représentant  de  l'Administration  et  Tautre 
entre  les  mains  du  représentant  de  rentrepreneur. 

La  longueur  correspondant  à  chaque  unité  du  compteur  sera  déterminée 
par  des  expériences  directes,  faites  aux  frais  de  l'entrepreneur,  sur 
une  partie  de  route  sensiblement  horizontale  et  en  bon  état  d'entre^ 
tien  parcourue  alternativement  dans  les  deux  sens. 

Cette  détermination  sera  opérée  au  début  de  chaque  campagne  et 
renouvelée  toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  le  jugeront  opportun. 

La  longueur  résultant  de  chaque  constatation  servira  de  base  aux  atta- 
chements jusqu'à  la  constatation  suivante. 

Art.  6. 

Entretien  des  rouleaux,  —  Les  rouleaux  seront  constamment  tenus 
en  bon  état  d'entretien. 

Toute  réparation  faite  au  cours  d'une  campagne  devra  être  signalée  à 
l'iogéoieur. 

L'ingénieur  ou  son  délégué  aura  le  droit  d'arrêter  le  cylindrage  à  un 
moment  quelconque  et  même  d'exiger  le  remplacement  du  rouleau  com- 
presseur s'il  juge  que  cet  appareil  n*est  plus  en  état  d'effectuer  un  bon 
travail. 

Art.  7. 

Etats  d'indication,  —  Chaque  année,  l'ingénieur  en  chef  dressera  un 
état  d'indication  qui  fera  connaître,  d'une  manière  approximative^  l'éten- 
due, la  situation  des  chantiers  de  cylindrage  à  parcourir  dans  l'année  et 
la  date  à  laquelle  chacun  de  ces  chantiers  sera  ouvert. 

Cet  èi&t  sera  notifié  à  l'entrepreneur  un  mois  au  moins  avant  le  com- 
menoement  du  premier  cylindrage. 

Les  détails  d'exécution,  dans  chaque  arrondissement,  seront  fixés  par 
des  ordres  de  service  de  l'ingénieur,  notifiés  à  l'entrepreneur  au  moins 
huit  jours  à  l'avance. 

Art.  8. 

Personnel  des  travaux,  —  Le  personnel  attaché  à  chaque  rouleau  se 
conformera  strictement  aux  ordres  des  ingénieurs  ou  de  leurs  délégués, 
pjur  tout  ce  qui  regarde  la  direction  générale  des  cylindrages. 
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En  partîcalier/  il^est^^expressémeat'ééaer^  à<  FagefttiAffl'AldsiiiiigliMtioQ 
chargé  de  la  sarveillance  du  chantier  de  fixer  la  longueur  des  tâches  de 
cylindrage,  le  nombre  de  passages  à  effectuer  en  chaque  point  du  rechar- 
gement et..d!aiqpréoier  les  .circonstances  aunosphériques  /}ui  nécessifauit  la 
anapension  jin^oylindcSige  et  ceUes^qui  en  ^permettent  la  r^rise. 

Art.  9. 

Vitesse  de  marche  dMS.vomlemix.  -*-  La  TÎteMe  moyenne  qu^idieDAe 
de  chaque  rottleaiu  «giir  rreehai^eDHBiiey  stens- arrête  «déduite,  «a'ezoédera 
pas  (*).^«..  kitemèties  à'PtMUfe. 

La'.Titeflae  ««dorra  d'ailleoffs  jamasst'éteeiiafériieQreà  (**) kîle- 

mètres  à  Theure,  nvmpéréeti're  à  (••) JiUùmitTês  àVkmre. 

Art.  10. 

' Prescriptions  générales 'concernant  ' lu  mccrèhe  des-roiileaux.  — 
Pendant  les  périodes  de  cylindrage,  les'ronlesoz  et  leurs  aooesaoires  ponr- 
ront,  à  moins  d'ordre  contraire,  rester  la  nuit  sur  le  bord  de  la  route,  a 
charge  par  Tentrepreneur  de  les  éclairer  et  de  prendre  les  précautions 
BéeaBsairesipMréTiterh»  aeeiile&tB. 

Si  les  rouleaux  sont  remisés  sans  ordre  en  dehors  sdas.IiaiiteSvdn  leehav- 
gênent,  •  la  distoBoe'paroaioiie-  san»  «ylinher  àv  r«Uer  fltuaai  Eetoun  ne  isera 
pas  comptée. 

LWtripremur  pnodra  .'tontes  les  menres'iiebfléaiitté^iqae  rpest^xiger 
leifenetMiuMiBaitriienatottleaux  sur  lesToates. 

(Il  JeTBa,'«è4mwnMMt,  fptaocr>à>  cent  teètnsentioonoleoeiMiqB&ecitEéwité 
de  Tatelier  un  poteau  avec  Tinscription  c  Attention  au  cjlindrage.  j» 

Il  fera  arrêter  le  rouleau  à  rapproche  des  animaux  ou  des  attelages 
effrayés  et  ne  le  remettra  en. marche  qu'après  leur  pas8%ge;  les  retards 
occasionnés  par  ces  arrête  sont  oon^pris  'dans  les  faux' fràifi  de  l'entiepiifie. 

Att.  11. 

Fournitures.  —  Tontes iea  foumitnies  néeesaaiiieBJui  fonctionneiiient 
des  rouleaux  sont  à  la  charge  de  Tentrepieiiear. 

«Tcmtefoi^rl'AdinixiJùaiiatioajnettraàsadiçf)^  ralimentation 

de  ses  rooleauj^,^  pendeMit .  les  x^ylindtagei^de  i  Teau  .aigtioviaionnée  en  vue 
de  Tarrosage. 

S'il  juge  cette  eau  impropre  à  cette  alimentation,  il  devra  s'en  procurer 


(*)  Blanc  à  remplir,  suivant  les  circonstances  locales. 

(••)  Les  limites  habituelles  sont  :  3  kilomètres  pour  la  vitesse  moyenne,  2  kilo- 
mètres pour  éa  vHease  mhrifna  et '4  kilomètres  pour 'ia^  vitesse  màrima. 
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d*antre  à  ses  frais,  risques  et  périls^  «t  il  ne  pourra  élever  de  ce  chef 
aocane  réclamation. 

LoDsqa'an  ronlean  se  transportera  d'an  chantier  à  nn  autre,  11  sera 
accompagné,  si  T entrepreneur  le  Hiemande^  d'une  tonne  d'arrosage 
ippattenant  a  T  Administration . 

Z)an«.c^.ca.<i,  L'entrepreneur  pourra  se  servir  de.cette  tonne  pour  assurer 
l'alimentation  du  rouleau,  tous  frais  de.  puisage  et  da  remplissage  restant 
à  sa  charge. 

n  devra  .assurer  à  ses  'frais,  risques  et,  périls^  le  transport  de  la 
ionne,  soit  en  la  faisant  remorquer  par  son  rouleau,  soit  par  tout 
autre  moyen  à  sa  convenance,  et  il  demeurera  responsable  des  avaries 
de  route  et  de  toutes  les  conséquences  de  ce  transport. 

KAdmmistration  ne  sera  tenue.'de  fournir  aucun  conconrs.pour  le  fonc- 
tionnement du  moteur 'dans  tons  les  autres  cas  et  notamment  pour  le 
tomaport  du  rouleau  j'usqu^'au  premier  .chantier  jet  à  partir  du  dernier, 
non  plus  que  pour  son  envoi  .aux  ateliers  de  réparation  et  «  vice  versa  ». 

Art.  il2. 

Vayement  des  cylittdrages.  —  Les  cyliiMrages  seront  p^yés  à  la 
tonne  ^lométr^que. 

Le  poidff  apiflicàblei  à  chaque  rouleau  £era  déterminé  comme  11  est  dit  à 
Vaiticleé. 

Les  longueurs  seront  calculées  au  moyen  du  compteur  ;  il  sera  pris 
attachement  de  ses  indications  ani  oommencement  et  à  la  fin  de  chaque 
reprise. 

'Les  longueurs  paroourues  sans  ordre,  pendant* le  {^lîndrage,  sur  la 
rarfaœ  rechargée  on  en 'dehors,  seront 'déduites  rdu^.paroours^kcousé  par.  le 
oomptenr. 

6i,  a  là'fin'de  ia  journée,' le  nomhre-de  kilomètres  parconrus  par  le  rou- 

ksu  sur  rekhi^cgraoeiit  est  *  supérieur  à (f  )  fois  le  nombre  des  heures 

de  travail  éffieotif,  il  ne  sera  pas  tenu  compte 'de  l'excédent. 

Le  transport  du  rouleau  d'un  chantier  à  un  autre  sera  compté  suivant 
l'itinéraire  prescrit  par  ordre  de  service  et  payé  au  kilomètre. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  les  parcours  effecttkéa<l«piûft«le:d^t)ÎB0qn'au 
premier  chantier  de  chaque  campagne,  ni  depuis  le  dernier  chantier  jus- 
qu'au dépôt,  ni,  au  cours  d'une  campagne,  pour  aller  du  chantier  de 
eylindrage  au  lieu  de  Tépatàioïy^b'fBTBmT. 


T)*!»  nombre  à  i^iasonreMiciiast  «filai  qusiâfare'à  lanpnamière  phrase 'de  l'ar- 
ticle 9. 
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Art.  18. 

Indemnités  en  cas  de  suspension  des  cylindrages.  —  Lorsqu'on 
oylindrage  en  coars  sera  suspendu  par  ordre  pour  une  partie  delà  journée, 

l'entrepreneur  recevra  une  indemnité  de  (*)  franc,  ( )   par 

heure  pendant  le  temps  de  la  suspension  ;  moyennant  cette  allocation,  le 
moteur  devra  être  maintenu  en  état  de  reprendre  le  travail  dès  que  la 
cause  de  la  suspension  aura  disparu. 

Si  la  suspension  ordonnée  doit  durer  plus  d'une  journée^  l'entrepreneur 

recevra  une  indemnité  de  (*] francs  ( )  par  jour  de  chômage. 

dans  ce  cas,  il  ne  pourra  pas  être  astreint  à  tenir  son  moteur  en  état  de 
reprise  immédiate  du  travail  ;  moyennant  cette  allocation,  il  conservera  à 
sa  charge,  pendant  tonte  Tinterruption,  les  frais  de  toute  nature,  notam- 
ment ceux  de  remisage,  de  garde  et  d'éclairage  du  rouleau  et  de  ses  acces- 
soires. 

V indemnité  stipulée  dans  le  paragraphe  qui  précède  ne  sera  due 
que  pour  une  durée  maximum  de  deuxjoursy  lorsque  la  suspension 
ordonnée  résultera  de  gelées,  de  chutes  de  neige  ou  d'autres  circons- 
tances  atmosphériques  qui  seraient  susceptibles  de  rendre  défec- 
tueuse l'opération  de  cylindrage  et  dont  Vingénieur  ou  son  délégué 
sera  juge. 

^entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  lorsque  la  sus- 
pension ordonnée  sera  motivée  par  un  mauvais  fonctionnement  du 
rouleau,  tel  qu'il  est  prévu  à  Varticle  6. 

Art.  14. 

Retenues  en  cas  de  retard.  —  Inversement,  si,  pour  une  cause  quel- 
conque, imputable  à  l'entrepreneur,  telles  qu'avaries  au  moteur,  répara- 
tions, retards  dans  l'arrivée  du  rouleau  ou  dans  la  reprise  du  travail,  un 
cylindrage  se  trouve  suspendu  ou  retardé,  Tentrepreneur  subira,  sans  qu'il 

ait  été  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable,  une  retenue  de  (*)  

francs  ( )  par  heure  de  retard  avec  un  maximum  de  (•) francs 

)  par  jour. 

Art.  15. 

Conditions  spéciales  (•). 


(*)  Blanc  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 

On  inscrira  dans  l'article  15  les  conditions  qui  n'auraient  pas  trouvé  leur 
place  dans  les  articles  précédentb-.  On  aura  soin  de  n'y  inscrire  aucune  déro- 
tjntion  aux  clauses  et  conditions  générales  et  de  ne  déroger  aux  clauses  du 
modèle  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité  ;  on  devra  alors  biffer  les  clauses 
qu'il  paraîtrait  impossible  d'appliquer  et  mentionner  explicitement  les  modifica- 
tions dans  l'article  15. 


r 
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Art.  16. 

Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation.  —  Par  dérogation  à 
Farticle  iS  des  clauses  et  conditions  générales^  la  reprise  du  maté- 
riel, prévue  au  premier  alinéa  de  cet  article,  ne  sera  pas  obligatoire 
pour  r Administration. 

Art.  17. 

Pas  de  retenue  de  garantie.  —  Par  dérogation  à  Tartiole  44  des 
daosGB  et  conditions  générales,  il  ne  sera  pas  ezeroé  de  retenne  de  garantie 
sur  les  sommes  dues  à  Tentreprenenr. 

Art.  18. 

Cautionnement.  —  Le  montant  du  cautionnement  provisoire  à 
fournir  par  chaque  soumissionnaire  est  fixé  à  (•) francs. 

Le  cautionnement  provisoire  déposé  par  l'adjudicataire  deviendra 
définitif,  après  approbation  de  V adjudication. 

Art.  19. 

Bepos  hebdomadaire.  —  Le  jour  de  repos  hebdomadaire  sera  le  même 
pour  tons  les  oavriers  et  employés  d'nn  même  chantier. 

Art.  20. 

Ouvriers  étrangers.  —  Le  nombre  des  ouvriers  étrangers  ne 
devra  pas  dépasser  la  proportion  de  (••) pour  iOO. 

Toutefois,  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  de  Veritrepreneur  et 
sur  la  proposition  des  ingénieurs,  autoriser,  au  cours  de  l'entre- 
prise, une  proportion  plus  considérable,  si  des  circonstances 
spéciales  justifient  cette  mesure. 

Art.  21. 

Majoration  de  salaire  pour  les  heures  supplémentaires.  —  La 
majoration  de  salaire  à  payer  anx  ouvriers  pour  les  heures  supplémentaires 
fûtes  en  dehors  de  la  durée  normale  du  travail  journalier  ou  pendant  le 

joar  de  repos  hebdomadaire  sera  de  (**) pour  100  sur  le  travail  de 

jour  et  de  (**) pour  100  pour  le  travail  de  nuit. 

Sera  considéré  comme  travail  de  nuit  le  travail  exécuté,  suivant  les 
saisons,  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés  : 


(*)  EoTiron,  un  trentième  du  montant  total  des  dépenses,  correspondant  à 
toofe  la  dwrëe  du  bail. 

n  Blanc  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 

Amn.dê9P.  et  Ch.  Lou,  Dtcans,  btc.  —tous  tii.  40 
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Da  1^^  novembre  an  31  janvier,  de  cmq  heures  dn  soir  à  sept  heures 
du  matin  ; 

Du  1"  février  an  15  mars  et  dn  16  septembre  an  81  octobre,  de  mx 
henTes  dn  soir  à  six  bernes  dm  matin  ; 

Dn  16  Tnars  an  15  septembre,  de  sept  heures  dn  scrir  à  cinq  heures  dn 
matin. 

Art.  22. 

Travail  supplémentaire.  —  LHngénieur  pourra,  en  cas  d'urgence 
el  par  ordre  de  service^  prescrire  que  le  cylindrage  de  certaines  sec- 
tions de  rouies  sera  exécuté  soit  pendant  le  jour  de  repos  hebdoma- 
daire, soit  en  dehors  des  heures  oorreipondant  à  la  durée  normale 
du  travail  journalier. 

Le  cylindrage  ainsi  effectué  donnera  lieu  à  une  plus-value  rfe  (•) 

pour  iOO  sur  le  prix  du  bordereau  «  rabais  déduit  »,  s'i/  s'agit  d'un 
travail  de  jour  et  de  (•).  ...pour  iOO^  sHls*agit  d'un  travail  de  nuit, 

Ali.  23. 

Ouvriers  (fapMwies  physiques  resireinées.  —  Le  nombre  des  ou- 
vriers que  lenrs  aptitudes  |diysiqiies  mettent  dans  um  conditioii  d^fé- 
riorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même  catégorie  ne  pourra  dépasser^ 
par  rapport  an  nombre  total  des  ouvriers  de  la  catégorie,  la  proportion 
de(») p.  100. 

Le  maximum  de  la  rédaction  possible  du  salaire  conrant<est  fixé  i(*) 
p.  100. 

Art.  24. 

Revision  éventuelle  des  prix  du  marché, —  S'il  est  procédé  en  cowrs 
d'entreprise,  dans  les  conditions  déterminées  par  V article  8  du  décret 
du  iO  août  1899,  à  la  revision  du  bordereau  du  tau^  des  salaires  et 
de  la  journée  de  travail,  joint  au  présent  cahier  des  charges,  et  si 

les  variations  constatées  dépassent  la  proportion  de  {*) p.  100, 

une  revision  correspondante  des  prix  des  marchés  pourra  être  ré- 
clamée par  T  entrepreneur  ou  effectuée  d^ office  par  l'Administration, 

Cette  revision  sera  faite  dam  les  conditions  fixées  par  les  trois 
derniers  paragraphes  de  Varticle  29  des  clauses  et  conditions  géi\é- 
r  aies  y  et  les  nouveaux  prix  seront  appliqués  aux  travaux  restant  à 
exécuter  à  la  date  de  la  demande  de  revision  de  V entrepreneur  ou  de 
Vordi^e  de  revision  d^offtce. 


(*)  Blancs  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 
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Ali.  25. 

Le  bordereau  joint  au  présent  cahier  des  charges  et  constatant  le 
taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale  et  courante 
de  la  journée  de  travail  constitue  une  pièce  servant  de  hase  au  marché. 

R  sera  affiché  par  les  soin»  el  aux  frais  des  entrepreneurs  sur  tous 
les  ohamtiers  et  éans  tes  ateliers  où  tous  iestravenix  seront  exécutés. 

Art.  26. 

Sociétés  d^  ouvrier  s  français.  —  Lea  sociétés  d'ouvriers  français  de- 
FTontf  ponr  être  admises  à  Tadjadication,  se  faire  représenter,  vis-à-vis  de 
rAdministration,  par  nn  délégué  unique,  muni  des  pouvoirs  nécessaires 
en  bomie  et  due  forme.  Ce  B^ésentant  aura,  an  regard  de  TAdministni- 
tioLy  les  mêmes  droite  et  les  mêmes  obligations  qu'un  entrepreneur  agis- 
sant pour  ma  propre  ciHnpte. 

S'il  yiaiit  à  mourir  ou  à  se  retirer  en  cours  d'entre{)riseY  la  Société 
dem  piéKnter  nn  remplaçant  à  Tlngénieur  en  chef  dans  un  délai  de 
qomsse  jems. 

Cette  présentation  sera  transmise  d'urgence  au  Préfet,  avec  Tavis  mo- 
tivé de  l'Ingénieur  en  chef. 

Si  le  Préfet  ne  juge  pas  pouvoir  agréer  le  remplaçant  proposé  ou  si  la 
Société  n'a  pas  fait  de  présentation  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  il  en 
sera  référé  au  Ministre,  qui  aura  le  droit  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché  avec  reprise  facultative  du  matériel. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  il  serait  constaté,  après  Tadjudica- 
tion,  que  la  Société  n'est  pas  ou  qu'elle  a  cessé  d'être  valablement  cons- 
tituée. 

Art.  27. 

Soumissions.  —  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachetées,, 
seront  remises  en  séance  publique. 

Elles  pounx>nt  aussi  être  adressées  par  lettre  recommandée,  au  Préfet  ou 
être  déposées  dans  une  boîte  disposée  à  cet  effet  à  la  préfecture. 

Les  délais  pour  la  réception  par  le  Préfet  des  lettres  recommandée» 
expireront  la  veille  de  Tadjudication  à  (*)  heures  du  soir. 

Le  délai  pour  le  dépôt  dans  la  boîte  à  ce  destinée  expirera  le  jour 

même  de  l'adjudication  (*) heures  avant  l'heure  fixée  pour  ladite 

adjudication. 

Art.  28. 

Approbation  de  l'adjudication,  —  Par  exception  spécialement  auto- 
Ci  Blancs  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 
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risée,  radjndication  sera  approuvée  par  le  Préfet,  an  nom  dn  Ministre 
des  Travaux  publics,  si  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ou  pro- 
testation. 

Art.  29. 

Domicile  de  V entrepreneur.  —  A  défaut  par  l'entrepreneur  d'élire 
domicile  à  proximité  des  travaux,  conformément  à  l'article  8  des  clauses 
et  conditions  générales,  ou  de  faire  connaître  au  Préfet  son  nouveau  do- 
micile après  l'expiration  du  bail,  les  notifications  relatives  à  Tentreprise 
seront  valablement  faites  à  la  mairie  de  la  commune  de  (*) 

Art.  80. 

Clauses  et  conditions  générales,  —  L'entrepreneur  sera  soumis  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
dépendant  de  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  du  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  16  février  1892,  modifié  par  l'arrêté  du 
80  septembre  1899,  sauf  les  dérogations  aux  articles  i2,  iS  et  II  de  cet 
arrêté,  stipulées  aux  articles  iô^  17  et  21  du  présent  cahier  des 
charges. 

(*)  Blanc  à  remplir  suivant  les  circonstances  locales. 
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(K°  33) 

[8  décembre  1906] 
Surveillants  employés  à  V  exécution  des  travaux  entrepris  par  l'Etat. 

Ije  Ministre, 
à  Monsieur,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

à 

L'attention  des  Pouvoirs  publics  a  été  appelée,  à  diverses  reprises,  sur 
la  situation  des  surveillants  employés  à  Texécution  des  travaux  entrepris 
par  l'Etat. 

L'aa  de  mes  prédécesseurs  avait  déjà  reconnu  quHI  était  du  devoir  de 
rAdministration  de  s'attacher  à  utiliser  de  préférence  le  concours  de  ceux 
de  ces  agents  qui  se  recommandent  par  leurs  services  antérieurs.  Désireux 
de  leur  épargner  la  recherche,  trop  souvent  laborieuse,  d'un  nouvel  em- 
ploi, M.  Maruéjouls  a,  par  une  circulaire  du  23  avril  1904,  prescrit  aux 
Ingénieurs  en  chef  de  lui  adresser  chaque  année  une  liste  des  surveillants 
àliceocier  par  suite  de  la  fermeture  des  chantiers.  Depuis  lors,  cette  liste 
est  communiquée  aux  chefs  de  service  qui  doivent  recruter  leurs  nouveaux 
surveillants  parmi  les  agents  disponibles. 

Cette  innovation  a  donné  d'heureux  résultats.  J'ai  pensé  qu'elle  devait 
être  complétée  par  les  dispositions  suivantes  qui  sont  de  nature  à  concilier 
les  intérêts  de  l'Etat  avec  ceux  d'une  intéressante  cat^orie  de  travail- 
leon: 

l' Eecruiement.  —  A  partir  de  Tannée  1907,  une  liste  semestrielle^ 
établie  dans  chaque  service  aux  dates  des  1"  juin  et  1*'  décembre,  sera 
substituée  à  la  liste  annuelle  prescrite  par  la  circulaire  du  23  avril  1904. 
Elle  s'appliquera  aux  surveillants  qui  auront  fait  leurs  preuves  et  qui, 
par  suite  de  Tachèvement  des  travaux,  deviendront  disponibles  dans  le 
semestre  suivant.  Elle  sera  régulièrement  communiquée  par  l'Administra* 
tion  aux  Ingénieurs  en  chef  qui  devront,  dans  tous  les  cas  où  ils  auront  à 
faire  appel  à  de  nouveaux  surveillants,  exercer  leur  choix  parmi  les 
agents  devenus  disponibles. 

En  outre,  les  Ingénieurs  en  chef  joindront  au  premier  compte  moral 
trimestriel  des  travaux  qu'ils  adressent  à  l'Inspecteur  général  de  la  divi-» 
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«ion  on  aa  DirecteDr  dn  contrôle  nn  état  des  surveillante  entrés  sur  ienrs 
chantiers  au  cours  de  Tannée  précédente,  avec  l'indication  de  leurs  ser- 
vices antérieurs. 

2°  Nomination  des  surveillants  aux  emplois  de  cantonnier  chef 
de  la  navigation.  —  La  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1906  relative 
au  nouveau  règlement  des  cantonniers  de  la  navigation  prévoit  que,  lors 
de  la  réorganisation  de  ce  personnel  et  jusqu'au  1"  janvier  1907,  les  sur- 
veillants ayant  moins  de  50  ans  d'âge,  qui  comptent  au  moins  cinq  années 
au  service  de  TAdministration  des  Ponts  et  Chaussées  on  sont  titulaires 
d'une  pension  de  retraite^  pourront  être  nommés  cantonniers  chefs. 

En  vue  d'élargir,  au  profit  des  surveillants,  les  bases  du  recrutement 
des  cantonniers  chefs  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports  maritimes, 
j'ai  décidé  de  donner  un  caractère  permanent  à  la  disposition  transitoire 
CL-desfiQB  rappelée.  En  conséquenoe^  les  emplok  de  chef  a  canioiiBiesB  de  la 
navigation  fluviale  ou  maritime  poonant  ôtue  attribués  aaz  BuveiUantB 
qui  rempliront  les  conditions  ci-après  : 

l**  Avoir  satisfait  aux  lois  ws  k  reeratement  et  ètxe  âgé  de  moins  de 
45  an»;  ne  piAêtve  inserit  anr  un  r61e d'équipage; 

2^  N'étie  atteÎBt  d'ancone  infirmité  qoi  poisse  s'opposef  à  un  travail 
journalier  et  assida; 

d""  Compter  10  aanéea  de  servioe  en  qualité  de  surveillant; 

4*  Savoir  iÛEe,.  écrire,  calculer  ; 

5°  Savoir  nager  et  conduire  une  emhaicatioo  ; 

&^  Fottudr  un  extrait  de  son  casier  j^dicinr»» 

Le  Préfet,  sur  la  proposition  de  ringéoleor  en  chef,  poona  dispensa' 
le  sucveillaat,  s'il  y  a  lieu,  des  oonditioBa  indiquées  dana  lea  n^  4  et  5. 

La  limite  d'àgie  a  été  fixée  à  45  ana  en  inant  cempte  da  £ait  que  les 
mrv^Uante  ainsi  commissionnés,  versant  &  p.  100  de  leur  salaire  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  arriveront  encore  à  s'assurer  une 
retraite  appréciable  à  un  âge  variant  entre  60  et  65  ans.  Dans  cet  ordre 
dldàea»  la  Umite  d'âge  pourra  être  reportée  à  50  ans  poar  Isa  sncipeiliants 
qui  auront  vorsé  depuis  l'âge  de  4^  ana. 

3""  Meirailes,  —  DanapluaieurB  aervioeade  travaux,  un  certain  nombre 
de  surveillante  effectuent  des  versements  régalien!  à  La  Caisse  nationale 
dea  retraites  penr  la  vieilleaee.  Cette  UKsore  de  prévoyance  a  le  donUe 
avantage  d'assurur  l'avenir  dea  agento  et  de  donner  à  l'Adminiattation  de 
précienKS  garanties  an  point  de  vue  de  la  stabilité  et  de  l'utilisation  ra- 
tionnelle de  son  personnel  ouvrier.  Il  est  désirable  qn^eUe  devi^ine  la 
règle  poor  tous  les  survâUanta  et  ouvrir»  en  r^ie  «nployés  d'une  ma- 
nièce  à  peu  pièe  permanente.  Sans  vooloir  faire  dn  vmement  une  oUi* 


ClfiCULAIUS  ■nriCITtelELLES  151 

gation  abfiolne,  j'insiste  auprès  des  chefs  de  service  pour  qu^ils  usent  de 
Tantorité  morale  dont  ils  disposent  en  vne  de  généraliser  dans  leur  per- 
sonnel la  participation  à  la  OaiBse  malionale  des  retraites.  Dans  la  pra- 
tique, ils  arriveront  à  ce  résultat  en  se  conformant  aux  règles  ci-après  : 

Lorsqu'ils  anront  à  recruter  de  nouveaux  surveillants,  ils  donneront  la 
prtférence  aux  candidats  qui  aceepèent  de  se  conformer,  en  ce  qui  con- 
cerne les  versements,  aux  dispositions  qui  régissent  les  cantonniers. 

Pour  le  personnel  actuellement  en  fonctions,  ils  poseront  en  principe 
qne  les  sarveillants  qui  ne  versent  à  aucune  caisse  de  prévoyance  soient 
hs  piemierB  oongédîéB,  en  cas  de  licenciement,  et  les  demie»  repris,  en 
GB8  de  réouverture  des  chantiers. 

J'appelle  tout  particulièrement  Tattention  des  Ingénieurs  en  chef  sur  le 
réel  intérêt  qui  s'attache  à  lapplication  du  programme  que  je  viens  d'in- 
diquer. Je  compte  sur  leur  dévouement  éclairé  pour  en  assurer  la  pleine 
exécution,  et  j'ai  Tassurance  que  le  personnel  ouvrier  des  Ponts  et 
Chaussées  y  reconnaîtra  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement. 

Lovis  BàXFEÈtm. 
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(N^  34) 

[19  décembre  1906] 


Directeurs  du  Contrôle  des  chemins  de  fer.  —  Rapport  mensuel 
exposant  les  faits  principaux  intéressant  la  gestion  de  la  Compa- 
gnie et  la  situation  des  affaires  importantes  relevant  du  service. 

Le  Minisbre 
à  Monsieur  ,  Directeur  du  Oontràle 

du 


Les  défectuosités  qui  se  sont  produites  au  cours  de  cette  année  dans 
Texploltation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  ont  provoqué,  de  la  part  du 
public  et  à  la  tribune  du  Parlement,  des  réclamations  répétées  et  pres- 
santes. Les  enquêtes  que  j'ai  ordonnées  ont  surtout  mis  en  lumière  les 
retard  des  trains,  le  manque  de  matériel  roulant,  Tinsuffisance  des  amé- 
lagements  des  gares  et  stations,  Teffectif  trop  restreint  des  agents  du  ser- 
vice actif. 

Ma  circulaire  du  18  septembre  1906  avait,  dès  le  début  de  la  crise, 
appelé  votre  plus  sérieuse  attention  sur  l'importance  de  la  mission,  qui 
vous  appartient  dans  Tétude  des  plaintes  dont  vous  ôtes  saisi  et  sur 
l'efficacité  du  concours  que  vous  avez  le  devoir  de  prêter  au  public  quand 
l'examen  de  ses  réclamations  en  a  fait  reconnaître  la  légitimité. 

Mais,  quelque  utilité  que  doive  offrir,  à  ce  point  de  vue,  l'exact  et 
rapide  fonctionnement  du  Service  du  Contrôle,  il  me  paraît  nécessaire  de 
rappeler  que  sa  mission  présente  un  caractère  plus  général.  L'action  qui 
lui  incombe,  pour  être  pleinement  efficace,  doit  moins  se  borner  à  cons- 
tater les  faits  accomplis  ou  à  en  poursuivre  la  réparation  qu'à  les  préve- 
nir. J'ai  déjà  remarqué  que  la  crise  des  transports  n'eût  sans  doute  pas 
existé  cette  année  avec  la  même  gravité  regrettable,  si  les  agents  da  Con- 
trôle avaient  exercé,  dans  toute  leur  plénitude,  les  attributions  dont  ils 
sont  investis. 

Le  monopole  dont  jouissent  les  Compagnies  a,  comme  contre-partie, 
l'obligation  d'assurer  constamment  à  l'instrument  de  transport  qu'elles 
détiennent  la  puissance  exigée  par  le  développement  économique  des 
régions  desservies  :  TEtat,  qui  a  créé  ce  monopole,  a  le  devoir  de  vérifier 
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que  les  CompagnieB  remplissent  cette  obligation.  Oemême  devoir  incombe 
encore  à  TEtat,  comme  maître  d*an  ouvrage  dont  il  n'a  que  temporaire- 
ment aliéné  la  jouissance  et  dont  la  propriété  complète  doit  ultérienrement 
loi  revenir.  Enfin,  les  contrats  de  concession  ont  fait  de  TEtat,  au  point 
deroe  financier,  l'associé  des  Oompagnies,  il  se  trouve  ainsi  directement 
intéressé  aux  résultats  de  leur  administration. 

Tons  êtes,  auprès  de  la  Compagnie  dont  le  contrôle  vous  est  confié,  le 
représentant  immédiat  de  l'Etat  :  la  situation  réciproque  de  l'Etat  et  des 
Compagnies,  telle  qu'elle  vient  d'être  précisée,  détermine,  dès  lors,  votre 
rôle.  Votre  action  ne  doit  pas  se  restreindre  aux  enquêtes  qui  vous  sont 
prescrites  ou  à  Tinstruction  des  questions  sur  lesquelles,  aux  termes  des 
lois  et  règlements,  vous  êtes  appelé  à  émettre  un  avis.  Vous  avez  pour 
de?oir  principal  de  suivre  attentivement  la  gestion  générale  de  la  Com- 
pagnie ;  d'étudier  la  progression  du  trafic  et  le  développement  des  phéno- 
mène économiques  intéressant  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  d'en 
déduire,  comme  conséquence,  les  besoins  à  prévoir  en  personnel,  en  maté- 
riel et  en  travaux  complémentaires  ;  de  veiller  k  l'établissement  et  à  la 
présentation  des  programmes  nécessaires  ;  enfin,  et  d^une  manière  plus 
générale,  de  provoquer  toutes  les  initiatives  de  la  Compagnie  qui  vous 
paraîtraient  utiles  à  la  bonne  marche  de  son  service. 

La  collaboration  fréquente  du  Service  du  Contrôle  avec  les  représen- 
tants autorisés  des  diverses  catégories  de  personnes  intéressées  à  la  régu- 
lière exploitation  des  chemins  de  fer  me  paraît,  à  cet  égard,  susceptible 
de  produire  les  plus  utiles  Tésultats.  J'estime  donc  qu'il  est  nécessaire  que 
ks  fonctionnaires  placés  sous  vos  ordres  se  tiennent,'  comme  vous-même, 
en  relations  avec  les  Assemblées  et  les  Groupements  professionnels,  quali- 
fiés pour  vous  fournir  des  renseignements  et  des  avis,  notamment  avec  les 
Chambres  de  commerce,  les  Chambres  des  arts  et  manufactures  et  les 
Associations  agricoles. 

Le  concours  des  Administrations  exploitantes  ne  sera  pas  moins  indis- 
pensable au  Contrôle  pour  la  pleine  exécution  de  sa  tâche  :  je  suis  per- 
Boadé  qu'il  ne  lui  fera  pas  défaut  et  que  le  personnel  des  Compagnies 
comprendra  qu'il  doit  associer  ses  efforts  à  ceux  des  représentants  de  l'Etat 
pour  la  bonne  utilisation  de  Toutillage  national. 

Afin  de  me  permettre,  d'ailleurs,  de  suivre  de  plus  près  le  fonctionne- 
ment du  Service  du  Contrôle,  il  me  parait  indispensable  et  urgent  de 
créer  entre  le  Ministre  et  les  Directeurs  de  ce  service  des  relations  régu- 
lières et  périodiques.  J'ai  décidé,  à  cet  effet,  que  chaque  Directeur 
m'adresserait  mensuellement  un  rapport  exposant  sonmiairement,  mais 
d'one  façon  précise,  les  faits  principaux  intéressant  la  gestion  de  la  Com- 
pagnie survenus  pendant  le  mois  précédent,  ainsi  que  la  situation  des 
affaires  importantes  relevant  de  son  service.  Ces  rapports  ne  contiendront 
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pas  les  évades  de  fond,  auxqtieDea  seront  oonfiaerés,  oomni«  dans  le  légime 
aetoel,  des  rapports  spécianz  ;  ik  c(»Miitiieront  simplemfiitt  une  émmém- 
lion  explicative  indiquant,  dasm  nea  traits  essaitielii,  le  fanctioluiemcnt  de 
TexploitatioB  de  la  Compare.  Je  ne  doute  pas  que  ?oii»n'étebliflnezoes 
rapports  mMisneh  avec  toot  le  soin  néeeesatre  pour  qu'ils  rendent  ha  ser- 
vices que  j'attende  de  leur  création. 

Les  prescriptions  de  la  présente  cnrcnlaîre  entreront  en.  iqyplic&tibii  à 
partir  dn  I*  janvier  1907.  Le  premier  rapport  nMBMMl  devi»  m^êlre 
adressé  le  W  février. 

Louis  Babthof. 


r 
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[29  décembre  1906  J 


Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 
Coneourade  1907. 


Le  Ministre  des  travanx  pnbGcs,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Mansieur  le  Préfet  da  département  d 


m  rhomcnr  et  vinu  înm  coanaltre  qo^on  cooeiwirB  pour  Padmiflsibi- 
Hé  M  grade  de  Ccmioeiear  des  ponte  et  chaïUBécB  i^ooTriFa^  le  lundi 
'tjsm  1907,  dans  ka  conditions  fixées  par  lea  anétés  f^lementaires  des 
25Mfembfe  1962  et  2&  noTombro  1906. 

Le  nombre  d'emplois  mis  an  coneonrs  est  fixé  à  20. 

U§  qmdidiita»  appartenant  aux  cadrea  permanente  &a  personnel  dépen- 
sai du  Mînifllère  dea  tisfanx  pnblies,  ayant  déjà  lenr  dossîor  dans  les 
\mma  de  PÂdoûnatoation  ontrale,  n^amomt  à  prodmro  qn*ane  de- 
Mai»  d'admisaion  an  eonooorsy  en  marga  de  lacps^b  ils  devront  porter 
laiadiariîîons  sahrantea  : 

Ses  et  prénon»  (sonMgnar  le  prénom  sons  kqael  le  candidat  est  ordi- 
WRDieBtdéaîgné); 

Lien  et  date  de  oaîaBtnoe; 

Qualité, grade  et  tnùtraieiit; 

Sar?iee,  réndenee  eè  adreaie  esncte; 

bpioî  auquel  le  candidat  est  hahiuriknent  aAeeté  ; 

Dite  de  kl  nominatMA  à  chaque  à  grade; 

Smeni  cmls  et  militairea  et  eBiplois  aasérienrs  ; 

Ecndes  faites  par  le  candidat. 

Oh  renaeîgnement»  doTront  êtoe  ▼iséa  par  le  Chef  de  servîee. 

Qauii  am  cuodidato  étrangera  à  rAdnânifitiationy  ikr  devront  pro- 
dniie: 

I*  Leur  aete  de  nsinnince  snr  papier  tîmbié  ; 

3*  Une  note  indiquant  les  nom  et  prénoms,  lieu  et  date  de  naissanee, 
utéoédento,  services  civils  et  militaires,  emplois  antérieurs  quMls  ont  pu 
oceaper,  adrease,  cia; 

S"  TJne  copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  certificats  qui  auraient 
jm leur  être  délivrés; 
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i°  Un  extrait  dn  casier  judiciaire  ; 

5**  Un  certificat,  snr  papier  timbré,  d*an  médecin  assermenté,  consta- 
tant qu'ils  ne  sont  atteints  d^ancnne  infirmité  apparente  on  cachée  pou- 
vant les  empêcher  de  faire  sur  le  terrain  les  diverses  opérations  nécessitées 
par  le  Service  des  ponts  et  chaussées,  et  que  Tétat  de  leurs  yeux  ne  leur 
interdit  pas  d*ôtre  employés  utilement  à  des  travaux  de  dessin. 

La  date  de  ces  deux  dernières  pièces  ne  devra  pas  remonter  an  delà  de 
six  mois. 

Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'est  âgé  de  18  ans  accomplis  et  de 
moins  de  30  ans  au  1"  janvier  1907.  Les  militaires,  porteurs  d'un  congé 
obtenu  après  trois  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  seront  toutefois 
admis  à  concourir  jusqu'à  l'âge  de  83  ans.  Enfin,  les  commis  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  qui,  à  30  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans  de 
services,  seront  admis  jusqu'à  35  ans. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  25  novembre  1905,  les  candidats  qui  ont  été 
admis  à  subir  les  épreuves  du  2*  degré  aux  concours  de  1903,  1904,  1905 
et  1906,  mais  qui  n'ont  pu  être  définitivement  reçus,  ont  la  faculté  cte 
conserver  le  bénéfice  de  cette  admissibilité  s'ils  n*ont  pas  atteint  la  limite 
d'âge. 

Pour  Tapplication  de  cette  disposition,  les  candidats  devront  faire  con- 
naître définitivement,  dans  leur  demande  d'inscription  au  concours,  s'ils 
désirent  user  de  cette  faculté  ou  s'ils  préfèrent  subir  en  1907  les  éprenves 
écrites  ;  dans  le  premier  cas,  ils  seront  inscrits  sur  la  liste  des  candidats 
admis  à  subir  les  épreuves  du  2^  degré  avec  le  nombre  de  points  le  pins 
élevé  qu'ils  auront  obtenu  à  la  suite  de  leurs  admissibilités  antérieures. 
Dans  le  second  cas,  ils  ne  seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  2'  degré 
en  1907,  que  s'ils  obtiennent  cette  année,  aux  épreuves  du  1*'  degré,  un 
nombre  de  points  supérieur  au  minimum  obligatoire. 

MM.  les  Ingénieurs  réuniront  les  demandes  qui  leur  seront  adressées 
soit  par  les  agents  de  l'Administration,  soit  par  les  candidats  étrangers; 
ils  s'assureront  qu'elles  sont  accompagnées  de  toutes  les  pièces  réglemen- 
taires et  établiront  pour  chacun  des  candidats  un  bordereau  conforme  an 
modèle  ci- joint. 

Ces  demandes  devront  m'étre  adressées  avant  le  1*^  février  1907, 
terme  de  rigueur  ;  celles  des  candidats  étrangers  à  l'Administration  devront 
me  parvenir  par  votre  intermédiaire. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef. 

Ijouis  Barthou. 
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BSO'UISSEES 
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Format  de  papier  :  30  X  20  environ. 
ANNÉE  1907 


CONCOURS    D'ADMISSION 
pour  remploi  de  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 


Nom  et  prénoms  : 

Date  de  naissance  : 

Qualité: 

Adresse: 

Département  dans  leqael  le  candidat  désire  concourir  : 


5- 
é'onire 
ws  pièces 

Da(es 

Désignation  des  pièces 

ObserTalions 
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(N^  36) 

[«7  décembre  1&06] 

Permissions  de  voirie.  —  Envoi  d'un  projet  d'arrélé  réglementaire 
annulant  et  remplaçant  Carrété-type  de  i8ê8. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  le  Préfet  da  département  d 

J'ai  rhonnemr  de  vous  adresser  on  projet  d'arrêté  réglementaixe  oon- 
oemant  les  permissions  de  grande  voirie,  qai  annale  et  remplace  le 
projet  d'arièté^ype  annexé  à  la  dtenlaire  ministérielle  du  30  septembre 
1858. 

Les  modifications  apportées  ont  pour  objet  principal  de  réduire  la  durée 
de  Tinstruction  des  affaires  en  diminuant  dans  la  plupart  des  cas,  c'est- 
à-dire  dans  ceux  où  le  service  ordinaire  est  seul  intéressé,  le  nombre  des 
communications  à  faire  aux  fonctionnaires  qui  participent  à  cette  instruc- 
tion. 

Tous  voudrez  bien  prendre  un  arrêté  conforme  au  modèle  ci- joint.  Cet 
arrêté  sera  daté  du  15  janvier  1907,  il  sera  publié  et  affiché  dans  la  forme 
ordinaire  et  insérée  dans  le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  votre 
Préfecture. 

J'ajouterai  qu'en  ce  qui  touche  les  permissions  de  voirie  qui  oonsti* 
tuent  en  même  temps  de  véritables  occupations  temporaires  da  Domaine 
public  (canalisations,  aqueducs,  trottoirs,  plantations  d'arbres,  etc.),  les 
prescriptions  du  présent  projet  d'arrêté  trouveront  leur  complément  dans 
l'application  de  la  procédure  simplifiée  tracée  par  l'arrêté  interminis- 
tériel du  22  septembre  1906  sur  les  occupations  temporaires,  dont 
je  vous  ai  adressé  ampliation  par  ma  circulaire  du  3  novembre  dernier. 

Louis  BA.RTHOU. 


r 
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PROJET  D'ARRÊTÉ 

CONCERNANT 

LES  PERMISSIONS  DE  GRANDE  VOIRIE 

[15  janvier  1907] 


Noos,  préfet  da  département  d 

Ta  les  lois  et  règlements  q«i  ont  pomr  objet  la  conservation  des  routes 
et  la  liberté  de  la  circalation  publique,  notamment  : 

1*  L'édit  royal  de  décembre  1607  ; 

2*  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  en  date  des  8  mai  1720  et 
17  juin  1721  ; 

3«  L'ordonnance  royale,  en  date  du  4  août  1781  ; 

i*  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  en  date  des  16  décembre  1759, 

27  février  1765  et  5  avril  1772  ; 

Ta  l'article  l*""  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  Tarticle  8  de  la  loi  du 

28  ploviôse  an  viii,  réglant  la  compétence  des  fonctionnaires  administra- 
tifi  en  matiàre  de  grande  voirie  ; 

Vu  l'article  29  du  titre  I"  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  qui  a  con- 
firmé les  règlements  alors  subsistants  touchant  la  voirie  ; 

Va  Tarticle  43  du  titre  II  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
la  loi  du  9  ventôse  an  xiïi,  le  décret  du  16  décembre  1811  et  la  loi  du 
12  mai  1825,  relative  aux  plantations  et  à  l'entretien  des  fossés  le  long 
des  routes; 

Ta  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  8  mai  1841,  relatives  aux 
droits  et  aux  obligations  des  propriétaires  riverains  des  routes  et  à  l'expro- 
priation forcée  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Ta  les  lois  du  29  floréal  an  x  et  du  28  mars  1842,  relatives  à  la  consta- 
tstioQ  des  délits  de  grande  voirie  et  aux  pénalités  encourues  ; 

Ta  la  loi  du  4  mai  1864,  relative  aux  alignements  sur  la  grande  et  la 
petite  voirie; 

Ta  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  ; 

Ta  les  articles  545  et  671  du  Gode  civil  ; 

Ta  la  loi  sur  le  timbre,  en  date  du  10  brumaire  an  vu  ; 
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Yn (viser  ici  les  règlements  locaux  en  nsage)  ; 

Considérant  qn^anz  termes  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances,  l'Admi- 
nistration est  chargée  d'assnrer  la  libre  circulation  sur  les  routes,  ainsi 
que  l'uniformité  dans  les  règles  relatives  aux  constructions  et  aux  plan- 
tations, de  prononcer  sur  les  diverses  demandes  faites  par  les  particu- 
liers, d'empêcher  ou  de  poursuivre  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie; 

Considérant  que,  pour  diminuer  le  nombre  de  ces  contraventions  et 
assurer  la  répression  de  celles  qui  seront  commises,  il  importe  de  faire 
connaître  ou  rappeler  au  public  et  aux  fonctionnaires  administratifs  les 
règlements  adoptés  pour  Texécution  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnanoee, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions  ci-après  concernant  les  per- 
missions de  grande  voirie  : 


CHAPITRE  PREMIER 
Forme  des  demandes. 

Article  !•' 

Toute  demande  de  permission  de  grande  voirie  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir des  constructions  le  long  des  routes,  de  modifier  les  façades  de  celles 
qui  existent,  de  faire  ou  de  supprimer  une  plantation  r^lière  ou  de  for- 
mer une  entreprise  quelconque  sur  le  sol  des  voies  publiques  ou  de  leurs 
dépendances,  doit  être  faite,  sur  papier  timbré,  au  préfet,  et  être  acoom- 
pagnée  d'un  mandat-poste  de  1  fr.  80  pour  le  timbre  de  l'arrêté  à  interve- 
nir ;  elle  est  présentée  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom,  et  contient  Tin- 
dication  exacte  de  ses  nom,  prénoms  et  domicile. 

Elle  désigne  la  commune  où  les  travaux  doivent  être  entrepris,  en  ajou- 
tant, dans  les  traverses,  l'indication  de  la  rue  et  du  numéro  de  Timmenble 
auquel  ils  se  rapportent,  et,  hors  des  traverses,  celle  des  lieux  dits,  tenants 
et  aboutissants,  et  des  bornes  kilométriques  entre  lesquelles  ils  doivent  être 
exécutés. 

La  demande  accompagnée  du  mandat  au  nom  du  préfet  est  remise  par 
le  pétitionnaire  au  maire  delà  situation  des  lieux,  lequel  la  transmet,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  avec  son  avis,  au  subdivisionnaire,  chai^  d'as- 
surer la  suite  de  TinstructioD. 
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I 

I  CHAPITRE  II 


Gonstmctions  neuves. 

Art.  2. 


Alignetnenls  par  avancements,  —  Lorsque  la  construction  snr  Tali- 
gDement  doit  avoir  pour  effet  de  réunir  à  la  propriété  riveraine  une  por- 
tion de  la  voie  publique,  les  ingénieurs  procèdent,  contradictoirement  avec 
le  pétitionnaire,  au  métré  et  à  Testimation  du  terrain  à  abandonner.  Le 
montant  de  Testimation,  contrôlé  par  les  agents  des  domaines  et  arrêté 
parle  préfet,  est  acquitté  par  le  pétitionnaire,  ou,  en  cas  de  contestation, 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  formellement  interdit  au  pétitionnaire  d'occuper  le  terrain  avant 
d'en  avoir  acquitté  ou  consigné  le  prix. 

Le  permissionnaire  ne  peut  réclamer  la  vérification  de  son  alignement, 
s'il  n'est  pas  en  mesure  de  justifier  de  ce  payement. 

Art.  8. 

Alignements  par  reculemenL  —  Lorsque  la  construction  sur  l'aligne- 
meot  aura  pour  effet  de  réunir  à  la  voie  publique  une  partie  du  terrain 
TÎTerain,  il  est  procédé  comme  ci-dessus  au  métré  et  à  l'estimation  qui 
terrent  de  base  au  règlement  de  l'indemnité. 

l/Administration  ne  pourra  prendre  possession  du  terrain  qu'après  le 
payement  de  l'indemnité  au  permissionnaire. 

Art.  4. 

Règlemeni  par  le  jury  du  prix  des  terrains  acquis  ou  cédés  par 
ie$  riverains.  —  A  défaut  d'arrangement  amiable  entre  l'Administration 
et  le  pétitionnaire,  le  prix  du  terrain  à  céder  ou  à  acquérir  est  réglé  con- 
fonnément  à  la  loi  du  8  mai  1841  et  à  l'article  50  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Art.  f). 

Dispositions  relatives  au  cas  de  reculements.  —  Un  mur  mitoyen  mis 
à  découvert  par  suite  du  reculement  d'une  construction  voisine  e^t  soumis 
aux  mêmes  règles  qu'une  façade  en  saillie. 

I^  raccordement  des  constructions  nouvelles  avec  des  bâtiments  ou 
itnn.  àet  P.  et  Ch,  Uis,  Décrets,  ktc.  —  tome  vu.  \\ 
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murs  en  saillie  ne  peut  être  effectué  qu'au  moyen  de  clôtures  provisoires, 
dont  la  nature  et  les  dimensions  sont  réglées  par  Tarrêté  d'autorisation. 
Toutefois,  les  épaisseurs  ne  peuvent  dépasser,  en  y  comprenant  les  enduits 
et  ravalements  : 

Pour  les  clôtures  en  briques,  hourdées  eu  mortier  ou  plâtre  avec  ou 
sans  pans  de  bois,  0"*,12  ; 

Pour  les  clôtures  eu  bois,  avec  remplissage  en  plâtre  et  plâtras,  moel- 
lons, argile  ou  pisé,  0",16  ; 

Pour  les  clôtures  en  moellons,  kourdées  en  mortier  on  plâtre  sans  pans 
de  bois,  0",2o  ; 

Pour  les  clôtures  en  pisé  et  en  moellons,  sans  mortier  ou  en  mortier  de 
terre,  avec  enduit  en  terre,  O^'jéO  ; 

Toutes  liaisons  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes  maçooneries,  tendant 
à  réconforter  celles-ci,  sont  formellement  interdites. 

Art.  6. 

Aqueducs  sur  les  fossés  de  la  route.  —  L'écoulement  des  eaux  ne 
peut  être  intercepté  dans  les  fossés  de  la  route. 

Les  dispositions  et  dimensions  des  aqueducs  destinés  à  rétablir  la  com- 
munication entre  la  route  et  les  propriétés  riveraines  sont  fixées  par  l'ar- 
rêté qui  autorise  ces  ouvrages  ;  ils  doivent  toujours  être  établis  de  manière 
à  ne  pas  déformer  le  profil  normal  de  la  route. 

Alt.  7. 

Haies  et  clôtures.  —  Les  baies  sèebes,  barrières,  palissades,  clôtures  à 
claire-voie  ou  levées  en  terre  formant  clôtures  sont  placées,  savoir  : 

Dans  les  traverses,  sur  l'alignement  fixé  pour  les  constructions,  et  hors 
des  traverses,  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  les  talus  de  déblai  et  de 
remblai  de  la  route. 

Les  haies  vives  sont  placées  à  0*^,50  en  arrière  de  ces  alignements. 

Art.  8. 

Avis  à  donner  par  le  propriétaire  el  vérification  des  travaux,  — 
Tout  propriétaire  autorisé  à  faire  une  ooiiBtruction  ou  une  clôture  ou  à 
exécuter  des  ouvrages  sur  le  sol  de  la  voie  publique  peut,  avant  de  com- 
mencer ses  travaux,  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification  de  l'im- 
plantation des  ouvrages.  Cette  vérificarion  est,  dans  ce  cas,  faite  sans 
retard  par  l'Administration. 
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CHAPITRE  III 
Constructions  en  saillie  sur  Talign amant. 

Art.  9. 

Interdiction  de  travaux  confortatifs,  —  Tous  ouvrages  confortatifs 
sont  interdits  dans  les  constructions  en  saillie  sur  l'alignement,  tant  aux 
étages  supérieurs  qu^au  rez-de-chaussée. 

Sont  compris  notamment  dans  cette  interdiction  : 

Les  reprises  en  sous-œuvre  ; 

La  pose  de  tirants,  d^ancres  ou  d*équerres,  et  tous  ouvrages  destinés  à 
idier  le  mur  de  face  avec  les  parties  situées  en  arrière  de  Talignement  ; 

Le  remplacement  par  une  grille  de  la  partie  supérieure  d'un  mur  en 
Buvais  état  ; 

Des  changements  assez  nombreux  pour  exiger  la  réfection  d'une  partie 
importante  d'une  façade. 

Art.  10. 

Travaux  qui  pourront  être  autorisés  avec  conditions  spéciales, — 
Peuvent  être  autorisés,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  énoncés  dans  les 
tiiicles  11  à  17,  les  ouvrages  suivants  : 

Les  crépis  ou  rejointoîements  ; 

L'établissement  d'un  poitrail  ; 

L'exhaussement  ou  l'abaissement  des  murs  et  façades  ; 

La  réparation  totale  ou  partielle  du  chaperon  d'an  mur  et  la  pose  de 
dalles  de  recouvrement  ; 

L'établissement  d'une  devanture  de  boutique  ; 

Le  revêtement  deâ  façades  ; 
L'ouverture  et  la  suppression  des  baies. 

Art.  11. 

Crépis  et  rejointoiements,  poitrails,  exhaussement  ou  abaissement 
des  façadeSy  réparation  des  chaperons  et  pose  de  dalles  de  recouvre- 
ment, —  L'exécution  de  crépis  ou  rejointoiements,  la  pose  ou  le  renou- 
Mement  d'un  poitrail,  rabaissement  on  Texhanssement  des  murs  et 
iaçftdes,  la  réparation  des  chaperons  d'un  mur  et  la  pose  de  dalles  de 
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reconvrement  ne  seront  permis  qne  pour  les  murs  et  façades  en  bon  état, 
qnî  ne  présentent  ni  snrplomb,  ni  crevasses  profondes,  etdontcesoavraf^es 
ne  puissent  augmenter  la  solidité  et  la  durée. 

Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  nouveaux  crépis,  aucun  lancis  en  pierres 
ou  autres  matériaux  durs. 

Les  reprises  des  maçonneries  autour  d'un  poitrail  ou  de  nouvelles  baies 
seront  faites  seulement  en  moellons  ou  briques,  et  n'auront  pas  plus  de 
0",25  de  largeur. 

L'exhaussement  des  façades  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
mur  inférieur  sera  reconnu  assez  solide  pour  pouvoir  supporter  les  nou- 
velles constructions.  Les  travaux  seront  exécutés  de  manière  qu'il  n'en 
résulte  aucune  consolidation  du  mur  de  face. 

Art.  12. 

Devantures  de  boutiques.  —  Les  devantures  se  composeront  d'ou- 
vrages en  menuiserie,  il  n'y  sera  employé  que  du  bois  do  0"*,I0  d'éqnarris- 
sage  au  plus.  Elles  seront  simplement  appliquées  sur  la  façade,  sans  ôtre 
engagées  sous  le  poitrail  et  sans  addition  d'aucune  pièce  formant  support 
pour  les  parties  supérieures  à  la  maison. 

Art.  18. 

Revêtement  des  façades.  —  L'épaisseur  des  dalles,  briques,  bois  ou 
carreaux  employés  pour  les  revêtements  des  soubassements  ne  dépassera 
pas  0"^,05.  Le  revêtement  au-dessus  des  soubassements,  au  moyen  de 
planches,  ardoises  ou  feuilles  métalliques,  ne  pourra  être  autorisé  que  pour 
les  murs  et  façades  en  bon  état. 

Art.  14. 

Ouverture  de  baies,  portes  bâtardes  et  fenêtres.  —  Les  linteaux  des 
baies  de  portes  bâtardes  ou  fenêtres  à  ouvrir  seront  en  bois  ;  leur  épaisseur 
dans  le  plan  vertical  n'excédera  pas  0°^,16,  ni  leur  portée  sur  les  points 
d'appui  0™,20. 

Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec  les  linteaux,  et  les 
reprises  autour  des  baies  ne  seront  faits  qu'en  petits  matériaux  et  n'auront 
pas  plus  de  0",25  de  largeur. 

Art.  15. 

Les  portes  charretières  pratiquées  dans  les  murs  de  clôture  ne  pourront 
s'appuyer  que  sur  les  anciennes  maçonneries  ou  sur  des  poteaux  en  bois. 


r 


CIRCULAIBBS  MINISTÉRIELLES  165 

Les  lepriseB  antonr  des  baies  seront  assujetties  aux  conditions  fixées  dans 
l'article  précédent. 

Art.  16. 

Suppression  de  baies,  —  La  suppression  des  baies  pourra  être  autorisée 
sans  conditions  pour  les  façades  en  très  bon  état  ;  lorsque  la  façade  sera 
reconnue  ne  pas  remplir  cette  condition,  les  baies  à  supprimer  seront  fer- 
mées par  une  simple  cloison  en  petits  matériaux  de  0™,16  d'épaisseur  an 
ploB,  dont  le  parement  affleurera  le  nu  intérieur  du  mur  de  face,  le  nde 
restant  apparent  à  Textérieur,  et  sans  addition  d'aucun  montant  ni  sup- 
port en  fer  ou  en  bois. 

Art.  17. 

Avis  à  donner  par  le  propriétaire,  —  Tout  propriétaire  autorisé  à 
faire  noe  réparation  doit  indiquer  àTavance  au  subdivisionnaire  le  jour  où 
Ifô  travaux  seront  entrepris. 

L'Administration  désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ceux  qui  ne  doivent  être 
exécntés  qu'en  présence  d'un  de  ses  agents. 

Art.  18. 

Travaux  à  l'intérieur  des  propriétés.  —  Tout  propriétaire  d'un 
immeuble  grevé  de  la  servitude  d'alignement  peut,  sans  autorisation,  exé- 
cuter des  travaux  dans  la  partie  retrancbable  de  son  immeuble,  pourvu 
que  ces  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face,  et 
sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'Adminisiration  d'ordonner  la  destruction 
de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la  partie  retrancbable,  lorsque  le  mur  de 
face  Tient  à  tomber  de  vétusté  ou  à  être  démoli. 

LeB  travaux  à  l'intérieur  des  maisons  sont  exécutés  sous  la  responsabilité 
des  propriétaires,  contre  lesquels  il  est  exercé  des  poursuites  dans  le  cas  où 
ces  travaux  sont  reconnus  être  confortatifs  des  murs  de  face. 


CHAPITRE  IV 
Saillies. 

Art.  19. 

Soubasscînents^  colonnes,  pilastres,  ferrures  Jalousies,  persiennes^ 
contrevents,  appuis  de  croisées,  bandes  de  support,  tuyaux  de  des- 
^'fn\t€,(nveites,  ornements  des  devantures,  grilles,  enseifjnes,  socles, 
petits  et  grands  balcons,  lanternes,  transparents,  attributs,  auvents 
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et  marquitesy  bannes,  cotmiches  d'entablement,  corniches  de  devan- 
tures  et  tableaux  sous  corniches,  —  La  nature  et  Ja  dimension  maxi- 
mam  des  saillies  permises  sont  fixées  ci-après,  la  mesure  des  saillies  éiaut 
toujours  prise  sur  Talignement  de  la  façade,  c'est-à-dire  à  X)artir  du  nn  du 
mur  au-dessus  de  la  retraite  de  soubassement  : 

l''  Soubassement,  O^'.Oô  ; 

2''  Colonnes  en  pierre,  pilastres,  ferrures  de  portes  et  fenêtres,  jalou- 
sies, Persiennes,  contre7ent8,  appuis  décroisées,  barres  de  support,  0°',10; 

3**  Tuyaux  et  cuvettes,  ornements  de  devantures,  y  compris  les  cor- 
niches, là  où  il  n'existe  pas  de  trottoir,  grilles  de  boutique  et  de  fenêtres 
des  rez-de-chaussée,  enseignes,  y  compris  toutes  pièces  accessoires,  0°,16  ; 

4**  Socles  de  devantures  de  boutiques,  0",20  ; 

5®  Petits  balcons  de  croisée  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  0'",22  ; 

6""  Grands  balcons,  lanternes,  transparents,  attributs,  0™,80. 

Ces  ouvrages  ne  pourront  être  établis  qu*à  4"*,30  au  moins  au -dessus  du 
sol  et  seulement  dans  les  rues  dont  la  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à 
8  mètres.  Toutefois,  s'il  y  a  devant  la  façade  un  trottoir  de  1™,30  de  lar- 
geur au  moins,  la  hauteur  de  4"*, 30  pourra  être  réduite  jusqu^au  minimum 
de  3°", 50  pour  les  grands  balcons,  dans  les  rues  ayant  au  moins  8  mètres 
de  largeur,  et  au  minimum  de  3  mètres  pour  les  lanternes,  transparents 
et  attributs,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  rue. 

Ces  ouvrages  devront  d'ailleurs  être  supprimés  sans  indemnité  ai  l'Ad- 
miaistFation,  dans  un  intérêt  public,  est  conduite  à  exhausser  ultérieure- 
ment le  sol  de  la  route  ; 

7**  Auvents  et  marquises,  0",80. 

Oes  ouvrages  seront  en  bois  ou  en  métal  ;  on  ne  les  autorisera  que  sur 
des  façades  devant  lesquelles  il  existe  un  trottoir  de  1°',30  de  largeur  au 
moins. 

Aucune  partie  de  ces  ouvrages  ni  de  leurs  supports  ne  sera  à  moins  de 
3  mètres  au-dessus  du  trottoir. 

Les  marquises  pourront  être  garnies  de  draperies  flottantes,  dont  la 
hauteur  au-dessus  du  trottoir  ne  sera  pas  inférieure  à  2°',50. 

Toutefois,  sur  les  voies  pourvues  de  trottoirs  de  plus  de  1™,30  de  lar- 
geur, on  pourra  établir  des  marquises  d'une  saillie  supérieure  à  0",80; 
les  dispositions  et  dimensions  de  ces  ouvrages  seront  fixées  par  Tarrété 
d'autorisation  à  intervenir  suivant  les  circonstances  de  l'espèce.  Ces  mar- 
quises seront,  en  tous  cas,  soumises  aux  prescriptions  des  deuxième  et 
troisième  alinéas  du  présent  article,  et,  en  outre,  aux  conditions  spéciales 
ci-après  : 

Leur  ossature  sera  entièrement  métallique;  leur  couverture  sera  trans- 
lucide ;  elles  ne  pourront  recevoir  de  garde-corps,  ni  être  utilisées  comme 
balcons  ;  les  eaux  pluviales  qu'elles  recevront  ne  pourront  s'écouler  que 
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par  des  tnyaaz  de  descente  appliquées  contre  le  mur  de  façade  et  disposés 
de  manière  à  ne  pas  déverser  ces  eaux  sur  le  trottoir  ; 

Les  parties  les  plus  saillantes  seront  à  0°*,50  au  moins  en  arrière  du 
plan  ^rtical  passant  par  rarôte  du  trottoir,  ou,  fs^il  existe  une  plantation 
SOT  ee  trottoir,  à  0",80  an  moins  de  Taxe  de  la  Irgne  d'arbre  la  pios  voî- 
âiie,  et  en  tons  cas,  à  4  mètres  au  plus  du  nu  du  mvr  de  façade-, 
Lenr  hanteur,  ntm  compris  les  supports,  n'exxMera  pas  1  mètre  ; 
S*  Bannes. 

Les  bannes  ne  pourront  être  posées  que  devant  les  façades  où  il  existe 
im  trottoir. 

Leurs  parties  les  plus  en  saillie  seront  à  0™,50  au  moins  en  arrière  du 
plan  vertical  passant  par  l'arête  du  trottoir  ou,  sMl  existe  une  plantation 
d*arbres  sur  le  trottoir,  à  0",80  au  moins  de  Taxe  de  la  ligne  d'arbres  la 
plas  voisine,  et  en  tous  cas,  à  4  mètres  au  plus  du  nu  du  mur  de  façade. 
Ancnne  partie  de  ces  ouvrages  ni  de  leur  sujipart  ne  aéra  à  moina  de 
^^  au-dessus  du  trottoir. 

Cette  dernière  prescription  ne  s'applique  pas  aux  parties  des  supports 
oaaox  organes  de  manœuvre  dont  la  saillie  sur  le  nu  du  mur  de  façade 
ne  datasse  pas  O^^^U; 
i""  Corniches  d'entablement. 

Leur  saillie  n'excédera  pas  0°',]6  qnand  elles  seront  en  plâtre,  ou 
Tépaisseur  du  mur  à  son  sommet  quand  elles  seront  en  pierre  ou  en  bois  ; 
10°  Corniches  de  devantures  et  tableaux  sous  corniches,  y  compris  tous 
ornements  pouvant  j  être  appliqués  lorsqu'il  existe  un  trottoir,  savoir  : 
Corniches  jusqu'à  3™,50  de  hauteur  au-dessus  du  trottoir,  0",50. 
Corniches  de  plus  de  3°,50  de  hauteur,  0°',80. 

Tableaux  flous  condches,  quelle  que  soit  la  hauteur,  0*,50,  sous  la 
réserve  qoe  les  parties  les  plus  saillantes  des  corniches  de  devantures  et 
tableau  soos  corniches  devront  être  à  0"^,50  au  moins  en  arrière  du  plan 
vertical  passant  par  l'arête  du  trottoir. 

Les  dimensions  fixées  dans  les  dix  paragraphes  ci-dessus  sont  appli- 
caUfls  seiriemaxt  dans  les  portio&s  de  route  ayant  phn  de  6  mètres  de 
hrgenr  effeetive.  Lorsque  cette  largeur  n'est  pas  atteinte,  Tarrêté  du  pré- 
fet statue,  dans  chaque  cas  particulier,  sur  les  dimensions  des  saillies 
qu'il  7  a  lieu  d'autoriser. 

Toutefois  dans  les  oommiraes  où  il  existe  des  règlements  de  vdrie  muDi- 
cipaux  régulièrement  approuvés,  le  préfet  pourra  délivrer  des  autorisations 
dérogeant  aux  prescriptions  ci-dessus,  en  adoptant  les  saillies  maxima 
filées  par  les  règlements,  sauf  dans  le  cas  de  circonstances  exceptionnelles 
où  las  iagéaieors  jogecaient  ces  «dllies  iatompatiMes  avec  la  facilité  et  la 
aécorité  de  la  ciiculatioB  ;  daiis  oe  cas,  il  en  sera  référé  au  ministre  des 
travaux  publics. 
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Art.  20. 

Occupation  temporaire  de  la  voie  publique.  —  Les  échafaudages 
on  les  dépôts  de  matérianx  qaHI  pourra  être  nécessaire  de  faire  snr  le  sol 
de  la  rente  pour  Texécution  des  travaux  seront  éclairés  pendant  la  noit  ; 
leur  saillie  sur  la  voie  publique  sera  de  2  mètres  au  plus,  et  ce  maximam 
pourra  être  réduit  dans  les  traverses  étroites. 

Ils  seront  disposés  de  manière  à  ne  jamais  entraver  Téconlement  des 
eaux  sur  la  route  ou  ses  dépendances.  Dans  les  villes,  le  permissionnaire 
pourra  ôtre  tenu  de  les  entourer  d'une  clôture. 

Art.  21. 

Il  est  interdit  d'établir,  de  remplacer  ou  de  réparer  des  marches,  bornes, 
entrées  de  caves  ou  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  en  saillie  sur  les  aligne- 
ments et  placés  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Néanmoins,  il  pourra  être 
fait  exception  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui  seraient  la  con- 
séquence de  changements  apportés  au  niveau  de  la  route  ou  lorsqu'il  se 
présenterait  des  circonstances  exceptionnelles.  Dans  ce  dernier  cas,  il  devra 
en  être  référé  à  l'Administration  supérieure. 


CHAPITRE  V 

Dispositions  concernajit  les  baies  du  res-de-ohaussèe 
et  l'accès  des  portes  chairetières 

Art.  22. 

Conditions  pour  Vouverture  des  portes  et  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée.  —  Aucune  porte  ne  pourra  s'ouvrir  en  dehors  de  manière  à 
faire  saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  fenêtres  et  volets  du  rez-de-chaussée,  qui  s'ouvriraient  en  dehors, 
devront  se  rabattre  sur  le  mur  de  face,  le  long  duquel  ils  seront  fixés. 

Art.  23. 

Emplacement  et  accès  des  portes  cochères.  —  Sur  les  routes  plan- 
tées, les  portes  charretières  seront,  autant  que  possible,  placées  an  milieu 
de  l'intervalle  de  deux  arbres  consécutifs. 


r 
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Il  sera  posé,  devant  les  arbres,  de  chaque  côté  du  passage,  des  bornes 
en  pierre  dure  ou  en  bois  ou  des  butte-roues  en  fonte. 

Ix)rBqu'il  existera,  vis-à-vis  des  portes  charretières,  un  trottoir  ou  une 
oontre-allée  réservée  à  la  circulation  des  piétons,  il  j  sera  établi,  suivant 
lear  profil  en  travers  normal,  une  chaussée  de  3  mètres  de  largeur,  qui 
sera  en  pavé,  ou  en  empierrement  formé  de  menus  matériaux. 

La  bordure  du  trottoir,  lorsqu'il  en  existera,  sera  baissée  dans  rempla- 
cement du  passage,  sur  une  longueur  de  3  mètres,  de  manière  à  conserver 
O',05  de  hauteur  au-dessus  du  caniveau.  Le  raccordement  de  la  partie 
baissée  aura  1  mètre  de  longueur  de  chaque  côté. 

Ces  divers  ouvrages  sont  à  la  charge  du  propriétaire  riverain. 


CHAPITRE  VI 
Trottoirs 

Art.  24. 

Conditions  cTétablissement  des  trottoirs.  —  La  nature  et  les  dimen- 
»»ia  des  matériaux  à  employer  dans  la  construction  des  trottoirs  seront 
fixées  par  Tarrêté  spécial  qui  autorisera  ces  ouvrages.  Les  bordures,  ainsi 
quledesBiiB  du  trottoir,  seront  établis  suivant  les  points  de  hauteurs  et 
les  alignements  fixés  au  pétitionnaire. 

Les  extrémités  du  trottoir  devront  se  raccorder  avec  les  trottoirs  voisins 
on  avec  le  revers,  de  manière  à  ne  former  aucune  saillie. 

Art.   25. 

Suppression  des  bornes.  —  Partout  où  un  trottoir  sera  construit, 
le  riverain  est  tenu  d'enlever  les  bornes  qui  se  trouvent  en  saillie  sur  les 
façades  des  constructions. 

CHAPITRE  VII 
EeoiUemeiit  des  eaux.  —  EtaJblissement  d'aquedacs  et  de  tuyaux 

Art.  2G. 

Nul  ne  peut,  sans  autorisation,  rejeter  sur  la  voie  publique  les  eaux 
insalubres  provenant  des  propriétés  riveraines. 
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Les  eaux  pluviales,  lorsqu'elles  auront  été  reçues  dans  une  gouttière, 
ainsi  que  celles  provenant  de  Tiatérieur  des  maisons,  seront  conduites 
jusqu'au  sol  par  des  tuyaux  de  descente,  puis  jusqu'au  caniveau  de  la 
route,  soit  par  une  gargouille,  s'il  existe  un  trottoir  ou  dès  qu'il  en  exis- 
tera un,  soit  par  un  ruisseau  pavé,  s'il  n'existe  qu'un  revers. 

Art.  27. 

Ecoulement  sous  la  voie  publique.  —  Les  particuliers  peuvent  être 
autorisés  à  établir,  sous  le  sol  des  routes,  des  aqueducs  ou  conduites  pour 
l'écoulement  ou  la  distribution  des  eaux  ou  du  gaz,  conformément  aux 
dispositions  spéciales  qui  seront  réglées  par  l'arrêté  d'autorisation  et  sons 
les  conditions  ci-après  : 

Art.  28. 

Conditions  générales  des  autorisations  pour  l'établissement  de 
tuyaux  ou  aqueducs  sous  la  voie  publique.  —  Les  tranchées  longitu- 
dinales ne  seront  ouvertes  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de 
l'aqueduc  ou  de  la  pose  des  tuyaux,  et  les  tranchées  transversales  que  sur 
la  moitié  de  la  largeur  de  la  voie  publique,  de  manière  que  l'autre  moitié 
reste  libre  pour  la  circulation.  Les  parties  de  tranchées  qui  ne  pourraient 
pas  être  comblées  avant  la  fin  de  la  journée  seront  défendues  pendant  la 
nuit  par  des  barrières  solidement  établies  et  suffisamment  éclairées. 

Le  remblai  des  tranchées,  après  la  pose  des  conduites,  sera  fait  par 
couches  de  0"',20  d'épaisseur,  et  chaque  couche  sera  pilonnée  avec  soin. 
On  rétablira  sur  le  remblai  les  pavages,  chaussées  d'empierrement,  trot- 
toirs et  autres  ouvrages  qui  auraient  été  démolis,  en  suppléant  au  déchet 
des  vieux  matériaux  par  des  matériaux  neufs  de  bonne  qualité,  et  en  se 
conformant,  pour  l'exécution,  à  toutes  les  règles  de  l'art. 

Ces  travaux  seront  faits  par  le  permissionnaire,  qui  devra,  pendant  on 
an,  les  entretenir  d'une  manière  continue. 

Toute  négligence  apportée  à  l'entretien  pourra  donner  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  procès- verbal  qui  sera  déféré  au  Conseil  de  préfecture. 

S'il  y  a  urgence,  il  sera  procédé  d'office  et  aux  frais  du  permission- 
naire, après  mise  en  demeure,  à  l'exécution  des  travaux  propres  à  faire 
cesser  le  dommage. 

Le  permissionnaire  fera  enlever,  immédiatement  après  l'exécution  de 
chaque  partie  du  travail,  les  terres,  graviers  et  immondices  qui  en  pro- 
viendront, de  manière  à  rendre  la  voie  publique  parfaitement  libre. 

Il  se  conformera  à  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui  seront  indi- 
quées, soit  par  les  ingénieurs,  soit  par  l'autorité  locale. 
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Il  devra  faire  les  dispositions  convenables  pour  ne  porter  aucun  dom- 
mage anx  voies  d'écoulement,  telles  que  aqueducs  ou  tuyaux  déjà  établis, 
soit  par  l'Administration,  soit  par  les  particuliers. 

Il  ne  pourra  entreprendre  ses  travaux  ni  les  reprendre,  s'il  les  a  suspen- 
dos,  saDS  en  avoir  prévenu  à  Tavance  l'ingénieur  de  l'arrondissement  ou 
le  sabdivisionnaire  délégué. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'exécution  des  travaux,  il  pourra  être  tenu  de 
dépecer  au  bureau  de  l'ingénieur  un  plan  coté  indiquant  exactement  le 
tracé  des  conduites  et  leurs  divers  embranchements,  à  l'échelle  de  O'^yOOô 
poor  1  mètre. 

Le  permissionnaire  ou  son  ayant-cause  devra,  à  toute  époque,  se  con- 
fonner  aux  règlements  d'administration  on  de  police  en  vigueur.  Il  sera 
tenu,  SDr  une  simple  réquisition,  de  laisser  visiter  les  ouvrages  qui  se  rat- 
tachent à  l'écoulement  ou  d'interrompre  cet  écoulement. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  si  l'Administration  le  juge  nécessaire  dans  un 
intérêt  de  police  ou  de  salubrité,  d'ouvrir  des  tranchées  sur  les  parties  dé 
conduites  qui  lai  seraient  désignées,  et  de  rétablir  ensuite  la  voie  sans 
poavoir,  à  raison  de  ces  faits,  réclamer  aucune  indemnité. 

L'Administration  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  faire  changer  l'empla- 
cement des  conduites  ou  même  de  les  supprimer,  conformément  aux 
aitide8  38et39  ci-après. 

Art.  29. 

Tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  ou  le  gaz.  ,—  lies  tuyaux  pour 
la  distribution  des  eaux  ou  du  gaz  seront  toujours  posés  à  C,60  au  moins 
de  profondeur. 

Art.  80. 

Dispositions  relatives  aux  conduites  débouchant  dans  un  aqueduc 
situé  sous  la  voie  publique.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  jeter  les  eaux  d'une 
propriété  riveraine  dans  un  égout  existant  sous  la  voie  publique,  elles  y 
seront  amenées  directement  par  un  conduit  dont  les  matériaux  et  les  dis- 
positions seront  indiqués  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Le  percement  dans  la  maçonnerie  du  pied  droit  sera  réduit  aux  dimen- 
EÎoos  strictement  indispensables.  Le  raccordement  sera  exécuté  avec  soin 
en  ciment  ou  en  bon  mortier  hydraulique. 

Le  conduit  sera  muni,  à  son  origine,  dans  l'intérieur  de  la  propriété, 
d'one  cnvette  avec  grille,  qui  devra  faire  obstacle  au  passage  des  immon- 
dices. 

Il  est  interdit  d'introduire  dans  Tégont  aucun  liquide  qui  pourrait  nuire 
à  la  salubrité  on  à  Tégout  lui-même. 
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CHAPITRE  VJII 

Plantations 

Art.   81. 

Nul  ne  peut  exercer  un  acte  quelconque  de  jouissance  sur  une  planta- 
tion située  sur  le  sol  d^nne  route,  sans  autorisation  préalable  du  préfet. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  si  les  particuliers  justifient  avoir 
légitimement  acquis  les  arbres  dont  il  s^agit  à  titre  onéreux  ou  les  avoir 
plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règlements. 

Art.  32. 

Abatage  des  planlalions.  —  Nul  ne  peut  abattre  des  arbres  faisant 
partie  de  plantations  régulières  situées  le  long  des  routes,  sans  en  avoir 
obtenu  Tautorisation. 

L'abatage  ne  sera  permis  que  lorsque  les  arbres  auront  atteint  toute 
leur  croissance,  qu'ils  seront  trop  rapprochés  entre  eux  ou  de  la  route,  on 
que  l'Administration  jugera  utile  de  remplacer  la  plantation  riveraine  par 
une  plantation  nouvelle  établie  sur  le  sol  même  de  la  route. 

L'abatage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  arbres  auront  reçu 
Tempreinte  du  marteau  des  ponts  et  chaussées. 

Il  sera  fait  de  manière  à  ne  pas  encombrer  la  voie  publique.  Les  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  seront,  aussitôt  après  Tabatage,  rangea  sur  le 
bord  des  accotements  ou  le  long  des  fossés,  parallèlement  à  Taxe  de  la 
route.  Les  trous  seront  comblés  immédiatement.  Les  arbres  abattus 
seront  enlevés  huit  jours  au  plus  tard  après  leur  chute. 

.Les  arbres  des  plantations  riveraines  seront  abattus  sur  le  terrain  des 
propriétaires,  sans  emprunter  en  aucune  façon,  pour  le  dépôt  des  bois,  le 
sol  de  la  route. 

Art.   33. 

Les  conditions  de  Télagage  des  haies  et  des  plantations  sont  détermi- 
nées par  des  arrêtés  spéciaux,  en  raison  de  l'essence  des  arbres  et  des  cir- 
constances locales. 

Les  haies  seront  toujours  conduites  de  manière  que  leur  développement 
du  côté  de  la  voie  publique  ne  fasse  aucune  saillie  sur  le  sol  appartenant 
à  la  route.  On  n'y  tolérera  l'existence  d'aucun  arbre  de  haute  tige,  à 
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moinfl  que  la  haie  ne  se  trouve  à  deux  mètres  au  moins  des  terrains  de  la 
Toie  publique. 

Art.   84. 

L»  plantations  nouvelles  ne  peuvent  être  exécutées  que  d'après  un 
anété  par  lequel  le  préfet  fixe  les  alignements,  l'espacement  des  arbres 
eaueenxdans  chaque  rangée,  leur  essence,  les  conditions  auxquelles  ils 
doiYeiit  satisfaire  et  toutes  les  précautions  à  prendre  pour  assurer  leur 
bonne  venue. 


CHAPITKE  IX 
ConditionB  ^ënèrales  des  autorisations 

Art.  85. 

ïkrée  des  autorisations.  —  Les  autorisations  ne  sont  valables  que 
pou  on  an,  à  partir  de  la  date  des  arrêtés,  et  sont  périmées  de  plein 
dnii,  û  Ton  n'en  a  pas  fait  usage  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  86. 

Récolemenl.  —  Toute  permission  de  grande  voirie  donne  lieu  de  la 
put  de  FAdministration  à  un  récolement  dont  mention  est  faite  sur  une 
expédition  de  l'arrêté. 

Si  la  permission  comporte  une  acquisition  ou  une  vente  de  terrains, 
eUe  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement. 

Ao  cas  où  les  conditions  imposées  n'ont  pas  été  remplies,  un  avertisse- 
ment est  envoyé  au  permissionnaire;  il  est  ensuite  dressé,  s'il  y  a  lieu, 
on  prooèfr-verl»l  de  contravention,  lequel  est  déféré  au  Conseil  de  préfec- 
tore. 

Art.  37. 

Eéparation  des  dommages  causés  à  la  route.  —  Aussitôt  après 
rachèvement  de  leurs  travaux,  les  permissionnaires  sont  tenus  d'enlever 
tom  les  décombres,  terres,  dépôts  de  matériaux,  gravois  et  immondices, 
de  réparer  immédiatement  tons  les  dommages  qui  auraient  pu  être  causés 
àlaronte  ou  à  ses  dépendances,  et  de  rétablir  dans  leur  premier  état  les 
fossés,  tains,  accotements,  chausséee  ou  trottoirs  qui  auraient  été  endom- 
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Art.  38. 

Entrelien  en  bon  état  des  oum*ages  situés  sur  le  sol  de  la  route  el 
de  ses  dépendances,  —  Les  ouvrages  établis  sur  le  sol  de  la  voie 
publique  et  qui  intéressent  la  viabilité,  notamment  ceux  mentionnés  dans 
les  artdclefl  6,  24,  26,  27,  28,  29  et  30  du  présent  règlement,  seront  tou. 
jours  entretosuB  m  bon  état  et  maintenus  conformes  aux  conditions  de 
l'autorisation  ;  faute  de  quoi,  cette  autorisation  serait  révoquée,  indépen- 
damment des  mesures  qui  pourraient  être  prises  contre  le  permissionnaire 
pour  répression  du  délit  de  grande  voirie  et  pour  la  suppression  de  ces 
ouvrages. 

Art.  89. 

Suppression  des  ouvrages  sans  indemnités.  —  Les  permissions  de 
pure  tolérance  concernant  les  ouvrages  mentionnés  à  l'article  précédent 
peuvent  toujours  être  modifiées  ou  révoquées,  en  tout  ou  en  partie, 
lorsque  TAdministration  le  juge  utile  à  l'intérêt  public,  et  le  permission- 
naire est  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  preacnit  à  ce  sujets  sans 
qu'il  puisse  s'oa  prévaloir  pour  réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  40. 

Réserve  des  droits  des  tiers.  —  Les  autorisations  de  grande  voirie  ne 
sont  données  que  sous  toute  réserve  des  droits  des  tiers,  des  règlements 
faits  par  l'autorité  municipale  dans  les  limites  de  ses  attributions,  des 
servitudes  militaires  et  de  celles  résultant  du  code  forestier. 

Art.  41. 

Réserve  concei*nant  la  police  de  petite  voirie.  —  Une  permission  de 
grande  voirie  accordée  pour  une  propriété  qui  fait  l'angle  d*nne  vde  com- 
munale ne  préjuge  rien  sur  les  obligations  qui  peuvent  être  imposées  par 
l'autorité  locale,  en  ce  qui  concerne  la  façade  sur  la  voie  communale. 


CHAPITRE  X 

Art.  42. 

Mode  de  constatation  des  délits.  —  Les  contraventions  sont  consta- 
tées par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs,  sous-ingénieurs,  condac- 
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teara  on  commis^  les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gendarmes,  les 
gardes-champêtres  et  en  général  par  tous  les  agents  dûment  assermentés . 

Art.   43. 


I         Publication  et  exécution  du  jugement,  —  Le  présent  arrêté  sera 

publié  et  affiché  dans  retendue  dn  département. 
Le  préfet,  Fingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  le  commandant 
i      de  la  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*en  sur- 

Tdller  et  d'en  assurer  l'exécution. 


Fait  à  ,  le  15  janvier  1907. 

Préfet  du  département. 
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(N°  37) 

[27  décembre  190G] 
Dépôt  de  matériatix  et  pistes  cavalières.  —  Vœu  du  T.-C.-f. 


Le  Ministre 
k  Monsieur  Tlngénienr  en  Chef  du  département  d 


Le  Touring-Club  de  France  a  formulé  des  vœux  tendant  à  obtenir  : 

l""  Que  les  matériaux  et  déblais  qui^  actuellement,  sont  placés  sur  les 
deux  côtés  des  routes  soient,  à  l'avenir,  toujours  déposés  sur  le  même 
côté; 

2*^  Que  les  saignées  soient  faites  en  moins  grand  nombre  et  établies  avec 
un  profil  moins  accentué  ; 

8°  Que  Taccotement  laissé  libre  soit  accessible  aux  cavaliers  ; 

Le  Touring  Club  ayant  demandé  que  ces  améliorations  fussent  tout 
d'abord  réalisées  dans  les  pays  de  plaines  et  d'élevage,  où  elles  présente- 
raient un  sérieux  avantage  en  séparant  les  circulations  de  diverses  natures, 
j*ai  invité  un  certain  nombre  d'Ingénieurs  en  chef  de  ces  pays  à  examiner 
les  questions  soulevées  ;  puis,  j'ai  transmis  leurs  rapports  à  la  Commis- 
sion des  Routes  Nationales. 

La  Commission  déclare  que  les  vœux  exprimés  par  le  Touring  Club  de 
France  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution  générale.  Dans  bien  d^s 
cas,  les  mesures  demandées  seraient  impraticables  ou  présenteraient  de 
sérieux  inconvénients.  Dans  les  routes  de  montagne,  par  exemple,  qui  sont 
étroites  et  sinueuses,  on  n'est  pas  toujours  maître  de  choisir  remplacement 
des  dépôts  de  matériaux,  qui  eist  commandé  par  les  circonstances  locales. 
Le  long  des  routes  étroites,  on  est  quelquefois  forcé  de  placer  d'un  côté 
les  pierres  destinées  à  l'empierrement,  de  l'autre  les  matières  d'agré- 
gation. 

Mais,  ces  réserves  faites,  la  Commission  reconnaît  que,  dans  des  cas 
particuliers,  sur  les  routes  de  plaines,  aux  abords  des  garnisons  de  cava- 
lerie, dans  les  pays  d'élevage,  où  il  y  a  une  importante  circulation  de 
chevaux,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  aménager  des  pistes  cavalières,  en  les 
séparant  autant  que  possible  de  la  chaussée,  pour  éviter  leur  emprunt  par 
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les  voitureBf  et  en  plaçant  les  matérianx  sur  l'accotement  opposé,  sauf  à 
rechercher  les  moyens  de  distingner  les  fonrnitnres  de  matérianx  de  denx 
années  consécntives. 

D'après  ces  obseiTations,  j'estime  qu'il  peut  être  donné  satisfaction  an 
vœn  da  Touring  Glnb  de  France  et,  à  cet  effet,  je  vous  invite  : 

V  Â  éviter,  autant  que  faire  se  pourra,  de  déposer  simultanément  dans 
nne  même  section  de  route  des  matériaux  et  des  déblais  sur  les  deux  acco- 
tements; 

2*  A  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  la  circulation  des 
piétons  et  des  cavaliers  sur  les  accotements,  au  moins  sur  une  certaine 
hrgenr  à  partir  du  bord  de  la  chaussée  ; 

3^  Lorsque  des  demandes  seront  présentées  en  vue  de  l'établissement 
dépistes  cavalières,  à  faire,  dans  chaque  cas  particulier,  l'examen  de  ces 
demandes  ;  à  prendre,  d'après  les  résultats  de  cette  étude,  les  mesures  qui 
n^entialneraient  que  de  faibles  dépenses  ;  et,  s'il  s^agit  d'une  dépense  un 
peu  importante,  à  présenter  à  l'Administration  des  propositions  motivées, 
«1  les  appuyant,  le  cas  échéant,  d'une  promesse  de  subvention  des  inté- 


Louis  Babthou. 


Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tohb  vu.  IS 
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(N^  38) 

[28  décembre  1906] 

Retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  —  Application  de 
Varticle  4-0  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895. 

Le  Ministre 
A  MoDsienr  le  Préfet  du  département  d 


Jjes  dispositions  de  Tarticle  40  delà  loi  de  finances  du  28  décembre  189â, 
visant  les  retenues  à  verser  par  les  fonctionnaires  on  agents  en  congé,  en 
non  activité,  en  disponibilité,  etc.,  avec  une  partie  seulement  de  leur 
traitement,  ont  été  appliquées  indistinctement,  depuis  le  1*'''  octobre  1897, 
aux  agents  de  tous  grades  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 

Il  vient  d'être  décidé,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  qne 
dorénavant  seraient  seuls  assujettis  aux  obligations  découlant  de  Tarticle 
de  la  loi  précitée,  les  fonctionnaires  conservant  pendant  la  durée  de  Tin* 
terruption  de  leurs  fonctions  des  droits  à  une  retraite  de  l'Etat,  c'est-à- 
dire,  en  fait,  les  Ingénieurs,  Sous-Ingénieurs  et  Conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées  et  les  Ingénieurs,  Sous-Ingénieurs  et  Contrôleurs  des  Mines. 

MM.  les  Chefs  de  services  n'auront  donc  plus  à  appliquer  les  règles  spé- 
ciales édictées  par  la  circulaire  du  21  août  1897,  lorsqu'il  s'agira  d'agents 
autres  que  ceux  limitativement  énumérés  ci-dessus. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

Louis  Babthou. 


r 
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(N^  39) 

[12  janvier  1907] 

Au  sujet  de  la  rédaction  des  projets  de  construcliom  métalliques 
ou  en  béton  annéy  d'installations  électriques,  etc. 

Le  Ministre 
A  MoQsiear  ,  Ingénieur  en  Ohef  des  Ponts  et  Clianssées,  à 

Â  Toccasion  d'une  affaire  récente,  j'ai  pu  congtater  les  inconvénients 
lérieuxque  peuvent  entraîner  les  pourparlers  entrepris  avec  des  spécia- 
listes par  les  Ingénieurs  sans  l'assentiment  préalable  de  TAdministration, 
en  vue  de  la  rédaction  de  projets  de  constructions  métalliques  ou  en  béton 
moé,  d'installations  électriques  on  autres. 

En  œ  qui  concerne  le  béton  armé,  par  exemple,  les  instructions  dé- 
taillées annexées  à  la  circulaire  du  20  octobre  1906  (*),  fournissent  aux 
logénieois  tous  les  éléments  nécessaires  pour  faire  eux-mêmes  les  études 
de  cette  nature,  sauf  à  eux  à  présenter  à  TAdministration,  dans  les  cas  où 
la  merare  serait  justifiée,  des  propositions  pour  Ton verture  d'un  concours 
dans  les  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  18  février  1892  (paragra- 
phe 26  et  suivants). 

Cette  manière  de  procéder  doit  être  suivie,  quelle  que  soit  la  nature  des 
ooustroctions  à  projeter. 

Je  yoos  invite,  en  conséquence,  à  vous  abstenir  de  demander  aux  spé- 
cialistes aucune  étude  d'avant-projet  à  moins  d'autorisation  spéciale  de 
rAdministration. 

Je  VGOB  serai,  d'ailleurs,  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
ciicolaiie. 

Louis  Barthou. 
(')  ^oir  Annales,  1906,  4«  trimestre,  page  271. 
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(N^  40) 

[21  janvier  1907] 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  Contrôle  du  Bésean  d 

Aux  termes  de  ma  circulaire  du  19  décembre  dernier,  chaque  Directeur 
de  Contrôle  doit  m'adresser  mensuellement,  mais  d'une  façon  précise,  les 
faits  principaux  intéressant  la  gestion  de  la  Compagnie  survenus  pendant 
le  mois  précédent,  ainsi  que  la  situation  des  affaires  importantes  relevant 
de  son  service. 

J'avais  fixé  la  date  du  10  février  pour  l'envoi  du  premier  rapport  men- 
suel ;  mais,  au  cours  de  l'entretien  que  j'ai  eu,  le  7  janvier  courant,  avec 
les  Directeurs  de  Contrôle,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  difficulté 
qu'il  7  aurait,  —  si  cette  date  était  maintenue,  —  à  comprendre,  dans  un 
même  rapport,  lôs  renseignements  relatifs  à  un  même  mois,  étant  donnée 
l'époque  de  la  présentation,  par  les  Compagnies,  de  certaines  statistiques 
(retards,  recettes,  etc...) 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  de  substituer  la  date  du  20  à  celle  du  10. 

Veuillez  m'aocuser  réception  de  la  présente  décision. 

Louis  Bàbthou. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


(N»  41) 
SUÈDE 


Résultats  géaéraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1903  et  1902  (•) 


A. - 

-  LONGtJEURS, 

—  Dépenses 

d'établissement.  — 

Effectif  et  parcours 

DU  MATÉRIEL  ROULANT. 

Désiguîilion 

Uoguûtira 

Dâpeiisus 

Effctlif  du  matériel 
FOU  Uni 

Pbïtoupb 

w 

£ 

tf3 

S 

s 
< 

des 

1 

a 
o 

o 
"H. 

0. 

et 

1 

medl 

o 

1 

i2 

1 

d 

"S 

c 

1 

3 

1 
i 

1 

1 

milliora 

ktn. 

km. 

miUîora 
do  kJMic& 

mimera 
d€  km. 

LomÉtnquo3| 

Résdaade  l'État. 

4.206 

4.110 

593.848 

701 

1.118 

16.952 

19.685 

671.201 

Wseau  des  Corn- 

8.144 

8.061 

600.317 

863 

1.674 

20.689 

23.785 

591.880 

1 

Total.     . 

Réseau  de  l'État. 

12.350 

12.171 

i,lf»4J«ri 

1.56H 

2.7M 

37. 6U 

45.470 

1.263.0tîl 

3.891 

3.856 

582.525 

680 

1.109 

15.956 

17.587 

665.570 

iRésoaudesCom- 
19021    P^«°i«»    •     • 

1          Total.     . 

7.753 

7.737 

549.781 

829 

1.607 

19.895 

21.170 

514.871 

11.644 

11.593 

1.082.806 

1.509 

2.716 

35.851 

38.757 

1.180.441 

n  Pour  loi  eonTaraioDB,  on  a  »dmU  une  cûuronnf  (Krona)  =  1  fr  38.                     1 

(M  D'après  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  Suédois,  intitulée 
u  Almann    Svensk  ^emagsstatiitik    for  Ar.  1903,  Bidrag  till   sveriges 
oificiela  statistik  »,  publiée  à  Stockholm  en  1906. 
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B.  —  Transport  des  yoyaoeurs. 


1 

fil 

Désignation  des  réseaux 

Nombre  de  voyageurs  transportés 

1. 
Il 

fi 

à  toute  distance 

ànn 
kilomètre 

I"  et  H- 
classes 

ni'elasse 
et 

militaires 

En- 
semble 

4903 

Résoan  de^  l'Eut.     .     .     . 
1  Réseau  des  Compagnies.     . 

milliers 
1.317 

1.567 

milliers 
11.237 

22.149 

milliers 
12.554 

28.746 

milliers 
515.230 

452.146 

milliers 

de  franci 

22.578 

20.252 

'                Total.    .... 

1902  (  ^^^^^  ^^  ^'^^^^-     •     • 
\  Réseaa  des  Compagnies.     . 

V                ToUl 

1 

2.884 
4.341 
1.475 

33.386 
10.339 
19.996 

36.270 
11.680 
21.471 

967.376 
488.531 
395.337 

42.830 
21.393 
18.343 

2.846 

30.335 

33.151 

883.868 

39.736 

(*)  Nou  compris  les  recettes  du  transport  des  bagagos.                                              || 

G.  —   Transport  des  marchandises. 


-< 

Désignation 

des 

réseaux 

Nombre  de  tonnes 

transportées  en  grande 

et  petite  Titesses 

Recettes  dn  transport  des 

à 

toute 

distance 

(') 

à 

un 
kilomètre 

n 

marchan- 

dises 
en  grande 
et  petite 
Titesses 

animaux 
TiTants 

o 
2 

u 

1903 

Réseau  de  TEtat.     .     . 
'  Réseau  des  Compagnies. 

milliers 
8.207 

16.284 

milliers 
993.949 

734.400 

milliers 

de  francs 

43.276 

43.787 

milliers 

de  francs 

1.227 

670 

milliers 

de  francs 

44.503 

44.457 

Tolal.     .     .     . 

1902     ^^seau  de  l'Etat.     .     . 

Réseau  des  Compagnies. 

Total.     .     .     . 

24.491 

6.818 

15.618 

4.728.349 
827.979 
653.012 

87.063 
38.976 
40.810 

1.897 

4.135 

599 

88.960 
40.111 
41.409 

22  336 

1.480.991 

79.786 

1.734 

81.520 

(*)  Non  compris  les  transports 

gratuits. 

1 
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S 

c 
s 

< 

Déftîguatioû 

des 

réseaux 

Receltes  Jbrutos 

Ûépetises 
d  exploitation 

Produit  net 

K  apport 
pour  cent 

des 
dépenses 

aux 
recettes 

Rapport 
pour  cent 
du  pro- 
duit net 
au  capital 
d'élaûlis- 
sement 

loUles 

kilomé- 
triques 

totales 

kilomé- 
triques 

total 

kilomé- 
trique 

m 
m 

Réseau  de  l*État. 

Réseau  des  Com- 
pagnies   .     . 

Total  .     . 

RéietuderÉtat. 

Réso3Q  des  Corn* 
pagnies    .     . 

milliers 

de  francs 

70.223 

69.087 

francs 
47.086 

8.569 

milliers 

do  francs 

54.034 

41.505 

francs 
42.447 

5.448 

milliers 

do  francs 

49.489 

27.582 

francs 
4.669 

3.424 

72,7 
60,4 

3,3 
4,6 

439.310 
61  524 
63.833 

41.456 

46.685 

8  250 

92.539 
48.442 
89.330 

7.G10 

42.520 

5.083 

46.771 
46.409 
24.503 

3.846 
4.465 
3.467 

66,4 
75,0 
64,6 

4,0 
3,0 
4,5 

Total .     . 

123.354 

44.074 

87.742 

7.569 

40.642 

3.50-2 

68,4 

3,7 
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(N^  42) 
CANADA 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1904-1905  et  1903-1904  (^] 

A. —  LoNOUEURS. —  Dépenses  d'Établissement  (*) 


Exercices 

Longueurs  (**) 

Voies 
do  garage 

Dépenses  d'établissement      1 

construites 
au  30  juin 

exploitées 
au  30  juin 

Totales 

Par  kilomètre 
conslmil 

4904-1905 
4903-4904 

kilomèlt-es 
33.567 
31.573 

kilomètres 
32.98i 
31.283 

kilomètres 
5.848 
5.356 

milliers  de  francs 
6.648.090 
6.146.313 

francs 

m.soo 

194.000 

(*)  Les  coDTorsions  sont  faites  à  raison  de  4609  mètres  an  mille  anglais  et  de  5  fr.  18 
an  rtoliar. 
(••)  Largeur  de  Toie  de  0»,9445  de  4-,066,  de  4-,  435  et  de  4n>,676  généralement  1o,435 

B.  —  Décomposition  du  capital  et  Subventions. 


Actions 


Exercices 


•2 


*    i5 

a  a  9  > 
.Q      Sa. 


I' 


1904.190511.921.156 
1903-1904  1.798.278 


804.94612.411.513 
754.177  2.326.410 


Milliers  de  francs. 


<     .2 


•5       o 


as 
2  p- 


il 


1.116  8751  106.775 
1.055.984   106.775 


1.554 
1.554 


.086 
.878 


6.468.0!)0 
6.146.313 


(•)  Y  compris  les  ressources  diverses 


G.  —  Effcctif  du  matériel  roulant 


Exercices 

Locomo- 
tives 

Voitures  à  voyageurs 

Wagons 

à 
bagages 

Wagons 

à 

marchandises 

et  divers 

wagons-lils 
wagons-salons 

iro  classe 

2«  classe 

et 
émigrants 

Total 

1904-1905 
4903-1904 

2.906 
2.768 

366 
293 

1.285 
4.231 

683 
595 

2.334 

2.il9 

796 
860 

91.047 
87.719 

(l)  D'après  la  publication  :  Railway  Statistics  of  the  Dominion  of  Canada  for  the 
year  ended.  .Tune  30,  iy05.  Ottawa-1906. 
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Eureiees 


1904-1905 
1903-1904 


Parcours  des  train.s 


Voyageurs 


Marchan- 
dises 


Mixtes 


ToUl 


Milliers  de  kilomètres 


40.839 
37.tô9 


55.340 
45.526 


9.874 
45.344 


406.053 
98.709 


Parcours* 

total 

des 
machines 


435.779 
129.647 


Vitesse  des  trains 
à  l'heure 
(temps  d'arrêt  compris) 


Voyageurs 


Marchan- 
dises 


kilomètres 


40 
40 


à  40 
à  55 


E.  —  Mouvement  des  voyageurs. 


Eierdees 

Voyageurs 

à 

toute  distance 

Marchandises  à  toute  distance 

Farines 

Grains 

Marchandises 
comptées 
par  tète 

Bois 

Total  n 

1904-1905 
1988-4904 

milliers 

25.289 
23.644 

milliers  ( 

4.374 
4.542 

le  tonnes 

4.382 
4.494 

milliers  de  tètes 

5.674 
7. 476 

Milliers  de  tonnes 

6.407          46.464 
5.762          43.289 

'*)  Les  eenTersions  sont  faites  à  raison  de  907  kgs  è  la  tonne  (short  ton). 

D  ^  compris  les  marchandises  comptées  par  tête,  après  une  couTersion  en  poids,  et  les 

F.  —  Recettes  brutes  de  l'exploitation. 


btrciees 

Voyageurs 

Transports 
postaux 

et 
message- 
ries 

Marchan- 
dises 
générales 

Di  Torses 

Totales 

Recettes 

totales 

par 

kilomètre 

exploité 

Recettes 

totales 

par 

tram 

kilomètre 

1904-4905 
1903-4904 

150.043 
439.352 

Mil] 

20.523 
20.886 

iers  de  fnn< 

353.294 
335.006 

27.671 
23.890 

551  498 
549.434 

fra 

16.750 
46.500 

ncs 

5.20 
5.26 
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G.  —  Dépenses  et  produit  net  de  L'EXPLoiTATioif. 


ËxercicRs 


4IM^3-^904 


Di^pcii^es  âe  r»{iIoituLioîL 


^  m  = 

^     O    41 


-    Si    ^   ^ 

^^    =1 
4!  T3 


§^^ 


Hiaat*     179J:^l     14^,513    iU.iSO 
8û.l>4T      170.1 1^     l^iS.4T7     3S6.3:tu 


1      ^ 
§  t- S 


Sis 


Fnnfs 
3.91      iâ.30 


milliers 
de   frftnes 

UT.aie       Ta 


o  -  «  a 
_^  *•-  s 

—     M     tJ   - 

0  î:  là  . 


H,   AOCIDINTS   UE  PEEtSOKNCS» 


Esercices 

VojtvgDurB 

Agents 
f\eii  Compagnies 

AutrtïS  t)ersonD43â 

ToUl 

ta#» 

blessés 

tufs 

bleaa^ 

tuéei 

bieftséei 

lue» 

blesaé» 

49*13-1904 

35 
â5 

244 

iU6 
193 

919 
89^ 

âi7 
178 

194 
âS9 

ÎÏ95 

1357 

isns 
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DECRETS 


(N^  43) 

[18  juillet  1906] 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
fixation  des  redevances  auxquelles  sont  assujettis  les  con- 
cessionnaires de  prises  d'^eau  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables. 


Art.  l*'.  —  La  redevance  imposée  par  la  loi  du  8  avril  1898  aux  con- 
oesBiounaires  de  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables est  calculée  d'après  les  bases  ci- après  : 
§  l*'.  —  Pour  les  concessions  de  force  motrice  : 
La  redevance  est  fixée  au  dixième  de  la  valeur  locative  de  la  force 
motrice  brute  concédée; 
§  2 .  —  Pour  les  concessions  servant  à  Tirrigation  et  à  la  submersion  ; 
La  redevance  est  fixée  au  dixième  de  Taugmentation  brute  du  revenu 
dae  à  remploi  des  eaux  concédées,  déduction  faite  de  Tintérêt  à  6  p.  100 
des  dépenses   de  premier  établissement  des  ouvrages  (barrages,  prises 
d'eao,  canaux  d'amenée,  fossés  de  colature,  etc.),  ainsi  que  du  prix  annuel 
d'entretien  de  ces  ouvrages. 

§  3.  —  Pour  les  concessions  ou  autorisations  de  prise  d*eau  autres  que 
celles  précédemment  définies. 

La  redevance  est  fixée  à  10  centimes  par  mètre  cube  pouvant  être  pré- 
levé on  dérivé  en  vingt-quatre  heures,  toute  fraction  de  mètre  cube  étant 
comptée  pour  1  mètre. 

Est  exempt  de  toute  redevance  le  puisage  par  le  public  de  Tean  indis- 
pensable aux  besoins  ordinaires  de  la  vie^  sous  réserve  des  redevances  qui 
seront  dues  pour  occupation  du  domaine  public  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ttcle  2. 

Art.  2.  —  Les  redevances  établies  par  le  présent  décret  sont  indépen- 

I  dantes  :  1^  de  celles  qui  sont  exigibles,  le  cas  échéant,  à  raison  des  occu- 

.  pations  temporaires  qui  peuvent  être  la  conséquence  des  installations  de 

prise  d'eau  ;  2''  des  contributions  à  imposer  au  concessionnaire,  en  vertu 

de  l'article  M  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  raison  de  l'utilisation  de 

barrages  ou  autres  ouvrages  intéressant  à  la  fois  l'État  et  les  particuliers. 

Ann.  det  P.  et  Ch.  Lois,  8«  sér.  T  année  2«  cab.  —  tome  vu  iS 
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Art.  3.  —  Le  chififre  de  la  redevance  qui  sera  inscrit  dans  l'acte  de 
concession  est  proposé  par  les  ingénieurs  et  arrêté  définitivement  par 
l'administration  des  finances,  saivantf  le»  règles  de  compétence  établies 
pour  la  location  des  biens  de  TÉtat. 

Toutefois,  en  cas  de  désaccord  entre  les  agents  locaux  des  services  inté- 
ressés sur  le  chiffre  de  la  redevanoet,  ce  chiffre  sera  fixé  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  une  concession  de  force  motrice  ou  de  prise 
d'eau  a  pour  objet  d'assurer  un  service  public  non  susceptible  de  bénéfices, 
la  redevance  fixée  à  Tarticle  1^'  peut  être  réduite  au  chiffre  nominal  de 
1  fr.  sur  la  proposition  des  ingénieurs. 

S'il. 7  a  désaccord  sur  le  caractère  de  la  concession  entre  les  dëus  admi- 
nistrations des  finance»  et  des  travaux  publics,  la  question  esi?  tmnohée 
par  le  conseil  d*État. 

Art.  5.  —  Le  pétitionnaire  doit,  avant  la  signature  de  l'acte  de  con- 
cession, souBcrire*  une* soumission,  sur  pi^er  timbré^  partant  acceptaition 
du  chiffre  de  la  redevance. 

Art.  6.  —  Le  chiffre  de  la  redevance  sera  revisé  dans-  lea  délais  fine» 
par  l'acte  de  concession  et,  au  plus  tard,  tou»  les  trente  an». 


[29.  juillet  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'améliora- 
tion du  tracé  des  voies  sur  la  ligne  de  Poitiers  à  Sauniur^ 
aux  abords  et  en  gare  de  AIontreuil-Bellay. 

Art.  1*.  —  Sont  déclài:éB>  d'utilité  publique  les  trarauK  projetés  pour 
l'amélioration  du  tracé  des  voies  aux  abords  et  en.  gare:  de-  Montreuii» 
Bellay,  sur  la  ligne  de  Poitienhài  Saamur,  oonfosmément  anx.dispmitioDB 
de  l'avaat-projet  susviséetàtllf^ifr,  égalem^ib  suasse,. dli. conseil  général, 
despontaet  chaussées. 

Art.  2,  —  La  dépense  évaluée  à  206.100  fr.,  sera  prélevée  sur  les<  res- 
sources affectées»  snr  chaque  exercice,,  aux  travaux  complémentaires  du 
réseau)  de  l'État. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  oonsidéiée. 
comme  nulle  ett  non  avenue  si  les  expropriationfi  nécessaires  ne  sont  pas. 
aoQomplies  dans  un.  délai  de  cinq  ans^  à.  partir  de  la  promnigatioa  du 
présent  déont. 


OÉOA£TA  >  1 8dc 


[8  août  1906] 

Déeni:  déeiurxwt  d'utilité  publique  t^établis&ement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  pyrite  de  Chizeuili 
à  la  ligne  de.  Mouliné  à  Màcon. 

Alt.  1".  — Es^*  déolBré  d'utilité  publique  rétablifisemeikt  d^oa  chMMin 
de  fer  destiné  à  relier  la  mine^e  pyrite  de  Ghizenil  à  1»' ligne  de  Moidla»' 
à  SâooB  de  la  oompagnie  Parâ-liyoD^Méditerraiiée,  à  Perrigny-snr-Lakire 
(Saôneefc-Loire). 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Tèxécution  de  ce  chemin  de  fer 
œaaeroDt  de  ponvoir  être  ponisnivies,  en  vertu  du  présent  décret,  si  elles 
nefMnxt  pn  accomplies- diAA  le xlélai^d^un. an  à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  La  aeotété  aBonjme  des*  iBines-  dé  Chiaenil  est  autorisée  à 
confitniire  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
soiTant  les  indicatiom  générales  du  plan  oi^dessi»  visé  et  oonformément 
aux  olaoses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  Busyiéé. 

Les  SBsdita  plan,  et  cahier  des  charges  resteront,  annexés  au  présent 
dtoet'. 


G.VHlBil  DES^  CHARGES 

Art.  1".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du-  présent  cahier  des 
chu^  partira  de  Tart^ier  de  lavage  du  psits  Héij  d'Oissel  des  mines  de 
pjritee  de  fer  de  Ghiiseiiil  et  abemira  oo  quai  de  déobargemeat  à  installer 
à  proximité  des  voies  de  la  compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée  en  face 
leWU^  de  PerrigQj*«ar-Loire,  à  5  kilomètres- de  Ghilly  et  4  k.  650  de 
Saint- AgDMi. 

Il  sera  étaUi  oomformÀDieDt.  aax  ioilioatioiis  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté, le  24  mai  1905,  par  M.  E.  Hély  d'Oisel  et  visé,  le  5  avril  1906, 
par  ringàneur  en  chel  desminesohargé  de  rarroodissement  minéralogique 
deCbaloD. 

Il  sera  à  tradâcn  par  looomotives  électriques;  mais  la. société  des  mines 
de  Chizenil  aura  la  faculté  de  substituer,  à  ce  mode  de  traction,  l'emploi 
de  locomotives  à  vapeur. 

Art.  2.  —  Auenn  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  rautorisation  de  Tadmi- 
niitraten  snpérteore.  A  œt  effet,  les  projets  4e  tous  les  travaux  à  exécuter 
seront  dressésen  double  expédition  et  soumis  à  Tapprobation  du  ministre, 
qui  preecnray  s'il  y  a  lien,  telles  modifications  de  droit. 
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L^une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  da  ministre, 
Tantre  demearera  aux  archives  de  l'administration.  Avant  comme  pendant 
l'exécntion,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les 
modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  8.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  60  centimètres. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  1  m.  70,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes 
saillies,  notamment  celledes  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 
La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails^  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  2  m.  85. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  lart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis  par  Tadmi- 
nistration. 

Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  sépré  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet.  La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être 
autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

I  ^  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2''  Dans  les  parties  contignës  à  des  chemins  publics  ; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  eo  des  stations. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le  type 
des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  maisons 
de  garde  à  établir. 

II  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris,  ou  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  mauière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberré  et  à 
la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voie«  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus 
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tard  m  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaque  sec- 
tion, la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque 
propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'administration, 
ainsi  qn'an  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  archives 
de  Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  général 
en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 

Eirtie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
nr  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  Texploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en 
état,  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immé- 
uiatement  au  ministre  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
eaui  viendraient  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle 
de  la  ciiculation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des 
routes  on  chemins  publics. 

Article  12.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  50  mètres. 

La  vit^se  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  16  kilomètres  à 
l'heure;  cette  vitesse  devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée  des 
lieux  habitués. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté,  toutes  les 
fois  que  l'arrivée  d'un  train,  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux, 
pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
KTopt  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  au 
nrvice  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  14.  —  Il  est  interdit  d'établir,  sur  la  voie  ferrée,  un  service  public 
de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
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des  travaux  et  de  surveillance  de  rexploitatîon  seront  -stippoTtés  par  la 
société. 

Art.  Jj6.  —  Les  fiais  d'enif^giatrenueat  dn  .présent  caliîer  des  cfaai^ges 
seront  supportés  par  la  société. 


1:20  Mût  19aQ] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  recons- 
truction des  ponts  tournants  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
d approfondissement  de  Vavant-port  d'Ouistreham, 

Art.  l"'.  —  Sont  déclarés  d'ntiHté  publique  les  travatix  de  Tcoonstnic- 
tion  des  ponts  tournants  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  d'approfondisse- 
ment de  Tavant-port  d'Ouistrebam  et  jdes  passes  extérieures,  avecitaUîs- 
sement  d^un  gril  de  carénage,  conformément  aux  dieposltions  générales 
des  avant-proj'ete  snsvisés  des  13-23  Janvier  190â  «t  «ux  AviséÎpalaDRDt 
snsvisée  du  conseil  général  des  ponts  et  diawsées. 

La  dépense  totale  destravanx  est  évaluée  à  2.129:000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
conamerce  de  Caen,  suivant  délibération  du  V^  avril  I9Q5,de  fournir  pour 
Texécution  .dfis  Irovaax  aotorisés  par  12axticle  précédent  un  subside  ide 
1,419,333  fr.  représentant  les  deux  tiers  de  la  dépense' préme. 

Le  montant  èe  ee  subside-sem  vemé  au JTiànr.par  à-eempfaes-nwunnifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  tovamx.  L'împorlance  et  l'époque  He 
chaque  versement  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  709.667  fr,,»»!»  ixnpaté 
sur  les  crédits  inscrite  chaque,  année  an  budget  du  miniatèfe  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes  pour  l'amélioration  des  ports  mari- 
times. 


(N^  47) 

[20  août  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  eauécuter 
pour  Vapprofondissement  de  la  barre  des  £harjMntief^  et 


jiAomgfH  ilfKS 

le  relèvement  du  plan  (Peau  des  bassins  du  port  de  Saint- 
Nazaire, 

Alt.  J^r.  —  Sont  déckréB  jd^oiililéjpubligae  les  tcavanz  à  exécuter  pour 
l^pprofondissemeDi^.cLe  la. barre  des  Charpantiers  et  le  relèvement  du  plan 
d'ean  des  baflaing  du^poilde  Saint-Nazaiie,  caafoiméineut  aux  dispositions 
IpénéialeB  des  avau^projets  soBvisés. 

ls.dépane  est  évaluée  À  1.7ÛûiOÛÛ  fr. 

Art. .2.  —  Il  estj)iiB  aotedfi.PeQga^sment.Bûascrit^par  la  chambre  .de 
commerce  de  Saint-Nazaire  dans  ses  délibérations  des  29  janvier  1903, 
22  mai  1903  et  19  octobre  1905  de  prendre  à  sa  charge  la  moitié  des 
dépenses  de  premier  établissement  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique 
par  l'article  précédent  et  de  supporter  la  moitié  des  dépenses  annuelles 
d'exploitation  de  la  machinerie  de  relèvement  du  plan  d'eau  des  bassins, 
étant  entendu  que  sa  participation  dans  ces  dernières  dépenses  sera 
limitée  à  la  durée  assignée  pour  l'amortissement  des  emprunts  qu'elle 
fera  autorisée  à*  eontiacter. 

La  chambre  de  commerce  de  Saint-Nazahre'TeraeTa'fai  Trésor,  A  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d^intétét  public^  an  fur  et  à  mesure 
des  besoins  des  travaux,  les  sommes  nécessaires  pour  leur  exécution  jus- 
qu'à concorrenee  du  montant  total  des  -sabaides  qu'elle  s'est  engagée  à 
Tener. 

L'importance  et  l'époque  de  chaque  versement  partiel  seront  déter- 
minées par  le  miniatre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

LesflommeB  à  fournir  par  la  chambre  de  conmierce  à  titre  de  partici- 
pation aux  dépenses  annuelles  de  la  machinerie  de  relèvement  du  plan 
d'eau  des  basaios  seront  annuellement  versées  par  elle  au  Trésor,  l'impcn*- 
tance  et  la  date  de  chaque  versement  étant  déterminées  par  le  miniatre 
des  tmfaux  pnblics,  des  postes  et  des  télégsaphes. 

Art.  3.  —  La  dépense  à  la  charge  de  l'État  pour  l'exécution  des 
tmvanx  d-dessna  déclarés  d'utilité  .publique,-8oit  8ôQ,000  fr,^sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrita  chaque  année  à. la  1'*  seetiondn  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  pour  Tamélioration 
et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N^  48) 

[29  août  1906] 

Secret  approuoant   la   substitution  de  la    compagnie    des 
tramways  de  Lofjon  à  la  nouvelle  compagnie  lyonnaise  de 
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tramways  dans  les  droits  et  charges  des  diverses  conces- 
sions ou  rétrocessions  accordées  à  cette  dernière. 

Art.  1*^^  —  Est  approuvée  la  substitution  à  la  nouvelle  compagnie 
lyonnaise  de  tramways  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways 
de  Lyon,  comme  concessionnaire  et  rétrocessionnaire  des  lignes  de 
tramways  dont  l'établissement  a  fait  Tobjet  des  décrets  susvisés  des 
20  mai  1887,  12  août  1889,  4  septembre  1894,  3  janvier  1896,  28  août 
1896,  6  août  1897,  17  mars  1899,  10  juillet  1900  et  11  janvier  1901. 


(N^  49) 

129  août  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  modification  de  la  sta- 
tion de  Thumeries  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pont-de-la-Deule  à  Pont-à-Marcq. 

Art.  V^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  modification  de  la  station  de  Thumeries,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Pont-de-la-DeuIe  à  Pont-à-Marcq,  suivant  les  dispositions  da 
plan  général  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  rexécution 
des  travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-la- 
Deule  à  Pont-à-Marcq  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(N^  50) 

[29  août  1906] 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Haute-  Vienne  à  cons- 
truire directement  et  à  exploiter  en  régie^  pendant  dix  ans 
au  pluSj  le  tramway  d'Aixe  à  Limoges. 
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Art.  1".  — -  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé  à  pourvoir 
directement  à  la  conatraction  du  tramway  d*Aixe  à  Limoges  et  à  l'exploi- 
tation en  régie  de  ladite  ligne,  pendant  une  période  qui  ne  pourra  excéder 
dix  aos,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci- 
dessDS  visé  du  29  septembre  1899. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  10  novembre  1904 
entre  le  préfet  de  la  Haute- Vienne,  au  nom  du  département,  et  MM.  La- 
roadie  et  Rougerie. 

La  convention  susmentionnée  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'établis- 
sement du  tramway  d*Aixe  à  Limoges  par  l'article  1*"*  du  décret  du 
29  septembre  1899  est  prorogé  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 


CONVENTIOxN 

L'an  mil  neuf  cent  quatre,  le  dix  novembre,  entre  les  soussignés  : 
M.  Cassagneau  (Félix),  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la 
Haute- Vienne,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  24  août  1904, 
D'une  part; 

Et  MM.  Laroudie  et  Rougerie,  rétrocessionnaîres  du  tramway  de 
Limoges  à  Aixe. 

D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  de  la  Haute- Vienne  a  demandé  que  les 
formalités  d'adjudication  de  la  rétrocession  du  tramway  de  Limoges  à 
Aixe,  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  le  11  juillet  1902,  soient  défini- 
tivement suspendues  et  que  l'État  l'autorise  à  construire  et  à  exploiter 
directement  ce  tramway. 

Art.  2.  —  MM.  Laroudie  et  Rougerie  donnent  leur  adhésion  à  cette 
demande  et  laissent,  en  outre,  tonte  liberté  au  département  sur  les  voies 
et  moyens  auxquels  il  devra  recourir  pour  assurer  l'achèvement  du  tramway 
et  son  exploitation. 

Art.  3.  —  En  échange,  ils  demandent  l'allocation  d'une  somme  de 
80,000  fr.,  représentant  la  mise  à  prix  de  l'adjudication  de  la  rétroces- 
sioD. 

Art.  4.  —  Par  le  payement  de  cette  somme,  les  rétrocessionnaires  se 
déclarent  définitivement  déchus  de  tous  leurs  droits  et  renoncent  à  toute 
revendication  ultérieure  vis-à-vis  du  département. 

Art.  5.  —  Le  département  s'engage  à  pa^er  cette  somme  de  80,000  fr. 
à  HH.  Laroudie  et  Rougerie  on,  s'il  y  a  heu,  à  la  verser  à  la  caisse  des 
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dépôis  et  consigiiations,  dans  un  dâai  de  six  moie.à  partir  de  k  dote  du 
décret  à  intervenir  pour  AulMtituer.le  départementaux  rétroeeflaionnairâ&« 

Art.  6.  —  La  présente  convention  tombera  de  plein  droit,  le  départer 
ment  et  les  rétrooessionnaires  reprenant  chacun  leur  liberté,  si  le  dépar- 
tement n'obtient  pas  l'autorisation  qu'il  a  demandée. 

Fait  en  double  à  Limoges,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N°  M) 

[5  septembre  1906] 

Décret  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un  réseau 
complémentaire  de  tramioays  dans  les  départements  d'Ille- 
et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord. 

Art.  V.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

P  L'établissement,  dans  les  départements  d'Ille-et-Vilaine  et  des 
Côtes-du-Nord,  suivant  les  dispositions  générales  des  jJkns  ci-deesos  visés, 
d'un  réseau  complémentaire  de  tramways  à  traction  mécanique  destiné  an 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  de 
Miniac-Morvan  à  Saint-Servan  et  à  Saint-Malo,  de  Rennes  au  Grand- 
Fougeray  et  de  Bréal  à  Hedon  ; 

2*^  L'extension  des  aménagements  centraux  de  Texploitation  à  Bennes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdits 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatie  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  est  autorisé  à  ponrvoir  àla 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  et  des  nouveaux 
aménagements  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
.1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  ohaiges 
.ci-donns  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  août  1906,  entre 
le  préfet  d'IUe-et- Vilaine,  au  nom  du  département,  et  k  compagnie  des 
tramways  à  yapeur  d'IUe-et- Vilaine,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de 
tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  bordereau  des 
jurix  et  du  cahier  des  eharges  annexés  k  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  bordereau  des  prix,  le  cahier  des 
charges  et  les  planfl.d!en8embleci*dee8Ufivifié8  resteront,  annexés  au  présent 
vdécret. 
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Art.  4,  —  Ponr  rapplication  des  articles  l&jet  S6  de  la  loi  da  11  juin  1880 
ctTSdn fègleraeitt  d'adminiBtvation  publique  âuJO  mars  1882,  leimazi- 
nmm  dn  capital  de  premier  établiBsement  est  fixé  à  la  somme  de  6  milinnig 
87 1JL65  Joncs , pour  Teniemble  du  réseau  complémentaire,  comprenant 
jofiqn'à  concurrence  de  500.000  francs  la  part  afférente  audit  réseau  dans 
hs  dépaDHB  d^aiteiiBionodeB  aménagameiits  isentianx  à  Remafis. 

Le  mazi]irom''iie  la  éfaarge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  «ai  fixé 
i  137,430  fr.  pour  l'ensemble  du  réseau  complémentaire  et  de  k  part  de 
oe  réseau  dans  ks  dépenses  d'extension  des  aménagements  centraux  de 
Ksiplffitatîon. 

Le  montant  de  h^subvention:  annuelle  au  dhiésor  œt  .ieicembooiiement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'aprèe  les  bases  fixéesà  la 
convention  précitée  du  10  août  1906,  pour  le  maximum  du  capital  îde 
pemier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'e^Ioi- 
iiiûm. 

"Baostoiis  tes  owoù  tedéportsment  patticipemit anxreeettes  de  rexj^i- 
"ttiamt  nStat  Tiendrait,  au  -prorata  de  ^sa  subvention,  en  «partage  des 
lUoéGûes  jréalisés  parle  département. 

Art.  5.  —  La  subvention  de  llBtat  afférente  aux  concessions  des  lignes 
lédlarées  d'utilité  pablique  par  ks  (décrets  sievisés  des  17'août  1895, 
n  avril  1899,  IS  avril  1900  et  ^  octobre  1901  ceesera  le  17  août  1939. 

Alt.  6.  — 11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  dllle- 
«^Yjlainfi,  fioos  peine  de.déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
iadinstement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
TNskUeraent  aatornée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


COÎTVEWTION 


le  10  août  1906, 

Entre  les  soussipés  M.  Bault  (Victor),  préfet  du  département  d1Ile*ét- 
TÎJaine,  dievalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  Pinstruction  publique, 
«gisant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de 
Is  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  15  fé- 
vrier 1900  et  Ses  délibérations  du  conseil  général  des  4  janvier  1904, 
4  nud  1905  et  25  avrin906, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Fonché  (£mest),  président  du  xonseil  d^administration  de  la 
compagnie  des  tramways  à  vapeur  d*Iîle-et- Vilaine,  agissant  au  nom  et 

Sonr  le  compte  de  ladite  compagnie  en  vertu  de  la  délibération  spéciale 
ttdit  conseil  d'administration  en  date  du  22  décembre  1908, 
D'autre  part, 


i 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suib  : 

Art.  l*^  —  Le  département  d'ille-et- Vilaine  demande  à  TEtat  la 
concession  de  nouvelles  lignes  de  tramway  à  vapeur.  Il  8*engage  à  rétro- 
céder à  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'IIle-et-Yilaine  déjà 
rétrocessionnaire  de  concessions  antérieures  dans  le  département  et  qui 
accepte  : 

V  L'exécution  des  travaux  compris  dans  la  nouvelle  concession,  savoir  : 

La  ligne  de  Miniac-Morvan  à  Saint-Servan  et  Saint-Malo  ; 

La  ligne  de  Rennes  au  Grand- Fougeray; 

La  ligne  de  Bréal  à  Redon  ; 

La  création  d'une  nouvelle  gare  centrale  au  Mail,  à  Rennes; 

La  création  d'une  station  voyageurs  à  la  Croix  de  la  Mission,  à  Rennes; 

L'appropriation  à  de  nouvelles  destinations  du  bâtiment  de  la  gare  cen- 
trale actuelle  de  la  Touche  et  de  l'abri  de  la  halte  actuelle  dite  de  la  Oroix 
de  la  Mission,  à  Rennes  ; 

2°  L'exploitation  de  la  nouvelle  concession. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  sera  faite  conformément  à  la  loi  da 
11  juin  1880,  aux  décrets  des  6  août  188)  et  13  février  1900,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  Tarticle  38  de 
cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Le  rétrocessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujetti  envers  le  départe- 
ment  à  toutes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ledit 
cahier  des  charges-type  annexé  aux  décrets  déjà  cités  du  6  août  1881  et 
du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  3,8, 
20^  28  et  36,  Taddition  d'un  article  7  bis  intitulé  :  c  Etablissement  de  la 
voie  ferrée  en  déviation  »,  l'addition  d'un  article  35  bis  intitulé  :  «  Em- 
plois réservés  aux  anciens  militaires  d,  l'addition  d'un  article  42  intitulé  : 
<i  Disposition  finale  visant  les  concessions  antérieures  rétrocédées  à  la  com- 
pagnie des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et-Yilaine  »  et  la  suppression  des 
articles  38  et  89. 

Art.  3.  -~  La  construction  des  lignes  et  autres  ouvrages  dont  il  s'agît 
sera  faite  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité 
des  dépenses  en  travaux  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobilieis 
nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énomé- 
rées  ci-dessus  et  de  leurs  dépendances,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs  ; 

Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  plate-forme  du  tramway, 
des  stations  et  de  toutes  autres  dépendances,  telles  que  :  déviations  on 
élargissements  de  routes,  chemins  ou  cours  d'eau,  ateliers,  etc.  Il  est  tou- 
tefois convenu  que  le  sol  des  voies  publiques  de  tontes  catégories,  néces- 
saires à  l'assiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendances,  sera  livré  gratuitement 
au  rétrocessionnaire. 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des 
voies  publiques  empruntées  ou  simplement  traversées  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 

Le  matériel  fixe  ; 

Le  matériel  roulant  conformément  au  tableau  suivant  : 
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Désignation 
des  lignes 

Nombre  d'unités  du  matériel  roulant 

Locomotives 
«  Mallct  » 

Voitures  à  voyageurs 

Foui*gons 

Wagons  divers 

Mixtes 

2«  classe 

Miniac-Morvan- 
SainUMalo    . 

Rennes- Grand - 
FoQfera?.  .  . 

Bréal.Redôn .  . 

3 

7 
8 

2 

8 
8 

n 

24 

2 

6 
6 

8 

32 
32 

Les  bâtiments,  remises,  ateliers,  etc. 

Le  mobilier  et  Toutillage  des  gares  et  stations^  de  la  voie  et  des  ateliers. 

Feront  retoor  gratuitement  au  département  concessionnaire,  pour  être 
remig  à  l'Etaf,  les  objets  mobiliei*?,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobi- 
lier des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares  et  généralement  tous 
les  éléments  mobiliers  et  immobiliers  dont  le  prix  aura  été  compté  dans  les 
frais  de  premier  établissement,  ainsi  que  dans  ceux  des  travaux  complé- 
mentaires visés  dans  Tarticle  6  ci-après. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  remboursement  obligatoire,  par  le  rétroces- 
iio&naire  an  département,  des  frais  avancés  par  celui-ci  pour  rétablissement 
des  avant-projets  dressés  sous  la  direction  de  Tingénieur  en  chef,  directeur 
du  contrôle,  ces  avant-projets,  y  compris  le  plan  an  millième  des  lignes, 
fieront  communiqués  audit  rétrocessionnaire  pour  faciliter  les  projets  d'exé- 
CQtion  qu'il  aura  à  produire  en  se  conformant  aux  dispositions  des  décrets 
des  6  août  1881  et  13  février  1900. 

Les  projets  d'exécution  pourront  d'ailleurs  comporter  des  modifications 
justifiées  et  agréée?  par  l'administration  aux  avant -projets  précités. 

Art.  5.  —  Le  département  prendra  à  sa  charge  75  p.  100  du  montant 
des  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  pour  Texécution  des  lignes  en 
question,  montant  qui  sera  arrêté  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  terrains,  travaux  et  fourniture  seront  comptés  d'après  les  quantités 
réellement  faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  du  bordereau  des  prix 
aonezé  à  la  présence  convention  sans  pouvoir,  quoi  qu'il  arrive,  excéder 
les  maxima  indiqués  dans  les  colonnes  2  et  8  du  tableau  ci-après,  lesquels 
tiennent  compte  de  tontes  erreurs,  omissions  ou  imprévisioDS. 

Pour  lappUcation  des  prix  du  bordereau,  les  longueurs  des  lignes  seront 
déterminée  au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour 
extrémités  les  points  indiqués  dans  la  colonne  1  dti  même  tableau.  Ces 
chaînages  seront  pratiqués  selon  le  développement  de  la  voie  unique  prin- 
cipale, sans  tenir  compte  des  garages,  évitements,  voies  de  manœuvre  ou 
de  service,  embranchements^  etc. 
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Désigoftiioii  des  Lignes 

et  Indication 
jje  leurs  points  extrêmes 


Lign&  de  MitUac-OueU 
à  Saint -Malo- 
Saint'Servan 

Du  heurtoir  du  terminus 
à  Mini&e-Ouosl,  station 
de  la  ligne  en  exploi- 
tation de  Rennes  à  Mi- 
niac-Morvau,  au  heur- 
toir du  terminus  à 
Saint-Malo 


LifVfe  de  Rénms 

Oè  l^igme  dn  raccor- 
docneni  à  Hennés  de  la. 
ligne  en  question  avec 
celle  en  ei|iloitatiou  de 
Bonnes  à  UiâteaugiroB, 
au  heurtoir  du  terminus 
au  Grand- Foogeray.  .  . 

Ligne  de  Bt-éalàRedon 

Do  rorigine-  dft  raccor**' 
d«iMBl.&  Bréai,  stiUion 
de  la  ligne  on  exploita- 
tion de  Itennes  k  Rlé- 
lan,  an  htniiioir  du  ter* 
minus  à  Redon  .   .   .   .  ; 


I>éponses  maxima 


kilométriques 


totales 


ObsêrraLioBs 


45.600 


ii  900    » 


42.400     » 


l.lOS.tiÔ    » 


2.711.756    » 


3.054,693    i> 


Les    traraux    d'exlensioc 
dos  aménagements   cen- 
traux à  Rennes  MBi  esli" 
mes  comme  il  smil: 
Nouvel  le    gar» 
centraleduMail    44&.00(i  , 
Nouvelle  slalioa 
voyagours  à  la 
Croix-do-la  Mis- 
sion   400. DOC 

TravBur 
dVïKpropFimtio**: 
Ile  la'  gare»'  oe8<^ 

traie  actoeUe-ài 

la  Touche...   .         3.500 
De  l'abri  actuel 

dît  de  la  Cmii- 

d^la-MissM>u.        t.âOO 


Tbial. 


SSO  ÛM 


Sar  ce  total,  500.099  fr. 
sont  dWKfirir  dam  \m 
dépe■see^UMxima«qui  flga> 
reni  dans  les  deux 
lonnes  précédentes;  1(  ' 
surplus,  50,009  fr., 
imputé  aux 
aniérieuresA 


Le  reste  de»  dépenges,  après  le  veraernent  à  opérer  par  le  département 
dta  75  p.  100  Btipolés  dimB  le  premier  paragraphe  du  présent  article^.sera 
supporté  par  le  rétrooesaionnaire  à  titre  de  fonds  de  garantie  ;  le  départe- 
ment  le  couvrira  de  cette  avance  au  moyen  d'annuités  susceptibles  d^en 
assurer  l'intérôt  et  l'amortissement  pendant  la  durée  de  la  concession.  Ces 
annuités  seront  calculées  à  un  taux  qui  sera  celui  de  Temprunt  qae 
ledit,  département  contractera  lui-même  en  vue  de  Texécution  du  réseau 
de  tramways  dont  il  s'agit,  sans  toutefois  que  ce  taux  puisse  dépasser 
4  p.  100. 

L'économie  qui  serait  réalisée  snr  les  dépenses  maxima  prévues  dans  le 
tableau  qui  précède  profiterait  tout  à  la  fois  au  rétrooesaionnaire  et  au 
département  en  proportion  de  leur  concours  respeetif  dans  la- formation  du. 
capital  de  premier  établissement. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  rembourement  ne  sera  dû  au  rétrooesaion- 
naire pour  le  capital  qu*il  aurait  engagé  dans  les  travaux  à  titre  de  fonds 
de  garantie. 

Art.  6.  —  Sur  la  somme  mise  à  la  charge  du  département,  d'après  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  ô,  il  sera  payé  au  rétrocessionnaire,  chaque 
mois  et  au  fur  et  à  mesure  de  rexécution  des  acomptes  jusqu'à  concnr- 
rence  de  85  p.  100  de  cette  somme  et  d'après  les  dépenses  constatées  par 
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Sx  dtaotions  d'àyancement'  approuvées  par  Pàdlniiiistration  comprenant 
kfl  cravaax  terminés,  les  travaux  non  terminés  et  les  approvisionnam^snts- 
àmed'd^œnvre. 

bonqne,  après^réception  provisoire  soivioF  (Fàne^antorisation  d^exploifcer^. 
une  ligne  anra  été  aolievée  et  sera  comme  tetiè*  dëvenne*  Tobjetr.  d'una 
léception  définitive  faite  commo  la  réception  provisoir»  parune  oommi»- 
Bioa  régnlièrement  constituée,  puis  approuvée  par  le  préfet,  lé  département 
IMfBra-auTétioennonnnre  1»- solde  de- ce  qnii  Ini  sera  dû  ponr  ladite  ligne 
aostmnres'dtr  premiep|]araigrsphe  de  rartioie  5>eti  le  oampte  des.  dépansea^ 
de  pinniep établîsnmentde  cette  ligne seru cIok 

Si,  postérienrementrà  cette  clôture^  dès  travaux  compiémentaire»  (cré»** 
tioD  de  gu«B^  nouvelles^  agnmdisBemeort  de  gare»  préfixisiantes,  posa  de 
Bficopde  voie  ou- voie  dèganige;  eto.)étaientc  reeonnn»^  utÂlee*  pur  l!adminis- 
fcrafcion,  la  compagnie  entendue,  1- avance  dès  capitaux  nécessaires- pourrait 
être  demandée  au  rétrocessionnaire. 

L'eossmhle'des^avttioes  dé  cette  nature  neponna.pas,  dans  une  année 
donnée,  dépasser  4s000tfhr. 

Le  remfoonisement  de  la.  moitié  dea^  avances  aînaii  faites  par  le  rétroces- 
naiie  sera  effectué  par  le  département  au  moyen  d'annuités  représentant, 
ao.  tanxpréviLpar  le  cinquième  paragraphe  de  l'aiticle  5  ci-dessus,  l'intérêt 
et  raraortiesement  de  cette  moitié  pendant,  la^  durée  de  la  concession  ; 
l!aatre  moitié  deediteB^  avances:  restera  àJa  charge  exclusive  du  rétroces- 
nonnaire. 

AitL  7.  —  Chaque  années  à.  partir  de.  l'expiiationi  de  la  deuxième 
amiée  d'eanioitation  de  chaque  Ugne^,  le  rétroeessionnaire  déposera  à  la 
Gaiase  des  dépôts  et  consignations  200  fr.  par  kilomètre  exploité,,  pour 
fKiner  mi  fàEtdsfrq)éeial  destinéiaurenouveil^uentLde.la  voie  et  du  maté- 
QBLnHibnt* 

Ge  fondai  qnLpBnrra»ôiiaB:Oonstitué^i  tit^res  de  rentes- sur  TEtat,  cessera 
dacroitiB  quaml  il  anm  atteint  2,000  fr.  par  kilomètre  ;.mais  il  sera  com- 
plété par  le^iéfetseessÎQmiaîre  lorsqu'il  aura  ébé  esitamé. 

Le  rétrooessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte,  dans  les  dépensesr 
(Pèxploifcation,  les  sommes^ qu'il  jugemit  utiles  de  prélever  sur  lestrecettes- 
pour  cemtitiier  le  fonds  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Toat  prélèvement  sur  ce  fonds  ponr  1^  dépenses  spéeialesqu'il  doit  coU'- 
mr  devra  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d*Ille-et- Vilaine. 

Bnoaeded^héanoe,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété 
pBR  et  simpie  du  dépsortement. 

La  partie  de  oe  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  l'expiration  de  la  con- 
cmum  sera  partagée  à  raison  d'un  tiers-  pour  le  département  et  de  deux 
lie»  pour  le  rétrocessionnaire. 

Alt.  g.  —  En  cas  d'infraction-  aux  di^sitione  du  cahier  des  charges 
relatives  aux  délais  de  présentation  des  projets  et  de  mise  en  expk>itation 
àm  lignes,  le  i^rocessionnaire  payera*au  département  une  amende  de  50  fr. 
pnr  joor  et^par  ligne  en  retard,  soit  quant  au  déhâ  de  production  des  pro- 
jete  d'exéention,  soit  quant  an  délai  d'ouverture  à  l'exploitation. 

Art.  9.  —  ^'exploitation  sera  f^ite  aux  risques  et  périls  du  rétrocession- 
oainx,  quelles  qne^  soient  les'reoettesi 

Des  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  an- 
nés  ne  ponnont.  excéder  le  chifib»  maximum  résultant  de  la  formule 
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F  =  1,200  -h  2/3  R,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts 
déduits. 

Les  recettes  des  lignes  auxquelles  s'applique  la  présente  convention 
feront  masse  avec  celles  relatives  aux  autres  lignes  du  département  rétro- 
cédées à  la  même  compagnie  et  visées  par  les  conventions  annexées  aiu 
décrets  d'utilité  publique  des  17  août  1895,  21  avril  1899,  18  avril  1900 
et  8  octobre  1901. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant 
les  frais  généraux  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 

Sar  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des 
eux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 
Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est- 
à-dire  insuflSsantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie,  y 
compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la 
compagnie. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il 
vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  versé  annuellement  au 
département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
établissement. 

Les  frais  généraux  d'administration  mentionnés  au  quatrième  para- 
graphe du  prâent  article  s'entendent  des  frais  généraux  au  siège  social  de 
la  compagnie,  actuellement  60,  rue  de  Provence,  à  Paris.  Ils  sont  fixés 
à  8  p.  100  des  dépenses  annuelles  d'exploitation  et  d'entretien.     . 

Art.  10.  —  La  formule  forfaitaire  définie  à  l'article  qui  précède  suppose 
un  nombre  de  trains  fixé  comme  il  suit  sur  chaque  ligne^  par  jour  et  dans 
chaque  sens  : 

Trois  trains,  conformément  à  l'article  14  du  cahier  des  charges,  pour 
des  recettes  kilométriques  égales  ou  inférieures  à  4,000  fr.  ;  quatre  trains 
pour  des  recettes  kilométriques  ayant  été  pendant  deux  années  oonsécu- 
tives  au  moins,  comprises  entre  4,000  et  5,500  fr.  et  ainsi  de  suite 
à  raison  d'un  train  quotidien  en  sus  par  chaque  augmentation,  s'étant 
maintenue  pendant  deux  années  consécutives  au  moins;  de  1,500  fr.  des 
recettes  kilométriques  annuelles.  Le  rétrocessionnaire  fournira  à  ses  frais 
le  matériel  roulant  supplémentaire  reconnu  nécessaire  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue,  pour  l'application  des  dispositions  du  pré- 
sent article. 

Le  quatrième  train  fonctionnera  dès  qu'aura  été  rendu  le  décret 
d'utilité  publique  de  la  nouvelle  concession  sur  toutes  les  lignes  des  con- 
cessions antérieures  qui,  à  cette  époque,  auraient  donné  pendant  les 
deux  dernières  années  au  moins  une  recette  kilométrique  atteignant 
4,000  fr. 

Si,  après  le  fonctionnement  dd  quatrième  train  sur  une  ligne  donnée, 
cette  ligne  venait  pendant  deux  années  consécutives  au  moins  à  donner 
une  recette  kilométrique  inférieure  à  4,000  fr.,  ce  quatrième  train  ne 
pourrait  néanmoins  être  supprimé  qu'après  entente  pr^lable  avec  la  coni- 
pao;nie.  Dans  le  cas  où  cette  entente  ne  pourrait  pas  être  réalisée,  la 
difficulté  serait  soumise  au  ministre  des  travaux  publics  qui  statuerait. 

Art  11.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  12.  —  La  validité  de   la  présente  convention  est  subordonnée 
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à  raooeptation  par  TEtat  d'accorder  au  département,  pour  les  lignes  con- 
cédées, la  garantie  prévue  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du 
20  man  1882. 

Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Ëtat  versées  en  exécution 
de  la  loi. 

Art.  13.  —  Avant  la  signature  de  Pacte  de  rétrocession,  le  rétrocession- 
sftire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
80,000  fr..  en  numéraire  on  en  rentes  sur  TËtat,  calculées  conformément 
aa  décret  an  31  janvier  1872,  ou  encore  en  bons  du  Tréaor  avec  transfert, 
an  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
oa  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  Rennes. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
'  i  loi  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  d'Ille-et- Vilaine. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  da  présent  traité  et 
do  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
Il  juin  1880,  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  16.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  présente  convention 
Beront  applicables  aux  lignes  existant  en  Ille-et-Vilaine  déjà  rétrocédées 
à  la  c  Comparaie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et-Vilaine  »,  sauf  les  arti- 
dee  1  et  18,  les  7^  et  10*  alinéas  de  l'article  3,  le  tableau  qui  fait  partie 
de  l'article  ô  et  l'alinéa  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  môme  article. 

Fait  en  double  à  Bennes,  le  10  août  1906. 


BORDEREAU  DES  PRIX 

XoTA.  —  Les  prix  d'application  ci-après  comprennent  explicitement  ou 
implicitement  : 

r  Pocr  les  études  et  l'administration  du  réseau,  les  fournitures,  frais 
et  faux  frais  quels  qu'ils  soient  : 

2^  Pour  sa  construction,  les  fournitures,  frais  et  faux  frais  nécessaires 
pour  obtenir  des  ouvrages  parachevés  ; 

3*  Pour  son  exploitation,  les  frais  et  faux  frais  de  toutes  installations 
comme  signaux,  appareils  d'information  et  d'avertissement  rapides,  etc., 
ayant  pour  objet  d'assurer,  selon  les  prescriptions  de  l'administration 
Bopérienre,  la  sécurité  des  voyageurs. 

Les  prix  au  kilomètre  de  ligne  ne  sont  pas  ap[)licables  aux  avant-pro- 
jets spéciaux  de  l'extension  des  aménagements  centraux  à  Rennes.  Le  total 
des  estimations  de  oes  avant-projets  est  d'ailleurs  compris  dans  le  maxi- 
mum kilométrique  forfaitaire  qui  figure,  pour  chaque  ligne,  au  tableau 
faisant  partie  de  l'article  5  de  la  convention. 


Ânn.  de%  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets,  ktc  — tombtii.  14 
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LOIS,  Béonrrs,  etc. 


Prii  de  Tumil^ 


lnd]cat](»ii  des  dut  rages 


"  -^  -m 


I"    PARTIE,    —    lAFRASTRlCTiRE 
Chapitre  1".  —  Terrains 

Ponr  la  ligne  dA  Miniac-llorfiLii  à  Saial-Serfan  «i 
Saint-Malo,  de  l'entréo  de  Ia  gare  de  Salnt-Ser- 
f  an,  c'est-à-dire  y  compris  cette  gare,  au  terminis 
de  la  ligne  (pLaoe  Saimi-ViBcant  à  StinUMaioX 
l'hectare,  y  coiit{N'ia  dé|>récJaLix>ZL,  porte  d'ar- 
bres, etc.,  et  frais  de  toute  nature,  sera  complé  à 
Pour  la  ligne  de  Bréal  h  Redon  : 

1°  Gare  de  Redon  et  ses  abords,  depuis  le  quai  de 
l'Ouest^  rbecLaro,  y  compris  dépréciation,  perte 
d'arbres,  elc,  et  frais  de  toute  nature,  sera 
compté  à  . 

2«  De  la  station  do  Saiaie -Maffia,  aon  coa^nri» 
cotte  station,  au  viaduc  sur  la  Vilaine  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  à  rentrée  de  Redon,  fhee- 
tare,  ^  compris  dépréciation,  perle  d'arliras,  etc., 
ei  frais  de  teute  aataro,  iera  oomplé  à    .     .     . 

Pour  tout  le  reste  des  lignes  de  Miniae-Morvan  à 
Saint-Servan  et  Saint-Malo  et  de  Bréal  à  Redon, 
ainsi  que  pour  toale  la  [on^fwar  de  la  ligne  de 
Rennes  au  Grand-Fougeray,  il  seea  complé  dans 
los  conditions  ci-dessus  et  par  hectare.     .     .     . 


Chapitre  2.  —  Travaux 

srcTio:^   1".  —   TiRfusflBVKrrs 

Déblais  de  toute  nature  sur  route  ou  on  dehors 
prcveaant  do  ia  ligue,  des  gares  ei  des  stations 
ou  d^emprunt,  compris  transport,  emploi  en  rem- 
blai sur  la  ligne,  soit  autrement  ou  mise  en  dépôt, 
compris  a«»si  indomuté  d'emprant  oa  éa  dépAt, 
abatage  d'drbres,  dessouchements,  déplacement 
de  malériaia  d'approvisionoemonia,  de  poteaux 
ou  bornes  dos  routes,  des  lignes  télégraphiqueii, 
compris  enfiu  sujétions  et  frais  de  tonlie  natare, 
le  mètre  cuèe 

Travaux  a£cestoire$.  —  aègloments,  perrés,  ga- 
zonneiM'mis.  lujôLions  résultant  des  articles  6  et  7 
du  cahier  des  charges,  modifications,  rectifica- 
tions, déviations  de  roules  et  cours  d'eau,  eotréofr 
de  service  das  parcelles,  déplacameot  au  booein 
des  bordures  et  caniveaux  dans  les  traverses  et 
ailleurs,  murs  et  muret  tes  de  soutènement,  ban- 
quettes et  parapets  de  sûreté,  etc.,  oompris  sujé- 
tions et  frais  do  toate  natiive,  le  kilomètre  de 
ligne  (mesuré  suivant  l'axe  de  la  simple  voie).  . 

(Ce  prix  ne  s'applique  pas  aux  travaux  d'extension 
des  améiiagomenls  centraux  à  Rennes.) 


30.000  » 
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5.000  » 


4.200 


i  se 


i.500  » 


ts.ow  • 


a.ooo  >i 


4.000 


ièi^ 
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l.SOO 


IdO 


1.500  » 
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SOS 


Pr 

X  dû  funilé 

^U 

.  1 

IndintjQD  d«5  osTnies 

^  ! 

1^ 

1 

B 

s^« 

SECriÛH  ^.   —  OUTEàCKl   U'âST 

i-  Outrûgei  pour  Vécoulememt  de$  eaux 

ËodFs  de  m  CDDti  mètres   de   diamètre,  le  mètre 

lin^fr  y  eom|irU  les  tAlM 

*o  . 

to  > 

10  » 

6 

Aqu^QCS  : 

Jk  m  *©ûljtnÈtra*  de  l&rgieir  d'oirerlnre,  le  mètre 

linéaire  j  compris  les  télés 

30  * 

30  » 

30  » 

7 

De  50  wnïi mètres  de  largeur  d'oiferlure.  Je  mètre 

lifléaire  j  eompris  les  télés 

45  V 

45  . 

45  .» 

8 

De  fiO  cent  i  met  re.i  de  largear  d'oifartnro,  le  mètre 

tiûéaka  T  compris  les  t44M 

60  .) 

60  » 

60  » 

» 

De  ^  ceniiiflètres  de  largeur  d'oiverture,  le  mètre 

ltBé*irÊ  J  TOtûpris  les  têtes 

80  » 

80  ^ 

80  » 

10 

U€  1  aètre  de  largear  d'oavarture,  le  mètre  linéaire 

y  compris  ïea  léles 

100  » 

400  . 

100  > 

11 

De  i'Jjb  dû  Urgaar  d'oufsrtnre,  le  mètre  linéaire 

y  compris  les  lites 

130  » 

130  » 

180  )) 

12 

I^oaeeau   de  ^  mètres  de  largeur  d'ouferture,  le 

miAv^  iiaéaire  v  compris  Les  tètes 

180  » 

180  )) 

180  » 

13 

Foaeeav  do  3   mètres  de  largeur  d'ourerture,   le 

ttètre  llfléaire  |  eomKU  Jes  têtes 

800  . 

300  » 

500  » 

14 

âf  (a  dretUation 

û-  Pa*s?ige5  iirférieurs.  —  Niaat 

Les  ourrv^^  de  cette  nature  font,  le  cas  échéant, 

l^bjet  d'un  pvi^  Axé  au  détail  estimalif. 

b,  Pissages  supérieurs.  —  Néant 

ht$  naif^^ûii  de  cette  nature  font,  le  cas  échéant, 

robjet  d'un  prix  fixé  au  détail  «slimatif. 

c.  Passages  à  niveau 

Passages  de  10  mètres  : 

Eo  chaussée  parée,  l'in,  y  compris  esntffr-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  eaax,  etc.     .     .     . 

340  » 

340*) 

^840  * 

15 

En  chmussée  empierrée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 

ooTrages  d'écoulement  des  eaux,  etc.     .     .     . 

aoe  r 

900  » 

200  >» 

16 

Passages  de  9  mètres  : 

Eli  chaussée  pavée,  l'un,  y  compris  contre-rails. 

onvrages  d'écoulement  des  eaix,  etc.     .     .     . 

300  » 

aoo  . 

300  » 

17 

En  chaussée  empierrée,  l'un,  y  cooapm«antpe«raiU, 

ouTrages  d'écoulement  des  eaax,  otc.     .     .     . 

480  » 

180» 

1W  » 

18 
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Passages  de  8  mètres  : 

En  chaussée  parée,  Tun,  y  compris  contre-rails, 
oaTrages  d  écouloment  dos  eaux,  otc.     .     .     . 

En  chaussée  empierrée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  eaux,  olc.     .     • 
Passages  de  7  mètres  : 

En  chaussée  parée,  l'un,  y  compris  conlre-raiU^ 
ouvrages  d'écouloment  des  eaux,  olc.     .     .     . 

En  chaussée  empierrée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouTrages  d'écoulement  dos  eaux,  etc.     .     . 
Passages  de  6  mètres  ; 

En  chaussée  pavée,  l'un,  y  compris  conlre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  oaux,  etc.     .     .     . 

En  chau«sée  empierrée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  eaux,  etc.     .     . 
Passages  de  5  mètres  : 

En  chaussée  pavée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  dos  eaux,  etc.     .     .     . 

En  chaussée  empierrée,  Tun,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  eaux,  etc.     .     .     . 
Passages  de  4  mètres  : 

En  chaussée  pavée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  oaux,  etc.     .     .     . 

En  chaussée  empierrée,  l'un,  y  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement  des  eaux,  etc.     .     .     . 

Partie  exigeant  des  contre-rails  en  dehors  des  pas- 
sages à  niveau  proprement  dits,  pavée,  le  mètre 
courant  de  voie 

Partie  exigeant  des  conlre-rails  en  dehors  des  pas- 
sages à  niveau  proprement  dits,  empierrée,  le 
mètre  courant  do  voie 


3«  Ponts  au-dessus  de  3  mètres  d'ouverture 

Néant. 

Les  ouvrages  de  cette  nature  font,  le  cas  échéant, 
l'objet  d'un  prix  fixé  au  détail  estimatif. 

4*  Viaducs 

Néant. 

Les  ouvrages  de  celle  nature  font,  le  cas  échéant, 
l'objot  d'un  prix  fixé  au  détail  estimatif. 

5»  Souterrains 

Néant. 

Los  ouvrages  de  cette  nature  font,  le  cas  échéant, 
l'objet  d'un  prix  fixé  au  détail  estimatiX. 


Prix  de  l'unité 


270 
160  » 

240  » 
440  » 

âOO 
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ladLCAlïOû  des  atiTrigfls 


^  PARTIE*  ^  SOPERSTRUCTDRE 
Chapitre  unique, 

iEGTlON   l'-'.  —  CLÔTURES 

tl  n'j  i  pas  de  clôtures  eu  Toio  courante.  Celles 
des  f  &T«â  et  slàijobs  ^ul  comprises  dans  les  prix 
39,  43  et  43. 

SECTION  2.    —  VOIE 

Voif  eu  fteieroD  place.  —  Rails  Vignole  deiS  kilog 
le  mèstre  llnèaîro,  jpoâéâ  sur  traverses  en  cbéne 
de  i''tO  X  O'.te  X  0-,12  et  espacés  d'axe 
eo  axe  de  80  ceutimèlrefi,  j  compris  éclisses  do 
S  lilDg  ,  boulôDS  d^éeli^ges  en  fer  do  200  gram- 
Qteîf  lire-fonds  de  300  grammes,  fourniture  et 
pâ«6  du  ballast  avec  los  moyens  d'éconlemenl 
(base  DU  éeharpe  k  ciel  ouvert)  sous  voie,  sur 
accole  m  eut  et  tous  autres  frais  et  sujétions,  le 
mHre  huéairc 

OtitilUfre  el  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie, 
le  liloQièlre  de  Ugue  (mesure  suivant  l'axe  de  lo 
«impie  voie) 


SECTION  3    —  MATÉRIEL  FIXE 

TIaipjci  lonrnaales,  l'une  . 

CkaDg^menl  et  eroîsemeïil  de  voie,  l'un.     .     . 
iiJiTteDlaUon  d'eati,  l'une  .*.«... 

POL[  à  ha^cuie^  Van 

Oatjllage  dos  dépAts  et  de  la  traction,  le  kilomètre 
de  llgoe  mesuré  suÎTanl  l'axe  do  la  simple  voie. 

SECTION  4.  —  fîAHES,  STATIONS,   BATIMENTS 

Kmm  avee  fos^  à  piquer  pour  une  gare  terminus, 
l'une    .     .     ,     * 

Bà^mepts  et  installât looe  izénéralos  pour  station 
de  terminus  on  d©  bifurcatfon,  l'un     .... 

Ahri-magfisjn  poE^r  steiinnâ  intermédiaires,  l'un.     . 

Faieao  métmliiquo  pour  balte,  l'un    ..... 

InstallatioDS  générales,  clôtures,  outillage,  em- 
pierrements, frais  divers  ot  imprévus  pour  sta- 
tions intermédiaires,  par  station 

lostallation  d'an  transbordement  dans  le  périmètre 
d'vne  station  de  la  Compagnie  de  rOuest,  y 
compris  location  durant  la  concession  du  terrain 
oceopé  sur  l'emprise  de  ladite  compagnie  et  tous 
antres  frais  et  fournitures 


5  a       ^ 
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Nouvelle  gare  coDtralo  du  réseaa  au  Mail  (seloo 
arant-projet  spécial)  ....        i45.0èO  fr. 
NouYelle  station-voyagearà  à  la  Croix  de  la  Mission 
(selon  avant-projel  spécial)   ,  100.000  fr. 

Appropriation  à  destination  nouvelle  de  bâti- 
ments existants  : 

a.  Gare  centrale  de  la  Touche  (selon  avant-projet 
spécial) 3.500  fr. 

b.  Halte  de  la  Croix  de  la  Mission  (selon  avant- 
projet  spécial) i.800  fr. 


3»  PARTIE.—  MATÉRIEL  ROULANT  EN  SERVICE 
SUR  LE  CHEMIN  DE  FER 


Chapitre  unique 


Malles    P6WII 


Locomotives   Compound,    sysièma 

201,500  tonnes  en  charge,  l'une. 
Voitmres  à  voyageurs  (mixtes),  l'um 
Voitmres  à  voyagears  (2*  classe),  l'u 
Wagons  divers,    Tun 
Fourgons  à  bagages,  l'un  .     .     . 
Qnies  roulantes,  Tune  .... 
Piècas  de  rechange   et  divers,   par  kilomètr»  de 

ligne  mesuré  suivant  l'axe  de  la  simpU  voie.     . 


Prix  de  l'unité 
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3S.00O  » 
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^.400  » 
3.500  » 
7.000  » 

4.S0O  » 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  coHventioiT) 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  préfientés  dans  les  débifi  sal- 
uants à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  : 

Six  mois  pour  celui  de  la  ligne  Miniac-Morvan-Saint-Servan-Saint- 
Malo  ; 

Neuf  mois  pour  celui  de  la  ligne  Rennes-Grand-Fougeray  ; 

Douze  mois  pour  celui  de  la  ligne  Bréal-Redon* 

Les  travaux  devront  être  commenoéa  dans  un  délai  d'an  an  à  partir  de 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  tenmnés  de  telle  façon  qpe  tont  le 
réseau  soit  en  exploitation,  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  cette 
date. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dévia- 
tion, soit  latéralement  aux  routes  et  chemins,  soit  tout  à  fait  en  dehors, 
la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 


AiCftlB!!»  209 

eôté,  entre  le  liord  extérieur  dn  ntl  et  l'arête  supérieure  du  ballsst,  sera 
de  60  centnnètres. 

Uépaissenr  de  la  couche  dn  ballast  sera  d'an  moins  35  centimètres  et 
FoD  méiuiigeira  aa  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur Mie  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Leconoesaonnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigo- 
les qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  Técoule- 
ment  des  eaux. 

Lm  dineBsioiiB  de  ces  fossés  et  rigoles  seronb  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales  et  les  propositioiiB  du  concessionnaire . 

Art.  8  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
nils  nojés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottofrs,  on  dn  moins  entre 
ks  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

U  mininmm  dea  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  le»  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  on  ponr  remplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1™,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
féfy  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'an  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stattonnemenit  des  voitores  oïdiBaires,  2"',60  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  80  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
ks  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Toutefois,  par  dérogation  autorisée  provisoirement  tiux  dispositions  dn 
présent  article,  l'intervalle  à  réserver  en  avant  de  l'angle  vers  Saint-Malo 
et  la  maison  c  veuve  Pottie^  >,  sise  en  rive  droite  de  la  traversa  de  Saint- 
Servaa,  angle  qui  est  en  saillie  sur  les  alignements  approuvés,  pourra 
être  réduit  à  l'",20  conformément  à  la  cote  portée  sur  le  plan  soumis  à 
l'enquête. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'arti- 
cle 2  dû  présent  cahier  des  charges  commencera  à  conrir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fiu  quarante  deux  ans  après. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tons  les  pro- 
jets définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  aans  les  délais  fixés 
par  l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentiease. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cantionne- 
ment  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise . 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


^0  PAR   TÉTK   KT  PAR    KI1.0MKTRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et   fermées  à  glaces, 

Voyageurs.  {      {i'^  classe) 

Voitures  couvertes  fermées  à  glaces  (â*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  occompagnent. 
«  -    .        /   De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  on» 
r.niani. .  .  \       ^^.^.^  ^  ^^^  pj^^^  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Gbions  transportés  dans  les  trains  de  voyr^enrs  .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  30  conliioes. 

Petite  vitesse 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait 

Veaux  et  porcs  .     .  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvie» 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  struut,  sur  la  de- 
mandes des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  train» 
do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2"  PAR  T0N5E   ET   PAR   KILOM^.TRK 

Marchandisei  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Doniéos.  —  Excédents  do  bagagc> 
et  marchandises  de  toute  classo  transportées  à  la  vitesse  ac^ 
trains  de  voyageurs 


de 
transport 


fr.c. 


0,067 
0,050 


0,010 


0,07 

0,025 

0,04 


0,40 


fr.  c. 


0,033 
0,025 


fr.c. 


0,iO 
0,075 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,015 


0,OiO 
0.04 

o;o« 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bols  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autros  bois  exotiques.  —  Produits  chimique» 
non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  — 
Sucre.  —  Gafé.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Den- 
rées coloniales.  ^  Objets  manufacturés.  —  Armes    .     .     . 

à»  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux, 

—  Riz,  maïs,  châtaignes,  ol  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Ghsux  et  plâtres.  —  Gharbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dit  do  corde.  —  Perches.  —  Ghevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbro  en  bloc. 

—  AlbAlre.  —  Bitume.  —  Gotons  —  Laines.  —  Vius.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Goke. 

—  Fers.  —  Guivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

3«  classe.  —  Pierres  de  taille  cl  pioduils  de  tarrières.  —  Mi- 
norais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonle  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — Ardoises 
4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers. — 

Engrais. —  Pierres  à  chaux  et  k  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 
de  fer.  —  Gailloux  et  sables 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


0,46 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 


0,2 


0,16 


0,14 
0,10 

0,08 
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TARIF 


de 
péage 


Tarif  êpédal  par  wagon  complet. 

Mipehttidisfs  des  Tv  â^  3»  et  A*  classes. 

Le»  fcïjnB,  fourra  eca,  fuilkâ  et  toutes  marchandises  no  pesant  pas 

6O0  kiJagr.  s<)Qs  le  Tolume  d'un  puètre  cube,  50  centimes  par 

»tfon  et  par  kilomètre 


3«  Totniixs  rr  mâtëhikl  houlart  traksportés  a  pbtitb  titessb 

for  piit€  et  par  kilomètre, 

Wafon  ou  chariot  pouTant  porter  de  3  à  6  tonnes  .... 
Wagon  on  chariot  pouTant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

Toi) 

UcomotiTe  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 

Toader  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péaçe  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  piix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Toitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban 

quette  dans  l'intérieur 

Toitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ei  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,otc. 
les  voyageurs  excédant  co  nombre  payeront  le  prix  des 
places  de  â*  classe. 
Voitures  de  déménafiement  à  deux  ou  quatre  roues  à  vide    .     . 
Ces  voitures   lorsqu'elles  seront  charg^'es,    payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,    par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre 


4«  SiOiTICE  DES  POMPES  FUlfÈBRBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pom|  es  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
à  rouos,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. .  .... 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  au  prix  de 

Et  p<nir  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


fr,  c. 


0,08 


0,09 
0,12 

1,80 
2,25 
0,90 
i,36 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


PRIX 
tranaport 


0,36 


0,18 
0,60 


fr.  c. 


0,04 


0,06 
0,08 

1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,12 
0,40 


Totaux 


fr.  c. 


0,12 


o,ir, 
o,r 

3, 
3,75 
1,50 
2,25 


0,25 
0,32 


0,20 

o,n 


0,64 

0,30 
1     « 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ire  ctimpiemi«ul  pas  fhnpôt  dû  à  nSat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
eoncesBioanaire  qu*autant  qu'il  effectuerait  ki-iiiême  ces  transports  à  ses 
frais  eir  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qa'aaz  prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^  arait  été  parwnira  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  3  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  S  kilomètres. 

Le  tableau  des  dittaoee»  entre  ks  di^crseB  gansnart^aiisM  qm  aes  der- 
nières soient  désignées  à  l'article  11  ci-dessus  simplenrent  sons  le  nom  de 
«  stations  i>  ou  sous  celui  de  <ic  stations -voyageurs  j>  sera  arrêté  par  le  pré- 
fet d'après  le  procès-verbal  de  chal&ii^  di^aoé  oo&ttadiûtoireiDeDi  parle 
concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la 
▼oie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments,  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  hase  seront  sûmnta  k  l'hoMalit- 
g9àkm  du  ministre  des  travaux  piblies. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  roate  un  prix  SKpérienr  à  celui  (|ui  a  été  peévii  ponr  la  aÎBtaiiQe  eom- 
plète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  pBinx>Bn  a  été  effec- 
tué, qu'il  s'agisse  de  stations  sans  épithète  ou  de  stations- voyageur&. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogramafes . 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
h  petite  vitesse,  que  par  œntiènMide  tenue  on  par  10  kilognyiiBeB. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kibgrammes  payera  oomme 
10  kilogrammes  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  manshandiflK  à  gnmde 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2**ao-des- 
sus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes^  par 
fraction  mdivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroourue,  le  prix  d'une  expédîtioii  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse^  ne  pourra  être  inférieur  à 
30  centimes. 

Art.  35  bis,  —  Le  coneessionnsire  réservera  aux  anciens  militaires 
lempliâsant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  69  delà  loida  21  mars  1905 
le  quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  pscBonnel. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voikiies, 
aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Tjes  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitu- 
res de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la. 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  radministTatiofn  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  oùTEtatse 
aeiait  engagé  à  fournir  au  concessioiiiiaire  une  subvention  par  amiiflÉbés. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés 
gratuitement. 
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Le  concessionnaire  pourra  être  tena  de  fixer,  d'apcè»  kROonrenaiioeB  da 
awioft  des  poabeii  rhcnre^'un  de  ses  départs  dans  chaque  iena. 

Le  maatoiii  dea  éApraaea  Bopplémentairee  de  faonto  nators  one  ce  Ber- 
ricftiq^ia]  anra  impoBéea  an  conceaaionnaire^  déductioa  faite  an  produit 
qqII  anra  pn  en  retirer,  lui  sera  pajé  par  Tadministration  des  postes,  que 
1  entreprise  soit  subventionnée  on  ntm  parle  Trésor,  suivant  le  règlement 
qui  eaim  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  aiffffcreB.  Bn  oaa  de  désaeoord  de 
QBarèilivB,  m  tien  aiUfere  sera  désîgiié  par  le  conseil  de  ptéfcetuie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  les  colis  postaux  estraitib 
aarioB  Béssaa  on  e»  soxtanfe  k  partir  du  jour  où  asra  étaJali  à  fiennes  le 
raocordement  entre  les  chemins  de  fer  de  TOuest  et  les  tramways  d'Ille-et- 
Vilaine. 

Art.  42.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  char- 
ges sont  applicables  aux  lignes  existant  en  Ille-et-Vilaine  déjà  rétrocédées 
à  la  compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille-et-Vilaine,  sauf  les  articles 
2, 3, 11,  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  8  et  le  troisième  alinéa  de  Tarti- 
cle  17,  étant  d'ailleurs  entendu  que  Tarrét  de  la  ligne  de  Rennes-Chateau- 
giron  dénommé  «  Croix-de-la- Mission  (halte)  ]»  à  l'article  11  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  d'utilité  publique  du  17  août  1895  prendra  la 
déôpialiion  de  «  Croîx-de-la-MisBion  (station* voyageurs)  ». 

Mt  à  Rennes,  le  10  août  1966. 


(N^  52) 

[U  a^itembre  190GJ 

Décret  déclarant  cTuiilité  publique  l'établissement  du  tram- 
way de  Marseille  à  VEstaque  et  du  Rove  à  Port-de-Bouc . 

Art.  l*'.  -^  Est  déelaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  kdépar- 
(eineat  des  Booches-du-Rbône,  snirant  les  dispositions  géBérales  du  plan 
ci-dessus  visé,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  destinées 
ao  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  :  1^  de  Marseille  (rueMéry) 
à  TEstaque-plage,  et  2®  du  Rove  à  Port-de-Bouc  avec  emluranchement 
9Qr  ChâteaDneuf-leB-Martigues  ; 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  desdits 
tnmways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  tiois  ans  à  partir  de  la 
dite  da  préamt  déciet^ 

Art.  2,  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il 
s'agity  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  cbroses  et  conditions  du  cahier  des  chargea  ci-dessus  visé. 
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Art.  3.  —  Sont  approuvés  : 

V  La  convention  passée  ]e  20  août  1906  entre  le  préfet  des  Boaehes- 
dn-Rhône,  an  nom  du  département,  et  M.  Evesque  (Joseph)  pour  la  con- 
cession des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  da 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

2^  L'avenant  à  la  convention  du  80  octobre  1900  passé,  le  24  mai  1905, 
entre  le  préfet  des  Bouches-du-Bhône,  an  nom  du  département  et 
M.  Evesque  (Joseph). 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  l'avenant  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


AVENANT 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Mastier,  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  agissant  comme  représentant  du  départe- 
ment, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  en  date  dn 
12  mai  1905. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Evesque  Joseph,  demeurant  à  Marseille,  rue  d'Endonme, 
88,  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  l'Estaque  à  Sausset,  avec 
embranchement  sur  Châteauneuf-les-Martigues  par  le  Val-de-Eicard, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  ]a  société  anonyme  à 
former  en  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  intervenue  à  la  date  do 
80  octobre  1900  entre  lui  et  le  préfet  du  département. 

D'autre  part  ; 

Il  est  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Evesque  a  obtenu  du  département  des  Bouches-du-Rhône  la  con- 
cession de  la  ligne  de  tramway  de  l'Estaque  à  Saasset,  avec  embranche- 
ment sur  Châteauneuf-les-Martigues  parle  Val-de-Ricard,  déclaré  d'uti- 
lité publique  par  décret  du  8  décembre  1900,  qui  a  approuvé  une  conven- 
tion passée,  le  80  octobre  1900,  entre  lui  et  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  au  nom  du  département,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Aux  termes  de  l'article  1**^  de  ce  cahier  des  charges,  la  ligne  de  tram- 
way dont  il  s'agit  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  avec  colis  à  la 
main  et  éventuellement  des  marchandises,  sur  la  demande  du  concession- 
naire les  tarifs  à  appliquer  devant  être,  en  ce  cas,  fixés  après  enquête. 

M.  Evesque  a,  en  outre,  demandé  au  département  : 

La  concession  des  lignes  de  tramways  de  Marseille  k  TEstaque-plage  et 
du  Rove  à  Port-de-Bouc  sur  lesquelles  le  transport  des  marchandises 
sera  assuré  moyennant  des  tarifs  insérés  dans  le  cahier  des  charges  préparé 
en  vue  de  cette  concession. 

Ces  transports  de  marchandises  ne  seront  utiles  que  s'ils  sont  assurés 
non  seulement  sur  les  lignes  de  Marseille  à  l'Estaque-plage  et  du  Rove  à 
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Port-de-6oac,  mais  ansai  Bar  la  partie  de  la  ligne  de  TEstaque  à  Sauseet, 
oompriae  entre  TEstaqueet  le  Bove  qni  rénnit  les  deux  lignes  précédentes. 

Dans  ces  conditions,  il  a  été  convenn  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art  l***.  —  Si  la  concession  des  lignes  de  Marseille  à  TEstaqne-plage  et 
da  Bove  à  Port-de-Bonc  est  accordée  à  M.  Evesqae,  il  s'engi^e  à  assurer 
le  transport  des  marchandises  sur  la  ligne  de  TEstaque  à  Sansset  et  sur 
l'embranchement  de  Châteauneuf ,  à  partir  de  la  date  de  l'ouverture  à 
Texploitation  des  deux  lignes  de  Marseille-l'Estaque-plage  et  du  Bove  à 
Port-de-BouCy  moyennant  les  tarifs  insérés  dans  le  cahier  des  charges  de 
h  concession  desdites  lignes,  si  ces  tarifs  sont  approuvée  après  Tenquôte  à 
laquelle  ils  seront  soumis. 

Art.  2.  —  La  recette  brute  de  transport  sur  le  montant  de  laquelle  une 
ledevance  de  2,25  p.  100  doit  être  payée  au  département,  d'après  Tarti- 
eb  10  de  la  convention  du  80  octobre  1900,  comprendra  la  recette  brute 
de  transport  des  marchandises  comme  celle  de  transport  des  voyageurs. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnera 
lieale  présent  traité  seront  supportés  par  M.  Evesque,  qui  devra  faire 
imprimer  et  mettre  à  la  disposition  du  département  cent  exemplaires  de 
œ  document. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  24  mai  1905. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

H.  Mastier,  préfet  des  Bouches-duBhône,  commandeur  de  la  L^on 
d'honneur,  agissant  comme  représentant  du  département  en  vertu  des 
délibérations  du  conseil  général  en  date  des  20  octobre  1908  et  12  juil- 
let 1906, 

D'une  part  ; 

Et  H.  Evesque  (Joseph),  demeurant  à  Marseille,  rue  d'Endoume, 
88,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  la  société  anonyme 
k  former,  dont  il  est  parlé  plos  loin. 

D'autre  part  ; 

n  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  département  des  Bouches-du-Bhône  concède  à  M.  Eves- 
que, qui  accepte,  la  construction  et  Texploitation  des  deux  lignes  de 
tramways  à  traction  électrique  par  fil  aérien  suivantes  : 

P  De  Marseille  (rue  Méry)  à  l'Estaqne- plage; 

i^Dn  Bove  à  Port-de-Bouc,  par  Gignac-Marignane  et  Martigues  avec 
embranchement  sur  Ghâteanneuf-les-Martigues. 

Cette  concession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  approuvant  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Elle  est  consentie  au  siear  Evesque,  conformément  à  la  loi 
dn  11  juin  1880,  aux  décrets  des  6  août  1881  et  18  février  1900,  à  la  loi 
da  25  juin  1895  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  joint  à  la  pré- 
sente convention,  conditions  anxquelleâ  le  sieur  Evesque  déclare  expressé- 
ment souscrire. 
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Il  art;  q)éttfié  cmif  onnéittnt  à  rartîefe  âO  de  la  kii  da  11  j^ 
daiifi  la  rédacfciœ  dndit  eahkr  à»  chacgw  oot  étémodifiéB  la  9xMm  8, 
12, 14,  23,  36.  L'atticie  34  a  été  sappamé. 

Art.  3.-1^  Biear  EvBiqioe  e'eiigige  à  foranB  dna  lea  tras  noiaqai 
saiyroni  ks  ééeiiefc  âédnafeif  d'aiilité  pdiliqiie,  me  fleoiéfeé  nwiymB  qm 
devia  âtoe agréée  par  ie  eaaaetl  général. 

CefcteaDclété  aéra  sabstsioée  aa  aeur  Ëveaqne  par  àéaa^  déUbéiécn 
coQBeâ  d*Etafe  ei  derîendn  aolîdiiteBaeBt  ffwpoanblB  wtee  faii  viflr4-râ  du 
dépaEtemeoli  4e  toaa  les  «agagOBente  ooBtatttéafar  èe  mai  £fM|aeei- 
ven  le  éépaiÉBMiflBt. 

Art.  4.  —  L'exploitation  de  la  ligne  de  MaweiUe  (roc  Méry)  à  TEirta- 
4|iia-plage  étant  aaixanioBiiée  à  l'éiaUinemeQt,  par  la  com|iagBie  ^énétale 
fraaçaiae  de  tmmwayB,  des  lignes  des  Abattoirs  àla  Calâde  «t  As  âaiakr 
Look  à  BaiD4- André,  ^aânt-Heari  et  rEataque-^Hre,  dédarées  d'afcilité 
pnUîqw  par  k  décret  da  12  mai  1906  et  qai  ont  été  isétiwédées  à  ladite 
compagnie  par  k  viUe  de  ManeiUe,  le  aiear  Ëveaqne  aura  la  faculté  d*em- 
pranter,  dans  les  coodilioiis  fixées  par  Tartiele  47  da  déecet  dfl  6  août 
1881^  entre  la  place  Sadi>Oamot  et  r£^ta<)ae,  la  ligne  derEsta^oe,  par  k 
chemin  da  littoral,  dont  la  compagnie  générale  française  de  tramways  est 
rétrocessionnaire,  mais  il  ne  tcansportera  sur  oe  parcauj»  que  les  voya- 
geurs, bagages  et  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  ses 
lignes  propres. 

Cette  faculté  sera  suspendue  dès  que  la  ligne  de  Marseille  à  TEstaqae- 
plage,  concédée  au  sieur  Évesqoe,  sera  livrée  à  l'exploitation. 

Art.  5.  —  Le  sieur  Evesque  aura  à  sacharçe  exclusive  tous  les  travaux 
qui  pourront  être  prescrits  et  tous  les  frais  dont  le  remboursement  poiurra 
être  réclamé  par  Tadministration  des  postes  et  tél^Tapbespotirl*éxéeatîoQ 
des  travaux  de  prokeecion  et  de  mise  en  état  des  lignes  télégraphiqneB  et 
téléphoniques  existant  è  la  date  de  la  rmae  en  expfoitation  du  *traBnnij, 
ainsi  que  penrr  assurer  leur  bon  fonctionnement. 

Art.  6.  —  Pour  la  ligne  de  Marseille  à  TEstaque-plage,  les  poteaux 
supports  des  fils  électriques  aériens  seront  du  type  adopté  pour  le  réseau 
urbain  actuel,  de  la  ville  de  Marseille.  La  ville  de  Varseille  aura  le  libre 
et  gratuit  usage  pour  son  propre  service  de  ces  poteanx  pour  telle  destina- 
tion qui  lui  conviendra,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  les  détérîcrer  et  de 
ne  gêner  en  rien  la  circulation  des  tramways. 

Les  câbles  à  haute  tension  seront  souterraw  Asas  toa^  le  territoire  de 
la  QomnMine  de  Mantille.  Il  en  sera  de  même  daa  feadeiB  d'alintientakioa 
dans  la  traversée  de  tootea  les  asiglomératiiQafl  de  cette  oomouuiie. 

Art.  7.  —  8ur  tontes  les  voies  publiques  enpnmtéos  parr  la  Hgiie  de 
Marseille  à  TEstaque-plage  tes  rails  seront  compris  dans  un  p^^a^  ààns 
les  coaditiais  indH^nées  à  Tartiole  6  du  cahier  des  charges  ;  sor  la  voies 
publiques  empierrées  emprastées  par  la  ligne  du  Rove  à  Fort-4e-Boac 
avec  embnmdieraent  sur  Ghâteannenf ,  les  raîle  seront  wympris  dans  un 
empierrement,  à  Texception  des  parties  de  double  yoie  et  de  eelkoB  eà  la 
voie  ferrée  paasesa  d  un  côté  à  Taotce  du  chenia  on  de  k  vante. 

Sor  ces  parties,  k  classée  sera  pavée  sur  toute  sa  larvgear  entre  poiatos 
d'aiguilles  ou  Bnr  la  loimreur  de  la  traversée.  Tons  oes  pavages  aeioat 
ezéeatés  en  pavés  de  b  âotat,à  Texeeptioii  de  eeux  UMichmt  iiumédiale* 
ment  les  rails  qui  seront  en  porphyre  de  Saint-Raphaël. 
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Alt.  8.  —  Lk^atiB^VBn  des  «Mwade  pftvage  sur  lee  voies  mnniQipaleB  de 
la  Yille  de  Marseille  sera  exécuté  sous  la  surveillance  de  la  Ville  de  Mar- 
seille Le  uettûjage  des  rails  et  renlèvemeut  des  boues  et  poussières  eu 
provenant,  seront  à  la  chaîne  du  CQUcessionnaire  qui  devra  se  conformer, 
pour  œ  faire,  aux  prescriptions  des  arrêtés  de  police  et  aux  indications  des 
services  de  voirie. 

L*élagage  des  arbres,  s'il  est  nécessaire  au  fonctionnem^it  du  tramway 
sera  exécuté  par  les  soins  des  services  intéressés  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Art.  9.  —  Les  travaux  de  tonte  nature  à  exécuter  aux  pavages,  em- 
pierrement,  bûrdures^  trottoirs^  ouvrages  d'art  du  canal  de  Ilf&rseille, 
égouts,  conduites,  etc. ,  qui  seront  directement  ou  indirectement  la  consé- 
quence de  rétablissement  et  de  Texploitation  du  tramway  seront  à  la  charge 
du  conceesionnaire,  sans  qull  puisse  en  résulter  dans  aucun  cas  une 
diarge  quelconque  pour  la  ville  de  Marseille. 

Art.  10.  —  Le  oonoessioimaire  fera  Tavance  des  dépenses  d^êlargîsse- 
ment  nécessaires  des  travetses  de  Marignane  et  de  Martîguea,  en  se  con- 
formant ponr  les  immeubles  qui  seront  rescindés  aux  indications  des  plans 
d'alignements  homologués  par  décrets  pour  ces  travesses. 

lisnaiembonrBé  des  deax  tiers  des  avances,  qu'il  aura  ainsi  faites  sans 
iofcéiétB  aa  mojfen  de  Tabandeii  juaqia'à  due  coocurranoe  da  Hwmtant  du 
droit  de  stetionoieiBfiDt  qu'il  doit  pajef  an  département,  tant  en  vestn  de 
riiticle  10  de  la  eonventioa  intervenue  enire  ki  et  ^  départemest,  le 
30  octobre  1900,  au  sujet  de  la  concession  de  la  ligne  de  rE^aqneàâaiis- 
sot  a¥ec  ^ehraDeliameiit  œr  OhàleaaBeuf  par  k  Yal-de-Rioacd,  qu'en 
fwte  de  l'artieie  Id  ci-denoBS. 

Teas  les  autres  tiManz  d'éiargiaoemfiiit  des  cbemias  empruntés  nÀees- 
saires  àréÉabttsieBeiiit  du  tramway  dans  ks  coaditions  prescrites  par  le 
cahier  des  chei|»eB«ereitt  à  la  ekeirge  exclnsive  du  coiuMssiounaire. 

Art.  II.  —  Le  eoneesnonnaire  assofeni  à  ses  frais  récienrage  éiestEÎqiie 
au  moyen  de  lampes  à  incandescence,  des  rues  empruntées  pour  b  travep- 
aée  dfli  aggkunératioQe  par  la  ligne  du  Eove  à  Portnle-Bouc  et  à  son  em- 
branelieBeBt.  Oetéclainge  ne  lui  sera  imposé  que  pendant  le  temi»  dosant 
kqnel  fe  canmnt  seca  sor  la  ligiie  dans  k  soirée  pour  les  besoins  du  tram- 
way jusqu'à  l'expiration  du  service. 

En  cas  de  déaMeosd  an  sojet  des  eonditiions  de  cet  éclairage,  il  sera 
fifcataé  définitivement  par  k  pnâfet. 

Art.  12.  —  Tontea  ks  içaess,  etetiens^  hajlwaet  ks  arrêts  seront,  édairés 
k  mât  pondant  tonte  k  dwée  da  aervioe  du  toamway. 

Art.  IS.  —  lie  eonocHsion'Bftire  devra  payer  k  la  vilk  de  Maxenlk  une 
redevance  pour  droit  de  voirie  et  de  stationnement  égale  à  2.25  p.  100 de 
k  recette  omte  du  transport  sur  k  ligne  de  Maraeilk  à  rEstaqne-piage. 

Il  devra  payer  également  au  département,  à  partir  de  la  cinquième 
année  d'exploitation,  un  droit  de  stationnement  fixé  à  2.25  p.  100  de  la 
recette  brute  du  transport  sur  la  ligue  du  Rove  à  Port-de-Bouc  avec 
embranchenaeni  enr'  Cftiâteanneaf  «ks-Maartigoes. 

Les  versements  eeront  effeetnésdans  k  courant  du  mois  qui  suivra  cha- 
que trimestre. 

Ia  liqaîdAtian  de  œe  Ndevnoees  sera  faite  tous  ks  trois  mois  par  les 
' ouMuse,  qm  dfivcaprodaire  ses  livres  pour  toutes  les  ^ri- 
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fications  de  recettes  que  la  ville  oa  le  département  croiront  devront  con- 
trôler. 

Art.  14.  —  A  partir  de  la  constitution  de  la  société  prévue  à  Tarticle  3 
de  la  présente  convention*  le  concessionnaire  devra  remettre  chaque  année 
en  triple  expédition,  à  M.  le  préfet,  le  rapport  annuel  à  rassemblée  des 
actionnaires,  un  résumé  du  compte  des  recettes  et  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  délibérations  de  son  assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Si  pour  Tezécution  du  canal  de  Marseille  au  Rhône  et  de 
tons  autres  travaux  exécutés  par  TEtat  ou  le  département,  il  était  néces- 
saire de  modifier  ou  de  déplacer  la  voie  du  tramway,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  le  faire  à  ses  frais  sans  pouvoir  demander  à  TËtat  ni  an  dépar- 
tement aucune  indemnité. 

Art.  16.  —  Si  en  1920  un  autre  système  de  traction  électrique  présen- 
tait des  avantages  aussi  économiques  au  point  de  vue  des  dépenses  d'ex- 
ploitation (]ue  le  système  à  trolley  avec  fil  aérien,  sans  nécessiter  ni  fil 
aérien,  ni  installation  encombrante  sur  les  chemins,  et  que  ce  système  ait 
déjà  été  appli(]^ué  avec  succès  sur  trois  lignes  établies  en  France  on  à  l'étran- 
ger, le  concessionnaire  devra,  sur  la  demande  du  département,  approuvée 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  adopter  ce  système. 

Une  commission  composée  de  M.  Tagent  voyer  en  chef  et  deux  ingé- 
nieurs nommés,  Tun  par  la  compagnie,  Tautre  par  M.  Tingénieur  en  chef 
du  contrôle  sera  chargée  d'établir  la  comparaison  entre  les  frais  d'exploi- 
tation du  système  proposé  par  le  département  et  celui  employé  à  cette 
époque  par  le  concessionnaire. 

Dans  cette  comparaison,  les  frais  d'exploitation  comprendront,  en  de- 
hors des  frais  généraux  divers,  les  frais  de  traction,  d'entretien  et  d  amor- 
tissement, ces  derniers  frais  devant  être  répartis  sur  le  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  chaque  système  aura  été  ou  devra  être  employé. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  pour  la  construction  que  do 
matériel  de  provenance  française  et  pour  l'exploitation  que  des  agents  de 
nationalité  française. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  transporter  en  commun  sur 
la  demande  des  maires,  avec  un  rabais  de  50  p.  100  sur  le  plein  tarif  : 

1»  Les  enfants  des  écoles  communales  et  les  maîtres  ou  maîtresses  qui 
les  accompagneront  ; 

2^  Les  pompiers  et  services  de  troupe  en  cas  de  nécessité. 

Art.  19.  — Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  aux(juels  donneront 
lieu  le  présent  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé, 
seront  supportés  par  le  concessionnaire^  qui  devra  en  outre  faire  imprimer 
et  mettre  à  la  disposition  du  département  cent  exemplaires  de  chacun  de 
ces  documents. 

Fait  en  double  à  Marseille,  le  20  août  1906. 


EXTR4IT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  Convention) 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
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nib  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les 
deuxzoDes  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le  type 
décrit  à  l'article  6. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  aménager  en  vue  de  Téta- 
blioement  d*un  trottoir,  I^'^IO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limitea  des  propri^iés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  ap- 
pronyës,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'nn  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2°,60, 
nnfau  cours  Mirabeau  à  Marignane  où  cette  largeur  sera  réduite  à  2"^,40; 
2<^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 
Qoand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans 
les  tiarecBées,  aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  Tarticle  7.  Ex- 
eeptionnellement,  la  distance  entre  le  gaoarit  du  matériel  roulant  du 
teamway  et  des  façades  des  maisons  riveraines  qui  devrait  être  normale- 
ment de  8", 70  au  moins  pourra  être  réduite  à  2",78  au  droit  de  l'extré- 
mité du  mur  du  jardin  Roux  (traverde  de  Saint-Henry)  et  à  3°',Ô2  au  droit 
de  la  nuûson  Sandrier  (traverse  de  l'Estaque-gare). 

Ait.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des 
entie-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  35  centimètres  qui 
lervent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
touB  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  douze  en  hiver  (du  3  novembre 
M  30  avril)  et  à  dix-huit  en  été  (du  1*""  mai  au  2  novembre). 

Les  premiers  départs  auront  lieu  à  sept  heures  du  matin  en  hiver  et  à 
six  heures  en  été  ;  les  derniers  départs  auront  lieu  à  huit  heures  du  soir  en 
biveretenété. 

Un  tiain  ouvrier  sera  mis  en  marche  chaque  jour,  le  matin  et  le  soir  sur 
la  ligne  de  Marseille  à  TEstaque-plage. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 2  dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  3  décembre  1975. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'O  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
Mtoriaé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Ann.  de$  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  btg.  —  tomb  vu.  15 
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1 

LIGNH 

De  MAR8BILLK  A  l'eSTAQX7B-FLA«B 

stations 

Place  Sadi-Carnot 
(rue  Méry) 

Nouveaux  Abattoirs 

Saint-André      | 

^"•classe 

2«etasM 

«réclame 

2*cla«M 

{'•classe 

2*eiane| 

4^  « 

.  o 

M  o 

t*   • 

^  « 

w    o 

•»  o 

^cL 

«tf 

^"E. 

juei 

-2  p. 

^fC 

2a. 

»0S 

2  0. 

^ec 

-2  "5. 

ope 

«< 

SI 

5^ 

«-I 

'^< 

5| 

5-< 

^1 

'£'< 

â| 

."3    . 

WmceSadi-eamol  (rtn 

Méry 

• 

» 

» 

» 

ê  20 

0>30 

»  io<^  seio  2s» 

0  35 

•  i& 

0  2(1 

NoiiTeaux  aibatloi»  . 

aîo 

0  3i> 

a  10 

0  20 

• 

u 

■ 

» 

0  15 

0  2n 

0  10 

a» 

SaiDt-ÀBdré    .     .     . 

0  25 

d  35 

0  15 

0  20 

0  15 

0  25 

0  iO 

0  20 

» 

■ 

» 

)) 

0  9ff 

Saint-Herary    .     ,     . 

0  30 

0  4f> 

0  20 

0  23 

0  15 

0  25 

0  10 

0  20 

0  15 

0  25 

0  10 

L'I*tBqTje-pre     ,      . 

0  33V 

a  m 

0  f5 

0  mj 

0  SO 

a 'M 

0  15 

&2tt 

i>  iS 

0  25 

0  10 

f^  ^Ll 

L*l3t*qiie-pliflïî    .      . 

ô  m 

Qh& 

*»  ^ 

ft3& 

0  i*> 

a  3*.» 

0  is 

(i  ^ii  i^ 

**  23 

0  10 

ft  ;^ 

StaUonft 

Sùiûl-Hettrï               L'Estaq^uD-Gara 

L'Kataquo-PJ»#fl     |j 

i'-claiae 

â-cfe&n 

trfdttSfr 

i=ci««* 

l^tbui 

âfidu«t  1 

M   o 

^  « 

^  e 

^    V 

_É.  «f 

^  m 

^■S- 

^^ 

i«Z. 

2^ 

^U 

«ÛC 

«^ 

j;œ 

±3- 

2ai 

a  ^ 

*ai 

^l 



-5 

=  -* 

-1 

^< 

-1 

23< 

J2  H 
—  5 

m^ 

=  1 

ai< 

Place  Sadi-Carnot  (ras 

Méry 

0  30 

0  40 

0  20 

025 

0  35 

0  50 

0  25 

0  30 

0  iO 

0  55 

0  25 

03S 

NoDT«aux  abattoirs    . 

0  io 

0  25 

0  10 

020 

0  20 

0  30 

0  r5 

0  20 

0  20 

0  30 

0  15 

0  ÎC 

Saint -André   .     .     . 

0  i5 

0  25 

0  te 

0  26 

o^ts 

0  25 

0  iO 

020 

6  15 

e«ç 

OfO 

02fl 

Saint-Henry    .     .     . 

„ 

)) 

» 

» 

0  15 

0  25 

0  10 

0  20 

0  15 

Ott 

♦  40 

02C 

L'I&aHuiue-gare    .     . 

0  15 

025 

0  iOi 

0  20 

» 

» 

tt 

» 

0  15 

0  25^ 

0  iO 

Çk% 

L'Eslaque-plage    . 

0  15 

0  25 

0  to 

0  20 

0  15 

0  25 

0  iO 

0  20 

> 

B 

» 

» 

Li§ne  du  R9ve  à  Fort-de-Bouc 

• 

Station» 

Le  Df^utrd 

HftHgnaffti 

Lti  Valba       1 

1^  classe 

2»  classe 

i^^    iïlûSAt 

2*  classe 

|r-  cUs&o 

î"  classe 

l«  classe 

2<classe| 

2-S. 

il 

0  25 
0  45 

0  70 

1  05 
1  25 

1  55 

2  05 

|p3 

» 
0  35 
0  60 

0  95 
i  45 

1  75 

2  20 
2  90 

5i 
i| 

0  15 
0  30 
0  45 
0  65 

0  80 

1  05 
1  35 

Sec 

■'i< 

0  20 
0  40 
0  60 

0  90 

1  15 
1  45 
1  90 

2-5. 
•^1 

0  25 

0  20 

0  45 
•  80 

1  » 
1  30 
1  80 

0  35 

0  30 

0  60 

1  15 
1  40 

1  85 

2  55 

Si 

0  15 

0  15 
0  30 
0  50 
0  65 

0  90 

1  20 

5  < 

0  20 

0  20 
0  40 
0  70 

0  90 

1  25 
i  70 

5i 
^1 

0  45 
0  20 

0  25 
0  60 

0  80 

1  10 
1  60 

soi 

i< 

0  60 
0  30 

0  35 

0  85 

1  15 

1  55 

2  25 

i| 

0  30 
0  15 

0  15 
0  35 
0  50 

0  75 

1  05 

a< 

0  40 

0  20 

0  20 
0  50 

0  70 

1  05 
1  35 

11 

«1 

0  70 
0  45 
0  25 

0  35 
0  55 

0  85 

1  35 

SBC 

iS< 

0  95 
0  60 
0  35 

0  50 

0  75 

1  20 
1  90 

0  45 
0  30 
0  15 
» 
0  20 
0  35 
0  60 
0  90 

1* 

0  6C 
0  40 
0  20 

0  30 
0  50 

0  85 

1  2S 

Lo  Douara. 
Laurï-Clgnac 

Le  Va  lion  , 
Le  léùii.  . 
la  MMe. . . 
Martigaes.. 
fûrt-dl-Bouc 

l>ÈOMJffS& 


^1 


StftUODS 


Le  ftllon . 
Le  léoQ.  . 
U  lède.  . 
^ctigaes  . 
Pirt-de-Bouc 


Le  Léon 


!«♦  efisse  2»  dasso 


1  «S  l  45 

fo  set 


0  35 

20 
0  50 

1 


50 

0  30 

0  70 

1  40 


0  (Î5  0  9.) 
oOO  70 


10  0 

0  60|0  d5]0  dStO  50 
200  30 


0  20 
0  55 
0  95 


U  Mède 


I"  classe 


(2; 
i 
0  80 


OU 

0  30 
0  80 


i5< 


l  75 
i  40 
i  15 


0  550  15 


a3û 

0  40 
i  15 


i."  classe 


:H6 


0*80 
0  65 
0  50 
0  35 
(è  450 


0  25 
0  55 


i5 

90 
70 
50 
200 


Marligues 


!'•  classe 


5.1 


1  o5 
I  30 
1  10 
0  B5 
50 
0  30 


0  50 


Sec 


i  85 
1  55 
1  20 
0  "0 
0  4Û 

Q  70 


i»  classe 


âl 


0  30 


i  25 
1  05 
0  85 
0  55 
0  35 

0  40 


Port-de  Boac 


1'*  classe 


5.Ë 


i  05 
1  80 
i  60 
1  35 
i  » 
0  80 
0  50 


=  ^ 
«< 


551 


i90 
2 

1  25 
1  90 
l  40 
I  15 
0  70 


2**  classe 


5.1 


35 
20 
4  05 
0  90 
0  70 
0  55 
0  30 


i  90 
l  70 
1  45 
1  25 
0  95 
0  75 
0  40 


Embi-auckemmu  s^ur  Ckdteauneuf. 

Parcours 

4"  Classe 

2o  Classe 

Billet  simple.    Billet  Â.  H. 

Billet  simple..  Billet ii.  R. 

Dv  LéoB  à  Chàteamimif.     . 

0  25                0  35 

0  4:5 

om 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
(k  transport  pour  un  tiers  daas  tes  prix  ci-dessofi. 

Les  tarifs  ci-dessus  fixés  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État  pour  le  trans^ 
port  des  voyageurs. 

Les  enfanès  as-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien  à  la  condition  d^étre 
fortes  sur  les  genoux  des  personiMB  c^m  m  aecompagnmt.  De  ti*ois  à  sept 
uu>  ils  payent  la  moitié  du  pTetn  tanf  et  ont  droit  à  une  place  distincte» 
Tootefois,  dans  un  même  compartiment^  deux  enfants  ne  peuvent  occuper 
qae  la  place  d'un  voyagea?. 

Au-desBoa  de  sept  ans  ils  paient  place  entière.  —  Les  soldats  et  les  sous-» 
officiers  en  tenue  ne  paient  que  moitié  du  plein  tarif. 

Sar  les  trains  ouvriers,  il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  plein  tarif. 

£a  tout  cas,  le  minimum  de  perception  par  tête  et  par  voyage  sera  de 
10  centimes. 

Les  colis  à  la  main  mvomt  admis  daoA  toutes  les  voiture  de  voyageurs 
■oas  la  condition  qu'ils  seront  peu  volumineux  et  susceptibles  d'être  portés 
Bnr  les  genoux  sans  gêner  les  voisins. 
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PRIX 


TARIF 


de 
péage 


i^   PAR  TÊTE   ET   PAR    RILOMÈrRB 

Petilâ  vitesse. 

Boeufs,  Taches,  taureaui,  cheTaux,  mulets,  bétes  de  trnit   .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ...  

Lorsque   les   animaux   ci-dessus    dénommés   seront,    sur   lo 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  serant  doublés. 

âo  PAR   TOlflfB   ET    PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs  


0,07 

0,04» 

0,01 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ir«  classe. —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie^  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2« classe.  —  Blés.—  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois.—  Bois 
à  brûler  dits  c  decorde». —  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  — 
Albâtre. —  Bitume. —  Cotons  — Laines.—  Vins. —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. —  Fers  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes 
moulées 

30  classe. —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.'  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises, 
classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —   Fumiers.  — 

Engrais.  —  pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  ot  sables 


0,09 


Tarif  spéciat  par  wagon  complet 


Marchandises  des  i^y  2%  3*  ol  4'  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  ot  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mètre  cube,  50  cent. 

par  wagon  et  par  kilomètre. 
Toutefois  ce  tarif  ne  sera  applicable  que  pour  un   parcours 

minimum  de  40  kilomètres. 

3*   VOITURES  ET  MAîftRIEL  ROULANT  TRARSPORTàS   A  PETITE  TITBS8K 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


f>,08 
0,06 

0,05 

0,04 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnos  . 


0,09 
0,iâ 


de 
transport 


0,03 

0,015 

0,0i 


0,16 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 

0,02 


0,06 
0,08 


Totaux 


0,i0 
0,04 
0,02 


0,36 


0,16 


0,14 
0,40 

0,08 

0,06 


0,15 
0,iO 


r 


DÉCRETS 


TARIF 


Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  Tide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

qnelte  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

I*inlérieur,  omnibus,  diligences,  ete 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  Titessedos  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dossus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  doux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  Tnyager  dans  les  Toitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 

diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 

le  prix  des  places  de  2*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide.     . 

Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  on  sus  du 

prix  ci-dessas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.     . 


i«  SXaflCE   D£S   POMPBS  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT   DBS  CERCUEILS 

Grande  vUe$se. 

Une  Toiture  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes      

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  comparti- 
ment isolé,  au  prix  de 


de 
péage 


fr.  c. 


0,^5 
0,48 


0,42 
0,08 


0,36 
0,18 


PRIX 


de 
transport 


fr.  c. 

0,10 
0,14 


0,0â 
0,06 


0,28 
0,li 


Totaui 


fr.  c 

0,26 
0,32 


0,20 
0,14 


0,64 
0,30 


Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

H  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  eifectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
fiais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homolo- 
gation du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qne  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10 
kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coapures  seront  établies  :  l""  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2"*  au- 
àeasuB  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3""  an-dessim  de  10  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcxxinie,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, Boit  une  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  po«m  étue  inlérienr  i 
40  estimes. 

Art.  24.  Supprimé. 

Art.  36.  —  Le  coBC^eBsionnaiTC  aéra  tenu  de  recevoir  dans  ses  toitures, 
Bux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêche  de  la  po^  escortés 
ou  non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  aeront  dépesés  dans  un  coffre  fermant  à 
clef.  Le  convoyeur  amm  droit  à  vue  plaoe  réservée  amsi  près  qne  possible 
de  ce  coffre. 

L^administration  des  postes  aura,  en  ootre,  le  droiitde  fixeranx  voitures 
de  Tentpepriae  mxe  boîce  aux  lettres,  dont  elle  f  eca  4>pérer  la  pase  et  la 
levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci^dessos  seront  payés  par  radmiaistratlon  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
fierait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités. 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devroxit  être  transportés 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  diaprés  les  oonvenanoes  du 
service  des  postes,  Thenre  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  qae  ce  service 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  {nwdnÎD  qu*il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  qne  Ten- 
treprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  i  gré  ou  paf  deux  arbitres.  Eu  cas  de  déaa^aord  de  ces 
arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  déugné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  ooncessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  dea  colis 
postaux  conformément  aux  lois,  cûnditiona,  règlements  et  taûfs  sur  la 
matière. 

Les  facteurs  des  postes  et  tél^raphes  et  les  ouvriers  des  tél^gmpbes  en 
tenue  de  service  seront  tran«^r&  gratuitement. 


[11  sqitembre  1906] 


Décret  approuvant  la  transformation  et  Vextension  du  réseau 
de  tramways  de  Calais  et  la  convention  passée  entre  la  ville 
de  Calais  et  une  société  anonyme. 
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Art.  l*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  de  la  société  The  Calais 
tramways  company,  limited  de  la  ville  de  Calais,  comme  concessionnaire 
des  lignes  de  tramways  qui  ont  fait  Tobjet  des  décrets  susvisés  des  25  oc- 
tobre 1877, 16  juillet  1879,  22  décembre  1870,  3  septembre  1880  et  80 
mai  1882. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publiqne  rétablissement,  dans  le  d^r- 
tement  du  Pas-de-Calais  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
devis  viséy  des  lignes  nouvelles  ou  seotions  de  lignes  ci-après  : 

Dd  Casino  à  la  i^aoe  d'Armes  ; 

De  la  gare  de  tri^e  an  fort  Nietilay  ; 

De  la  place  de  la  Nation  au  cimetière  Sud  ; 

Da  boulevard  Jacquart  à  la  porte  de  Lille. 

Ces  lignes  ou  tsections  constitueront  avec  celles  existantes  nu  réseau 
vfflqne  de  tounways  à  traction  électrique  dei?tiné  au  transport  des  voya- 
genn,  et  comprenant  les  cinq  lignes  suivantes  : 

a)  Du  Casino  à  la  balte  de  Saint-Pierre. 

i^)  De  la  place  d'Armes  à  Guines. 

c)  De  ia  place  de  l'Egalité  su  stand  municipal. 

if)  De  la  place  de  la  Nation  au  cimetière  Sud. 

c)  Du  boulevard  Jacquart  à  la  porte  de  Lille. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnlle 
fi  m»  avenoe  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécntiim  dudit 
imn  neaont  pas  aeoomplies  dans  le  délaide  deux  ans,  à  partir  de  fat  date 
du  préseot  décret. 

Ait.  3.  —  La  ville  de  Calais  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
€&  à  Texploitatioa  du  réseau  ci-dessus  défini,  suivant  les  dispositions  de  la 
loida  11  juin  18dO  et  oonformément  aux  danses  et  conditions  da  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  remplace  celui  qui  a  été  annexé  au  décret 
dn  25  octobre  1877. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  28  février  1906  entre 
le  msiie  de  Calais,  an  nom  de  la  ville,  la  société  The  Calais  tramways 
comp&Dyy  limited,  et  la  société  des  tramways  de  Calais  et  extensions,  pour 
h  vètiooesBion  à  cette  demièi»  de  l'ensemble  du  réseau  susmentionné,  con- 
formément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tiûii 

Ladite  fXMiv«iition  ainsi  que  le  oahi^des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  à  cette  convention. 

Alt.  $.  —  Il  est  inteidit  à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Calais 
el  exteosions,  sons  peine  d«  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
on  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  ?ex- 
ploitation  da  zésean  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé,  sans  y  avoir  été 
prâUriement  antoriaée  par  décret  délibénë  en  conseil  d*£tat. 
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CONVENTION 


Entre  les  sonssigûés  : 

1^  M.  Ed.  Basset,  maire  de  la  ville  de  Calais,  agissant  en  cette  qualité, 
spécialement  antorisé  par  le  conseil  municipal  de  ladite  ville,  suivant  déli- 
bération en  date  des  18  novembre  1904  et  19  janvier  1906  ; 

2^  M.  Ch.  Charlier,  agissant  au  nom  de  la  société  anonyme  des  tramways 
de  Calais  et  extensions,  suivant  délibérations  du  conseil  d'administration 
de  ladite  société  en  date  des  :^  mars  1905  et  29  janvier  1906  ; 

3**  M.  F. -S.  Stevenson,  agissant  au  nom  de  The  Calais  company,limited, 
(dénommée  ci-après  compagnie  anglaise)  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  société  en  date  du  18  novembre  1905, 

Il  a  d^abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  anglaise  est  concessionnaire,  jusqu'au  26  octobre  1919  du 
réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1**"  du  cahier  des  charges  approuvé 
pr  décret  du  25  octobre  1877,  ladite  concession  modifiée  et  complétée  par 
les  décrets  des  16  juillet  1879,  22  décembre  1879,  3  septembre  1880,  23 
avril  1881  et  30  mai  1882. 

Il  résulte  des  statuts  de  la  société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et 
extensions  que*  la  compagnie  anglaise  a  fait  apport  et  remise  à  cette  société 
de  la  concession  du  réseau  de  tramways  préinaiqué,  ainsi  que  des  lignes  de 
ce  réseau,  terrains,  bâtiments,  matériel  roulant,  chevaux,  machines,  rails, 
magasins  et  provisions  et  de  tout  Téquipement  appartenant  à  ou  employé 
avec  lesdites  lignes  de  tramway  ;  ces  apports  prendront  cours  à  partir  du 
jour  de  l'approbation  par  le  conseil  d'Etat,  conformément  à  la  loi  du  11 
juin  1880,  de  la  rétrocession  à  cette  société  de  la  concession  de  tramways 
ci-dessus  rappelée. 

Les  parties  contractantes  de  première  et  de  deuxième  part,  ayant  jugé 
conforme  aux  intérêts  de  la  population  de  Calais  de  substituer  la  traction 
mécanique  à  la  traction  animale  sur  tout  le  réseau  et  d'étendre  ce  réseau, 
la  présente  convention  a  été  conclue  d'un  commun  accord. 

Art.  1**^.  —  La  ville  de  Calais  s'engage  à  solliciter  de  l'Etat: 

1^  La  substitution  de  la  ville  à  la  compagnie  anglaise  dans  la  concession 
du  réseau  actuel  tel  qu'il  est  ci-dessus  mentionné  ; 

2^  La  prolongation  de  la  concession  dudit  réseau  jusqu'au  31  décembre 
1965; 

3"  La  concession  de  lignes  nouvelles  faisant  avec  les  lignes  anciennes  un 
seul  et  même  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des 
charges. 

Les  conditions  auxquelles  avait  été  consentie  à  la  compagnie  anglaise 
la  concession  de  Tancien  réseau  sont  en  conséquence  remplacées  par  les 
conditions  définies  par  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Calais  s'engage  dès  aujourd'hui  à  rétrocéder  à  la 
société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et  extensions,  ce  accepté  par  celle- 
ci  pour  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée  par 
l'Etat,  l'établissement  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  d^ni  à 
l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention . 

Le  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges  type. 
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•ppronyépar  décret  du  6  août  1881  et  modifié  par  décret  du  13  février 
1900,  sanf  les  modifications  apportées  aux  articles  4,  8,  11,  20,  23,  28, 
29  et  la  suppression  des  articles  24,  25,  28,  27,  30,  31,  82, 84, 88,  89,  41. 

Art.  S.  —  La  société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et  extensions 
8*eogage: 

1*  A  établir  la  traction  électrique  avec  fil  aérien  et  trolley  sur  toutes  les 
lignes  comprises  dans  la  nouvelle  concession  ; 

2^  A  supporter  tous  les  frais  d'établissement  du  nouveau  réseau  et  les 
transformations  de  Pancien  réseau  ; 

S*  A  prendre  à  ses  frais,  toutes  dispositions  utiles  pour  que  le  service 
des  lignes  actuellement  exploitées  ne  soit  pas  interrompu  ni  atténué  pen- 
dant la  construction  des  travaux  de  la  concession  nouvelle,  jusqu'à  Tou- 
vertnre  complète  de  celle-ci  à  l'exploitation,  sauf  sur  le  parcours  des  chan- 
tiers de  renouvellement  des  voies  qui  ne  pourront  avoir  plus  de  200  mètres 
de  longueur  sur  les  lignes  actuelles. 

Art.  4.  —  La  société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et  extensions  est 
robstitnée  à  la  ville  de  Calais  dans  toutes  les  obligations  qui  sont  im- 
posées à  la  ville  elle-même  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  ainsi  que 
prie  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  de  même  que 
odite  société  est  subrogée  aux  avantages  résultant  pour  la  ville  du  même 
cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  La  société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et  extensions 
s'engage  en  outre  à  accepter,  si  elle  en  est  requise  par  la  ville  et  lorsque 
les  recettes  brutes  moyennes  de  l'ensemble  des  lignes  rétrocédées  à  ladite 
wciété  atteindront  45.000  francs  par  an  et  par  kilomètre,  la  rétrocession 
des  lipes  suivantes: 

r  De  la  place  Crèvecœur  à  la  gare  centrale  (façade  Sud)  par  la  rue 
Thiers  et  la  rue  du  Petit-Paris  ; 

2^  De  la  gare  centrale  (façade  Sud)  à  la  porte  de  Gravelines  par  la  rue 
de  la  Gare  eD  la  rue  Mollien. 

Toutefois,  ces  lignes  ne  pourront  être  imposées  à  la  société  que  par  frac- 
tion de  2  kilomètres  au  choix  de  la  ville  ;  cnacune  des  fractions  nouvelles 
étant  exigible  lorsque  les  recettes  brutes  moyennes  atteindront  45.000  fr. 
par  kilomètre  après  la  mise  en  exploitation  de  la  précédente  fraction. 

La  faculté  pour  la  ville  d'imposer  la  rétrocession  de  ces  lignes  expirera 
Tingt  ans  avant  la  fin  de  la  concession. 

Les  lignes  à  construire  par  application  de  cet  article  devront  être  exé- 
eatées  et  mises  en  exploitation  dans  un  délai  de  neuf  mois  après  la  date 
dn  décret  qui  les  aura  déclarées  d'utilité  publique. 

Les  projets  de  ces  lignes,  à  soumettre  à  l'enquête  d'utilité  prublique 
deyront  être  présentés  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  réquisition  for- 
malée  par  la  ville. 

Tout  retard  dans  les  délais  accordés  pour  la  construction  et  la  mise  en 
exploitation  d'une  des  lignes  quelconques  rétrocédées,  rendra  la  société 
rétrocessionnaire  passible  d'une  indemnité  de  100  francs  par  jour  envers  la 
ville  pour  autant  que  ce  retard  soit  imputable  à  la  société. 

Sur  chacune  des  deux  lignes  précitées  à  construire  éventuellement,  le 
tarif  maximum  sera  de  10  cientimes,  et  le  service  minimum  de  50  trains 
par  jour. 
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Art.  6  •  —  £a  cas  de  demandes  de  ooncession  on  létroceisîoaadpeflBées 
dans  Tavenir  à  la  ville  pour  d'antres  ligfoes  de  traminm,  il  est  entendu  et 
conveon  qu'à  conditions  égales,  et  pendant  on  dâiai  de  vingt  ans  à  dater 
de  ia  déclaration  d'ntilité  publique,  la  préférence  sera  donnée  par  k  ville 
à  la  société  anonyme  des  tramways  de  Calais  et  extensions  ;  celle^  ama 
trois  mois  pour  se  i>rononoer  après  que  radminÎBtoalion  oannicipale  lui 
aura  donné  communication  des  oonditions  et  propositions  faites. 

Art.  7.  —  S'il  Tenait  à  se  pnKimTe,  malgré  kis  pnécautions  prises  des 
accidents,  détériorations  ou  troubles  provenant  de  l'installatâoii  on  de  l'ex- 
ploitation des  tramways  électriques,  aux  oonduitee  d'eau,  gaz,  électricité, 
égouts  et  antres  pouvant  appartenir  à  la  ville,  la  société  en  serak  seule 
responsable. 

Art  d.  —  Poar  la  vàî£oation  des  dispositifs  intmasant  la  sécnriié  de 
la  circalal^ion,  la  sociéèâ,  kirsqaVlle  en  serareqnisa,  mettra  à  la  disposition 
de  la  ville  une  plate-forme  surélevée,  montée  «ir  un  chariot  ayant  fat  hau- 
teur voulue* 

Cet  engin  sera  foomi  gratuitement  dans  le  délai  et  à  rendrait  indiqué 
par  la  ville.  Les  frais  de  traction  en  eeront  à  la  charge  de  la  sociélté. 

Art.  9.  —  Pendant  la  saison  théâtrale  et  pendant  la  siuson  balnéaîfe, 
les  jours  de  représentation  ordinaire,  la  municipalité  pourra  exiger  du 
concessionnaire  un  service  de  théâtre  et  de  casino. 

Mais  il  est  entendu  que  les  départs  du  théâtre  et  du  casino  n'auront  pas 
lieu  après  douze  heures  on  qnart  et  qu'ils  seront  coondérés  comme  aorioe 
extraordinaire  donnant  droit  à  la  pmeption  supplémentaire  de  10  cen- 
times. 

Art.  10.  —  Les  matériaux  de  construction  des  lignes  et  le  matériel  rou- 
lant seront  de  provenance  française. 

Le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française  sauf  les 
dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

La  société  devra  congédier  ceux  de  ces  employés  qui  lui  seraient  signalés 
par  l'administration  préfectorale  comme  ayant  fait  preuve  d'ignoranoe, 
d^incapacité,  on  comme  ayant  commis  des  fautes  graves  dans  le  service. 

Les  contrôleurs  et  un  tiers  au  moins  des  receveurs  seront  asseimentés. 

Art.  11.  —  (Supprimé). 

Art.  12.  —  La  société  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tous^les 
fonctionnaires  ou  agents  municipaux  en  service  ;  toutefois,  hors  le  cas  de 
sapeurs-pompiers  en  tenue  se  rendant  à  un  incendie,  ou  hors  le  cas  d'une 
réquisition  spéciale,  le  nombre  des  employés  ou  agents  transportés  gratui- 
tement en  vertu  du  présent  article  ne  pourra  excèler  deux  sur  nne  même 
voiture. 

Art.  18.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  oonceseion,  le  concession- 
naire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  24.0(K) 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat  calculée  oonformément  au 
décret  du  SI  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  an  profit 
de  ladite  caisse,  de  celles  de  oes  valeurs  qui  aenûant  nomiiiatîveB  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  et  celle  de  6.000  francs  déposée  entre  les  mains  de  fEtat 
par  la  compagnie  anglaise,  à  titre  de  garantie  des  obligations  imposées  i 
celle-ci  par  le  cahier  des  charges  approuvé  par  décret  du  25  octobre  1877, 
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formeront  le  cautionnement  de  l'entreprise  qni  fait  Tobjet  des  présentes. 

Les  deai  liars  en  Beront  lendiiB  an  concedBionnaire  par  tiers  et  propor- 
tionnellement à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  sera  rem- 
bonrBé  qu'après  expiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  La  ville  de  Calais  ne  percevra  aucun  droit  d'entrée  sur  les 
matériaux  nécessaîiCB  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  tramway. 

Art.  J5.  —  La  société  anonjme  des  tramways  de  Calais  et  extensions 
ptyen annuellement  à  la  ville  de  Calùs,  à  titre  de  droit  de  stationnement 
tut  du  matériel  fixe  que  du  matériel  roulant  une  redevance  de  1.000  fr« 

Cette  redevance  annuelle  ne  pourra  être  enigmentée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  en  cas  de  nouvelle  perception  que  la  ville  serait  autorisée 
à  faire,  ou  en  cas  d'extensioD  du  réseau.  La  redevance  annuelle  sera  versée 
en  espèces  à  la  caisse  municipale  le  81  décembre  de  chaque  année  à  partii- 
de  l'année  1907. 

AiL  1€.  —  La  TiDe  ae  réserve,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  de  la  ré- 
troceflBÎon,  les  mêmes  droits  que  possède  FEtat  en  ce  qui  concerne  le  rachat 
iek  oonoession.  Toutefois,  elle  ne  pourra  exercer  ces  droits  qu'après  y 
avoir  été  autorisée  par  un  décret  délil^ré  en  conseil  d'EtaL 

Alt.  17.  —  Dès  k  tombée  «le  la  nuit,  les  vaitoies  seront  •éclairés  À  Té- 
iaetrioîté.  L'éclainge  iaiéBeor^ooiportora,  eatoot  temps,  au  moûis  quatre 
iaupesde  16  bwigies.  Les  voitares  seront  pourvues  à  Textérieur  d'indica- 
tiaasflBfifisaates  pour  feimettre  au  poUic  de  se  lendue  facilement  ixxnpte 
aoflù  bien  la  nuit  que  le  jour,  du  parooars  qu'elles  effeotiieat. 

La  fiOQÎété  rétiooessîoniLaipe  avaat  <le  saunsttre  les  dossiers  des  ▼oitnres 
à  l'approbation  préfectorale,  devra  s'entendre  avec  la  municipalité  de 
OalaiB  sur  les  dispositions  A  donner  aux  voitures.» 

La  municipalité  de  Calais  devra  être  appelée  à  donner  son  avis  sur 
tontes  les  propositions  Telsitives  à  remplacement  et  à  rétablissement  des 
irrtts  et  ues  abris  pour  voyageurs. 

Art.  18.  —  H  demeure  également  entendu  que  le  rétrocessiounaire  sera 
responsable  de  tout  dommage  pouvant  résulter  pour  des  tiers  de  la  cons- 
tmclion  on  de  TexploitatioB  <bi  ligaesi^étrooédées.  En  conséquence,  si  des 
actions  en  dommages-intérêts  étaient  intentées  à  la  ville,  tous  les  frais 
inn  qse  km  condamBBtioin  cpi  intenriendmient  et  toutes  les  indemnités 
qiismînb  dvps  àées  tien,  tomberaient  exclusivement  à  la  charge  du 
létrocesBioiiiiaÎTO,  À  )a  oondftîon  tout^ois  que  cehit-ei  aura  été  mis  régu- 
ièvenent  en  came  •émA  rinscanee  engagée  ou  le  litige  en  cours. 

Art.  19,  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Calais.  Dans  le  cas  où  il  ne  Faurait  pas  fait,  toutes  notifications  ou  signi- 
flcationB  à  lui  adressées  seront  valables  lorsqu'elles  seront  faites  au  secré- 
tuîgt  de  la  marrie  de  Calais. 

Art.  20.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enre^trement  du  présent  tialté  et 
au  cahier  des  charges  de  la  concession,  ainsi  que  ceux  de  l'impression 
desdits  documents  à  deux  cents  exemplaires  qui  seront  remis  à  l'adaninis- 
tntion  municipale,  seront  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire 

Calais,  le  Î8  février  1»06. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  2  de  la  convention) 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  railsdevn 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2"*,  10  et  celle  du  matériel  roulant  y  compris  tontes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  non  plus  2'°,10. 
La  hautenr  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3*^,50, 
appareils  de  trolley  non  compris. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',50. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d*après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir  (1"',10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non,  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante  et  le  bord 
d'un  trottoir; 

V  Quand  on  réserve  *le  stationnement  des  voitures  ordinaires  (2"^,60); 
2**  Quand  on  supprime  ce  stationnement  (0°*,80). 
Toutefois,  les  intervalles  à  réserver  pour  les  trottoirs  pourront  avoir  les 
largeurs  réduites  qui  sont  cotées  sur  les  plans  soumis  à  l'enquête. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement 
des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la 
nature  et  de  la  qualité  de  ceux  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutifises  nécessaire 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'em- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  se- 
ront laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ne  devront  s'arrêter  qu'à  des  arrêts  fixes  ou  fa- 
cultatifs qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  le  préfet. 

Art.  16.  — La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  l'article  dn 

S  résent  cahier    des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  81  décembre  1965. 
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Art.  20.  —  Si  le  oonceBsionnaire  n*a  pas  remis  aa  préfet  tous  les  pro- 
jet définitifs,  OQ  s'il  n*a  pas  conimencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés 
parrarticie  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil 
a*£tat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qai  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nement deviendra  la  propriété  de  TEtat  et  lai  restera  acquise. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
((u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
aatorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


2â^ 
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Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payeront  rien  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Le  tarif  des  trains  mis  en  marche  par  le  concessionnaire  après  les 
heures  de  service  prévues  à  l'article  14  est  augmenté  uniformément  d*une 
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flutaie  de  10  oNiiimtt  par  voyagem  adulte  oa  par  enf^Bt,  quel  qœ  mit 
Ifi  paieoin  effectiié. 

Touto  seetion  commtfkGée  devra  être  eompbée  eomaifi  aecfcioQ  parcoarne. 

II  est  délivré  dea  eoaponfl  de  rappléfiaeitt  aaz  TojageQra  qui  vendraient 
eSedoer  an  paEOonia  ptoa  long  qae  celai  pour  lequel  ib  ayaîeat  payé 
hu  place.  Le  parcoiira  to4al  ^eetué  par  eox  devaafc  être  en  tout  caa  aux 
ooaditions  da  tarif  ei-deMue. 

Il  est  délivré  également  des  billets  de  corfeBpo&daaee.  Ces  billets  d^ 
vmt  fittie  Fobjet  d*ime  demande  spéciale  des  vojaseiiiB.  Les  billets  de 
oonespoadanoe  sont  peiaonfide  ei  ineessiUes;  ils  donneitti  droit  à  un 
dttBgone&tde  voÂtnre;  ila  ae  soni  valafatea  que  par  la  voie  la  plus  di- 
RCte  et  pour  autant  qu'ils  sont,  ntiliaé»  pendant  la  oemi-heare  de  leur  dé- 
linaDee.  La  oonespnidanfie  et  le  délai  d'attente  ne  sont  pas  garantis. 
Les  billets  de  correspondance  ne  donnent  droit  à  une  place  que  s'il  j  en  a 
de  disponible». 

Colis  à  la  main.  —  Le  transport  des  colis  à  la  main^  dont  le  poids  n'ex- 
oèdepas  IQ  kilogcammea,  a^a  antorifié  à  titare  gratuit^  à  ocodition  qa'ils 
aoieat  pea  Tolnmineox,  susoeptibles  d^étie  pertéa  sur  les  genoux,  et  qu'ils 
ne  paissent  gêner  les  autres  voyageurs  par  leurs  dîmensiona,  leur  îonns 
oakarodeor. 

Chiens.  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  monter  les  chiens  dans 
les  vdinres. 

Emprunt  paiTtîel  dea  voies  par  de  nouvelles  lignes.  —  Si  une  ligne  de 
tramways  concédée  par  l'Etat  ou  le  département  emprunte  partiellement 
les  T^es  de  la  ligne  qai  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  h  conces- 
nonnaire  ne  poorra  réclamer,  du  faii  de  Temprant,  aucun  droit  de  circn- 
ktioD  ni  aacane  indcannité  poofr  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu  an  payement  d'nn  péi^e  annuel  que 
l'oB  Gskvlera  en  répartâssant  pi:T>fMH:tionneIlement  an  n<c«ibre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs. 

y  Lintéféft  à  5  p.  100  de  k  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier étsUisBeniest  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
commîmes; 

2^  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages 
et  empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection 
psTtielle  on  intégrale  des  voies  et,  d'une  manière  générale,  Tensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession, 
da  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférente  aux  lignes  qui  emprunteraient  les 
Toies  du  concessionnaire  ne  pourra^  en  aucun  cas,  nuire  à  Texploitation 
de  la  présente  ligne  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet 
mont  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

ÂQ  droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son 
pnpie  système  de  tractkm  et  notamment  de  lemr  lonrnir  le  cemant  élec- 
iriqne.  L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  dea  installations  exis- 
tantes et  notamment  la  fourniture  de  courant^  feront  l'objet,  le  cas 
échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  on,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jngmeat  nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au 
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droit  des  troncs  commuas,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les 
lignes  nouvelles  et  respectera^  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  des 
voyages  journaliers  que  prévoit  Tarticle  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Les  prix  déterminés  ci  dessus  comprennent  l  impôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eifet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs. 


(N°  54) 

[11  septembre  1906] 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  V établissement  d?un  tram- 
tvay  allant  du  lieu  dit  le  t  Seau  »  à  la  gare  de  Steenwerck 
et  approuvant  la  convention  passée  entre  le  département  du 
Nord  et  une  société  anonyme. 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 


r 


DiCBBTS  2S5 

visé,  d'ane  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  an  transport 
des  voyagenrB  et  des  marchandises  entre  la  frontière  franco-belge,  an 
lien  dit  le  c  Seau  »^  et  la  gare  de  Steenwerck. 

La  présente  déclaration  d'ntilité  pnbliqne  sera  considérée  comme  nnlle 
et  non  ayenne  si  les  expropriations  nécessaires  ponr  Texécution  dndit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  dn  présent  décret. 

Alt.  2.  —  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
Btroction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  dn  cahier  des  chaires  ci-dessus  visé. 

Ait.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  août  1906,  entre 
le  préfet  du  département  du  Nord,  au  nom  du  département,  et  la  société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  belges,  pour  la  concession  du  tram- 
way aoamentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-deaBQB  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TRAITÉ  DE  CONCESSION 


L'an  mil  neuf  cent  six,  le  dix  août. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  du  département  du  Nord,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dndit  département,  confor- 
mément : 

rAlaloidul0aoûtl871  ; 

2^  A  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  règlements  d'administration  pu- 
bh'qne  en  date  des  18  mai  et  6  août  1881,  20  mars  1882  et  18  février 
1900; 

3*  Aux  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  23  avril,  26  août 

1903  et  de  la  commission  départementale  dûment  autorisée  du  31  août 

1904  et  du  8  août  1906. 

D'une  part  : 

Et  la  société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  belges  dont  le  siège 
social  est  situé  rue  de  la  Science,  n*^  14,  à  Bruxelles,  représentée  par  M.  de 
Borlet,  directeur  de  ladite  société,  commandeur  de  1  ordre  de  Léopold, 
agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  5  mai  1904,  dont  un  extrait  certifié  conforme  restera  annexé  aux  pré- 
sentes, 

D'antre  part, 

D  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ânn.  des  P.  et  CA.  Lois,  O^xrkts,  etc—tonk  vu.  '16 
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Art.  1"'.  —  Le  dépaitement  dn  ISosà  concède  à  la  Bociéfeé  juiiâenak 
des  cheminfi  de  ier  vicinaux  belges  un  tramway  formant  le  prolonge- 
ment entre  la  frontière  Franco-belge  et  la  gare  de  Steenwerck,  du  (dieniin 
de  fer  vicinal  d'Ypres-Neuve-Bglifle-Waraeton. 

Lee  GonditicHifi  de  oonceasion  et  d^exploitsùioii  sont  léglées  p«r  le  calâer 
des  chargea  annexé  à  la  présente  conventieo,  lequel  est  conionne  au 
cahier  des  charges  type  approuvé  pao:  le  décret  dn  6  août  188L,  modifié 
par  le  décret  dn  13  février  1900,  sauf  les  modifications  et  additions  ap- 
portées aux  articles  6,  8,  12,  17,  23,  24,  26,  27,  28  et  30,  la  suppression 
des  articles  4  et  25  et  Tadjonction  des  articles  7  bis,  28  bis  et  36  bis. 

Art.  2.  —  Le  département  n^aocorde  à  Tentreprige  ni  subvention,  ni 
garantie  d'intérêts. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  payera  aonneHement  an  dé- 
partement du  Nord  une  redevance  de  1  centime  : 

l""  Par  voyageur  transporté  sur  le  territoire  français; 

2^  Par  tonne  de  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  gares, 
haltes  et  stations  françaises. 

Le  versement  s'effectuera  pendant  le  cours  dn  mois  de  janvier,  pour 
Pannée  précédente,  à  là  caisse  du  trésorier-payeur  général  dn  département; 
le  prenuer  versement  devant  s'appliquer  à  la  période  comprise  entre  la 
date  d'ouverture  à  l'exploitation  de  la  ligne  et  le  31  décembre  de  l'année 
courante. 

Art.  4.  —  Le  matériel  roulant  ainsi  que  les  matériaux  de  construction 
de  la  ligne  et  de  ses  dépendances  seront  les  mêmes  que  ceux  emf' 
pour  le  chemin  de  fer  vicinal  belge  d'Ypres-Neuve-Eglise-Warneton. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  à  laquelle  elle  s'applique. 

Fait  à  Lille,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  1"  de  la  convention) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  se- 
ront poiâées  au  niveau  dn  eol,  sans  saillie  ni  dépression,  soivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  k 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  suivant  la  nature  de  la 
chaussée  empruntée  dans  un  empierrement  ou  un  pavage  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d^écabUr 
à  ses  frais  cet  empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'alllears  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2°°, 60,  permettant  à  une  voiture  or- 
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dinaiie  de  ae  nuiger  pour  laisser  passer  le  matériel  da  tramway  avec  le 
jea  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'an  aocotement  on  d*un  trottoir  de 
1",10  de  largear  au  moins.  Le  concessionnaire  constmira  en  outre,  soi- 
Tant  les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  a^aat  la  réception  générale 
de  la  Yoie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la 
voie  publique  :  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  ex- 
trême de  Taccotement,  sera  de  1™,50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d*au  moins  1°,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
Hmites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  de  ces  propriétés, 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
ploB  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Parête  extérieure  de 
l'aocotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d^un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds^  il 
aéra  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pid  du  déblai  ou  Tobatacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  bis.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre.  La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2™, 50  et  celle  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris tontes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépas- 
sera pas  '2^yS0  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  an  plus  de  S'^jSO  pour  les  locomotives  et 
S'^fSO  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  lara:eur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
ks  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2"',30. 

La  largeur  des  acootements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarêtie  supérieure  du  ballast 
sera  de  70  centimètres. 

L'épaâseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  40  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  conceasionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écou» 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  pré- 
fet, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre 
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les  deux  zones  à  réserver  pour  rétabliagement  de  trottoirs  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sui- 
vantes : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir,  1°*,10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approu- 
vés, s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1**  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  orjiinaires,  2°*,60. 

2*^  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dans 
les  traverses  aura  été  autorisé^  on  fera  application  de  l'article  7. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des 
entre-rails  et  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Partout  où  la  zone  de  la  chaussée  comprise  entre  le  rail  et  la  bordure 
de  trottoir  aura  moins  de  1  mètre  de  largeur,  l'entretien  de  toute  celle 
zone  restera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  tant  sur  route  qu'en  dévia- 
tion, seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circu- 
lation y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seiont  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
du  concessionnaire  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  tramway  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  soixante-cinq  ans  après  la  daie 
de  ce  décret. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  en- 
trera immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  avec  toutes  ses  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes*  usines  et 
installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  trans- 
port de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway, 
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boreanz  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immenbles  exclu- 
sivement affectée  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
oonoeadonnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  mobilier  des  stations, 
Footilb^  des  atetiers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à 
dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpi- 
ration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
en  oQtre  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre 
m  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproauement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  lexploi- 
tatioD  dn  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gou- 
vernement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en 
tAQtonen  partie.. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qoïl  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
ûoQ  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  au- 
torisé à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  de 
transport  ci-après  aéterminés  : 
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Tarifa 

Prix 
par  kilemètre 

Avec 
minimum  de 

Voyageurs 

Voitures  coarertep,  ferméos  à  viti^s  et  manies 

de  coussins  (!'•  classe) 

0  07 

0  90 

Voitures  eouverles,  fiBrméet»  à  Titres  {9fi  classe). 

005 

0  45 

Enfants 

rien,   à   la  condition   d'élre    portés  sur    les 

genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  huit  ans,  ils  payent  demi-plaee  et 

et  ont  dnil  à  une  place  dialineta,  tmiefois 

dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 

pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  huit  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Yoy&foars. 

0  035 

0  20 

Taxe 

Taxe 

variable 

Marchandises 
Changes  ineomplètes* 

fixe  par  tonne 

par  tonne 
et  par  kilomètre 

4  50 

0  45 

[  Wagons  couverts  (i) 

OSO 

0  43 

Wagons  découverts  (2) 

0  50 

0  44 

Marchandises  pondérouses  (Classe  G) 

désignées  aux  pages    40  à   iO  c 

transportées  on  wagons  découverts. 

0  50 

0  07 

Charges       Tarif  si^cial  u©  i  (voir  page  g)  .   . 

0  50 

0  04 

complètes  \  "^""^  ^P**^'"^^  ""^  ^  (^^*^  P"^*®  6)  *    • 
complètes     ^^^^  ^^^^j^j  ^^  ^3  (^^4^ p^ge  9  et  10). 

0  bO 

0  03 

050 

0  07 

Tarif  exceptionnel    applicable    aux 

transports  de   betteraves  :  4    à 

45  kilomètres 

0  50 
0  50 

0  07 
0  54 

1   Au-delà  de  45  kilomètres 

Taxe 

Matériel  roulant 
Voitures  ou  wagons  roulant  sur  essieux  .... 

fixe  par  essieu 

0  40 

2  50 

Locomotives  roulant  sur  essieux 

5    » 

0  âo 

(1)  La  dénomination  de  «  wagons  couverts  » 

s'applique  aux  chu 

rgements  faits  en 

wagons  fermés  à  la  demande  de  l'expéditeur,  ain 

si  qu'aux  chargemc 

nts  qui  sont  faits 

en  wagons  ouverts,  bâchés  par  les  soins  de  l'oxç 

»loitant. 

(â)  La  dénomination  do  «  wagons  découverts 

>  s'applique  aux 
l'expéditeur  au  moj 

chargements  faits 

eu  wagons  découverts  ou  en  wagons  bâchés  par 

en  de  bâches  lui 

appartenant  ou  données  en  location  par  l'explo 

itant  et  sans  respc 

)nsabilité  pour  le 

transporteur  quant  aux  dommages  pouvant  résul 

ter  de  ce  mode  de  t 

ransport. 

d:écbbts  2él 


Animaux  vivants. 


V*  cobégDrie^  —  JSn  Ghe^al  ou  na  mdet;  tm  on  dsax  ponJainfi,  poney, 
âneB,  taureaux,  bœufs,  bonvîUons,  vaches  on  génmes;  oiaq  porcs  on 
veanx  on  payant  ponr  ce  nombre  ;  dix  montons  on  chèvres  ou  payant  pour 
ce  nombre;  trente  cochons  de  lait  on  payant  pour  ce  nombre. 

Prix  des  charges  incomplètes,  ciucuiés  ponr  1.000  kilogrammes  et 
d'^rès  nne  distance  minimum  de  5  kilomètres. 

2«  catégorie.  —  Tmit  wagon  comportant  un  nombre  de  têtes  d'ani- 
jiaia  8iipérieiiB.à  celui  cgii  est  fixé  pour  la  poenûère  catégorie. 

Pnx  de  la  classe  C  {'Et.  0^0  +  0J}7)  calculés  pour  4.000  kilbgcammes 
^  d'après  nne  diatanoe  minimum  de  5  kilomètres. 


Tarif  spécial  n""  I 

Applicable  aux  marchandises  désignées  ci-après,  remises  au  transport 
en  wigons  découverts  (a)  par  quantités  de  6.000  kilogrammes  au  mini- 
mam  ou  payant  pour  ce  poids  : 

Bordure  de  route  ; 

fiones  et  immondices  de  villes  ;, 

Briques  à  bâtir  ; 

Cendrées  et  laitier  ; 

Charbon  de  terre,  coke  et  briquettes; 

Chaox  et  cendres  de  chaux  ; 

Déchets  de  carrière  (*]  ; 

Drèches; 

Engrais  en  général  {a)  ; 

Fascines,  fagots,  hourettea  ; 

Fnmiers  en  général; 

Gadoues  et  matièTes  fécales  ; 

GfMTÎefS  en  géntod; 

Marcs  de  sonde; 

Moellons  bruts  (^); 

Pavés; 

Pienresà  chanx; 

P&Ipes  de  betteraves; 

Eésidna  calcaires  de  la  fabrication  dn  sucre 

Béndns  de  distilleries  ; 

Sable  en  vrac  ; 


(a)  Les  engnis  antres  que  Ibs  gadoues  ot  les  fumiers  peaTant  être  transportés  en 
^o«  e(nn«rtv«iia  prîi  fliés  par  le- présent  tohf. 

(i)  Sons  lo  nom  de  c  déchets  de  carrières  »,  on  comprend  les  éclats  do  pierres  proTO- 
naal  directement  des  carrières,  ainsi  que  les  fragments  insuffisamment  broyés  rejetés  par 
les  cribles  des  concaflMDi»  et  mékuifféa»  de  pierres  bnoyéea  de  dunenaions  plus  réduites. 
Sau  wssi  co■^p^i8  sons  ee  nom  les  divers  soaa^prodaUs  de  ooscasaago  communément 
désignés  sons  les  dénominations  de  grenailles»  plaquettes,  poussier  et  ballast. 

d)  ?fcr  «oerlleo»  bruts,  il  faut  entendre  ceux  qui  n^nt  reçu  aucune  main-d'œuvre  et, 
psfflMt^  eelts  dénomination  ne  s'applique  pas  aux  moellons  piqués.,  aux  moellons  smillés, 
ni  au  moellons  débrutis. 
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Scories  phosphatées  en  pondre  on  en  morceaux; 

Selbrnt; 

Tan  ayant  servi  ; 

Terrils  (pierres)  et  terres  provenant  des  fosses  de  charbonnages; 

Yidajiges  en  tonneaux  ; 

Tarif  spécial  n**  S. 

Applicable  : 

1"*  Aux  expéditions  de  sable  de  mer  et  de  sable  de  dunes  comportant 
50.000  kilogrammes  au  minimum  (5  wagons  de  10  tonnes  ou  10  wagons  de 
6  tonnes)  et  aux  expéditions  de  charbon  de  terre  comportant  80.000  ki- 
logrammes au  minimum  (8  wagons  de  10  tonnes  ou  16  wagons  de 
5  tonnes)  remisés  en  une  fois  par  un  seul  et  même  expéditeur  à  l'adresse 
d'un  seul  et  même  destinataire  ; 

2""  Par  voie  de  détaxe  aux  charges  complètes  des  produits  rangés  au 
tarif  n°  1  et  dont  l'importance  aura  atteint  le  chiffre  de  1 .  000  tonnes  re- 
mises par  un  même  expéditeur  ou  reçues  par  un  même  destinataire  dans 
le  délai  d'un  an. 

Tarif  spécial  rC"  18, 

Pour  le  transport  des  marchandises  désignées  ci  après  : 

Céréales  et  graines  de  toutes  espèces,  malt,  lin  brut,  farine,  son,  légu- 
mes frais  ou  séchés,  pommes  de  terre,  chicorées  en  racines  fraîches,  se- 
chées  ou  en  cossettes,  fruits  frais  en  général,  par  expédition  comportani 
5.000  kilogrammes  an  minimum  ou  payant  pour  ce  poids; 

Bois  de  construction  de  toutes  espèces  (bois  sciés,  planches,  lattes  pour 
plafonnage,  etc.),  par  expédition  comportant  5  000  kilogrammes  au  mi- 
nimum ou  payant  pour  ce  poids. 

Fourrage  et  paille  de  toutes  es|)èces,  en  balles  pressées,  par  wagon  com- 
portant 3.500  kilogrammes  au  minimum  ou  payant  pour  ce  poi<k. 

Fourrage  et  paille  de  toutes  espèces,  en  balles  non  pressées,  par  wagon 
comportant  2.500  kilogrammes  au  minimum  ou  payant  pour  ce  poids. 

Marchandises  à  taxer  au  prix  de  la  classe  C, 

Acides  chlorhydrique  (muriatique)  et  sulfurique,  en  wagons-cylindres 
à  fournir  par  les  expéditeurs  (*).  Acier  en  lingots,  en  brames,  en  lopins, 
en  billettes  ou  largets  ou  en  bidons.  Alumine  (terre  à  porcelaine).  An- 
thracite. Ardoises  jk)ut  toiture.  Argile. 

Balayures  de  laine  pour  engrais.  Ball-clay.  Baryte  en  pierres  ou  en 
poudre.  Bauxite.  Betteraves.  Billes  en  bois  (vieilles)  mises  hors  d'usa^i^e 
par  suite  d'usure.  Billettes  en  bois  (traverses  en  chêne  ou  en  hêtre  desti- 
nées à  la  construction  de  voies  ferrées  souterraines  de  charbonnages).  Bi- 


(i)  Chaque  wagon-cylindre  osl  taxé  au  minimum  pour  5.000  kilogr. 

L'oxploitant  n'a  à  payer  aucuno  redevance  de  parcours  ni  de  séjour  pour  los  wagons- 
cylindras. 

Los  wagons  de  l'espèce  allant  prendre  charge  d'acide  ou  qui  sont  retournés  à  vide  après 
SToir  servi  à  des  expéditions  d'acide  sont  transportés  gratuitement  sur  un  parcours  cCfee- 
tué  à  cnarge. 
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sulfate  de  eoade  (snifate  monoBodiqne,  sulfate  acide  de  soude).  Blanc  d'Es- 
pagne, de  Troyes  ou  de  Meudon  (craie).  Blende  (minerais  de  zinc).  Blende 
griUée.  Bois  de  chauffage.  Bois  européens  en  bûches  de  2"^,50  et  moins. 
Bois  de  mines  on  de  houillères.  Bois  européens  et  bois  de  sapin  de  toutes 
proTenanoes  en  grume  ou  simplement  écorcés.  Bordures  de  trottoirs. 
ooûBA  en  tonneaux.  Boues  et  immondices  de  villes.  Boues  potassiques 

Conr  engrais.  Boulets  de  houille.  Bourres  de  poils  d'animaux,  vertes  ou 
rnteSf  pour  engrais,  en  vrac.  Boyaux,  entrailles  et  déchets  de  poissons  en 
fa».  Braî  de  goudron,  de  bois,  de  gaz  ou  de  houille.  Brai  d'huiles  miné- 
lales.  Briques  à  bâtir.  Briques  réfractaires.  Briquettes  de  charbon.  Brous- 
sailles. Bruyères, 

Cailloux.  Calamine.  Calcaires  broyés.  Carbonate  de  chaux.  Carottes. 
Carreaux  de  terre  cuite  (genre  de  Boom  (^).  Carreaux  bruts  (pierres  bou- 
ciiardées).  Carreaux  réfractaires.  Coudées.  Cendres  ou  poussières  de 
chanx.  Gendres  d'écorce  et  de  tan  séché.  Cendres  de  forges.  Cendres  de 
mer.  Cendres  ou  crasses  de  zinc.  Chanvre  (en  tiges).  Charbons  de  bois. 
Charbons  de  terre.  Chaux.  Chicorée  en  racines  fraîches.  Chiffons  de  laine 
pour  engrais.  China-clay  (terre).  China-stone.  Chlorure  de  calcium  coulé 
on  liquide.  Chlorure  de  potassium.  Coke.  Coke  ou  charbon  de  cornues 
(cmsaes  de  cornues  à  gaz).  Copeaux  et  hachures  ou  éclats  de  bois.  Coupe- 
rose verte.  Craie  brute  (phosphatée  ou  non).  Craie  lavée,  en  morceaux  et 
en  poudre.  Crasses  de  verre.  Créosote  transportée  en  wagons-citernes  à 
fournir  par  Texpéditeur  et  pour  lesquels  Texploitant  n*a  à  payer  aucune 
redevance  de  parcours  ni  de  séjour  (^). 

Dalles  en  pierre  et  en  marbre  sciées  sur  une  seule  face  mais  non  polies. 
Dalles  en  terre  cuite  (genre  de  Boom)  (^).  Débris  de  vieux  cuirs.  Déchets 
de  briques  réfractaires.  Déchets  de  carrières  (*).  Déchets  de  creusets  de 
verrerie.  Déchets  de  cuirs  (vieux).  Déchets  de  cornes.  Déchets  de 
marbre  provenant  de  Téquarrissage  des  tranches,  dalles,  carreaux,  blocs, 
etc.  Déchets  de  poterie.  Déchets  de  sel  raffiné  impropres  aux  usages  du 
ménage,  en  vrac.  Dolomite  brute  ou  frittée.  Drèches. 

£anx  ammoniacales  brutes.  Eaux  de  suint.  Eaux  d'exosmose  en  wa- 
gons-citernes à  fournir  par  les  expéditeurs  (^).  Echalas  en  bottes.  Ecorces 
à  tan  indigènes,  entières,  réunies  en  bottes.  Ecumes  de  sucreries.  En- 
^is  {•).  Entrailles  et  déchets  de  poissons, 

M^  Ces  produits  sont  unis  et  de  couleur  rouge  ou  grise. 

(i;  Le  reuToi  do  ces  wagons  au  point  do  départ  aura  lieu  en  service. 

(•3)  Ces  produits  sont  unis  et  de  couleur  rouge  ou  grise. 

(4)  Sous  le  nom  de  déchets  de  carrières  on  comprend  les  éclats  de  pierres  provenant 
direciement  des  carrières,  ainsi  que  les  fragments  insuffisamment  broyés,  rejelés  par  les 
eribles  des  eoncasseors  et  mélangés  de  pierres  t>royécs  de  dimensions  plus  réauites.  Sont 
»$si  compris  sous  ce  nom  les  divers  soun-produils  de  concassage  communément  désignés 
sous  les  dénominations  de  grenailles,  plaquettes,  poussier  et  ballast. 

(3)  Chaque  wason-eiterne  est  taxé  d'après  le  poids  net  do  contenu,  avec  minimum  do 
S.OCiO  kilogr.  L'exploitant  n'a  à  payer  aucune  redevance  de  parcours  ni  de  séjour  pour 
l«  wagoDs-cilerues. 

Lc^  wagons  de  Tospèee  allant  prendre  charge  d'eau  d'cxosmose  ou  qui  sont  retournés  à 
vide  après  avoir  servi  à  des  expéditions  de  ce  produit,  sont  transportés  gratuitement, 
sur  on  parcours  dont  la  longueur  n'excède  pas  celle  du  parcours  effectué  à  charge. 

(6)  Il  faut  admettre  comme  engrais  : 

lo  Les  débris  de  cbair,  les  queues,  oreilles  et  oreillons  d'animaux  enlevés  des  peaux 
avant  le  tannage  ;  3»  les  rognures  de  peaux  vertes  ou  sèches,  c'est-à-dire  provenant  des 
rairs  non  tannés,  ainsi  que  la  parure  (raclures  de  peaux  de  chevreaux  servant  à  la 
gaaterie)  ;  S^  les  résidus  des  déchets  do  tanneries,  c'est-à-dire  ce  qui  reste  de  ces  derniers 
après  extraction  de  la  gélatine  et  qui  sont  utilisés  comme  engrais. 
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EacaTfoilkB. 

Fagots,  faacineB  diteB  honrettes.  Feldspath  en  pierres.  Ferrailles  (mi- 
traille) (').  Fers  ébaachéa  on  grossièrement  laminés.  Foin  en  wagons  bâ- 
chés an  moyen  de  bâches  looées  on  appartenant  à  Fexpéditenr.  Fontes 
bmtes.  Fostite  (pondre  agricole  et  insecticide).  Fnmier  (*). 

Ckhdones.  Galène  en  sac  on  en  vrac.  Genêts  en  wagons  bâchés  an  moyen 
de  bâches  lonées  on  appartenant  à  Texpéditeur.  Glace  (eau  congelée). 
Goudron  d'haika  minérales  (').  Goudron  de  gaz  ou  de  houille  (').  Gravier. 
Groisil  (verre  cassé).  Guano  des  pays  d'outre-mer.  Gypse  (jnerres  i 
plâtre). 

Houille.  Huile  de  boghead  (*)  en  wagons  oitemes  à  fonmir  par  l'expé- 
diteur et  pour  lesquels  le  chemin  de  fer  n'anra  à  payer  aucune  redevance 
de  parconiB  ni  de  séjour  (').  Huile  de  sdûste  (*)  en  wagons-citernes  à 
fournir  par  Texpéditeur  et  pour  lesquels  le  chemin  de  fer  n'aura  à  payer 
aucune  redevance  de  parcours  ni  de  séjour  (^).  Huile  de  goudron  de 
lignite  (^)  en  wagons-citernes  à  fournir  par  Texpéditeur  et  pour  les<^uels 
le  chemin  de  fer  n*aura  à  payer  aucune  redevance  de  parcouru  m  de 
séjour  (*).  • 

Huiles  lourdes  retraites  du  goudron  de  gaz  ou  de  houille,  en  wagons- 
citernes  à  fournir  par  rexpéditeur  et  pour  lesquels  le  chemin  de  fer  n'aura 
à  payer  aucune  redevance  de  parcours  ni  de  séjour  {^).  Huiles  minérales 
brutes  noires,  produit  naturel  tel  qu'il  provient  du  sol  et  qui  n'a  subi 
aucune  préparation  (').  Huiles  minérales  noires  dont  on  n'a  extrait  que 
les  huiles  légères  (*).  Huiles  minérales  maigres  extraites  des  huiles  miné- 
rales brutes  (*)^  en  wagons-citernes  à  fournir  par  l'expéditeur  et  pour 
lesquels  le  chemin  de  fer  n'aura  à  payer  aucune  redevance  de  parcours  ui 
de  séjour  (•). 

Kaolin  (terre  à  porcelaine). 

Laitier  en  bloc  et  granulé.  Lignite  (charbon  de  terre).  Limaille  d'ader, 
de  fer  ou  de  fonte.  Lin  en  tige,  en  wagon  bâché  au  moyen  de  bâdies 
louées  ou  appartenant  à  Texpâiteur.  Litière  de  tourbe. 

Macadam  (on  entend  par  macadam  le  produit  pur  du  concassage  de  la 

Î>ierre,  nettoyé,  criblé  et  fabriqué  à  dimensions  déterminées).  Mâchefer 
scories  et  cendres  de  forges).  Marcs  en  blocs.  Marcs  de  soude.  Marne  en 


(i)  S«ai  Uxés  eftmme  nitraille  les  Tievx  fers  et  aeiers,  mttndlle  de  fer  ei  d'ider, 
▼ieax  prejectiles  en  fer^on  en  aeier,  Tieux  nits  hors  d'usage  des  chemins  do  fer  et  des 
■faies,  Tîeilles  traverses  bon  d'os&ge  on  ter,  Tieni  bandages  de  rones  bors  d'usage  et 
autres  vieilles  pières  de  roues,  déehets  de  fer  ou  d'aeier,  déebet  de  fer-blanc. 

(S)  Otte  elassiicalieu  s'applique  au  fumier  en  général  et  partant,  an  fumier  de  tourbe 
comme  au  fumier  de  paille. 

Par  fumier  do  tourbe  il  faut  entendre  la  tourbe  qui  a  servi  de  litière  aux  autiBanx  flt 
qui  ne  peut  plus  dire  utiliaée  que  comme  engrais. 

(3)  Lorsque  le  transport  se  fait  en  wagons-citernes  fournis  par  les  expéditeurs  le  renvoi 
de  ces  vébieule!«  a  lieu  en  aerviee. 

(4)  Cotte  rubrique  s'applique  exclusivement  aui  prodnttji  qui,  à  une  température  de 
90  degrés  centigrades  ont  un  poids  spécifique  d'an  moins  0,850  et  une  viscosité  de  9,6  an 
raaximiim.  Celle  viscosité  est  déterminée  par  le  Tiscosimètre  d'Engler  en  prenast  celle  de 
Heau  pour  unité. 

(5)  Lorsque  Is  trassport  se  fkit  en  wagons-citernes  fournis  par  les  expédi tsars,  le 
renvoi  de  ces  vébicules  a  lien  en  service. 


DiOBBTB  245 

fmc.  Mananx.  Maiières  fécales.  Mazout  oa  antres  réùdus  noirs  restant 
Isna  les  comiiea  de  distiUatioa  dn  pétrole  brat  après  extraction  des  hoiles 
hmpsDtes  et  des  hoileB  maîgies  (*).  Mélasses  ordinaires  (résida  de  la  fa- 
brintion  dn  snere)  en.  wagons-citernes  à  fournir  par  les  expéditeurs  ('). 
Mtnlièies  (pierres).  Minerais  de  fer.  Minerais  de  fer  grillés.  Minerais  de 
BttDganèae  (carbonate  on  peroxyde  de  manganèse).  Minerais  de  fer  man- 
g^oéâlères.  Minerais  de  pk)mb  (galène).  Minenûs  de  plomb  ordinaire. 
Minenûs  de  aino  (blende).  Mitraille  d'ader  on  de  fer  (^).  Mitraille  de 
ioBie  (3).  MoeDona.  Mortier. 

Naphtaline  brnne  {*).  Navets.  Nitrate  de  sonde  (salpêtre  da  Chili).  Noir 
pour  engrais. 

Os  déboniUis  éL  os  polvériaés  pour  engrais. 

Pannes  en  ciment  on  en  terre  cuite.  Pavés,  Pavés  en  grès  artificiel  ('). 
Perches  (*).  Phosphate  d'Australie  (engrus  phosphaté).  Phosphaste  de 
dMuix  (phoq^rite).  Phosphate  de  soude.  Pierres  à  plâtre  (gypse).  Pierres 
boQchvdées.  Pierres  brutes.  —  Pierres  calcaires  broyées.  I^res  calcaires 
brutes.  Pierres  de  construction  en  grès  artificiels,  en  blocs  bruts.  Pierres 
gradinées.  Pierres  meulières.  Pierres  et  terres  provenant  des  fosses  de 
dnrbonnages.  Pierres  pour  Tabomement  des  terres.  Pierres  sciées  sur 
one  seule  face,  mais  non  polies.  Piquets  (pieux)  destinés  à  la  plantation 
de  haies.  Piquets  pour  houillères  (sclimbes  ou  wattes)  dont  la  longueur 
n'excédera  pas  l'^fSO.  Plâtre.  Poudingues  (pierres  brutes).  Poudrette. 
Poudre  de  corne.  Poudre  d'os  étuvés  ou  dégélatinés  Poussières  et  cendres 
de  radicelles.  Poussières  de  laine  pour  eugraia.  Poussières  ou  cendres  de 
chaux.  Poussières  de  mouliu.  Pulpes  de  betteraves  fraîches.  Pulpes  de 
betteraves  séchées.  Pulpes  de  pommes  de  terre.  Pyrites.  Pyrites  grillées. 

Quarts. 

Kadnes  de  chicorée  fraîches.  Résidus  calcaires  de  la  fabrication  du 
iQcre.  Résidus  de  boucherie.  Résidus  charbonneux  du  raffinage  du  sal- 
pêtre (aitrate  de  potasse)  pour  engrais.  Résidus  de  distillerie  ^vinasses)  en 
fftis.  Réndns  de  pyrites.  Rognures  de  cuir  (vieux). 

SaUe  ordinaire  et  sable  moulu  ou  raffiné.  Sable  en  vrac.  Sang  en  fûts 


(Ij  Lonquo  lo  iraii»pori  m  fait  ou  wagons-citernes  fournis  par  les  expéditeurs,  le 
tmwi  éê  cts  véibestas  a  lieu  en  service. 

(2;  (h  distiniae  très  f«cileiiiênt  les  mélassos  comestibles  des  mélasses  ordinaires  : 
kl  premières  sont  Iminitres  et  sacrées,  tandis  que  les  secondes  sont  Tisquoa8es,verd&tres 
M  V  m  S"*  peo  jtsrSaMe* 

Eo  ce  qui  concerne  los  mélasses  ordivaires  (véaidtt  de  la  fabrication  dm  sucre),  trans- 
pertéfs  en  wa|;ras-citorncs  à  foomir  par  les  expéditeurs,  chaque  wa^^on-citeroe  est  taxé 
f^près  le  poids  net  dn  eonfonu  avec  mhiinum  de  5,000  kitogr.  L'exploitant  n'a  h  payer 
aoraae  redeyance  de  parcours  ni  de  séjour  pour  les  wagons-citernes. 

Lai  va«»M  da  i'eapèce  allant  prendre  charge  de  aétaases  ordinaii*es  ou  qui  sont 
reWamés  à  vide  après  avoir  servi  à  des  expédi tiens  de  co  produit  sont  transportés  gra- 
taitement  &nr  mi  parcours   dont   la  longueur  n'excède   pas  celle  du  parcoura  effectué  à 


m  SeM  taxés  ombim  Aitraille,  les  vieux  fers  et  aders,  mitrailles  de  fer  et  d'aeîer, 
vieax  projectiles  en  for  ou  en  acier»  vieux  rai  la  hors  d'usage  de  chemins  de  fer  et  de 
■fies,  vieiUes  traTcrses  hors  d'usage  en  fer,  vieux  bandages  de  roues  hors  d'usage  et 
■itiM  pièni  ée  roues,  déchets  de  for  et  d^'aeiers, déchets  de  fer- blanc. 

(4)  On  diatiacBe  fecileaeat  la  naphtaline  brute  do  la  naphtaline  purifiée  :  la  première 
IH  aeiritie  taadia  que  la  Mcende  est  bien  blanche. 

(5)  Sont  seuls  compris  dans  cette  catégorie»  les  pavés  ayant  trois  centimètres  et  demi 
fépuiwmr  eu  plus. 

(6)  T  compris  les  perches  fendues  non  rabotées  pear  la  fabncation  de  eereles. 
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et  sang  desséché.  Sciure  de  bois  en  sacs.  Heories  (crasses)  de  lamiDoirs,  de 
pnddlage  et  de  réchauffage.  Scories,  cendres  ou  crasses,  de  zinc  on  de 
plomb.  Scories  de  forges  (crasses  de  fer).  Scories  phosphatées  en  pondre  oa 
morceaux.  Sel  brut  (sel  gemme  ou  sel  marin)  emballé  ou  non  emballé. 
Sel  de  Glanber  (sulfate  de  sonde).  Sels  de  potasse  bruts  destinés  à  Tamen- 
dément  des  terres.  Sel  raffiné.  Silex  en  pierre  ou  broyés.  Soufre.  Spath 
(sulfate  de  baryte)  en  poudre  ou  en  pierres.  Sulfate  de  chaux,  résidus  de 
la  fabrication  de  l'acide  phosphorique.  Sulfate  monosodique.  Sulfate  de 
potasse.  Sulfate  de  fer.  Sulfate  de  soude  (sel  de  Olauber).  Superphosphate 
de  chaux. 

Tan  ayant  servi.  Tan  séché.  Terreau.  Terres  ayant  servi  à  Tépuration 
du  gaz  d'éclairage.  Terres  de  bruyères.  Terre  de  gîte  (produit  de  la  mine 
de  Schmalgraf).  Terres  plastiques.  Terre  ploml^use  en  vrac.  Terres  à 
pipes.  Terres  et  pierres  provenant  des  fosses  de  charbonnages.  Terres  à 
poteries.  Terres  réfractaires.  Terres  végétales.  Terrils.  Topinambours. 
Tourbe.  Tourbe  carbonisée.  Tourteaux.  Trass  en  roche.  Tuiles  en  ciment 
ou  en  terre  cuite.  Tuyaux  de  drainage  en  terre  cuite. 

Verre  cassé  (groisil).  Vidanges  en  tonneaux.  Vieilles  billes  mises  hors 
d*usage  par  suite  d'usure.  Vieilles  chaussures.  Vieux  cuirs.  Vitriol  vert. 
Voussettes  en  terre  cuite. 

Les  prix  déterminés  ci -dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  de  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation du  préfet  du  Nord. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne 
ou  par  10  kilogrammes. 

Aiubi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes, etc. 

Art.  23  bis.  —  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait 
concédée  par  l'Etat  ou  le  département  du  Nord  ou  les  communes  emprunte 
partiellement  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  le  conces- 
sionnaire de  cette  voie  ne  pourra  réclamer  du  fait  de  l'emprunt  aucun 
droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuel  que 
l'on  calculera  en  répartissant  proportionnellement  au  nombre  de  kilomè- 
tres-voitures afférents  aux  troncs  communs  : 


^ 
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1*  L*iDtérét  à  5  p.  100  de  la  partie  correspondante  du  capital  de  pre- 
mier établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux 
oommones. 

ï*  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages  et 
empierrements,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  par- 
tielle on  intégrale  des  voies  et  d'une  manière  générale  Tensemble  des 
charges  qui  incomberont  au  concessionnaire,  au  cours  de  la  concession,  du 
fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  la  voie 
du  coDoessionnaire  ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'exploitation  de  la 
présente  concession  ;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet 
seroat  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires  des  autres  lignes.  Au 
droit  des  troncs  communs,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre 
à  la  disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre 
sj^me  de  traction.  L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  instal- 
lations existantes  fera  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  à  négocier 
entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes 
jugeraient  nécessaire  de  réduire  le  nombre  de  voyages  journaliers  au  droit 
des  troncs  communs,  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes 
DonTelles  et  respectera,  en  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum  de 
voyages  journaliers  que  prévoit  l'article  14  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  24.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  ki- 
logrammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
do  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  26.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.000  kilogrammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3.000  à  5.000  kilogrammes;  mais  les  droits 
de  péafl;e  et  les  prix  de  transport  seront  augmenta  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  aux  matières  infiammables  ou  explosibles,  aux  animaux  ou 
objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des 
précautions  spéciales. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
ponr  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geais et  de  un  an  pour  les  marchandises. 
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Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  h  ooneeesionnaire  aéra  anDon- 
cée  an  moiB  d*ayanoe  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rhomolo- 
gation  du  préfet  du  Nord  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do 
11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  objet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  rédaction  sur  les  tajrifs  approuvés  demeore  formel- 
lement interdite. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traités  qui  poor- 
raieut  intervenir  entre  le  Grouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'inté- 
rêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  anx  indigents. 

Art.  30.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  : 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurn  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspcmdant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train . 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dana  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  henres  d'onver- 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainâ 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  tnûna  d^  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conoessionnaire. 

Art.  36  bis,  —  J®  Les  trains  n'auront  ni  arrêt,  ni  ralentissement  entre 
la  frontière  et  le  bnrean  des  douanes  françaises  de  Seau. 

2°  Tous  les  trains  sans  exception,  aussi  bien  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
s'arrêteront  devant  le  bureau,  dans  le  lien  où  il  se  trouve  actaellement 
placé  ou  dans  tout  autre  que  l'administration  des  douanes  jugerait  ulté- 
rieurement nécessaire  de  choisir.  Si  ce  déplacement  était  motivé  par  le 
développemenl  du  trafic  de  sa  ligne,  le  concessionnaire  aurait  à  pourvoir 
à  ses  frais  à  l'installation  du  service  et  au  logement  du  personnel. 

8"  La  durée  du  stationnement  de  chaque  train  (voyageurs  et  marchan- 
dises)  devant  le  bureau  de  Seau  sera  fixée,  après  entente  avec  le  service 
des  douanes. 

4°  Le  concessionnaire  devra  aménager  dans  la  gare  de  Seau  oa  dans 
tout  autre  immeuble  contigu  au  bureau  et  agréé  par  l'administration,  un 
local  complètement  clos  et  dans  lequel  seraient  enfermées,  sous  double 
clef  et  sous  sa  responsabilité,  les  marchandises  dont  le  dédouanement  ne 
pourra  être  immédiatement  opéré. 

Aucune  marchandise  non  dédouanée  ne  pourra  séjourner  an  dehors, 
ni  sur  les  wagons,  ni  à  terre  entre  six  heures  du  soir  et  huit  heures  du 
matin  en  hiver  et  sept  heures  du  soir  et  sept  heures  du  matin  en  été. 

5°  Les  colis  qui,  en  raison  de  leur  volume  ou  de  leur  poids,  ne  pour- 
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roBt  êfcre  transpoitét  dans  k  local  préva  an  paragraphe  4,  on  qui  devront 
^re  maîntenos  sur  wagons,  seront  vérifiés  an  dehors  aux  risques  et  périls 
da  coDceseionnaire  qni  anra  à  mettre  à  la  disposition  du  service  tous  ins- 
trnmeats  de  pesage  et  de  levage  qni  seront  reoonnns  néoessaires. 

6"*  Dans  le  cas  où  des  trains  seraient  mis  en  marche  en  dehors  des 
heures  légales  d'ouverture  du  bureau,  le  concessionnaire  supporterait  les 
fialB  supplémentaires  de  personnel  et  tous  autres  que  nécessiterait  leur 
expédition.  Il  aura  de  même  à  pourvoir,  si  besoin  est,  aux  divers  frais  de 
ce  genre  qui  résulteraient  de  la  mise  en  mouvement  de  ses  trains  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

7"  Le  concessionnaire  aurait  à  tenir  compte  au  Trésor  français,  par  des 
Tenements  périodiques  dans  ses  caisses,  de  toutes  les  créations  d'emplois 

rrsdminifltTatÎDn  des  douanes  reconnaîtrait  utile  de  décider  par  suite 
Tcaverture  de  cette  voie  nouvelle  ou  développement  ultérieur  de  son 
trafic 

8^  Une  liste  constamment  tenue  à  jour  du  matériel  roulant  admis  à  cir- 
coier,  sera  déposée  entre  les  mains  du  receveur  de  Seau.  Si  ce  matériel  est 
àran^er,  le  concessionnaire  aura,  avant  de  Tintroduire  en  France,  à  en 
faire  la  déclaration  an  service  des  douanes  et  à  souscrire  entre  ses  mains 
totto  soumissions  utiles  pour  en  assurer  la  réexportation. 

^  Tous  les  agents  des  douanes  porteurs  de  leur  commission  seront 
admis  à  circuler  gratuitement  pour  les  besoins  du  service  de  Seau  à  la 
gare  de  Steenw»ck« 


(N^  53) 

[11  septembre  1906] 

Décret  déclarant  d/utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  création  d'une  gare  locale  des  marchandises  à 
Jarville  sur  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg. 

Art.  l"'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  création  d^nne  gare  locale  des  marchandises  à  Jarville  (ligne  de  Paris  à 
Strasboaig),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  d'ensemble 
présenté,  le  3  août  1905,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Texpropriation  des  terrains  néoessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadministration  de  la 
loi  du  S  mai  1841. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Les  terrains  acquis  sont  incorporés  à  la  conoesûon  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 


(N-  56) 

.23  septembre  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique^  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  l'établissement  du  tramway  de  Cannes 
à  la  Brocca  et  approuvant  la  convention  passée  entre  le 
département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Âlpes-Maritimes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  an 
transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  la  Bocca,  terminus 
actuel  du  tramway  de  Cannes  au  hameau  de  Grolfe-Juan,  et  le  champ  de 
courses  de  Mandelieu. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tezécutioa  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du 
8  janvier  1899,  et  aux  modifications  qui  y  sont  apportées  par  la  conven- 
tion visée  à  l'article  8  ci-dessous. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  avril  1906,  entre 
le  préfet  des  Alpes-Maritimes,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
des  tramways  électriques  de  Cannes,  pour  la  rétrocession  du  tramway 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  3  janvier  1899  et  aux  modifications  qui  y  sont  apportées  par 
la  présente  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  an  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
Cannes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
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tation  des  lignes  de  tramways  dont  elle  est  rétrocessionnaire,  sans  y  avoir 
été  préalablement  antorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


CONVENTION 

L'an  1906,  et  le  5  avril, 
Entre  les  sonsaignés  : 

H.  de  Joly,  officier  de  la  Légion  d'honnenr,  préfet  dn  département  des 
Alpes-Maritimes,  agissant  an  nom  da  département,  en  vertu  : 
!•  De  la  loi  du  10  août  1871; 
2«  De  la  loi  du  11  juin  1880; 
3"  De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  13  octobre  1905. 

D'une  part  ; 
Et  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Cannes,  société  anonyme 
aa  capital  de  2  millions  650.000  fr.,  avec  siège  social  8,  rue  de  la  Bourse, 
àLjoo,  représentée  par  M.  Ch.  Âlba,  directeur  de  Texploitation  à  Cannes, 
aotoriaé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  en  date  du  17  octobre  1905, 
D'autre  part, 
Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  s*engage  à  demander 
dès  à  présent  à  l'Etat  et  à  rétrocéder  ensuite  à  la  compagnie  des  tramways 
électriques  de  Cannes,  une  ligne  de  tramways  à  traction  électrique  qui 
constituera  par  le  fait  le  prolongement  vers  Mandelieu  du  réseau  de 
tiamways  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  3  janvier  1899,  et  déjà 
rétrocédé  à  ladite  compagnie. 

Cette  ligne,  destinée,  comme  le  réseau  actuel,  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  messageries,  aura  son  origine  au  point  terminus  du  réseau 
actuel,  à  la  Bocca  ;  elle  empruntera  la  route  nationale  n^  97  de  Toulon  à 
Antibés  et  aura  son  terminus  au  delà  des  thermes,  vers  l'entrée  du  champ 
deoouises. 

Art,  2.  —  Moyennant  une  subvention  de  100.000  fr.  une  fois  payée, 
que  le  département  s'engage  à  lui  verser,  savoir  : 

P  Un  tiers  lors  du  commencement  des  travaux  :  le  matériel  de  voie 
ferrée  étant  à  pied  d'œuvre  ; 
2^  Un  tiers  à  l'achèvement  des  travaux  ; 

3®  Un  tiers  aussitôt  après  la  réception  de  la  ligne  qui  devra  avoir  lieu 
au  plus  tard  un  mois  après  son  achèvement  ;  la  compagnie  des  tramways 
de  Oannes  s'engage  à  accepter  la  rétrocession  de  la  ligne  susvisée,  à  exé- 
cuter les  travaux  de  construction  et  faire  Texploitation  à  ses  risques  et 
périls,  comme  substituée  aux  droits  et  obligations  du  département,  tels 
qu'ils  sont  établis  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  3  jan- 
vier 1899,  lequel  cahier  des  charges  sera^  ainsi  que  la  convention  égale- 
ment annexée  audit  décret,  applicable  à  la  nouvelle  ligne  à  rétrocéder, 
sauf  en  ce  qui  concerne  certaines  clauses  spéciales  auxquelles  sont  subs- 
tituées les  conditions  ci-après. 

Anm-de$P,  et  Ch.  Lois,  DtfcRKTS,  kto.->tome  vik  M 
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Alt.  8.. —  Lwr  taravaux  à^exécatec  par  la  oonqiAgnie  ne  ûOinpnBiuusnt 

Sks  la  tranafonnatiou  du  pouL  dfi  Samt-GaBsien,  qui  sera  ezéentée  à  la 
lîgence  da  département  et  au  besoin  à  ses  frais. 

Il  est  également  stipulé  que  Télargissement  du  pont  de  la  Siagne,  s'il 
est  prescrit,  ne  sera  pas  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  4,  —  La  voie  ferrée  sera  constmite  en  rails  à  ornières  noyées  dans 
la  chaussée,  sans  pavage,  sauf  aux  raccords  des  garages  avec  la  voie  cou- 
rante, où  les  rails  devront  être  bordés  extérieuroHient.  d'un  pavage  de 
80  centimètres  an  moins  de  largeur. 

A^rt».  5.  -^  Le  oombre  et  remplaeamAnti  des  stAtiona  et  haltes  seront 
arrêtés  lors  de  rapprobatioadfia  projejla^défînitifak  U  est  toyJbefoia  enteodu^ 
dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  pour  le  service  dea  voyagenis 
ei  des  messageries  au  point  terminus  de  Maîideliea  (champ  de  course^, 
aux  tharmea  et.  ven  le  pont  SaintrGajaaieiL 

Art.  6.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faîte  tous 
les  jours  dans  chaque  sens«  est  fixé  à  dix  en  été  et  quatorze  en  hiver,  du 
15  novembre  an  15  avril.  Toutefois  il  pourra  être  réduit,  du  15  avril  au 
15  novembre,  à  trois  dans  chaque  sens  entre  les  thermes  et  le  champ  de* 
courses. 

Art.  7.  —  Le  premier  départ  dea  voitmse  à. chaque  terminus  aura  lien 
à  sept  heures  du  matin  en  mver  et  à  six  heures  en  été. 

Le  dernier  départ  des  mêmes  stations  aura  lieu  à  sept  heures  du  soir  en 
hiver  et  huit  heures  en  été. 

La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'étendre  ces  limites  du  service  si  elle 
le  juge  &  propos. 

Art»  8.  —  La  conoesaian  db  là  ligne  commencera  à  courir  à  la  date  dû 
décret,  d'autorisation,  elle  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  du  réseau 
principal,  c'est-à-dire  le  3  janvier  1919. 

Art.  St.. —  Lea  maxima  dea  droits  de  péage  et  les  prix  de  transporta  à 
percevoir  sur  cette  ligne  par  la  comi^gme,  pendant  là  durée  de  la  cou- 
cesflLon^.floni  Sxéa  ainei  q^'il.snît  r 
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Tarif 

Prix 

de  péage 

do  transport 

Totaux 

4*  Voyageurs 

|r«ebsé6 

2*  cla&so ... 

Ir 

0.27 
0  13 

0  07 
0  10 

Ir. 

0  43 
0-07- 

0  03 
0  05 

fr. 

0  40 
0  20 

0  10 
0  13 

tenus  sur  les  genoux  dos  personnes 
qui  les  accompagnent,  seront  trans- 
portés gr&toitement. 
Us  prix  ci' dessus  sont  des  prix  fermes 
eomprenant  tons  les  impéte  et  soiu 
sppltMbles  qiifilie4}uetûijtIa.distAHre 
pirconrue. 

2»  Messageries 

Colis  poftlMix:   5  kilog.,  au  maximum, 
par  colis  ol  par  Toyago 

Par  fraction  indivise  de  20  kilogr,  (maxi- 
mum 100   kilogr.)  par  voyage,  y  c«bi* 
pris  le  chargement  et  le  déchargemont . 

Ces  prix  sont  applicables,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  Chaque 
expédition  est  majorée  de  10  centimes  pour  timbre  de  récépissé  perçu  par 

Art.  10.  —  Le  rétrooesskiimaire  ayant  déjà  obtenu  la  rétrocession 
d'antres  li^es  et  les  exploitant,  sera  dispensé  de  tout  cautionnement. 

Art.  11.  —  Ne  sont  pas  applicables  à  la  ligne  définie  à  Tarticle  1"  de 
la  présente  oonrentiTO,  les  arfeide»  4  et*  B^dela*  convention  annexée  au 
déeret  du  3  ja&yier-lS99,  relatifs  :  b  premier,  au  rerapiaeement  éventuel 
dn  ^stème  detraotknL  p«r.  filaérieuron  tioUejfpar  tout  autre  système,  et 
le  second,  an  transpoct .  gratuit  d'nne  certaine  catégorie  de  fonctionnaires 
fflnnicipaux  de  la  vilie  de  Cannes. 

Art.  11  bis.  —  Ea  compagnie  réservera  aux  anciens  militaires  remplis- 
Bant  les  conditions  prévues  par  ràrticle  69  de  la  loi  du  21  mars  1905,  le 
qwrtr des^'emptoifl  de^  déinrt?  vnesnts^daïUHle penonnel  utilisé^^'lexploita* 
tbn  derlft.lig]ie.  BoGe»M«iidâlîflD,Jaînttb  Tôbjet  de  Ja>pQré8ente  coavea- 
tion. 

Ait*.12«  —  Lea  fiaiajde  timbie  .eid'earegistEemeiit,  d'expédition,  d'im- 
IKeaaioii.oa  astres,  auxqçek' la. présente  convention  pourra  donner,  lieu, 
seront  supportés  par  là  compignie  rétrocessîonnairc. 

Fait  de  bonne  fôî,  et  en  autant  d'ôriginanx  que  de  parties,  à  Nice,  les 
jomr  moir  et'im  qurde 


254  LOIS,  DÉOBETS,  ETO. 


(N*»  57) 

[28  septembre  1906] 

Décret  approuvant  une  modification  au  tra^é  du  tramway 
de  Clairoaux  à  Foncine-le-Haut  dans  la  traverse  de  Saint- 
Laurent. 

Art.  V^.  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  la  modification 
au  tracé  du  tramway  de  Clairvaux  à  Foncmc-le-Haut,  dans  la  traverse  de 
Saint- Laurent. 


(N^  58) 

[11  octobre  1906] 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  le  réseau  de  tramways 
de  Rennes  à  Cesson, 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement d'IUe-et- Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  Bennes  (point  terminus 
de  la  ligne  n*»  8  du  réseau  urbain,  au  faubourg  de  Paris)  et  Cesson. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  k  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rennes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  dudit  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  du  27  mars  1897  et  modifié 
par  l'avenant  mentionné  à  Tarticle  3  ci-après. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
charges  susvisés  du  6  mars  1897,  passé  le  12  septembre  1906  entre  le 
maire  de  Bennes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  de  TOnest  élec- 
trique, pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné. 
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Ledit  BYenanty  ainsi  que  le  ptan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
annexés  an  présent  décret. 

Art.  L  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  TOnest  électrique,  sous 
peine  de  déchéanoe,  d'engager  son  capital  directement  on  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  on  l'exploitation  des  lignes 
de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées  ou  de  celle  qui  est  définie  à  l'article  l*''^ 
d-deasns,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État. 

AVENANT 

A  LA  CONVENTION  DU   6   MARS   1897 

Entre  les  aoussignéà  : 

M.  Engène  Pinault,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  sénateur,  maire  de 
la  ville  de  Rennes,  agissant  en  cette  qualité  et  spécialement  autorisé  par 
le  conseil  municipal,  suivant  délibération  en  date  du  20  janvier  1905, 
D'une  part  ; 

M.  Bethenod  de  Montbressieu,  président  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  électrique,  société  anonyme  au  capital  de 
4.750.000  fr.,  dont  le  siège  social  esta  Lyon,  8,  rue  de  la  Charité,  agis- 
sant en  cette  qualité  et  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  société  en  date  du  3  février  1905  et  sous  réserve  de 
Tapprobation  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
D'antre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  de  Rennes  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
cession d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  à  relier  la 
ville  de  Rennes  à  la  commune  de  Cesson. 

La  ville  de  Rennes  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  de  cette  ligne 
lai  serait  accordée,  à  la  rétrocéder  à  la  compagnie  de  l'Ouest  électrique 
qni  l'accepte. 

Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  i>aA  la 
concession  demandée,  la  compagnie  ne  pourra  exiger  aucune  indemnité  de 
ce  fait. 

lisdite  ligne,  ainsi  Que  les  lignes  urbaines  déjà  concédées  par  les  décrets 
dn  27  mars  1897  et  an  11  avril  1899  forment  un  ensemble  régi  par  les 
conventions  et  cahiers  des  charges  annexés  auxdits  décrets,  ainsi  que  les 
claoses  et  conditions  ci-après  : 


CONVENTION 


Art.  r'.  —  La  nouvelle  ligne  prendra  la  dénomination  de  ligne  subur- 
baine n^  1  de  Rennes  à  Cesson. 
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Art.  2.  —  La  vîUe  de  Rennes  s'engage  à  verser  à  la  compagnie  de 
rOoest  électrique,  à  titre  de  subvention  aux  frais  d'établisseiBent  de  ladite 
ligne,  une  somme  de  10.000  fr.  en  deux  annuités  égales  de- 5.000  fr.  cha- 
cune, étant  entendu  que  le  département  d*IUe-et-Yilaiiie  et  la  commmie 
de  Cesson  s'engagent  de  leur  côté  à  verser  à  la  compagnie  de  l'Ouest  élec- 
trique dans  les  mêmes  conditions,  au  même  titre  et  pour  le  même  objet,  le 
premier  une  somme  de  10.000  fr.  et  la  commune  de  Oesson  nne  somme 
de  16.000  fr. 

La  première  annuité  des  subventions  sera  versée  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  électrique  à  la  date  d'ouverture  des  travaux  de  construction  de  la 
ligne. 

La  deuxième  annuité  formant  le  solde  des  subventions  sera  versée  un 
an  après  ladite  ouverture,  les  travaux  étant  terminés. 

Art.  3.  —  Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  exipjé  pour  cette 
ligne.  La  portion  non  remboursée  du  cautionnement  réalisé  en  vue  des 

Erécédentes  concessions  sera  ramenée  au  chiifre  de  15.000  fr.  par  un  lem- 
onrsement  de  5.000  fr.  à  la  compagnie  de  rOoest  ékctrique,  qui  aura 
lien  à  la  date  de  promolgation  du  décret,  d'utilité  pablique  de  la  ligne  de 
Bennes  à  Cesson. 

Art.  4.  —  Ladite  ligne  devra  être  livrée  à  l'exploitatûm  dans  nn  délai 
d'un  an,  à  compter  de  la  date  du  décret  déclaratif  dlntiUté  publiqoe. 


CAHIER  DES  CHARGES 


Art.  2.  -—  La  ligne  de  Rennes  à  Cesson,  d'an&longwmrappraximativQ 
de  3.600  mètres,  aura  son  origine  à  l'intersection  de  la  rae  du  Faubourg 
de  Paris  avec  le  boulevard  de  Strasbourg  terminus  actuel  de  la  ligne  3  du 
réseau  urbain,  suivra  la  route  nationale  n^  12  de  Paris  à  Brest,  jnsqua 
son  intersection  avec  le  chemin  de  grande  communication  n''  86  sur  la 
commune  de  Cesson  avec  terminus  à  l'entrée  dudit  chemin. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur. une  couche  de  ballast  de  1  m.  80 
de  largeur  et  d'au  moins  30  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  lacricnlation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  kirgear  isînîmnm  de 
6  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehm  de  racootement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplaeements  qui  seront  afiTcctéB 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  gazon  d'une  solidité  suffisante.  Un  intervalle 
libre  de  30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête 
de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ; 
un  autre  intervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant 


(tontes  ariffioB  •oompiiBCu)  et  les  liidifceB  des  pro^priéèëe  'riwmineB  oa  des 
ali^emente  vppnmvès,  iiMlB'piwseiit  en  avsnt  dé  68b  prorrrMtéa. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  'parties  les 
pins  HRÎIlanfcfls  -da  matériel  Toaknt  ne  dépuse  pas  Taréte  eatédeare  de 
l'aeootemeiit.  Dans  les  partîee  où  laTine  «eraétiabiie,  soit  sur  le  bord  d*aii 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de;hiUiteiir,floiit  ik  Joogd'an  teins  de 
èStiai  on  d^unDbfliiwâe  eoottna  dëpaatant  le  nman  des  marohepieds,  il 
«en ménagé  nn^espaselib]»  d'an  noms 75  oenAimèfcrcB  de  largeur «iiAre  la 
partie  la  pins  saillante  dn  matériel  roulant  et  la  limite  exténenze  du 
remblaî,  dn  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  liaolés,  cet 
intervalle  «eiraiiédoit  à  êO  oentimètns. 

Les  rails  qui,  à  Textérieur,  seront  an  niveau  de  .Kacootament  régularisé, 
ne  formeronit  sor  J'entre-iail  qœ  la  aaillie  sjéœsaaixie  pour  le  passage  des 
boadins  des  roues  du  jnaténel  d!e  la  voie  jéiiée. 

Art.  11.  —  Les  voitures  ou  trains  s'aerrôteroot  en  pleine  voie  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  aux  arrêts  fixes  ou  haltes  déterminés 
•d-apnès: 

V  Asile  Saint-Meen. 

2*  La  Piletière. 

3*  Tonrnebride. 

4'  Crois- Xoblet. 

5°  Conesme. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
toQs  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  10  par  jour. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  8  voitures  au  plus  et  leur  Ion- 
peur  totale  ne  d^MMBeza  paB.25  mètres. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
ticle  2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation  et  prendra  fin  en  môme  temps  que  celle  du  réseau 
ortnin  prëvae  au  cahier  des  charges  du  27  mars  1897. 

Art.  -23.  —  l^  VorAGBtTRS.  —  La  li^jfe  de  Rennes  à  Oesson  sera 
divisée  endeax  «ectiona,  savoir  : 

P  section.  —  De  l'origine  À  Touznebride  (bome.l  k.  600). 

2' section.  —  De  Toui'nebride  au  terminus  de  la  ligne  à  Cesson. 

Le  prix  de  transport  sur  chaque  section  parcourue  séparément  sera 
uniformément  de  15  centimes,  tant  àraller  qu'au  retour.  Le  prix  de  par- 
ooarà  entier  de  la  ligne  sera  de  25  centimes. 

Toute -sfictiDa  entamée  sera  comptée  comme  4Ui£rsaation  entière  an  point 
de  voe  de  la  peiception  des  tarifs. 

Le  tanf  de  parcours  sur  la  section  Place  de  la  Mairie-Route  de  Paris 
de  la  lignç  TII  du  réseau  urbain  sera  abaissé  à  5  centimes  pour  les  Toya- 
geurs  à  destination  on  en  pmvenanee  de  la  ligne  de  Oesson. 

Les  dinwwehfts  et  jouis  fiâriés,  le  nrix  des  billets  simples  entre  la  place 
da  Palais  à  Sennes  et  le  terminus  ae  la  l^gne  de  Ceison  sera  abaissé  à 
25  centimes. 

H  sera  perçu  pour  les  chiens  voyageant  avec  leur  mattre  un  prix  égal  à 
la  moitié  dn  plein  tarif,  soit  10  centimes  par  section  et  15  centimes  pour 
feipmDars  isntier  de  k  ligne.  Les  diiens  ne  sercmt  admis  qne  «ur  les 
plates-formes  et  devront  é^  tenus  en  laisse  et  muselés. 

2"*  Bagages  et  Messageries.  —  Jusqu'à  10  kilogrammes,  15  cen- 
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times  par  colis,  quelle  que  soit  la  distance  ;  au  delà  de  10  kilogr.  1  cen- 
time le  kilogramme  par  fraction  indivisible  de  30  kilogr.,  quelle  que  soit 
la  distance. 

8®  Colis  postaux.  —  Le  service  des  colis  postaux  sera  assuré  moyen- 
nant la  perception  des  taxes  ci-dessus  en  plus  des  taxes  réglementaires 
concernant  cette  nature  de  transport. 

Il  ne  sera  pas  transporté  de  masses  indivisibles  pesant  plus  de  100  kilogr. 

Dans  les  tarifs  ci-dessus  les  droits  de  péage  entrent  pour  deux  tiers  et 
le  transport  pour  un  tiers. 

Art.  24.  —  La  compagnie  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant 
les  conditions  prévues  à  rartide  69  de  la  loi  du  21  mars  1905  le  quart  des 
emplois  de  début  vacant  dans  son  personnel. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  et  de  Fannexe  au 
cahier  des  charges  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Fait  double  à  Rennes,  le  12  septembre  1906. 


(N»  59) 

[81  octobre  1906] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  V établissement  d?une  ligne 
de  tramway  entre  Arcachon  et  Mouleau. 

Art.  ^^—  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  entre  Arcachon  (pointe  de  rAiguillon)  et  le  Mouleau. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'etploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  octobre  1906, entre 
le  préfet  de  la  Gironde  au  nom  du  département,  et  M.  Odelin,  pour  la 
concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  viséâ,  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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CONVENTION 

Enkre  M.  Lutaud,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  Gironde, 
agisant  an  nom  dn  département,  conformément  à  une  délibération  prise 
à  la  date  dn  23  octobre  1902  par  la  commission  départementale,  en  vertn 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  à  cet  effet, 
D*une  part, 

Et  H.  Odelin,  industriel,  demeurant  à  Paris,  9,  rue  Bichepanse, 
D'autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  M.  Odelin,  qui  l'ac- 
cepte, nue  ligne  de  tramway  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  à  traction  méca- 
niqne,  pour  le  service  des  voyageurs  entre  Arcachon  (pointe  de  TAi- 
guillon)  et  le  Mouleau. 

La  ligne  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  :  boulevard 
Chanzy  (chemin  vicinal  ordinaire  n^  1),  boulevard  de  la  Plage  (chemin  de 
grande  communication  n®  104),  avenue  du  Château  (chemin  vicinal  ordi- 
naire n*  40),  boulevard  d'Haussez  (chemin  vicinal  ordinaire  n*»  84),  avenue 
Gambetta  (chemin  vicinal  ordinaire  n°  7),  cours  Lamarque-de- Plaisance 
[chemins  vicinaux  ordinaires  n°'  81  et  51],  route  de  Mouleau  (chemin  dUn- 
lérêt  commun  u?  144),  avenue  de  la  Chapelle,  avenue  de  Montault,  avenue 
LoQÎB-Garroe,  avenue  des  Passes. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  ainsi 
qoe  les  acquisitions  de  terrains,  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  du 
conœasionnaire  qui  s'engage,  en  outre,  à  exploiter  la  ligne  de  tramway  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  concession  sans  aucune 
subvention  de  l'Etat  ni  du  département. 

Art.  8.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles  le  conces- 
sionnaire déclare  se  soumettre, 

Art.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  déclaration  d'utilité  pu- 
bliqne,  le  concessionnaire  devra  substituer  à  ses  lieu  et  place,  dans  les 
droifcB  et  obligations  résultant  pour  lui  de  la  présente  convention,  une 
eociété  anonyme  dont  le  capital  sera  ultérieurement  déterminé. 

Art.  5.—  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  Que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  il  est  ap- 
porté aérogatioD,  modification  ou  suppression  aux  indications  du  cahier 
des  charges  type  en  ce  qui  concerne  les  articles  10, 11,  17,  23,  24,  25, 
26,27,28,29,  30,  31,  32  et  34. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  15  octobre  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  5  do  la  Convention.) 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 
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Les  rails  seront  en  acier. 

Pour  les  parties  établies  en  chaussée,  accessibles  aux  voitures  ordinaires, 
entre  Torigine  de  la  ligne  et  le  parc  Pereire  (point  kilométrique  4^,300), 
les  rails  seront  à  ornière  du  type  Broca  ;  ils  pèseront  an  moins  Î5  kilo- 
grammes au  mètre  courant  et  seront  posés  sur  une  fondation  de  sstble,  de 
pierre  cassée  ou  de  béton. 

Pour  les  autres  parties  en  chaussée  et  pour  les  parties  en  accotement  non 
accessibles  aux  voitures  ordinaires,  les  rails  seront  du  type  Vignole  ;  ils 
pèseront  au  moins  15  kUogiiamnies  an  mètve  counnt  6t  seront  posés  snr 
traverses . 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie,  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs,  en  des  points  fixés  qoi  fieront  datante  de  200 
mètres  environ  et  seront  déterminés  par  radministration  sur  les  propoai- 
tiens  du  concessionnaire. 

Il  est  entendu  dès  à  présent  qu'elles  s'arrêteront  aux  garages  projetés 
sur  les  points  ci-après  : 

Origine  à  TAguillon. 

Devant  Téglise  Saint- Ferdinand. 

Point  kiliométrique  1*^,700. 

Extrémité  de  l'avenue  du  Château. 

Entre  les  rues  François-Legallais  et  Matpon. 

Entrée  du  parc  Pereire. 

Point  kilométrique  5^,250. 

Point  kilométrique  6^,250. 

Terminus  sur  l'Avenue  des  Passes. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  k  l'ar- 
ticle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  après  cette  date. 

Art.  17  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  4  tous  les 
droits  du  concessionnaire  snr  la  voie  ferrée  et  ses  dq^endannes,  et  il  entreta 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  gui  en 
dépendent  ;  il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
de  ladite  voie,  telles  que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydranliques,  machines  fixes, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Il  est  stipulé  en  outre  qu'en  fin  de  concession  les  nsines  et  instaHâtions 
de  toute  nature  servant  à  la  production  et  au  transport  de  la  force  mo- 
trice destinée  à  l'exploitation  de  la  ligne  feront  retour  gratuit  au  dépar- 
tement. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  «e  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  oette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'ontiliage  des  ateliers  et  des  farsB,  le  département 
se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  pntie  qu'il 
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^6»  coa^oeiiable,  à  dire  d'expexte,  mais  wm  poaYoir  y  ôto  eontiaînt. 
Talenr  des  objets  seia  payée  au  ooneeMionnaire  dans  leB  six  mois  qaî 
«ÛTTont  l'expiradcm  de  la  coaoeBsion  et  la  remifle  dn  laatériel  au  dépar- 
temeot. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
m  outre  les  matériaux,  comboBtiUeB  et  approvittonnements  de  tout  genre 
nir  l'estimation  qui  en  sexa  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si 
le  département  le  requiert,  le  oonoessionnaire  sera  tenu  de  eéder  ees  appro- 
vidoimements  de  la  même  manière.  Toutefois  le  département  ne  pourra 
te  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploi- 
UtioQ  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  dépar- 
tement déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou 
en  partie. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Sonr  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  parle  oonceBriemnairefiera  annoncée 
iUD  mois  d'avance'par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomo- 
logatioQ  du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  jnin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  «e  faire  indistinctement  et  sans  «uonne 
iifear. 

ToQt  traité  particulier  qui  aurait  pour  e&t  d'accorder  .à  un  ouiplu- 
sems  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traita  qui-pour- 
imnt  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  coneessionnaire  dans  Tin- 
térèt  des  serviees  publics,  ni  aux  rédactions  ou  lemiaBS  qui  «ecaient 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

£o  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs. 


(N^  60) 

[8  novembre  1906] 

Décret  déterminant  les  attributions  du  ministre  du  commerce 
et  de  Vindustrie  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de  for. 

Art.  1^.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  sera  obligatoire- 
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ment  consnlté  sur  les  propositions  tendant  à  modifier  les  tarifs  d'exporta- 
tion, de  transit  et  d'importation  ou  de  pénétration. 

Il  correspondra  directement  avec  le  directeur  du  contrôle  commercial 
des  chemins  de  fer  pour  les  questions  concernant  les  tarifs  de  chemins  de 
fer. 

Art.  2.  —  Les  re]}ré8entants  du  commerce  et  de  l'industrie  au  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  seront  nommés  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^raphep, 
et  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(N^  61) 

[17  novembre  1906] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Luxey  à  Mont-de^Marsan 
(Landes), 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Pierre  Ortal  de  la  so. 
ciété  anonyme  dite  a:  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Luxey 
à  Mont-de-Marsan  »  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Luxey  à  Mont-de-Marsan  (^are  du  Midi),  dont  l'établissement  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  susviséedu  24  juillet  190.H. 

Art.  2. —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Luxey  à  Mont-de-Marsan,  sous  peine  de  déchéance  d'engager  sou 
capital  directement  ou  indirectement  dans  une  entreprise  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d^intérét  local  ci-dessus 
mentionné,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 


(N"  62) 

[17  novembre  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V agrandissement  de  la 
station  d'Abscon  (Nord) 

Art.  !•',  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  station  d'Abscon,  sur  le  chemin  de  fer  de  Somain 
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à  Anzin  et  à  la  frontière  belge,  conformément  aux  dispositions  da  plim  ci- 
defBus  visé  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Arb.  2.  —  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  des  mines  d' Anzin  est  substituée  aux  droits 
comme  anx  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du 
S  mai  1841. 

Ait.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  tnvaox  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 


(N»  63) 

[17  novembre  1906] 

Décret  modifiant  le  décret  du  P\décembre  1898^  relatif  à 
l'usage  des  grues  ordinaires  concédées  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  sur  les  quais  du  port  de  cette 
ville. 

Art.  l***.  —  Les  dispositions  ci-après  sont  substituées  aux  dispositions 
do  paragraphe  8  B  (Tarif  des  grues  ordinaires)  de  Tarticle  1^'du  décret  du 
l'' décembre  1898,  modifiant  l'article  31,  paragraphe  3  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  24  avril  1894,  relatives  à  Tusage  des  grues 
ordinaires  concédées  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sur  les  quais 
da  port  de  cette  ville. 

B.  —  Tarif  des  grue$  ordinaires 
{d*une  puissance  ne  dépassant  pas  5,000  kilogrammes) 


Gruos 

Gruos 

Durée  du  IraTûil 

lo  De  1,500  kilogr. 

20  Do 

1,î>00-3.000  kilogr. 

Iravaillnnl 

40  De 

1,500-3.000  kilogr. 

travaillant 

à  la  ])uissaQce 

do 

&  la  puissance 
do 

3,000  kilogr. 

1,S00  kilogr. 

"20  Do  3,000  kilogr. 

J  beore  

10'    » 
14    )) 
16    )) 
18     » 
20    » 
4     » 

10'  » 
16    )) 
19    )) 
22    )) 
25    » 
5    )) 

i  hmrté 

4  heures 

S  heures 

Ptonr  chaque  heuro  au  delà  de  la  5«. . . 

2â4l  lois,  déobbt»,  etc. 


Conditions'  dC  application^. 

V  Lorsqu'une  grue  de  1.500-3.000  kilogrammes  travaillera  successive- 
menjb  aux  deux  puissances,  dans  une  même  journée  ou  fraction  de  jonmée 
de  location,  le  prix  à  payer  sera  calculé  en  appliquant  d'abord  à  la  darée 
du  travail  total  le  tanf  des  grues  de  1 .  500  kilogrammes  et  en  ajoaUnt 
ensuite  la  différence  des  taxes  données  par  les  deux  tarifs  pour  une  dorée 
de  travail  égale  au  temps  total  pendant  lequel  il  aura  été  fait  usage  de  la 
puissance  de  3.000  kilogrammes  ; 

2®  La  journée  normale  est  fixée  :  pour  la  période  comprise  entre  le 
V^  avril  et  le  30  septembre,  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir; 
pour  la  période  comprise  entre  le  1*'  octobre  et  le  31  mars,  de  sept  heures 
du  matin  à  cinq  heures  et  demie  du  soir  ; 

3°  Lorsque  les  marchandises  manutentionnées  consisteront  en  charbons, 
briquettes,  brais,  minerais,  soufres,  phosphates,  pyrites,  la  journée  nor- 
male sera  fîxéey  à  toute  époque  de  Tandaée,  de  six  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir  ; 

4°  La  nuit,  les  taxes  seront  majorées  de  50  p.  100. 

Toutefois,  lorsque  le  travail  de  jour  sera  immédiatement  précédé  on 
suivi  d'un  travail  de  nuit  d'une  durée  égale  ou  inférieure  à  deux  heareS) 
chaenne  de  ces  heures  de  travail  de  nuit  sera  payée  à  raison  de  7  francs 
pour  les  grueft.de  L500  kilogrammes  et  de  9  francs  pour  les  grues  tra- 
vaillant à  la  puissance  de  3.000  kilogrammes. 

Dans  les  autrœ  cas,  le  travail  de  nuit  sera  considéré  comme  effectué 
séparément. 

Dans  aucun  cas,  le  travail  effectué  mi-partie  de  jour  et  mi-partie  de 
nuit  ne  sera  assujetti  à  une  taxe  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  acquittée 
s'il  avait  été  effectué  eotièreHient  la  auit  ; 

5?  Toute  heure  commeircée-  est'  due  en  entier; 

6®  Les  jours  non  ouvrables,  les  taxesseront  majorées  de  40  pour  100  ; 

7"^  Exceptionnellement,  Tusage  de  la  grue  à  bras  de  1.500  kilogrammes 
doiHi«ra  lieu:  aiic' payement  d'une  taxe  de  5  francs  pour  toute  x>ériode  indi* 
visible  de  deux  heuise« 

Accouplement  des  grues. 

Par  oolis  d'un  poids  individuel  ne  dépa«uuit  pas  8.00Û  kilogrftmmw 
gratuit. 

Par  colis  d'un  poids  individuel  dépassant  3.000  kilogrammes,  V  ffuiQi 
par  tonne. 


r 
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I  Conditions  d'application, 

I  Le  transporb  des  appareils  d'acconplement  du  magasin  à  pied  d'œnvre 
et  retonr  est  à  la  charge  des  usagers. 

LoreqnHiii  tnttgvr  nfeilissnb  pour  un.  môme  navirer  plnsienrs  grues  de 
1.500  kilogrammes^  sans  grue  de  3.000  kilogrammes^  se  servira  de  Tàppa- 
reil  d*aQ0onpl6meDt  pour  manœuvrer,  un  ou  plusienra  colis  d'un  poids  indi- 
Tidnel  supérieur  à  1.500  kilogrammes,  sans  dépioer  8.000  kilogrunmes, 
il  ne  payera  aucune  taxe  pour  Tusage  de  Tappareil  d'accouplement,  mais 
ilaoqoîUflDi  1a  taaD&dBfrpaea  employéQa. 

Lnsqn'iHi  usager  n^iitiiif»nt' qu'une  gmer- de  1.500  kilogrammes  en 
danandeiaune  seconde  exclusivement  pour  la  manœuvre  à  l'aide  de  l'ap- 
pueild'accoaQlemfint  d'un,  on  plusieurs  colis  d^un  poids  individuel  dépas- 
eant  1.500  kilogrammes,  sans  être  supérieur  à  S.OOO  kilogrammes,  il  ne 
rapportera  aucune  taxe  pour  l'appareil  d'accouplement  et  il  payera  pour 
les  deux  grues  utilisées  exclusivement  à  celte  manœuvre  la  même  taxe  que 
sfiLaittit6aà»aa>diap(«itiûn  una  grue  de  1.500-â»00û  kilogrammes. 

Lflnqsiun  unger  emploinriK.  denz  grneo»  quieloonquea  accouplées  pour 
naceiivrar  dès  oolî»  d*no  poidd  individuel  supérieur  à  3.000  kilogrammes, 
il  psyera  la  taxe  relative  à  chacune  des  grues  qu'il  emploiera  et,  en  outre,  la 
Uy>  apécîalfede  Tappaieil  d'acconplement. 

L»iiiaDœa7Tee.aerae  deux  gruea*  aoooapiées  na  doivent  a'affectoer  que 
de  jour. 


(N^  64) 

[27.  noMmbrelDOÔl 

Décret  itprpratwant'  un   traité  passé  pour   ^affermage  de 
CexploUation  du  tramway  dEpernay  à  Mareuil-sur-Ay 

lit;  1*.  —  B%  apprcravé  le  traité  passé;  les  29-31  janvier  190f5,  entre 
k  aofliélé.âfia  fi)iftinînfl  de  fer  de  là  liftTiHftnft  de  Reims  et  extensions  et  la 
MÉftôàn  tiKmirayrd'Bpeiimj^Ay-MareniL  pour  l'affermage,  par  la  seconde 
àkfcpnnièKe^  derTexpIoitatei  dntnmvn^  d'Bpsimf  à  Màrenil-sar-Ay. 

LeéB^  tndlé  rallia  atniieié  an  *  prénut  *  décret. 
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TRAITÉ 

Entre  les  souBsignéB  : 

M.  Bénard  (Adrien)  et  Legonez  (Bajnald),  administrateors  descheminfi 
de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  société  anonyme  an  capital 
de  4.500.000  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  8,  rue  Anber,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  le  1*'  avril  1906,  par 
le  conseil  d'administration, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Jules  Camuset,  vice-président  du  conseil  d'administration  delà 
sociét-é  anonyme  du  tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil  ;  MM.  Charles 
Braeunlich  et  Toussaint  Trubert,  administrateurs  délégués,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  résolution  de  Tassembléîe  générale  ôu 
date  du  12  avril  1905  et  délibération  du  conseil  d'administration  du  même 
jour. 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  —  La  société  anonyme  du  tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil 
afferme  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 'de  la  banlieue  de  Reims  et 
extensions  la  rétrocession  qu'ont  obtenue  du  département  de  la  Maine, 
MM.  Oudin  et  Pierre,  auxquels  elle  a  été  substituée  par  décret  du  26  juin 
1895,  le  présent  traité  devant  produire  son  effet  à  j)artir  du  jour  de  sou 
agrément  par  les  pouvoirs  compétents  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion faite  par  l'Etat  au  dé^rtement  de  la  Marne  par  décret  dn 
9  août  1894. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions 
s'engagea  remplira  ses  risques  et  périls  toutes  les  obligations  qui  r^nl- 
tent  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  de  rétrocession  en  date  du 
18  octobre  1893. 

Elle  prend  à  sa  charge,  dn  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  toutes  les  res- 
ponsabilités qui  pourraient  être  encourues  vis-à-vis  des  tiers  et  toutes  les 
conséquences  des  mesures  coercitives  oui  pourraient  être  exercées  par  les 
administrations  compétentes  en  vertu  aesdites  obligations. 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  du  tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil  con- 
serve la  propriété  de  tout  son  actif. 

Elle  remettra  au  jour  de  l'entrée  en  jouissance  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions  tous  les  objets  mobiliers 
composant  son  matériel  d'exploitation  et  comprenant  :  le  matériel  dn  dépôt 
et  des  bureaux,  le  matériel  roulant,  la  cavalerie,  la  sellerie^  l'outillage  des 
réparations  et  le  mobilier  lui  appartenant.  Les  parties  contractantes  esti- 
ment dès  à  présent  tout  le  matériel  à  la  somme  forfaitaire  de  25i)00  fr. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions 
devra,  en  fin  de  concession,  à  son  choix,  restituer  à  la  société  anonyme  du 
tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil  un  matériel  de  même  valeur  ou  lui  verser 
la  somme  de  25.000  fr.  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent,  sous  la 
réserve  des  dispositions  de  l'article  17  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  18  octobre  1893. 

Art.  3.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims 
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et  extensions  rembonraera,  à  la  prise  de  possession,  à  la  société  anonyme 
du  tramway  d'Epernay-Ay-Marenil,  les  pièces  de  rechange,  fourrages, 
tickets  et  antres  approvisionnements  existants  au  jour  de  la  reprise  pour 
kar  valeur  d'inventaire  audit  jour. 

Art.  4.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et 
extensions  fera  à  ses  trais  toutes  les  transformations  nécessaires  pour  pou. 
voir  faire  passer  ses  véhicules  sur  les  sections  empruntées  par  elle  de  la  voie 
de  la  sociâé  anonyme  du  tramway  d'Epemay- Ay-Mareuil. 

Art.  5.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et 
extensionâ  encaissera  toutes  les  recettes  par  trafic  et  les  produits  divers 
(publicité  ou  autres  rentrées  portées  par  la  société  anonyme  du  tramway 
d'Bpemay-Ay-Mareuil  aux  recettes  du  compte  d'exploitation. 

Elle  payera  tous  les  frais  de  régie  et  de  contribations,  exception  faite 
des  taxes  fiscales  sur  les  valeurs  mobilières,  les  loyers,  frais  généraux 
d'exploitation,  de  mouvement  de  traction,  d'entretien  et  de  renouvelle- 
ment des  voies  et  du  matériel  roulant,  sauf  ce  (][ui  est  dit  à  l'article  8  cl- 
aprèset  en  général  toutes  les  dépenses  d'exploitation  quelles  qu'elles  soient. 

Elle  versera  à  la  société  anonyme  du  tramway  d'Epernay-Ay-Mareuil, 
a  titre  de  loyer  de  la  rétrocession  ainsi  que  des  voies  et  autres  objets 
immotnliers  ou  dépendances,  une  somme  annuelle  de  15,200  fr.  payable 
pareemestre  échu  depuis  le  jour  de  Tentrée  en  jouissance,  jusqu'à  l'expi- 
ntion  de  la  concession. 

Ces  payements  se  feront  les  15  juillet  et  15  janvier  de  chaque  année 
poor  le  montant  des  semestres  se  terminant  au  30  juin  et  31  décembre 
précédents. 

Alt.  6.  —  Pour  tenir  compte  de  l'emprunt  des  voies  de  la  société  du 
tramway  d'£pemay-Ay-Mareuil  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  banlieue  de  Reims  et  extensions,  le  péage  est  fixé  d'accord  entre  les 
deox  parties,  à  la  somme  forfaitaire  de  4,000  fr.  par  an. 

Art.  7.—  Lorsque  le  chiffre  des  recettes  brutes,  impôts  sur  transports 
dédnits,  augmenté  du  péage  prévu  à  l'article  précédent  donnera  un  total 
«npérienr  k 65,000  fr.,  il  sera  attribué  à  la  société  du  tramway  d'Epernay- 
Ay-Marenil  pour  sa  parb  dans  les  bénéfices,  en  sus  de  l'annuité  prévue  à 
I  article  5  ci-desBUB,  6,66  p.  100  de  l'excédent  de  la  recette  brute,  impôt 
dédnic.  Cette  somme  sera  payable  en  môme  temps  que  le  semestre  de  l'an- 
nmté  échn  six  mois  après  la  clôture  de  l'exercice. 

Ponr  calculer  la  recette  brute  visée  ci-dessus,  on  fera  le  relevé  de  toutes 
les  taxes  perçues  dans  l'exploitation  des  tramways  et  de  la  ligne  d'intérêt 
local  ponr  le  transport  des  voyageurs,  colis  et  messageries  entre  Mareuil, 
AyetEpemay  et  vice  versa,  à  l'exclusion  du  transit  et  des  colis  postaux. 

Art.  8.  —  La  constitution  de  la  prévision  prévue  à  l'article  7  de  la  con- 
vention annexée  au  décret  de  concession  jusqu'à  concurrence  de  30.000  fr. 
et  y  compris  les  sommes  déjà  versées,  incombé  à  la  société  anonyme  du 
tnônway  d'Epemay-Ay-Mareuil,  qui  encaissera  les  intérêts  de  cette  pro- 
ton, ainsi  qae  ceux  du  cautionnement  restant  sa  propriété. 

Ponr  la  reconstitution  éventuelle  de  cette  provision,  les  compléments 
qoi  pourraient  être  exigibles  seront  prélevés  sur  les  recettes  brutes,  non 
compris  le  péa^^e,  après  prélèvement  de  l'annuité  prévue  à  l'article  5  ci- 
desEns. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions 

Ann.  des  P.  et  Ch,  U»,  DécasTS,  btc.  —  tome  th.  i8 
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ne  pourra  faire  appel  à  cette  réserve  oae  dans  le  cas  où,  apièsprâèvonent 
des  frais  d'exploitations  proprement  oits  et  des  sommes  stipulées  aux  ar« 
iicles  5  et  6  ci-dessus,  les  recettes  seraient  insnffisantes  poor  faire  face  aai 
obligations  visées  par  l'article  5  de  la  convention  de  rârocession  en  date 
da  18  octobre  1903. 

Si  la  provision  n*est  pas  épuisée  en  fin  de  concession,  la  moitié  dispo- 
nible sera  partagée  entre  la  société  anonyme  du  tramway  d'Epemay-Aj- 
Marenil  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et 
extensions,  au  prorata  de  leurs  versements  respectifs. 

Art.  9.  —  Le  {présent  traité  n'apportera  aucune  modification  aux  char- 
ges qu'ont  respectivement  assumées,  d*une  part  la  compagnie  G.  B.  R., 
d'autre  part  le  Trésor  public  et  le  département  de  la  Marne,  en  vertu  de 
la  loi  du  24  juillet  1903  et  de  la  convention  y  annexée. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  ceux  généra- 
lement Quelconques  du  fait  du  présent  traité  seront  à  la  chai^  de  h  com- 
pagnie aes  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation par  les  pouvoirs  publics  compétents. 

Fait  à  Ay,  le  29  janvier  1906,  et  à  Paris,  le  81  janvier  1906. 


(N'  65) 

[27  novembre  1906] 

Décret  déclarant  dutilité  publique  l'établissement  d^une  ligne 
de  tramway  entre  Toulon  et  Lagoubran  (Var)  et  approu- 
vant la  convention  passée  entre  la  ville  de  Toulon  et  une 
société  anonyme. 

Art.  l•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  du  Yar,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessos 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyagenrs  et  éventuellement  des  colis  d'un  poids  inférieur  on,  an 
plus,  égal  à  100  kilogr.,  entre  Toulon  et  Lagoubran. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnUe 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécesèaires  pour  l'exécution  iniit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  k  pourvoir  à  la  constmctioa 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  apT»:ouvée  la  convention  passée,  le  H  avril  1906,  entre 
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le  mûre  de  Toulon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  sociébé  anonyme  des  chemins 
de  fer  et  tramways  dn  Var  et  du  Gard  pour  la  rétrocession  du  tramway 
fogmendonnéy  conformément  ans  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-desBog  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du 
Yar  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directe- 
ment OQ  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
Texploitation  des  réseaux  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédés,  sans  y 
aFoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

L'an  1906,  le  14  avhl, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Eâcartefigue,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  agissant  en  cette  qualité 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  13  avril  1906  ; 
D'une  part, 

£tM.  Marcel  de  Saint-Quentin,  président  du  conseil  d'administration 

delà  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard,  dont  le 

nège  est  à  Toulon,  dépôt  du  Brunet,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu 

d  one  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  février  1904, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Âii.  V.  —  La  commune  de  Toulon,  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
de  l'Etat  la  concession  d'une  ligne  de  tramway  allant  de  Bon-Rencontre  à 
Véook  de  pyrotechnie,  s'engage  à  rétrocéder  l'établissement  et  l'exploita- 
tion de  cette  ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  et  tramways  au  Yar 
et  du  Gard,  qui  l'accepte. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  à  intervenir  approuvant  la  présente  conveotion,  est  le 
nésoltat  de  l'engagement  pris  par  la  compagnie  des  tramways  et  men- 
tioané  au  paragraphe  D  de  l'article  3  de  la  convention  du  9  mars  1903. 

Art.  2.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du 
Gard  déclare  accepter  cette  rétrocession  sans  subvention  ni  garantie  et 
s'engage  à  construire  et  à  exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  ligne 
qui  en  fait  l'objet. 

La  rétrooesBion  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
da  II  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  13  fé- 
vrier 1900,  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-joint  et 
dans  le  prient  traité,  conditions  auxquelles  la  société  des  chemins  de  fer 
et  tiamwajB  dn  Yar  et  du  Gard  déclare  expressément  souscrire. 
La  sociàé  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard  sera,  en 
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conséquence,  assujettie  envers  la  commune  de  Toulon  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'elle  sera 
subrogée  aux  avantages  en  résultant  pour  la  commune. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  13  février  1900,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  modifications  prévues  aux  articles  4,  6, 11,  20,  2S,  35,  37 
et  la  suppression  des  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32,  38  et  89. 

Art.  3.  —  Le  terminus  de  la  ligne  projetée  est  fixé,  dès  à  présent, 
d'accord  avec  la  ville  de  Toulon,  dans  la  rue  de  Lorgnes,  au  même  point 
que  le  terminus  de  la  ligne  n^  6  de  Toulon  aux  Bontés. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  actuellement  déposé  (15.000  fr.)  restera 
affecté  à  la  garantie  de  Texécution  de  divers  articles  stipulés  plus  haut, 
jusqu'à  l'expiration  du  pr^nt  traité. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  de  rétrocession  tomberait  de  plein  droit,  la 
commune  de  Toulon  et  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var 
et  du  Gard  reprenant  chacune  leur  liberté,  dans  le  cas  où  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique  des  travaux  ne  serait  pas  intervenu  dans  un  délai 
de  dix-huit  mois  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  6.  —  La  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard 
fait  élection  de  domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  tramways  de  Toulon 
où  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion sont  à  la  charge  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Fait  à  Toulon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(  Articles  visés  à  l'article  2  du  traité  de  rétrocession  ) 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  m.  44. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  2  mètres,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
2  mètres.  . 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies  sera  au  çlus  de  3  m.  25,  non  compris  le  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  1^  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  mètre. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  nue  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chfqne  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
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à  ses  frais  ce  pavage.  Toutefois  le  préfet  pourra,  exceptionnellement  et  à 
titre  provisoire,  autoriser  le  concessionnaire  à  remplacer  le  pavage  par 
un  empierrement  dans  certaines  parties  du  réseau. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  (lu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
de  tramways  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
50  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
Toie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême 
de  l'accotement,  sera  de  1  m.  50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
racootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espjace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crèté  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
Talle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  11.  —  Le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  n'arrêter  les 
Toitures  qu'à  des  points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 2  dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  danterîsation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  1957. 

Art.  20,  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  caution- 
nement, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  indiqués 
dans  le  tableau  suivant,  et  dont  les  deux  tiers  représentent  la  valeur  du 
péage  et  un  tiers  celle  du  transport. 


272  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

VOYAGEURS.  —  Classe  unique. 

De  Toulon,  porte  Notre-Dame  à  l'école  de  pyrotechnie,  10  oentimefl. 

Enfants.  —  Les  enfants  au-dessons  de  trois  ans  ne  payeront  rien  à 
condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qai  les  accompagnent. 
De  trois  à  sepc  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte. 

Militaires  et  marins.  —  Les  soldats  et  les  sous-offîciers  en  uniforme 
seront  transportés  à  moitié  prix;  il  en  sera  de  môme  des  marins  et  des 
officiers  mariniers.  Toutefois,  cette  disposition  ne  devra,  en  aucun  cas, 
faire  descendre  le  prix  à  percevoir  au-dessous  de  10  centinoes. 

Cartes  d^ abonnements.  —  Il  devra  être  délivré,  s^  radminîstration  le 
réclame,  des  cartes^  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi  s'abon- 
ner, de  parcourir  toute  la  ligne  moyennant  la  r^evance  ci-après  : 

De  Toulon,  porte  Xotre-Dame  à  l'école  de  pyrotechnie  :  7  fr.  par 
mois. 

Abonnements  ouvriers.  —  Il  sera  délivré,  aux  ouvriers,  des  abonne- 
ments spéciaux,  à  raison  de  5  fr.  par  mois,  pour  le  parcours  de  la  section 
définie  ci-dessus,  ces  abonnements  n'étant  pas  valables  les  joars  de  fêtes 
et  les  dimanches. 

Marchandises.  —  Les  marchandises  et  les  bagages  ne  seront,  en  ancnn 
cas,  admis  dans  la  voiture  des  voyageurs,  et  le  concessionnaire  ne  sera 
tenu  de  les  transporter  que,  lorsqu'il  aura  obtenu  du  préfet  une  autorisa- 
tion spéciale  pour  adjoindre  un  fourgon  de  bagages  à  la  voiture  des  voya- 
geurs. 

Dans  ce  cas,  les  colis  pesant  50  kilogr.,  au  plus,  sauf  les  oolia  à  la  main 
de  moins  de  10  kilogr.,  payeront  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-dessus  déterminés,  dont  les  deux  tiers  représentent  la  valeur  da 
péage,  et  un  tiers  celle  de  transport. 

La  taxe  indiquée  ci-contre  sera  doublée  pour  les  colis  de  50  à  100  kilogr. 
et  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  des  colis  d'un  poids 
supérieur  à  100  kilogr. 

Les  prix  déterminés  ci-contre  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  qu'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  paroonrn  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  2  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
)e  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  rhomolo- 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
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Art.  85.  —  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  dn 
contidle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  et  des  installations  élec- 
triques seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  date  du  31  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  cal- 
culée diaprés  le  chiffre  de  50  fr.  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Les  versements  seront  faits  par  semestre  et  d'avance  à  la  caisse  dn  tré- 
sorier payeur  général. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  Tadministration  an  sujet  de  Texécntion  et  de  l'interprétation  des 
clames  dn  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement 
parle  conseil  de  préfecture  du  département  du  Yar,  sauf  reoours  an 
oomeil  d'Etat. 


(N*'  66) 

[29  novembre  1906.] 
Le  Conseil  de  discipline  prend  le  nom  de  Conseil  d'enquéle. 

Le  conseil  de  discipline  institué  auprès  du  ministère  des  travaux 
publics  par  Farrété  du  1""^  septembre  1904  prendra  la  dénomination  de 
< conseil  d'enquête  ». 
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ARRÊTÉS 


(N^  67) 

[4  août  1906] 

Arrêté  modifiant  l^arrêté  du  S3  novembre  1899  {procédure 
à  suivre  pour  ^instruction  des  affaires  par  le  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées). 

Anx  termes  d'un  arrêté  du  4  août  1906,  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  28  no- 
vembre 1899  sur  la  procédure  à  suivre  pour  TinstructioD  des  affaires  parle 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

<r  Art.  3.  —  A  défaut  d'indication  du  ministre  sur  le  bordereau  d'envoi, 
la  répartition  des  affaires  entre  le  Conseil  et  les  sections  est  faite  par  le 
vice-président  du  Conseil,  sur  la  proposition  du  secrécaire. 

«  Sont  obligatoirement  portées  devant  le  Conseil  en  assemblée  générale  : 

i(  V  Les  affaires  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
exclusive  de  Tune  des  quatre  sections  ; 

«  2®  Les  affaires  mixtes,  relevant  de  la  compétence  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  ; 

((  3^.  Les  affaires  quelconques  que  le  ministre  aurait  signalées  comme 
devant  être  soumises  à  rassemblée  générale. 

c  Lorsqu'une  section,  chargée  d'abord  de  l'examen  d'une  affaire,  juge 
utile  qu'elle  soit  soumise  au  Conseil  en  assemblée  générale,  elle  en  avise  le 
vice-président  qui  saisit  aussitôt  le  Conseil. 

<i  Le  Conseil  et  chacune  des  sections  tiennent  une  séance  ordinaire  par 
semaine  et  des  séances  supplémentaires  quand  il  y  a  lieu,  d 

Ces  nouvelles  dispositions  seront  mises  en  application  le  l"^"*  octobre  1906. 


(N^  68) 

[23  août  1906] 

Arrêté  relatif  à  la  constitution  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  centraliser  les  comptes  d'inspection  concernant 
les  ports  maritimes  et  la  navigation  intérieure. 

Par  arrêté  du  23  août  1906,  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
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et  des  tél^raphes  a  décidé  que  les  docnments  formant  la  première  partie 
des  comptes  d'inspection  dont  Timpression  est  prescrite  par  la  circulaire 
dnlS  mai  1905,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  ports  maritimes  et  les  ser- 
?ioes  de  navigation,  centralisés,  coordonnés  et  publiés  par  les  soins  du 
service  des  cartes  et  plans,  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale  se 
composant  comme  il  suit  : 

Le  directeur  de  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  président  ; 

L^inspecteur  de  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  inspecteurs  généraux  chargés  des  arrondissements  du  service  des 
ports  maritimes  ; 

Le  chef  de  la  division  de  la  navigation  ; 

L 'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service  des  cartes  et  plans. 


(N»  69) 

[5  octobre  1906] 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  12  juillet  1906  ^fixant  les  con- 
ditions d'admission  à  Pemploi  de  dame  sténo-dactylographe 
(ui  ministère  des  travaux  publics. 

U  ministre  des  finances,  chargé  par  intérim  du  ministère  des  travaux 
publies,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  12  juillet  1906  sur  Forganisation  de  Tadmi- 
nistration  centrale  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  12  juillet  1906,  fixant  les  conditions  d'admission  à  l'em- 
ploi de  dame  sténo-dactylographe  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Sar  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

L'article  7,  paragraphe  1",  de  l'arrêté  susvisé  du  12  juillet  1906,(*)  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nulle  ne  pourra  être  admissible  si  elle  n'a  obtenu  au  moins  la  note 
15  poor  la  sténographie  et  la  dactylographie  ;  au  moins  la  note  10  pour 
chacune  des  autres  épreuves,  et  dans  Tensemble  au  moins  160  points,  non 
compris  les  majorations  prévues  à  l'article  6  ci-dessus.  s> 

POIHCABÉ. 
(•)  Toir  knnales  1906,  page  858. 


[ 
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(N*  70) 

[29  novembre  1906] 

Arrêté  relatif  au  concours  d'admission  pour  le  grade  de  ré- 
dacteur à  V administration  centrale. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Vu  l'arrêté  du  4  mars  1881  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1906,  portant  organisation  de  i^administra- 
tion  centrale  du  ministère  des  travaux  publics,  et  notamment  Tarticle  8 
de  ce  décret  : 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Arrêté  : 

Art.  1".  —  Les  concours  pour  ladmission  au  grade  de  rédacteur  à  Tad- 
ministration  centrale  du  ministère  des  travaux  publics  ont  lieu  aux  épo- 
ques fixées  par  le  ministre  d*aprèsles  besoins  du  service. 

Des  avis  insérés  au  Journal  Officiel  font  connaître  la  date  d*onvertTiTe 
des  concours  ainsi  que  le  nombre  des  places  mises  au  concours. 

Art.  2.  —  Le  concours  a  lieu  devant  une  commission  chargée  d'établir 
une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  reconnus  aptes  à  remplir  les 
fonctions  de  rédacteur. 

Cette  commission  est  nommée  par  le  ministre  et  composée  comme  il 
suit: 

Un  chef  de  division, président; 

Quatre  chefs  de  bureau  ; 

Un  sous-chef  de  bureau,  secrétaire. 

Art.  3.  —  Toute  demande  d'admission  au  concours  doit  être  accompa- 
gnée des  pièces  suivantes: 

l''  Une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat,  et, 
s'il  7  a  lieu  un  certificat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 

2°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  la  résidence 
ou  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  et  dûment  légalisé  ; 

8®  Un  certificat,  sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté  de  Tad- 
ministration,  attestant  que  le  candidat  possède  une  bonne  constitution  et 
n*est  atteint  d'aucune  infirmité  ; 

4*"  Une  note  faisant  connaître  ses  antécédents,  les  études  auxquelles  il 
s'est  livré  et  les  établissements  d'instruction  qu'il  a  fréquentés  ; 

5^  Une  note  faisant  connaître  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue 
militaire  ; 

6^  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire,  remontant  à  moins  de  six  mois  de 
date; 

V  Les  diplômes,  brevets,  certificats,  etc.,  qui  auraient  pu  lui  être  déli- 
vrés, ou  des  copies  dûment  certifiées  de  ces  pièces. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  plus  de  trois  fois. 
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Le  ministre  fait  coDnaitre  anz  candidats,  par  lettreB  individaelles,  s'ils 
BODt  admis  ou  non  à  prendre  part  au  concours. 

Art.  4.  —  L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orales. 
Il  porte  sur  les  matières  ci-après,  dont  les  valeurs  relatives  sont  respecti- 
vement fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Partie  obligatoire. 

r  Langue  française  : 

Coefficients 

Orthographe.  Une  dictée 4 

Rédaction.  Une  composition  française.  Un  rapport  sur  une  ques- 
tion administrave 6 

2*  Mathématiques,  Matières  énoncées  ci-après 3 

3"*  Géographie.  Géographie  détaiUée  de  la  France  et  de  l'Algérie. 
Géographie  générale  des  colonies  françaises  et  des  autres  pays    .     .        8 

4*  Droit.  Eléments  de  droit  administratif  et  de  droit  civil.  Matiè* 
res  énoncées  ci-après 6 

Partie  facultative. 

5^  Langues  étrangères 1 

6*  Oonnaissances  diverses  utiles  an  service  (dessin  linéaire,  algè- 
bre, sténc^raphie^  etc.) 1 

Total  général 24 

L  examen  écrit  porte  sur  toutes  les  matières. 

L'examen  oral  porte  sur  les  mathématiques,  la  géographie  et  le  droit. 

Les  programmes  de  mathématiques  et  de  droit  sont  arrêtés  comme  suit  : 

l""  Mathématiques. 

Xamération  décimale,  addition,  soustraction,  multiplication,  division 
àa  nombres  entiers  et  décimaux,  preuves  de  ces  opérations. 

Propriété  élémentaires  des  nombres  premiers,  plus  grand  commun  divi- 
seur, pins  petit  oonmium  multiple,  fractions  ordinaires  et  décimales. 

Extraction  des  racines  carrées. 

Proportions  et  progressions. 

Questions  d'intérêt,  d'escompte,  de  société  et  d'annuités. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Mesure  des  aires  ec  des  volumes. 

Usage  des  logarithmes. 

Résolution  des  équations  du  premier  et  du  deuxième  degré. 

2**  Droit  administratif  et  droit  civil. 
Esquisse  du  droit  en  général. 
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1.  —  DROIT  ADMINISTRATIF. 

Organisation  et  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Principe  de  la  séparation  des  jjouvoirs.  —  Pouvoir  constituant. — Pou- 
voir législatif.  —  Pouvoir  exécutif;  Fa  division  en  trois  branches:  autorité 
gouvernementale,  administrative,  judiciaire. 

Organisation  de  l'administration  active  et  consultative. 

De  l'administration  des  intérêts  généraux  :  Exposés  de  l'organisation, 
des  attributions  et  du  mode  de  procéder  de  l'administration  centrale. 

Des  agents  du  pouvoir  central  préposés  à  l'administration  locale  et  des 
conseils  placés  auprès  d'eux. 

De  l'administration  des  intérêts  locaux  :  des  départements,  préfet,  con- 
seil général,  commission  départementale. 

Des  arrondissements  :  conseil  d'arrondissement. 

Des  communes:  maire,  conseil  municipal;  fractions  de  communes  et 
syndicats  de  communes. 

Organisation  exceptionnelle  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de 
Lyon. 

Des  établissements  publics  :  notions  générales  sur  l'organisation  et  l'ad- 
ministration des  établissements  publics;  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

De  l'autorité  judiciaire  et  des  juridictions  administratives  de  rautorité 
judiciaire  :  notions  sommaires  sur  l'organisation,  les  attributions  et  le 
mode  de  procéder  de  l'autorité  judiciaire. 

Procédure  civile:  Préliminaires  de  conciliation.  Transaction,  désiste- 
ment. Introduction  de  la  demande.  Instruction  de  l'affaire.  Divers  moyens 
d'instruction  :  Enquête,  expertise,  etc.  Jugements:  diverses  espèces  de 
jugements.  Eecours  :  voies  ordinaires  et  extraordinaires.  Exécution  des 
jugements.  Frais  de  justice.  Assistance  judiciaire. 

Juridiction  criminelle  :  organisation  et  attributions  des  diverses  juri- 
dictions criminelles,  procédure  criminelle. 

Organisation  :  attributions  et  mode  de  procéder  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

De  la  juridiction  administrative  ;  Notion  et  motifs  de  l'existence  de  la 
juridiction  administrative.  Bases  générales  de  l'organisation.  Domaine 
propre  de  la  juridiction  administrative.  Théorie  du  contentieux  adminis- 
tratif. De  l'interprétation  des  actes  administratifs.  Des  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

Des  conseils  de  préfecture.  Organisation.  Attributions.  Procédure.  Ee- 
cours. 

Cour  des  comptes.  Objet  de  la  comptabilité.  Notions  fondamentales. 
Organisations  de  la  cour  des  comptes.  Attributions. 

Conseil  d'Etat.  Organisation.  Attributions.  Procédure. 

Organisation  des  pouvoirs  publics,  spéciale  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Algérie  :  Administration  centrale.  Administration  locale.  Conseils  char- 
gés de  la  gestion  des  intérêts  locaux.  Juridiction  administrative.  Autorité 
judiciaire.  Organisation  du  service  des  travaux  publics  (décret  du 
18  août  1897). 

Colonies:  Organisation  générale  de  l'administration  coloniale. 
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Des  moyens  d'assurer  rindépendance  de  Tanborité  administrative  à 
regard  de  rantorité  judiciaire. 

Conflit  poflsible  d'attributions . 

Conflit  négatif. 

Règles  relatives  aox  poursuites  judiciaires  exercées  contre  les  agents  du 
Gouvernement. 

Organiaation  et  attributions  des  autorités  administratives  préposées  à  la 
direction  des  travaux  publics. 

Service  des  ponts  et  chaussées.  —  Notions  historiques  :  Organisation 
ictnelle  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  du  personnel  attaché  à  ce  ser- 
vice. Différents  grades  et  fonctions  correspondantes. 

Service  des  mines  :  Notions  historiques.  Organisation  actuelle  du  ser- 
vice des  mines  et  du  personnel  attaché  à  ce  service.  Différents  grades  et 
fonctions  correspondantes. 

Conseils  et  comités  spéciaux  :  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
conseil  général  des  mines  ;  commission  mixte  des  travaux  publics  ;  comité 
ooDsnltatif  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports  ;  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  ;  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  : 
oommissioQ  de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 
comité  d'électricité  ;  organisation  et  but  de  ces  différents  comités.  —  Com- 
missions diverses. 

Sègles  relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

Des  travaux  des  ponts  et  chaussées  au  point  de  vue  des  finances  publi- 
ques: Principes  généraux  de  comptabilité  publique.  —  Du  budget  de 
l'Etat.—  Décret  du  81  mai  1862  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique.  —  Règlement  du  10  août  1878  sur  la  comptabilité  des 
dépenses  du  ministère  des  travaux  publics.  —  Décret  du  18  novembre  1882 
leiatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  TEtat. 

Des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  de  TEtat.  Comment  sont  ordonnées 
les  dépenses  des  ponts  et  chaussées  et  comment  les  fonds  sont  distribués. 
Comment  sont  effectuées  les  dépenses  des  ponts  et  chaussées. 

Travanx  des  départements  et  des  communes.  Vote  des  dépenses.  Appro- 
^ion  des  travaux.  Ordonnancement. 

Des  formalités  préliminaires  à  l'exécution  des  travaux  publics  :  Enquê- 
tes et  déclarations  d'utilité  publique  :  loi  ou  décret,  suivant  les  cas.  Appli- 
cation delà  loi  du  27  juillet  1870  concernant  les  grands  travaux  publics, 
et  des  ordonnances  des  18  février  1884  et  15  février  1885  relatives  aux 
formes  des  enquêtes  préalables. 

Dn  mode  d'exécution  des  travaux  publics,  ou  des  rapports  de  TEtat 
avec  les  entrepreneurs  et  concessionnaires  do  travaux  publics. 

Des  marchés  ou  entreprises  de  travaux  publics.  —  Du  cahier  des  clau- 
ses et  conditions  générales:  principales  prescriptions  de  l'arrêté  du  16  fé- 
vrier 1892  modifié  par  celui  du  30  septembre  1899,  notamment  au    sujet 
des  conditions  du  travail  en  exécution  du  décret  du  10  août  1899. 
Des  concessions  de  travaux  publics. 

Des  offres  de  concours  faites  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  public. 
Règles  spéciales  concernant  les  travaux  mixtes  (décrets  des  16  août  1858, 
8  septembre  1878  et  12  décembre  1884). 

Des  rapports  de  l'administration  avec  les  propriétaires  à  l'occasion  des 
travaux  publics. 
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Des  préjadioes  cansés  aux  particuliers  par  les  travaux  pablics. 

Des  dommages  proprement  dits  :  Règles  commones  aux  travanz  de 
toute  nature  ;  indemnités;  règles  de  compétence;  r^les  de  prooéduie. 

De  l'extraction  des  matériaux  et  de  1  occupation  temporaire  :  loi  du 
29  décembre  1892. 

De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  série  des  opérationB 
que  comporte  Texpropriation.  Droits  de  radministration.  Droits  des  pro- 
priétaires et  autres  intéressés.  Règles  de  compétence. 

Des  dommages  causés  aux  personnes  par  les  travaux  publics. 

Des  bénéfices  résultant  des  travaux  publics.  Des  bénéfices  directs  ;  des 
bénéfices  indirects.  Indemnités  de  plus-value. 

Associations  syndicales.  Associations  libres.  Associations  autorisées. 
Associations  forcées. 

De  la  voirie. 

Distinction  entre  la  grande  et  la  petite  voirie. 

Des  routes  nationales  et  départementales. 

Régime  des  grandes  routes  considérées  comme  propriétés  publiques;  des 
ponts,  des  bacs  et  passages  d*eau. 

Régime  des  propriétés  riveraines.  De  l'alignement.  Obligations  divenes 
des  propriétaires  riverains.  Des  plantations  des  routes  et  des  plantations 
établies  par  les  riverains  au  bord  des  routes.  Des  fossés  des  routes.  Droits 
des  propriétaires  riverains  des  routes. 

Police  de  conservation  des  routes  et  polioe  du  roulage  :  principaux  r^le- 
ments  en  vigueur.  Poursuites  et  répression  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  polioe  du  roulage. 

Des  chemins  vicinaux.  —  Diverses  catégories  de  chemins  vicinaux  : 
régime  des  chemins  vicinaux  considérés  comme  propriétés  publiques. 

Régime  des  propriétés  riveraines. 

Police  de  conservation  des  chemins.  Police  du  roulage.  Règles  à  suivre 
pour  les  poursuites. 

Des  chemins  ruraux. 

Condition  administrative  des  chemins  ruraux. 

De  la  voirie  urbaine. 

Régime  des  rues  considéi'ées  comme  propriétés  publiques. 

Régime  des  propriétés  riveraines. 

Pouce  des  rues. 

Des  chemins  de  fer. 

Des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Des  concessions  de  chemins  de 
fer.  Clauses  générales.  Rapports  financiers  de  TËtat  avec  les  grandes  com- 
pagnies. Du  régime  1^1  des  chemins  de  fer  considérés  comme  propriété 
publique.  De  Texécution  des  travaux  de  construction  et  d'entretien.  R^ime 
des  propriétés  riveraines.  Police  de  conservation. 

De  l'exploitation  :  1^  au  point  de  vue  technique;  2^  au  point  de  vue 
commercial.  Pouvoir  réglementaire  du  ministre.  Notions  sur  1  organisation 
du  contrôle. 

Des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Des  chemins  de  fer  industriels. 

Des  tramways. 

Des  services  publics  d'automobiles  :  subventions  accordées  par  l'£tat. 

De  Tautomobilisme  : 


^ 
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B^lementation  générale  concernant  la  circulation  des  antomobiles. 
Immatriculation.  Certificats  de  capacité. 

Des  eaux  : 

Da  rivage  de  la  mer. 

Délimitation.  Concession  des  lais  et  relais  de  la  mer  et  du  droit  d'endi- 
gucment.  Police. 

Des  porte  maritimes  de  commerce.  Personnel  chargé  du  service.  Doma- 
nialité  pnblicjue.  Limites.  Police.  Occupations  temporaires  du  domaine 
publie  maritime  et  de  ses  dépendances  (arrêté  du  â  août  1878). 

Des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  Du  régime  des  cours  d*eau 
navigables  et  flottables  considérés  comme  propriété  publiques.  Régime 
des  propriétés  riveraines  des  cours  d'eau  navigables.  Droits  et  avanti^es 
des  propriétaires  riverains.  Obligations  des  propriétaires  riverains.  Con- 
ccssioub  et  autorisations.  Application  de  la  loi  du  8  avril  1898. 

Police  des  cours  d'eau  navigables  :  décret  du  8  octobre  1901. 

Des  canaux  de  navigation. 

Régime  des  moulins,  usines  et  prises  d'eau  d'irrigation  établis  sur  les 
0OQI8  d'eau  navigables. 

Des  naines  et  prises  d'eau  sur  les  cours  d'eau  navigables.  De  leur 
réglementation  :  décret  du  1"  août  1905.  Redevances  :  d&ret  du  13  juil- 
let 1906. 

Des  dommages  causés  aux  usines. 

De  l'endiguement  des  cours  d'eau  en  vue  de  protéger  les  propriétés 
privées. 

De  l'endiguement  entrepris  par  des  associations  syndicales. 

De  l'application  de  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Application  de  la  loi  du  29  mai  1858. 

De  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  navigables. 

Da  droit  de  pêche.  De  la  police  de  la  pêche. 

Des  mines. 

Loi  da  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  instructions  du  ministre  de  l'in- 
tériear  da  3  août  1810  au  sujet  de  l'exécution  de  cette  loi.  Modifications 
de  détail  apportées  par  les  lois  des  9  mai  1886  et  27  juillet  1880. 

Définition  des  mines,  minières  et  carrières.  De  la  propriété  des  mines. 
De  la  recherche  et  de  la  découverte  des  mines.  Des  concessions  de  mines. 
Des  conditions  d'attribution  de  la  pi'opriété  minière.  Des  droits  et  obli- 
eations  da  conœssionnaire  de  mines.  Du  cahier  des  charges  et,  notamment, 
des  stipulations  relatives  à  la  réglementation  du  travail.  Action  combinée 
dn  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
7ojanoe  sociale. 

Exercice  du  droit  de  surveillance  de  l'Etat  sur  les  mines,  minières,  car^ 
lières  et  tourbières. 

Dispositions  relatives  à  la  sûreté  du  sol,  à  la  conservation  de  la  mine  et 
à  la  sécurité  des  ouvriers.  Décret  du  3  janvier  1813,  ordonnances  des 
18  avril  1842  et  26  mars  1843,  décrets  des  23  octobre  1852  et  25  sep- 
tembre 1882,  relatifs  à  la  police  des  mines.  Loi  du  27  avril  1838  et 
ordonnance  dn  23  mai  1841  sur  l'assèchement  et  l'exploitation  des  mines. 
Ciicalaire  du  7  mai  1894,  fixant  la  procédure  de  la  déchéance. 

Dé(7et0  des  6  mai  1811.  11  février  1874  et  8  septembre  1899,  concer* 
mint  les  redevances  à  percevoir  sur  les  mines. 
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Loi  dn  17  juin  1840  et  ordonnance  da  7  mars  1841  an  sujet  des  mines 
de  sel. 

Loi  da  14  juillet  1856  sur  les  eaux  minérales. 

Des  machines  à  vapeur. 

Dispositions  réglementaires  concernant  les  appareils  et  machines  à  vapenr 
à  terre.  Application  du  décret  du  30  avril  1880. 

SurveiUance  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  à  vapeur.  Application 
du  décret  du  !•'  février  1898  relatif  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant 
dans  les  eaux  maritimes  et  du  décret  du  9  avril  1888  relatif  aux  bateaui 
à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Des  distributions  d'énergie  électrique. 

Loi  du  15  juin  1906  et  règlements  d'application . 

II.  —  DROIT  CIVIL 

Etude  sommaire  des  règles  de  droit  civil  sur  la  capacité  des  personnes, 
la  propriété  et  les  obligations. 

Des  personnes  et  de  leur  capacité. 

De  la  capacité  des  personnes. 

Du  domicile. 

Des  biens,  de  la  propriété  et  des  modifications  de  la  propriété. 

Des  biens,  droits  réels,  droits  personnels,  meubles,  immeubles. 

Des  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  Dn  domaine 
national.  Domaine  public.  Domaine  de  TEtat.  Domaine  public  et  privé 
des  départements  et  des  communes.  Occupations  temporaires  du  domaine 
public  fluvial  ou  terrestre  (arrêté  du  3  août  1878).  —  Des  choses  qui  ne 
sont  à  i)ersonne  et  dont  Tusage  est  commun  à  tous. 

Du  âroit  de  propriété.  Du  droit  d'accession.  De  l'alluvion.  Des  lies, 
îlots  et  atterrissements. 

Des  démembrements  de  la  propriété.  Droit  d'usaee^  d'usufruit. 

Des  servitudes  :  Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieui. 
Des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  d'utilité  privée.  Des  ser- 
vitudes établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Des  moyens  d'acquérir  la  propriété. 

Ennmération  générale  de  ces  divers  moyens. 

Des  obligations.  Source  des  obligations.  Diverses  espèces  d'obligations. 
Effets  des  obligations.  Extinction  des  obligations.  Preuves. 

Règles  relatives  à  quelques  contrats  spéciaux  :  vente,  échange,  louage, 
sociétés  civiles  et  commerciales. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention.  Des  quasi-contrats. 
Des  délits  et  des  quasi-délits. 

Des  garanties  pour  l'exécution  des  conventions.  Des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

De  la  prescription . 

Lois,  décrets,  circulaires  et  arrêtés  relatifs  aux  accidents  du  travail,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte  et  comparative  du 
mérite  des  candidats,  il  est  attribué  à  chacune  des  matières  une  valeur 
numérique  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20  et  ayant  respecti- 
vement les  significations  ci-après  : 
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0 

Néant. 

1,2 

Très  mal. 

3,4,6 

Mal. 

6,7,8 

Médiocre. 

9,  10,  11 

Passable. 

12,13,14 

Assez  bien. 

16,  16, 17 

Bien. 

18,  19 

Très  bien. 

20 

Parfait. 

Pour  les  matières  qni  donnent  lien  à  nn  examen  écrit  et  à  nn  examen 
oral,  la  note  attribnée  an  candidat  est  la  moyenne  des  notes  afférentes  aux 
deai  ezameDB. 

Chactme  des  notes,  on  leur  moyenne,  ponr  les  matières  comportant 
plnsd'nne  éprenve,  est  multipliée  pAV  le  coefficient  représentant  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme 
des  produits  donne  le  nombre  total  des  points  obtenus  pour  Tensemble  des 
épreoTes. 
Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  au  moins  pour  la 
'  rédaction  la  note  15;  pour  chacune  des  autres  matières  obligatoires,  la 
iDoitié  do  maximum,  et  pour  Tensemble  des  matières  obligatoires,  les  deux 
tiers  dn  maximum  total,  soit  293  points  33  centièmes.  Les  matières  facul- 
katiyés  n'interviennent  que  pour  le  classement  définitif. 

Les  procès-verbaux  sont  transmis  au  ministre  avec  un  rapport  général, 

dans  I^ael  les  candidats  sont  classés  suivant  Tordre  de  mérite  que  leur 

I     usigne  le  résultat  général  du  concours.  Toutes  les  compositions  sonc  jointes 

à  œ  rapport. 

Les  candidats  justifiant  de  la  connaissance  de  langues  étrangères  ont  la 

I     piiorité,  à  nombre  égal  de  points. 

I       Art.  6.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition,  pendant 
la  dorée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes. 
Toote  fraude,  dûment  constatée,  donne  lieu  à  Texpulsion  immédiate  du 
I    candidat,  sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  par  Tadmi- 
oistration  en  vue  de  Texclure  définitivement  de  tout  concours  ultérieur, 
aioa  qae  des  peines  dont  il  est  passible  en  vertu  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1901  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours  publics. 
Ait.  7.  —  Est  abrogé  Tarrêté  du  4  mars  1881,  ainsi  que  toutes  autres 
I    dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 
\  Louis  Barthou. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N^  71) 

[7  juillet  1905] 

Ville  de  Paris.  —  Rues  et  places.  —  Egout  collecteur.  — Dommages. 
(Compagnie  d'aasuranoefi  générales  sur  la  vie). 
Construction  d'un  égout  collecteur  à  large  section  ayant  néces- 
sité sous  le  sol  de  la  rue  des  fouilles  à  grande  profondeur^  à  la 
suite  desquelles  il  s^est  p7*oduit  des  lézardes  et  des  tassements  à 
une  maison  riveraine.  —  Indemnité  due  intégralement  par  la 
ville  et  comprenant  la  réparation  du  dommage  causé  à  Vimmeuhk 
et  la  diminution  de  la  valeur  du  ten^ain. 
Réserve  du  droit  à  indemnité  au  cas  de  recours  des  locataires. 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinatruction,  notamment  du  rapport  d'ex- 
pertise, que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  proclamé  la 
responsabilité  intégrale  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dommages  causés  à 
Timmeuble  de  la  requérante  par  les  travaux  d'établissement  de  Tégout  col- 
lecteur. 

Considérant  d'autre  part  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
évaluation  de  l'indemnité  due  à  la  Compagnie  d'assurances  pour  dom- 
mages causés  à  l'immeuble  ; 

Mais,  considérant  qu^il  résulte  de  lavis  de  la  majorité  des  experts  que 
le  terrain  sur  lequel  repose  la  maison  de  la  requérante  a  été  bouleversé  par 
l'effet  des  travaux  de  la  ville  et  que  sa  valeur  se  trouve  ainsi  diminuée  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu  compte  de 
cet  élément  de  préjudice  dont  il  sera  fait  une  exacte  évaluation  enallonant 
à  la  requérante  un  supplément  d'indemnité  de  20.000  francs  ;  que,  dès 
lors,  l'indemnité  totale  à  laquelle  a  droit  la  Compagnie  d'assurances  gêné- 
raies,  pour  tous  dommages  autres  que  ceux  pouvant  résulter  d'un  recoun 
des  locataires,  doit  être  portée  à  92.655  fr.  29. 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts.  —  Considérant  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  à  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie 
ont  été  alloués,  par  le  conseil  de  préfecture,  à  compter  du  27  septembre 
1898,  jour  de  la  demande  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  réclamés 
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le8  27féyrifir  1902, 17  mai  1902,  29  décembre  1903,  il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  Tartiole  1154  dn  Gode  oivil  de  ne  les  allouer  qu'à  oompter  de  la 
pvemière  et  de  la  dernière  de  ces  dates  ;.. .  (L'indemnité  allouée  à  la  Oom- 
pagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie,  pour  tons  dommages  antres  que 
MHZ  pouvant  résulter  d'un  recours  des  locataires,  est  portée  à  92.655  ir.  29  ; 
ks  intéiéis  des  sonunes  dues  à  la  requérante,  échus  les  27  février  1902  et 
89déoembfe  1908  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts,  au 
taux  légal  à  oompter  de  chacune  de  oes  dates  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  recours  incident 
rejetéa  ;  les  dépens  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris). 


(NO  72) 

r?  juillet  1905] 

Contrmmlion.  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  -—  Chantiers  de 
la  Loire.  —  Anticipation  sur  le  domaine  public  fluvial.  (Le  Beschu 
deChampeavin). 

Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  ins- 
truction régulièrey  sur  le  point  de  savoir  si  les  terrains  sur  les- 
quels la  clôture  a  été  établie  par  le  requérant^  et  à  raison  de 
laquelle  la  contravention  a  été  relevée,  faisaient  ou  non  partie  du 
m  du  fleuve^  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement^  ou  des 
chantiers  de  la  Loire. 

Procédure.  —  Des  conclusions  déposées  avant  l'audience^  et  ten- 
dant à  infirmer  les  résultats  d^une  enquête  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  sont^lles  recevables  ?  —  Rés.  aff.  —  En  conséquence, 
doit  être  annulé  pour  violation  du  droit  de  la  défense,  V arrêté 
qui  n'en  a  pas  tenu  compte. 

Dépens.  —  Pas  de  dépens  en  matière  de  contravention. 


CJonsidérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  conseil  de  préfec- 
tare  a  statué  d*aprëe  les  résultats  d'une  enquête  qu'il  avait  ordonnée,  et 
qu'il  a  refusé  néanmoins  de  prendre  connaissance  d'une  production  faite 
par  k  requérant  avant  l'audience  et  tendant  à  infirnier  les  constatations  de 
l'expertise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  de  Champsavin  est  fondé 
à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  droits  de  la  défense; 

OooBÎdérant,  d*autie  part,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
décider  dès  à  présent  si  les  terrains  sur  lesquels  le  sieur  de  Champsavin  a 
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établi  nne  clôture  faisaient  on  non,  à  la  date  du  prooës-verbal,  partie  da 
lit  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement,  on  si  ces  terraioB 
étaient  compris  dans  les  chantiers  de  la  Loire,  au  sens  de  Tarrôt  du  Con- 
seil du  roi  du  28  juillet  1788  ; 

Sur  les  dépens  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Considérant  qu'en  ma- 
tière de  contravention  de  grande  voirie,  il  ne  peut  être  prononcé  de  con- 
damnation contre  l'Etat;...  (Arrêté  annulé  :  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué,  après  instruction  régulière,  conclusions  à  fin 
de  remboursement  des  dépens,  rejetées). 


(N^  73) 

[28  juiUet  1905] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Mise  en  régie.  —  Eésilialion.  — 
Autorité  compétente  pour  prendre  ces  mesures.  —  Renvoi  au 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  i6  février  1892.  — 
Mise  en  régie  et  résiliation  prononcées  irrégulièrement.  — Consé- 
quences. (Olivier  contre  Ville  de  Montbrison). 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de  travaux  com- 
munaux ne  contient  aucune  disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  régie  et  la  résiliation  du  marché  et  se  home  à  déclarer 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  46  février  4892 
applicable  à  Ventreprise,  la  disposition  de  ce  cahier^  relative  à  la 
mise  en  régie  et  à  la  résiliation^  qui  n^a  eu  en  vue  que  les  travaux 
exécutés  par  le  compte  de  l'Etat^  ne  peut-être  appliquée  textuelle- 
ment et  dans  ce  cas  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  doivent  être 
prononcées  par  une  décision  du  maire,  agissant  en  vertu  d^une 
délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  (/). 

En  conséquence^  est  irrégulière  une  mise  en  régie^  qui  a  été 
prononcée  par  arrêté  du  maire  non  approuvé  par  le  préfety  ainsi 
que  la  résiliation  du  marché  prononcée  dans  les  mêmes  condi- 
tions (/). 

Mise  en  régie  et  résiliation  du  marché  irrégulières.  —  Consé- 
quences. —  Dans  le  cas  où  la  mise  en  régie  d'une  entrepiHse  et  la 
résiliation  du  marché  ont  été  prononcées  irrégulièrement^  rentre- 
preneur  est  fondé  à  demander  : 

—  Le  remboursement  des  frais  d'adjudication  (II). 

—  La  valeur  des  matériaux  approvisionnés  demeurés  sur  les 
chantiers,  dont  le  maître  de  l'ouvrage  s'est  emparé,  et  non  pas  seu- 
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lement  le  prix  de  ces  matériatix^  tel  qu'il  est  porté  au  borde- 
reau (//). 
Mais  il  n^ est  pas  fondé  à  demander  : 

—  Le  prix  de  matériaux  qu'il  a  retirés  du  chantier  et  dont  il  a 
eu  la  libre  disposition  (II). 

—  Le  remboursement  de  sommes,  dont  la  dépense  n'a  pas  été 
I  rendue  nécessaire  par  suite  des  mesures  prises  irrégulièrement  par 
I          le  maire  (III). 

I  —  ^allocation  de  dommages-intérêts,  s'il  n^est  pas  établi  que 

les  mesures  prises  par  le  maire  ont  causé  à  Ventrepreneur  un  pré- 
judice dans  V exercice  de  sa  profession  {III). 

Intérêts.  —  Taicx*  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  doivent  être 
calculés  au  taux  de  5  p.  100  jusqu^au  jour  oie  la  loi  du  7  avril 
4900  est  devenue  exécutoire  dans  le  département,  et  au  taux  de 
i  p.  100  à  partir  de  cette  date  (/  V). 


I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Olivier  tendant  à  faire  déclarer 
que  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  du  marché  auraient  été  pro- 
noncées irrégulièrement.  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges  de 
rentieprisB  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne  la 
mia en  régie  et  la  résiliation  du  marché;  qu'il  se  borne,  dans  son  article 
final,  à  déclarer  le  cahier  des  clauses  et  couditions  générales  du  16  février 
1892  applicable  à  Tentreprise  ; 

Considérant  que  l'article  85  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, qui  n'a  eu  en  vue  que  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
nefiaurait  être  appliqué  textuellement,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  commu- 
naux, lesquels  sont  dirigés  par  le  maire  sous  la  surveillance  du  préfet  ;  que 
dans  ce  cas,  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  du  marché  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'en  vertu  d'une  décision  du  maire,  agissant  en  exécution 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  : 

Considérant  que  l'arrêté  de  mise  en  régie,  pris  par  le  maire  de  la  ville 
de  Montbrison,  le  26  juin  1897,  n'a  pas  été  approuvé  par  le  préfet  ;  que, 
dés  lors,  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  irrégulièrement  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  résiliation  du  marché,  prononcée  par  arrêté  du  maire  en  date 
du  15  juillet  1897  ; 

IL  Sur  les  conclusions  du  sieur  Olivier  tendant  au  rembourse^ 
ment  des  frais  de  l'adjudication  et  au  paiement  d'une  somme  de 
28.9S1  fr.  15  pour  prix  des  matériaux  approvisionnés  et  sur  les 
conclusions  de  la  ville  de  Montbrison  tendant  à  ce  que  la  somme 
due  soit  fixée  à  16.059  fr.  70  et  subsidiairement  à  18,885  fr,  67.^ 
Considérant  que  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  et  la  résiliation  du  marché 
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ayant  été  prononcées  irr^nlièrement,  lesidur  Olivier  est  fondé  à  âemimdjiur 
le  remboursement  des  frais  d^adjudication,  s'élevant  à  1.500  fr.  10,  et, 
d*autre  part,  le  prix  des  matériaoz  approvisionnés,  dememés  snr  les  chan- 
tiers et  comprenant  111.959  pavés  approvisionnés,  et  5dl™^,49  de  sable 
dont  la  ville  de  Montbrison  a  pris  possession,  mais  qu'il  ne  Ini  est  rien  dû 
pour  les  449^^,58  de  sable  qu'il  a  retirés  lui-même  des  ohaatiers  et  dont 
il  a  en  la  libre  disposition  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  valeur  des 
matériaux  due  par  la  ville  en  allouant  au  neur  Olivier  une  somme  de 
17.747  fr.  74  pour  les  pavés  et  une  somme  de  1.722  fr.  08  pour  le  sable, 
soit  au  total  19.469  fr.  77  ; 

III.  Sur  les  conchisions  de  V entrepreneur  tendant  au  rembourse- 
ment d'une  iomme  de  800  francs  pour  frais  de  voyage^  de  1.000 
francs  pour  frais  de  procès  et  à  l'allocation  d^une  somme  de 
SO.OOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Considérant  que  le 
sieur  Olivier  n^établit  pas  que  les  dépenses,  dont  il  demande  le  rembourse- 
ment et  dont  le  montant  n'est  d'ailleurs  appuyé  d'aucune  justification, 
aient  été  rendues  nécessaires  par  suite  des  mesures  prises  par  le  maire,  qui 
ont  été  déclarées  irrégulières  ; 

Considérant  qu'il  n'établit  pas  davantage  que  ces  mesures  lui  aient 
causé  dans  l'exercice  de  sa  profession  un  préjudice  dont  il  lui  serait  dû 
réparation  ; 

IV.  Sur  les  intérêts.  —  Considérant  que  le  sieur  Olivier  a,  le  19  août 
1899,  demandé  les  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  ci-dessus  visée  du  7  avril  1900  a 
réduit  à  4  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile  ;  que,  dès  lors,  les 
î^ntérêts  doivent  être  calculés  au  taux  de  5  p.  100  jusqu'au  jour  où  la  loi 
du  7  avril  1900  est  devenue  exécutoire  dans  le  département  de  la  Loiret 
et  au  taux  de  4  p.  100  à  partir  de  cette  date  ; 

V.  Sur  les  intérêts  des  intérêts.  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
intérêts  ont  été  demandés  les  24  août  1900,  4  mai  1901,  16  octobre  1902, 
5  janvier  1904  et  22  février  1905  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  sauf  à  la 
seconde^  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que  par  application  de 
Tarticle  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  seront 
capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts,  aux  dates  des  24  août  1900, 
16  octobre  1902,  5  janvier  1904  et  22  février  1905  ;...  (Arrêté  annulé  ; 
la  ville  de  Montbrison  paiera  au  sieur  Olivier  :  Punesomme  del.500fr.  10 
pour  frais  d'adjudication  ;  2^  une  somme  de  19.469  fr.  77,  soit  an  total  la 
somme  de  20.969  fr.  87,  avec  les  intérêts  à  compter  du  19  août  1899  ; 
ces  intérêts  seront  calculés  au  taux  de  5  p.  100  jusqu'au  jour  où  la  loi  du 
7  avril  1900  est  devenue  exécutoire  dans  le  département  de  la  Loire,  et  an 
taux  de  4  p.  100,  à  partir  de  cette  date  ;  les  intérêts  seront  capitalisés  pour 
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perter  enx-mémes  intérdts  aux  dates  des  24  août  1900,  16  octobre  1902, 
5  janvier  1904  et  22  février  1905  ;  il  sera  fait  masse  des  dépens,  tant  de 
première  instance  qae  d'appel,  qni  seront  supportés  pour  1/4  par  la  ville 
de  MoDtbriBon  et  pour  8/4  par  le  sieur  Olivier  ;  rejet  du  surplus  des  con- 
clnsioDfi  de  la  ville  de  Montbrison  et  du  sieur  Olivier). 


(N^  74) 

[28  juillet  1905J 

Àrckilertes.  —  Concours  pour  la  construction  d'un  Hôtel  de  Ville, 
Substitution  du  projet  classé  quatrième  au  projet  classé  premier. 
Demande  d'indemnité.  (Wallon  contre  ville  de  Calais). 

Doit  être  rejetée  la  demande  d^indemnité  formée  contre  une 
nlU  par  un  architecte  et  fondée  sur  ce  que  celle'Ci  a  écarté  son 
projet,  classé  premier  par  le  jury  du  concours  ouvert  pour  la  cons- 
tmction  d'un  hôtel  de  ville,  et  lui  a  substitué  le  projet  classé  qua- 
trième, alors  que^  d'après  la  délibération  du  conseil  municipal 
portant  règlement  du  concours^  la  ville  devenait^  moyennant  le 
tertementde  la  prime  allouée  à  chacun  des  lauréats  propriétaire 
des  plans  et  devis  couronnés  et  se  réservait  T exécution  des  travaux 
(f après  le  plan  qu'il  lui  conviendrait  d'adopter,  soit  sous  la  direc- 
tion du  lauréat,  si  elle  le  désignait  à  cet  effet,  soit  sous  celle  de 
tout  autre  architecte  de  son  choix. 


Coosidérant  qu'il  résulte  tant  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  riUe  de  Calais,  en  date  du  7  octobre  1887,  arrêtant  le  règlement  du 
ooncoars  ouvert  entre  architectes  français  pour  la  construction  d'un  Hôtel 
de  Ville,  que  du  rapport  qni  a  précédé  cette  délibération  et  qui  y  est 
aonexé,  que  moyennant  le  versement  de  la  prime  allouée  à  chacun  des 
Ivuéito,  la  ville  devenait  propriétaire  des  plans  et  devis  couronnés  et 
qu'elle  ge  réservait  d'une  manière  expresse  Texécuiion  des  travaux  d'après 
le  pbn  quMl  lui  conviendrait  d'adopter,  soit  sous  la  direction  du  lauréat, 
«elle  le  désignait  à  cet  effet,  soit  sons  celle  de  tout  autre  architecte  de 
Boo  choix  ;  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  dispositions  par  le  §  6  de  l'arLicle  6 
qoi,  tout  en  prévoyant  le  cas  où  le  projet  clasdé  sous  le  n""  1  serait  l'objet 
d'une  recommandation  spéciale  du  jury,  laisse  néanmoins  au  conseil  muni- 
âpsl  le  droit  de  décider  si  Fauteur  de  ce  projet  »era  chargé  de  l'exécution 
dea  tiavaux  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Wallon,  dont  le  projet 
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comportait  d'ailleurs  nne  dépense  sapérieure  an  prix  maximum  fixé  par  le 
règlement  du  concours,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  ville,  en  ne  loi 
confiant  pas  la  direction  des  travaux  de  THôtel  de  Ville,  a  méconnu  ses 
engagements  et  qu'elle  doit  être  condamnée,  en  conséquence,  à  lui  payer 
une  indemnité  ;  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  75) 

[28  juillet  1905 1 

Dommages.  —  Canal  de  la  marne  au  Rhin.  —  Fonctionnement 
d'une  mine  élévatoire.--  Chômages  causés  à  une  papeterie.—  Pro- 
cédure. —  Conseil  de  préfecture.  —  ^^ote  d'un  expert.  —  Défaut 
de  communication  à  l'une  des  parties.  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  Consorts  Yallée-Manson). 

Chômages  causés  à  une  papeterie  par  le  fonctionnement  d'une 
usine  élévatoire  servant  à  Valimentation  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin:  condamnation  de  l'Etat  à  payer  une  indemnité. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Note  d'un  expert.  — 
Défaut  de  communication  à  Pune  des  parties.  —  Le  conseil  de 
préfecture  ayant  fait  état  d'une  note  émanant  de  l'expert  désigné 
par  Cune  des  parties^  sans  que  cette  note  ait  été  communiquée  à 
la  partie  adverse^  ce  fait  constitue-t-il  un  vice  de  forme  devant 
entraîner  l'annulation  de  V  arrêté?  Rés.aff.  — Evocation  du  fond, 
la  communication  de  la  note  dont  s'agit  ayant  eu  lieu  au  cours 
de  Vinstruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  état  d'une  note  rédigée 
par  l'expert  ColUn,  le  7  août  1902,  et  dont  l'Etat  n'avait  pas  en  connais- 
sance; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  ministre 
des  Travaux  publics  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  pour  viola- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 

Mais  considérant  qu'au  cours  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
devant  le  Conseil  d'Etat,  la  note  dont  il  s'agit  a  été  communiquée  à  l'Etat 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  statué  au  fond  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  da 
tableau  de  marche  de  l'usine  élévatoire  de  Yacon,  que  le  fonctionnement 
de  ladite  unine  a  eu  pour  effet  d'augmenter  de  douze  le  nombre  moyen 
annuel  des  jours  de  chômage  de  la  papeterie  des  consorts  Yallée-MansoD, 
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et  qu'en  tenant  compte  à  la  fois  de  cette  prolongation  de  chômage  et  de 
la  perte  de  revenus  qu'elle  a  entraînée,  il  y  a  lien  de  fixer  à  5,000  francs 
l'indemnité  due  aux  éponz  Yallée-Manson par  l'Etat; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts: —  Considérant  que  les 
intérêts  ont  été  demandés,  ponr  la  première  fois,  devant  le  Conseil  d'Etat 
le  26  décembre  1908  ;  qu'il  y  a  lieu  par  application  de  l'art.  1153  du  Code 
dvil,  de  les  allouer  à  cette  date;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été 
réclamés  le  même  jour,  il  n'y  a  lieu  de  les  accorder,  par  application  de 
rarticlell54  du  même  Code:...  (Arrêté  annulé  d'Etat  paiera  aux  consorts 
Tallée-Manson  une  indemnité  de  5,000  francs,  avec  intérêts,  au  taux  légal 
à  compter  du  25  décembre  1903  ;  surplus  des  conclnsions  du  ministre  re- 
jeté ;  les  frais  de  première  instance,  y  compris  les  frais  d'expertise,  seront 
sapportés  par  l'Etat). 


(N^  76) 


[28  juillet  1905] 

Dommages.  —  Chemin  de  fer,  —  Vérification  complémentaire.  — 
Jonction  de  deux  vérifications.  (Compagnie  d'Orléans  contre  sieur 
Gnilhem). 

Dommages  causés  à  la  propriété  d'un  particulier  par  les  crues 
d'un  cours  d'eau,  à  la  suite  de  la  construction  d* un  pont  de  chemin 
de  fer  ;  demande  d'indemnité  adressée  à  la  Compagnie;  vérifica- 
tion complémentaire  ordonnée  à  V effet  de  déte^^miner  si  ces  dom- 
mages se  rattachent  auxdits  travaux. 

Une  vérification  de  même  nature  ayant  été  précédemment  or- 
donnée par  le  Conseil  d'Etat  à  raison  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  à  d^ autres  particuliers  par  les  mêmes  travaux,  décidé 
quHl  y  avait  lieu  de  procéder  conjointement  aux  deux  vérifica- 
tions pour  en  faire  V objet  d'un  rapport  unique  (*). 


Considéranb  que  le  dossier  ne  contient  pas  les  éléments  d'appréciation 
soffisants  pour  permettre  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  immédiatement  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il  soit  procédé  à  une  véri- 
fication complémentaire; 

Considérant  d'autre  part,  que  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot 

{•)  Voir  Compagnie  d'Orléans  contre  Amaudet,  4  déc.  1903,  Ann.  1908,  p.  248. 
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en  date  da  2  mai  1902  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OrléanB 
a  été  condamnée,  à  payer  diverges  indemnités  anx  sienre  Amandet,  Amal- 
rie  et  antres  propriétaires  de  terres  voisines  de  celle  appartenant  an  aenr 
Gnilhem,  et  sises  dans  la  plaine  de  Conrcibas  (commune  de  Saint-Cîrq- 
La-Popie),  à  raison  de  dommages  snrvenns  dans  les  mômes  circonstances 
et  attribués  par  le  conseil  de  préfecture  anx  mêmes  causes  que  pour  ceux 
pour  lesquels  l'arrêté  susvisé  en  date  du  20  novembre  1903  a  condamné  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  à  payer  au  sieur  GnJUhem 
une  indemnité  de  1,687  francs  ;  que  par  décision  en  date  du  4  décembre 
1903  le  Conseil  d'Etat,  avant  faire  droit  au  fond  sur  la  requête  formée 
par  la  Compagnie  susmentionnée  contre  Tarrêté  précité  en  date  du  2  mai 
1902,  a  ordonné  une  vérification  complémentaire  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  sera  procédé  conjointement  à  la  vérifi- 
cation prescrite  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  4  décembre 
1903  et  à  celle  qui  est  ordonnée  par  la  présente  décision,  pour  en  faire 
l'objet  d^un  rapport  unique  ;...  (Il  sera  avant  faire  droit  au  fond  sur  la 
requête  suBvisée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
procédé  par  M.  Lagarde,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  Ca- 
hors,  précédemment  désigné  pour  opérer  la  vérification  prescrite  par  la 
décision  susmentionnée  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  4  décembre  1903,  à 
une  vérification  complémentaire  à  Teifet  de  rechercher  si  les  dommages 
subis  à  la  suite  des  crues  du  Lot  de  février  et  avril  1897  par  la  propriété 
du  sieur  Guilhem,  sise  dans  la  commune  de  Saint-Cirq-La-Popie,  ont  été 
causés  ou  aggravés  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Cap- 
denac  et  de  déterminer  en  cas  d'affirmative  l'étendue  du  préjudice  subi  par 
le  sieur  Guilhem  (les  opérations  de  la  vérification  prescrite  par  la  décision 
susmentionnée  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  4  décembre  1903  et  celles  de 
la  vérification  ordonnée  par  la  présente  décision  seront  effectuées  conjoin- 
tement et  feront  l'objet  d'un  rapport  unique;  les  dépens  sont  réservés  poar 
être  statué  en  fin  de  cause). 


(N^  77) 

[28  juillet  1905j 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  —  Compagnie  concessionnaire,  — 
Obligations  imp&sées  j^ar  tin  arrêté  préfectoral  n  ayant  pas  le  ca- 
ractère de  simjjïe  mise  en  demeure,  — Recours  fondé  sur  la  viola- 
tion des  actes  de  concession,  —  Interprétation  de  ces  actes.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  (Société  anonyme  des  chemins 
de  fer  économiques  du  Nord  contre  Département  du  Pas-de-Calats). 
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U  conseil  de  préfecture  est^l  compétent  pour  statuer  sur  la  re- 
quête éPum  Compagnie  de  chemin  de  fer^  tendant  à  faire  décider 
çu*en  lui  prescrivant  de  maintenir  en  service  un  certain  nombre 
de  wagons-tombereaux  et  d'augmenter  le  nombre  de  ses  locomo- 
tives le  préfet  aurait  méconnu  les  droits  appartenant  à  ladite  Com- 
pagnie en  vertu  des  actes  constiVutifs  de  sa  concession  f  —  Bés, 
aff.  —  Les  litiges  s'élevant  entre  V Administration  et  la  Compagnie 
a%  sujet  de  V interprétation  et  de  l'exécution  des  clauses  de  la  con- 
cession doivent  être  jugéspar  le  conseil  de  pré  fecture^sauf  recours 
an  Conseil  d'Etat. 

Décidé^  d'autre  part,  que  l'arrêté  du  préfet  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  une  simple  mise  en  demeure  et  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfecture  s* était  fondé  à  tort  sur  ce  motif  pour  rejeter  comme 
non  recevables  les  conclusions  de  la  Compagnie  à  fin  d'interpréta- 
tion des  actes  de  concession;  renvoi  devant  ledit  conseil  pour  être 
statué  sur  ces  conclusions. 

Iifon  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  à  fin  d'annulation  de  V ar- 
rêté préfectoral^  cH  arrêté  ayant  été  rapporté. 


Considérant  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord  âoutenait  dans  sa  requête  introductive  d'instance  comme  dans  ses 
ooncIasiooB  ultérieures,  en  date  des  20  août  1901  et  24  mai  1902,  qu'en 
hi  prescrivant,  par  son  arrêté  du  17  mai  1901  de  maintenir  en  service 
lOô  wagons-tombereaux  et  de  porter  de  8  à  10  le  nombre  des  locomotives, 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  aurait  méconnu  les  droits  appartenant  à  la 
Compagnie  requérante  en  vertu  de  la  convention  du  15  février  1900,  du 
cahier  des  charges  y  annexé  et  de  la  loi  du  2  août  1890  ;  qu'ainsi  la  de- 
mande  de  la  Compagnie  tendait  à  obtenir  l'interprétation  des  actes  cons- 
titutifs de  la  concession  ; 

En  ce  qui  louche  la  requête  introductive  dHnstance:  —  Considé- 
nntqae,  par  application  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Y III,  les 
oonstestations  qui  s'élèvent  entre  l'Administration  et  la  Compagnie,  au 
mjet  de  l'interprétation  et  de  l'exécution  des  clauses  de  la  concession,  doi- 
vent être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 
qu'il  soit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  requête  introductive 
d'instance  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  20  août  i90i  et  24^  mai 
i90S  :  —  C<»8idérant  qu'en  présence  du  litige  existant  entre  la  Compa- 
gnie et  le  département,  au  sujet  du  sens  et  de  la  portée  de  l'art  82  du  ca- 
hier des  charges  et  des  articles  2  et  4  de  la  convention,  il  appartenait  au 
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conseil  de  préfecture  d^en  donner  l'interprétation  ;  que  c'est  à  tort  qne, 
pour  rejeter  comme  irrecevables  les  conclusions  de  la  Compagnie,  il  s'est 
fondé  sur  ce  que  l'arrêté  préfectoral  du  17  mai  1901  ne  constituerait 
qu'une  simple  mise  en  demeure  ; 

Considérant  que,  dans  l'état  de  l'instruction,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  interprétation  des  articles  pré- 
cités; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  V arrêté  préfectoral 
du  17  mai  1901:  —  Considérant  que  par  l'arrêté  du  21  décembre  1901 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  rapporté  son  arrêté  du  17  mai  1901  ;  que,  dès 
lors,  les  conclusions  à  fin  d'annulation  de  cet  arrêté  sont  devenues  sans 
objet  ;  ...  (Arrêté  de  conseil  de  préfecture  annulé;  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  conseil  de  préfecture  pour  interprétation  des  art.  2  et  4 
de  la  convention  et  de  l'art.  32  du  cahier  des  charges  ;  il  n'y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  tendant  à  Tannulation  de  l'arrêté  préfectoral  dn 
17  mai  1901  ;  les  dépens  de  première  instance  sont  réservés  pour  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  compte;  les  dépens  expo- 
sés devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  du  département). 


(N^  78) 

[4:  août  1905] 

Dommages.  —  Débordement  d'une  rivière.  —  Inondation.  —  Usine. 
—  Pont.  —  Débouché  insuffisant.  (Martin  contre  Communes  intéres- 
sées au  chemin  de  grande  communication  n®  4  du  département  de  TA- 
riège). 

Les  communes  intéressées  à  un  chemin  de  grande  communica- 
tion doivent  être  déclarées  responsables  des  dégâts  causés  à  une 
usine  par  le  débordement  d'une  rivière^  dû  à  l'insuffisance  du  dé- 
bouché  d'un  pont^  situé  sur  cette  rivière  et  formant  une  dépen- 
dance du  chemin^  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  en  temps  de 
forte  crue. 

Une  indemnité  a  été  allouée  au  propriétaire  de  Vusine. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis  de  la 
majorité  des  experts  que  le  débouché  du  pont  d'Engomer  est  insuffisant 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière  du  Lez  en  temps  de  forte 
crue  et  que  c'est  à  ce  fait  que  doit  être  attribuée  l'inondation,  qui  a  cansé 
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des  dégâts  à  rnsine  du  sieur  Martin;  que,  par  suite,  les  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande  conmiunication  n^  4  du  département  de 
]*Ariège,  dont  le  pont  d'Engomer  forme  une  dépendance,  doivent  être 
déclarées  responsable  des  dommages  subis  par  le  requérant; 

Considérant  qa*il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  ces  dommages  en 
alloQ&ntaa  sieur  Martin,  conformément  à  l'avis  delà  majorité  des  experts, 
Qoe  indemnité  de  3.100  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Consi- 
dérant que  le  requérant  ne  justifie  pas  avoir  demandé  les  intérêts  avant  le 
24  mars  1903,  date  de  Tenregistrement  de  sa  requête  au  Oonseil  d'Etat  ; 
que,  dès  lors  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  de  la  sonmie  à  lui  due 
seolement  à  compter  du  24  mars  1903  et  de  rejeter,  par  application  de 
Tarticle  1154  du  Gode  civil,  sa  demande  de  capitalisation  des  intérêts 
formée  àla  même  date  ;...  (Arrêté  annulé,  en  tant  qu*il  a  rejeté  la  demande 
formée  par  le  sieur  Martin  ;  les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande 
communication  n**  4  du  département  de  l'Ariège  paieront  an  sieur  Martin 
one  somme  de  3,100  francs  avec  les  intérêts  à  compter  du  24  mars  1903  ; 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  mis  à  la  charge  des  communes  in- 
téressées au  chemin  de  grande  communication  n°  4  du  département  de 
FAriége;  rejet  du  surplus  des  conclusions  du  sieur  Martin). 


(N^  79) 

[4  août  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Infiltrations  d*eau.  (Commune 
de  Puget-sur-Argens  (Var)  contre  Tripoul). 
Dommages  subis  par  un  immeuble,  à  raison  des  infiltrations 
provenant  des  eaux  d'un  bassin  municipal.  —  Décidé  que  la  com- 
mune n'établissait  pas  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  en  réparation  des  dommages  subis  fût  exagérée. 


Considérant  que  la  commune  de  Puget-sur-Argens  n'apporte  pas  la 
preuve  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des 
ôrconstancea  de  l'affaire  en  la  condamnant  à  payer  la  somme  de  332  fr.30 
an  sieur  Tripoul,  en  réparation  des  dommages  subis  par  son  immeuble,  à 
raison  des  infiltrations  provenant  des  eaux  du  bassin  municipal  ;...  (Rejet). 


L 
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(N^  80) 

[4  août  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Epandageda 

eaux  d^égout.  (Ville  de  Paris  contre  Dame  liaeck). 

Dépréciation  définitive  subie  par  une  maison  de  campagne  des» 

tinée  à  la  location  par  suite  des  travaux  d^épandage  des  eaux 

d'égout  de  la  ville  de  Paris.  —  Jl  a  été  alloué  une  indemnité  pour 

dépréciation  définitive  de  V  immeuble. 


Oonsidérant  qn*il  résulte  de  Tinstraction  qae,  par  suite  de  répandsge 
d'eau  d*égont,  effectué  par  la  ville  de  Paris  dans  le  territoire  de  la  oom- 
mune  de  Oarrières-sous-Poissy,  la  maison  de  la  dame  Haeck  a  subi  nue 
dépréciation  définitive,  dont  la  ville  de  Paris  doit  réparation,  et  que  1& 
ville  requérante  n^établit  pas  qu'en  fixant  à  la  somme  de  28,700  franoB, 
conformément  à  Tavis  unanime  des  experts,  l'indemnité  due  à  la  dame 
Haeck,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  du  piéja- 
dice  subi  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts:  —  Oonsidérant  que  la  dame  Haeck  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  les  4  juin  1904  et  22  juin  1905  ;  qu'à 
chacune  de  ces  dates  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêt?  ;  que,  des 
lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  de  faiie 
droit  à  ses  conclusions;...  (Eejet;  intérêts  des  sommes  dues  à  la  dame 
Haeck  capitalisés  aux  dates  du  4  juin  1904  et  22  juin  1905;  ville  de 
Paris  condamnée  aux  dépens). 


(N^  81) 

[4  août  1905] 

Chemins  de  fer  de  Bône-Guelma.  —  Durée  du  travail  et  du  repos 
des  mécaniciens,  chauffeurs,  agents  des  trains  et  des  gares.  — 
Règlement,  —  Arrêté  du  Gouverneur  général  de  l  Algérie.  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Bône-6uelma  et  prolongements). 

Les  pouvoirs  conférés  au  ministre  des  Travaux  publics,  en  ce 
qui  concerne  les  règlements  établis  par  les  Compagnies  de  chemins 
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de  fer  relativement  au  service  et  à  r  exploitation  de  leurs  lignes  y 
sont  exercés  en  Algérie  par  le  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  de  V Algérie  agit  dans  la  limite  des  pou- 
f>oir$  lui  appartenant  et  en  vue  de  l'objet  pour  lequel  ces  pouvoirs 
lui  ont  été  conférés^  lorsqu'il  réglemente  la  durée  du  travail  et  du 
repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  de  ceux  des  agents  des  trains 
ou  des  gareSf  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des  trains^ 
ou  des  manœuvreSy  après  avoir  invité  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  à  formuler  leurs  propositions  et  à  présenter  leurs  observa- 
tions sur  la  réglementation  projetée. 

Si  ces  Compagnies  estiment  que  les  mesures  prescrite  intro- 
duisent dans  les  charges  de  V exploitation,  un  élément  qui  rCa  pu 
entrer  dans  les  prévisions  des  parties  et  qu'ail  est  ainsi  porté 
atteinte  aux  conventions  intervenues  entre  ellesy  leur  prétention 
soulève  un  débat  sur  le  sens  et  la  portée  du  contrat  et  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître^  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat, 


Considéraat  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et 
prolongements  soutient,  d'une  part,  que  par  la  décision  attaquée  le  gou- 
vemeor  général  de  l'Algérie  a  excédé  ses  pouvoirs,  attendu  que  les  mesu- 
res nécessaires  pour  assurer  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer  ne 
peavent  être  édictées  que  par  des  règlements  d'administration  publique  et 
qu'en  admettant  même  qu^il  fût  compétent,  le  gouverneur  a  usé,  en  vue 
de  i^ler  d'une  manière  générale  les  conditions  du  travail  des  employés, 
de  pouvoirs  qui  n'ont  été  conférés  à  l'Administration  que  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  de  l'exploitation  ;  d'autre  part,  qu'il  a  violé  les  conventions 
interFennes  entre  l'Etat  et  la  compagnie  requérante  en  introduisant  dans 
les  dépenses  de  celle-ci  un  élément  quin'est  pas  entré  en  compte  dans  l'éva- 
luation des  charges  ayant  servi  à  établir  le  forfait  d'exploitation  ; 

Sur  le  premier  point:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de 
la  loi  du  11  juin  1842,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
minent les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police, 
la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  ;  que  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846  et  le  décret  du  V^  mars  1901,  rendus  en  exécution 
dudit  article,  disposent  que  les  compagnies  doivent  soumettre  leurs  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, qui  prescrit  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  ;  que  les  pouvoirs 
ainsi  oonféiés  au  ministre  sont,  par  application  des  articles  6  et  11  du  dé- 
cret du  18  août  1897, exercés  en  Algérie  par  le  gouverneur  général; 
Oonaidérant  que  le  gouverneur  général  n'a  statué  qu'après  avoir  invité 
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leB  compagnies,  le  16  décembre  1899,  à  formuler  leurs  propositions  et,  le 
3  novembre  1900,  à  présenter  leurs  observations  sur  la  réglementation  pro- 
jetée ;  qu'il  résulte  des  termes  mômes  des  arrêtés  ministériels  des  4  et  23 
novembre  1899,  mis  en  vigueur  en  Algérie  par  la  décision  attaquée,  et  de 
la  circulaire  du  24  novembre  1899,  que  les  mesures  édictées  ne  sont  pas 
applicables  à  tous  les  employés  ;  qu'elles  visent  seulement  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  et  ceux  des  agents  soit  des  trains  soit  des  gares,  stations  et 
haltes,  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des  trains  ou  des  ma- 
nœuvres ;  qu'ainsi  la  décision  attaquée  a  été  prise  dans  les  limites  des 
pouvoirs  appartenant  au  gouverneur  général  et  en  vue  de  l'objet  pour 
lequel  ils  lui  ont  écé  conférés  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Considérant  que  si  la  Compagnie  requérante 
se  croit  fondée  à  soutenir  que  les  mesures  prescrites  par  la  décision  atta- 
quée introduisent  dans  les  charges  de  l'exploitation  un  élément  qui  n'a  pn 
entrer  dans  les  prévisions  des  parties  et  qu'il  est  ainsi  porté  atteinte  aux 
conventions  intervenues  entre  elles,  sa  prétention  soulève  un  débat  sur  le 
sens  et  la  portée  du  contrat  et  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient, en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  d'en  connaître,  sauf 
appel  an  Conseil  d'Etat)  ;...  (Rejet). 


(N^  82) 

[7  août  1906] 

Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  —  Procès-verbal. — Incertitude 
sur  les  limites  du  chemin.  —  Relaxe.  (Artigue). 
La  construction  d'un  mur  en  deçà  des  limites  fixées  par  le  plan 
d'alignement  peut-elle  donner  lieu  à  une  poursuite  pour  antici- 
pation, alors  que,  par  suite  d'une  contradiction  entre  Varrêté  de 
reconnaissance  et  les  mentions  du  plan  d'alignement  sur  la  lar- 
geur du  chemin  au  droit  de  la  propriété  ainsi  clôturée  et  d'inexa^^- 
tiltides  de  ce  plan  révélées  par  ^instruction  au  sujet  des  limites  de 
la  voie  par  rapport  à  la  pi^opriété  privée^  il  y  a  incei^titude  sur 
les  véritables  limites  du  chemin?  Rés.  nég.  —  Relaxe. 

Considérant,  que  d'après  les  indications  du  plan  d'alignement  annexé  à 
l'arrêté  préfectoral  du  27  octobre  1868,  la  largeur  du  chemin  serait,  au 
droit  de  la  propriété  du  requérant,  de  12  à  13  mètres,  alors  que  l'ar- 
rêté préfectoral  précité  fixe  uniformément  à  5  mètres  la  largeur  dudit  che- 
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min  dans  la  traverse  de  la  commiiDe  de  Labarthe-Bivière  ;  qn'îl  résulte 
d'aillean  de  rinstruction  qae  les  limites  de  la  voie  par  rapport  à  la  pro- 
priétéda  requérant  ont  été  inexactement  rapportées  sar  le  plan  d*aligne- 
ment;  qae,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  incertitude  sur  les  véritables  limi- 
tes du  chemin  ;  que,  par  suite,  Tusurpation  reprochée  au  sieur  Artigue 
n'est  pas  établie  ;. .  •  (Arrêté  annulé  ;  sieur  Ârtigue  renvoyé  des  fins  du  pro- 
cèfr-verbal). 

(N^  83) 

[7  août  1905] 

Entreprise.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  SO  août  188i. 
(Pailler). 

Dommages  à  Ventreprise,  —  Préjudice  causé  par  la  circulation 
du  public  sur  la  plate- forme  des  terrassements.  —  Refus  d'in- 
demnité: absence  d'oindre  de  r Administration  ;  acte  de  tolérance 
de  renlrepreneur  ijll). 

Faux  Frais.  —  Piquetage.  —  Frais  de  rétablissement  après 
disparition  du  piquetage  primitif;  demande  de  remboursemeni  ; 
rejet,  l^ entrepreneur  étant,  d'après  le  devis,  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  des  piquets  et  de  remplacer  ceux  disparus  {II). 

Résiliation.  —  Faute  de  V entrepreneur.  —  Abandon  prématuré 
des  chantiers.  —  Lorsque^  d* après  les  clauses  du  marché,  les  rem- 
blais doivent  être  exécutés  au  moyen  de  déblais  et  que,  d'après 
les  évaluations  du  projet  [devenues  définitives,  faute  de  réclama- 
iion  dans  les  conditions  prescrites  par  Varticle  8  du  cahier  des 
charges  du  SO  aotlt  i88i),  la  quantité  des  déblais  excédait  celle 
des  remblais,  l'entrepreneur  est  en  faute  d'abandonner  ses  chan- 
tiers sur  le  refus  de  la  commune  d'autoriser  l'ouverture  de  cham- 
bres d'emprunt  alors  surtout  qu'à  l'époque  de  cet  abandon,  la 
totalité  des  déblais  n'était  pas  effectuée;  résiliation  régulièrement 
prononcée  aux  torts  de  l'entrepreneur  (/). 

Retard  dans  la  livraison  des  terrains,  non  lieu  à  indemnité  par 
application  du  cahier  des  charges,  et  alors  surtout  que  le  préjudice 
n'est  pas  établi  {IV). 

Sujétion  résultant  de  l'obligation  d'assurer  l'écoulement  des 
eaux.  Demande  d'indemnité;  rejet,  obligation  résultant  du  cahier 
des  charges,  non  rendue  plus  onéreuse  par  le  fait  de  l'Adminisira- 
Von  (V). 

Ami.  des  P.  el  Ch.  Lois,  Déoiikt.s,  ktc.  —  iomk  vu.  20 
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I.  En  ce  qui eoneeme  la  résUiaUande Ventrepriwe.  —  Oouflidëniifc 
qu'il  résulte  de  ringtoactàon  que  le  sieur  Pailler  a  abandeoBé  les  cfaaDtien 
de*  Tentreprise  à  la  suite  dn  relus  de  rAâi]iiiii8biaki0ii  d'aatorifisi  Toaiver- 
ture  de  chambres  d'esaipnnit  pcn»  la  confaetiBO  de»  rsadsKaîa  ; 

OoneidéraiBt  que  d'après  les  <sfaNia»da  mambé,  ks:  remblais  4e?«ieBt 
être  exécutés  au  moyesdes  déblais  et  que,  d'apiès  les  évalnafcînna  do  pro^ 
la  quantité  des  déblais  excédait  celle  des  remblais  ;  que  ces  évalnatioiia 
sont  devenues  définitives,  faute  par  l'entrepreneur,  qui  a  s^é  le  procès- 
verbal  de  piquetage  sans  observation,  d'avoir  formulé  une  réclamation 
dans  les  conditions  prescrites  par  Tartick  8  du  cahier  des  charges  du 
20  août  1881,  applicable  au  marché  du  requérant  ;  qu'au  surplus,  à 
l'époque  de  l'abandon  des  travaux,  les  déblais  n'avaient  pas  été  effectués 
en  totalité  ;  que,  dans  ces  circonstanikiSy  la  résiliation  a  été  rendue  néces- 
saire par  une  faute  de  l'entrepreneur,  et  non  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion, et  que  par  suite,  c'est  à  bon  droit  qu'elle  n'a  pas  été  prononoée  au 
profit  du  requéraïkt  ; 

IL  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  remboursement  des  frais 
d'u7i  piquetage  réglementaire  {chef  6),  —  Conaidécant  que  lea  frais 
occasionnés  par  le  rétablissement  du  piquetage  doivent  être  supportés  par 
l'entreprene&r  aux  termes  de  Taiticle  6  du  cahier  des  charges  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  boa  droit  que  la  réelamatioa  a  été  rejetéa  par  le  couaeil  de 
préfecture  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  à  l'entrepreneur  par 
la  circulation  du  public  sur  la  plate- for  me  du  chemin  {chef  6),  — 
Considérant  que  Tent^epreneor  ne  justifie  d*auoan  ordre  de  l'Adminis- 
tration l'obligeant  à  tokier  cette  circulation,  et  qu'il  lui  appartenait  de 
l'interdire  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  retard  dans 
la  livraison  des  terrains  {8^  chef).  —  Considérant  que  d'après  l'ar- 
ticle 132  dn  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  une 
indemnité  pour  retard  provenant  de  difficultés  dans  l'acquisition  des  ter- 
rains,  et  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  justifié  que  le  seul  retard  qui  se  soit 
produit  dans  la  llvraisan  de  deux  parcelles  ait  été  {fféjudiciable  à  l'en- 
treprise ; 

W,  En  cê  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  écoulement 
des  eaux  (ii^  chef).  — Considérant  que  l'entrepreneur  était  tenu  d'as- 
surer cet  écoulement  par  l'article  13  du  cahier  des  chargea^  et  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  que  la  charge  en  était  rendue  plus  onéreuse  dn  fait  de  l'Admi- 
nistration;... (Le  montant  des  sommes  allouées  en  principal  au  sienr 
Pailler  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAveyron  du  16  avril  1902 
est  augmenté  de  189  francs  pour  travaux  de  parachèvement  sur  la  partie 
du  chemin  distraite  de  l'entreprise  ;  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur 
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Pailler  oapitaliséB  à  son  profit  aux  dates  des  3  février  1903  et  7  novembre 
1904 ; snrplns  des  conclasions  du  sienr  Pailler  rejeté;  dépens  exposés  par 
le  fneur  Pailler  devant  le  Conseil  d'Etat  mis  ponr  1/5  à  la  charge  du  préfet 
èB-qmlitéB  et  pour  4/5  à  la  charge  du  sienr  Pailler). 


(N^  84) 

[7  août  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages  non  appréciables.  (Sieur  Dupont). 
Modifications  apportées  par  suite  de  travaux  exécutés  par  un 
particulier  avec  autorisation  de  la  commune^  au  régime  d'écoulé^- 
ment  des  eaux  se  déversant  le  long  d'un  chemin  vicinal  ;  prétendue 
augmentation  du  volume  d'eau  susceptible  de  dégrader  le  mur  en 
bordure  d*u7i  immeuble  voisin;  demande  d^ indemnité  du  proprié- 
taire de  ce  mur  rejelée^  le  dommage  n'étant  paSy  quant  à  présent 
appréciable;  réserve  du  droit  de  fœ^mer  une  nouvelle  demande 
dans  r  avenir. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir  soulevée 
par  la  comynune  de  SaintHilairedu-Harcouët  dans  son  mémoire 
en  défense.  —  Considérant  qu'en  admettant  que  le  volume  des  eaux 
B*éoouIant  sur  le  côté  gauche  du  chemin  vicinal  n°  10  au  long  de  la  pro- 
priété dn  sieur  Dupont  ait  été  augmenté  à  la  suite  des  travaux  effectués  en 
1900  pour  Taménagement  des  eaux  déversées  sur  ce  chemin,  il  résulte  de 
l'instmction  et  notamment  de'  Texpertise  que  Técoulement  de  ces  eaux  n*a 
pas,  quanta  présent,  causé  au  mur  qui  borde  sa  propriété,  des  dommages 
appréciables; 

Oongidérant  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans 
lecag  où  son  immeuble  viendrait  à  subir  dans  l'avenir  un  dommage  pou- 
vant donner  lieu  à  réparation,  le  sieur  Dupont  réclame  ultérieurement 
œtte  réparation  devant  la  juridiction  compétente  ;...  (Rejet). 


(IN«  85) 

[10  novembre  1905] 

Travaux  publics.  —  Expropinalion  pour  cause  d'utilité  publique. — 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Terrains  expro- 
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priés  pour  r assiette  d'un  chemin.  —  Déclassement,  —  Terra'ns 
non  utilisés.  (Ville  de  Rennes). 

Lorsqu'une  ville  a  exproprié  des  terrains  en  vue  de  Vouverture 
(tun  chemin  vicinal  ordinaire^  et  qu'elle  s'est  bornée  à  y  déposer 
des  déblaiSy  sans  y  faire  des  travaux  susceptibles  de  permettre 
d'ouvrir  la  voie  projetée  à  la  circulation  publique  y  le  propriétaire 
d'un  te^Tain  exproprié  est-il  fondé  à  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nisire  de  VlntéiHeur^  afin  d'obtenir  qu'il  déclare  que  les  terrains 
acquis  par  la  ville,  n'ont  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  laquelle 
ils  avaient  été  expropriés  ?  Rés.  aff. 


Considérant  qn'il  résulte  de  Tinstruction  et,  notamment,  du  rapport  de 
Tagent-voyer  en  chef  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du  2  oc- 
tobre 1 903  que  si  la  ville  de  Rennes  a  fait  déposer  des  remblais  snr  les  ter- 
rains acquis  par  expropriation  du  siear  Descbamp  de  Brèche  en  vue  de 
prolonger  le  chemin  vicioal  ordinaire  n^  36,  ces  travaux  qui  n*ont  pas  été 
menés  à  fin,  ont  été  insuffisants  pour  constituer  une  voie  de  communica- 
tion susceptible  d'être  livrée  à  la  circulation  publique:  que,  par  suite,  la 
ville  n*est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  reçu  la 
destination  en  vue  de  laquelle  l'expropriation  a  été  prononcée  ;...  (Rejet). 


(N°  86) 

[10  novembre  1905] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  (Legrand). 
Réclamation  pi'ésenlée  plus  de  dix  jours  après  la  notification 
inrgulière  du  déco w pie.  —  La  notification  du  décompte  définitif 
au  domicile  de  L'enirejyreneur  absent  ne  fait  pas  courir  le  délai  de 
dix  jours  pendant  lequel  il  peut  formuler  ses  réclamations;  les 
pièces  doivent  être  communi'juées  à  Ventrepreneur  pour  lui  p-r- 
mettt  e  d'exercer  son  droit. 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  39  du  cahier  des  charges,  appli- 
cable à  l'entreprise,  les  métrés  généraux  ou  partiels,  les  états  d'attachements 
et  toutes  autres  pièces  faisant  titre  pour  le  règlement  de  l'entreprise  se- 
rouD  communiqués  à  l'entrepreneur  pour  être  vérifiés  et  acceptés  par  lui, 
s'il  y  a  lieu,  et  que  cet  article  impartit  à  l'entrepreneur,  en  cas  de  refus. 


ARKÊT8  DU  OONBBIL  D'^TAT  808 

un  délai  de  dix  jonn  ponr  présenter  par  écrit  les  motifs  de  la  non-accep- 
tation; 

Considérant,  d'une  part^  que  les  décomptes  définitifs  rentrent  parmi  les 
pièoes  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  précitées  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  le  décompte  des  travaux  exécutés  par 
lesieurLegrand  au  Palais  d'hiver,  à  Pau,  a  été  présenté  lê  20  mai  1901, 
an  domicile  de  cet  entrepreneur,  ce  dernier  était  alors  absent  de  Pan  ;  que 
le  décompte  n'a  donc  pu  lui  être  communiqué  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  89  précité;  que,  dès  lors  la  présentation  faite  le  20  mai  lOOl.n'a 
po  servir  de  point  de  départ  an  délai  de  déchéance  de  10  jours  stipulé  à 
cet  article  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyré- 
nées a  rejeté  la  requête  comme  non  recevable;..  (Arrêté  annulé;  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  le  surplus  des  conclusions  de  la 
reqnéte  est  rejeté  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  sup- 
portés par  la  ville  de  Pau  ;  les  dépens  de  première  instance  sont  réservés 
ponr  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause). 


(N-  87) 

1 10  novembre  1905] 

Travaux  publics  communaux, —  Copiage  et  adduction  d'eaux  de 
source.  —  Décompte,  (Bertola). 
Rabais,  —  Le  rabais  ne  s'applique  pas  aux  travaux  en  régie. 

Sujétions  imprévues.  —  Travail  de  fouilles  en  rocher,  —  hi- 
demnité  allouée,  le  marche  n'ayant  pas  h  caractère  d'un  forfait  {II), 

Tuyaux  approvisionnés  dans  les  termes  du  marché,  paiement 
dû  (/). 


I.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  804'  kilogrammes  de  tuyaux  de 
fonte  approvisionnés  par  Ventrepreneur  et  non  utilisés  {Chef  n^  1). 
—  Considérant  qu'aux  termes  du  devis  estimatif  l'entrepreneur  devait 
fournir  à  la  commune  890  mètres  de  tuyaux  d'un  poids  total  de  25.332'',  500, 
à  raison  deO  fr.  15  le  kilogramme;  que,  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  requérant  tendant  à  ce  que  la 
conminne  soit  condamnée  à  lui  payer,  outre  les  tuyaux  utilisés  et  d'un 
poids  total  de  25.137  kilogrammes,  deux  tuyaux  approvisionnés,  mais  non 
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utiliséB  pesant  304  kilogrammes  et  repoéeentant  an  prix  d-deasiia  indiqué^ 
mais  rabais  déduit,  une  somme  de  42  fr.  87  ; 

...  Efi  ce  qui  concerne  Vindemnité  de  iA56  fr,  dô  réclamée  par 
Venlrepreneur  paur  sujétion  imprévue  dcms  le  travail  de  fouilles  en 
roches  {Chef  w°  ô).  —  Considérant  que  rentrepriae  du  aieur  Bertola 
n'était  pas  un  marché  forfaitaire  exclusif  de  t<»ite  indemnité  en  cas  de 
sujétion  imprévue;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  BertoJa  a 
rencontré,  dans  le  travail  des  fouilles,  des  difficultés  exceptionnelles  en 
raison  desquelles  il  peut  prétendre  à  nue  plus-value  ;  qu'il  en  sera  fait 
une  exacte  évaluation  en  inscrivant  au  décompte  une  somme  de  840  francs» 
soit  514  en  sus  de  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

...III  En  ce  qui  concerne  les  travaux  en  régie.  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  Tinstruction,  notamment  de  la  comparaison  des  divers  élémeni» 
du  décompte,  que  la  somme  de  1.271  fr.  31  afférente  aux  travaux  en  régie, 
a  été  comprise  dans  le  montant  général  àix.  solde  alloué  au  requérant  par 
l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  la  réclamation  du  sieur  Bertola  tendant  à 
Tinscription  de  cette  somme  au  décompte  n'est  pas  justifiée  ; 

Mais  considérant  que  ladite  somme  a  subi,  à  tort,  une  réduction  pour 
rabais,  de  76  fr.  27  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rétablir  au  décompte 
ladite  somme  de  76  fr.  27  ;...  (Le  montant  du  décompte  définitif  de  Ten- 
treprise  du  sieur  Bertola,  après  rétablissement  d^une  somme  de  42  fr.  87 
due  à  Tentrepreneûr,  sous  le  chef  1,  pour  tuyaux  approvisionnés,  d'une 
somme  de  76  fr.  27  montant  du  rabais  effectué  sur  les  travaux  en  régie  et 
d'une  indemnité  de  514  francs  déduite  à  tort,  par  l'arrêté  attaqué,  sous  le 
chef  n*^  5,  est  fixé  à  12.586  fr.  71  et  le  solde  dû  au  requérant  au  chiffre  de 
4.586  fr.  71  ;  les  intérêts  de  la  somme  due  au  requérant,  échus  au  23  mars 
1905,  seront  capitalisés,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts,  au  taux  légal,  à 
compter  de  cette  date  ;  les  dépens  de  première  instance,  y  compris  les 
frais  d'expertise  seront  supportés  par  moitié,  par  chacune  des  parties;  les 
dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Lavoacourt). 


\W  88) 

[10  novembre  1905] 

Chemins  de  fer.  —  Dommages,  —  Inondation.  —  Plus-value,  — 
Compensation.  (Bilhard). 
Dommages  causés  par  une  inondation  à  une  propriété  rive- 
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fmne  (finie  rivière  dont  le  régime  a  été  modifié  par  la  eonstruc- 
tion  4i^un poni  .serf^Rt  au  passage  d'une  voie  ferrée  ;  indemnité 
aUouée  en  tentait  compte  de  la  protection  résultant  pour  cette  pro- 
priété cPune  digue  établie  par  la  compagnie. 

Répartition  des  frais  d'expertise  modifiée  ;  remboursement  des 
frais  pa^s  indûment  avec  intérêts  ctfpiUUvsés, 


Considérant  qne  les  consorts  Bilhard  demandent  à  TEtat  nne  indem- 
nité de  10.805  fr.  80  ponr  les  dommages  éprouvés  par  leur  propriété  à  la 
soite  de  la  crue  de  THers  en  1897,  en  soutenant  que  les  effets  de  cette 
cne  ont  été  aggravés  par  les  travaux  de  construction  du  pont  sur  THers 
compris  dans  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Pamîers  à  Limoux  ;  qu'il  résulte 
de  rinstmction  et  en  particulier  da  rapport  des  experts  que  ces  travaux 
ont  en  effet  aggravé  dans  une  certaine  mesure  les  dommages  subis  par 
cette  propriété,  mais  que,  en  tenant  compte  de  la  protection  qu'ils  ont  pu 
loi  BaBner  d\in  autre  côté,  îlflera  fait  une  juste  évalnation  du  préjudice 
nbi  en  fin  de  «ompte  par  les  demandeurs  en  la  fixant  à  une  somme  de' 
500 francs;..,  (Axrêté  annulé;  r£tat  paiera  aux  consorts  Bilhard  une 
indeiBiiité  de-ôOO  fnmes,  à  compter  du  8  mai  1898,  et  intérêts  des  inté- 
afite  à  compter  des  30  octobre  1902,  6  novembre  1908  et  14  noveo^K^ 
IMM;  ks  dépens  de  première  instance  et  les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés pour  1/4  par  tes  «eonsorts  fiillMrd  et  pour  8/4  par  TEtat  ;  TStat 
leiulwuiwra  aux  ocmBOirts  Bilhard  la  part  des  fmis  d'expertise  qu'ils  jmstî- 
faoûent  avoir  paf  es  aunkià  de  la  proportion  fixée  par  la  présente  décision 
irec  intérêts  àicompter  de.  Tiadû  •  paiement,  «et  intécâts  des  iutécôts  à 
coBÇter  des  SO  eotobre  1962,  6  norembre  1908  et  14  norembre  1904,-b*î1 
i^éUDt  écoulé  k  ces  dates  une  anaée  au  moias  depuis  Tindû  paiement. 
IMpeu  d^appel  à  la  charge  de  TStat). 


[10  novembre  1905J 

Ckemùu  de  fer  d'intérêt  local,  —  Retard  4ans  ia  cow&truction.  — 
Refu^par  le  Ministre  de  prononcer  la  retenue»  du  cautionnements 
~  Recours  du  dépa/rtement.  —  Compétence.  (Département  de  la 
Marne). 

Im  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics^  agiS" 
sant  en  vertu  de  V article  S8  du  caiâer  des  charges-type  approuvé 
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par  le  décret  du  6  août  i88i,  refuse  d'ordonner  au  profil  d'un  dé- 
partement concédant  la  saisie  du  cautionnement  du  concession- 
naire, à  raison  du  retard  apporté  par  lui  dans  Vexécution  des 
travaux  d'une  ligne  d'intérêt  local,  est-elle  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat?  Rés,  nég. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  statuer  sur  les  indemnités  auxquelles  r exécution  du 
contrat  pourrait  donner  droit  (*). 


Considéraut  que  le  département  de  la  Maine  demande  au  Conseil 
d'Etat  de  réformer  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  refusé  d'ordonner  à  son  profit  la  saisie  du  cautionnement  de  la  Compa- 


n  T/article  7  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
çorte  :  «  Le  cahier  des  charges  détermine..  3o  les  cas  dans  lesquels  l'inexécu- 
tion des  conditions  de  la  concession  peut  cnti*afner  la  déchéance  du  concession- 
naire, ainsi  que  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  concessionnaires  déchus. 
La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas,  par  le  ministre  des  Travaux 
publies,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ».  D'autre  part, 
l'article  .SB  du  cahier  des  charges  type  du  (>  août  18S1,  porte  :  «  Faute  par  le  con- 
cessionnaire d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  et  condi- 
tions fixés  par  l'article  2...  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son  cautionnement, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  diî  concession,  soit  la  perte  totale  de  son 
cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la 
demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ». 

On  peut  soutenir  <|ue  l'article  3S  du  cahier  des  charges-type  n'a  pu  apporter 
une  dérogation  aux  règles  de  compétence  posées  par  la  loi  du  zS  pluviôse  an  VIII, 
en  dehors  du  cas  unique  prévu  par  la  loi  du  11  juin  1880,  c'est-à-dire  en  dehors 
du.  cas  de  la  déchéance,  spécialement  réservée  au  ministre  des  Travaux  publics, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  On  peut  donc  prétendre  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  perte  totale  ou  ])artielle  du  cautionnement,  les  parties  ne  sont  pas  recevables 
à  s'adresser  au  Gon.seil  d  Etat  pour  faire  trancher  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées entre  elles,  quelles  doivent  les  soumettre  tout  d'abord  au  Conseil  de  préfec 
ture.  Ce  système  est  assurément  très  absolu  et  il  a  l'inconvénient  d'infirmer  une 
disposition  réglementaire,  dont  la  légalité  n'a  jamais  été  contestée  jusqu'à  C9  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'Elat  est  arrivé  au  même  dispositif  dans  sa  dé- 
cision, c'est-à-dire  au  renvoi  devant  le  Conseil  de  préfecture,  mais  par  des  motifs 
bien  difiërents.  Ces  motifs  .sont  tirés  de  ce  que  si  le  ministre  a  été  investi  ])rir 
l'article  7  de  la  loi  de  1880  et  par  Tarticlo  ;]8  du  décret  de  1881  du  droit  de  jj.-o- 
noncer  soit  la  déchéance,  soit  la  retenue  partie.le  ou  totale  du  cautioni  eninii,  le 
recours  (levant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  i)rovu  par  les  mêmes  te\t»-s  nost 
ouvert  quà  la  i>arlic  h'sée,  au  concessionnaire  frappé  d'une  de  ces  iH-nnirAs: 
mais  il  n'est  pas  ouvert  au  département,  autorilé  conrédanle,  au  nom  de  i\v\  le 
ministre  a  statué,  en  vertu  du  pouvoir  de  représentation  qui  lui  a  élé  atliil»i:é 
par  la  lui  de  1880.  Et  cette  solution  est  très  juridique  :  le  département  n'a  uut  un 
droit  à  prononcer  la  déchéance  ou  la  perte  du  cautionnement;  c'est  au  ministre 
qu'il  appartient  de  le  faire  et  le  ministre  a,  en  celte  matière,  un  entier  pouvoir 
d'appréciation,  d'après  les  circonstances  de  fait.  Comment  le  département  pour- 
rait-il  s  «i.sir  le  ('onseil  d'Etat  du  moment  qu'il  ne  peut  se  plaindre  de  la  inéron- 
naissanc.»  d'aucun  droit?  Mais,  d'autre  j)art,  il  a  le  droit  d  obtenir  la  rép:iiati(>n 
du  ])rejndice  à  lui  causé  par  le  concessionnaire;  c'est  un  autre  procès  et  cest 
(levant  le  Conseil  de  préfecture  qu'il  doit  être  engage  conformément  à  la  règle 
gênéialc  posée  par  la  loi  du  28  pluviôse,  au  VIII. 
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gnie  concesBionnaire  du  chemin  de  fer  d'Ëpemaj  à  Montmîrail,  à  raison 
dantaid  apporté  par  elle  à  la  construction  de  la  ligne  ; 

Considérant  que  si  l'article  7  de  la  loi  dn  IL  juin  1880  et  le  décret  du 
Caoût  1881  approuvant  le  cahier  des  charges-type  dressé  pour  la  conces- 
Ei'on  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  exécution  de  l'article  2  de  ladite 
loi  ont  investi  le  ministre  des  Travaux  publics  du  droit  de  prononcer,  à 
rencontre  des  Compagnies  concessionnaires  la  déchéance  et  la  perte  totale 
on  partielle  de  leur  cautionnement  et  ouvert,  pour  ce  cas,  un  recours 
devant  le  ConHeil  d*Etat,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  de  pro- 
noncer ces  pénalités  n'est  pas  de  celles  prévues  par  les  dispositions  cl- 
deasns  rappelées  et  susceptibles,  par  leur  nature,  d'être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  ; 

Mais  considérant  que  la  décision  attaquée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  département,  s'il  s'y  croit  fondé,  poursuive  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, juge  des  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  Texécution  du 
contrat  de  concession,  toutes  réparations  auxquelles  il  prétendrait  avoir 
droit;...  (Requête  et  conclusions  reconventionnelles  de  la  Compagnie 
rejetées  ;  le  département  est  condamné  aux  dépens). 


(>»  90) 

1 1 7  novembre  1 905 1 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  u&înes,  —  Travaux  de  caplage 
de  sources  et  de  drainage.  —  Action  en  indemnité,—  Co7n/>étence. 
—  Conseil  de  préfecture.  —  Déparleinenl  de  lantuation  des  lieux 
oùsonlexruutés  les  travaux.  —  Maître  de  V ouvrage.  —  Départe- 
ments  différents.  (Villard  contre  commune  de  Chazelles-sur-Lyon). 

Décidé  que  ni  les  travaux  de  caplage  de  sources  et  de  drainage 
exécutés  par  une  commune^  ni  la  dérivation  momentanée  d'une 
rivière  alimentant  un  moulin^  qui  avait  été  la  conséquence  de  tra- 
uux  de  réparation  effectués  par  la  commune,  n^ avaient  occa- 
sionné un  dommage  appréciable  à  ce  ynoulin  ;  que  la  dépréciation 
de  celte  usine  était  due  à  des  causes  étrangères  aux  travaux  ci- 
dessus  indiqués  et  que  par  suite  le  propriétaire  du  moulin  n  était 
pas  fondé  à  demander  à  la  commune  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  prétendait  avoir  subi. 

Conseil  de  préfecture. — Compétence.  —  Lieu  d'exécution  des 
travaux.  —  Commune  au  profit  de  laquelle  les  travaux  sont  exé- 
cutés. —  Départements  différents.  —  En  matière  de  dommages 


i 
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causés  par  des  travaux  publics,  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture est  déterminée  par  la  sittMtion  deslieux  où  ont  été  exé- 
cutés les  travaux.  En  conséquence,  au  cas  où  des  travaux  de  cop- 
iage de  sources  ont  éié  exécutés  au  profit  d'tme  commune,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  du  département,  dans  lequel  ont  été  effectués 
les  travaux,  et  non  point  à  celui  du  département  où  est  située  la 
commune^ —  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  action  en  indem- 
nité à  raison  des  dommages  qu'auraient  occasionnés  les  travaux^ 

Sur  la  compétence.  —  Considérant  qu'en  matière  de  dommages  causés 
par  rexéoution  des  travaux  publics  la  compétence  des  conseils  dte  préfec- 
ture est  déterminée  par  la  situation  des  lieux  où  ont  été  exécutés  les  tra- 
vaux ;  que,  dans  l'espèce,  les  travaux  qui  auraient  occasionné  un  dommage 
au  sieur  Villard  ont  été  exécutés  sur  le  territoire  des  communes  de  Poneys 
et  de  Grézieu-le-Marché,  lesquelles  font  partie  du  département  du  Ehône  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Rhône  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  par  le  sienr 
Villard  contre  la  commune  de  Chazelles-sur-Ljon,  à  raison  de  l'exécution 
de  ces  travaux  ; 

Au  fond.  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
l'avis  de  la  majorité  des  experts  que  ni  les  travaux  de  captage  et  de  drai- 
nage exécutés  par  la  commune  de  Chazelles-sur-Lyon,  ni  la  dérivation 
momentanée  des  eaux  de  la  Gimond,  qui  a  été  la  conséquence  des  travaux 
de  réparation  par  elle  effectués  en  1899,  n'ont  occasionné  un  dommage 
appréciable  au  moulin  du  sieur  Villard  et  que  la  dépréciation  de  cette 
usine  est  due  à  des  causes  étrangères  auxdits  travaux  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le 
sieur  Villard  n'était  pas  fondé  à  demander  à  la  commune  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  prétend  avoir  subi.,.  (Rejet  avec  dépens). 


(N°  91) 

[24  novembre  1905J 

Ville  de  Paris.  —  Concessionnaire  de  la  distribution  de  t éclairage 
électrique  et  de  la  force  motrice  par  Pair  comprimé.  —  Construc- 
tion du  métropolitain. —  Obligation  de  déplacer  les  canalisations. 
—  Indemnité.  (Compagnie  parisienne  de  Tair  comprimé  contre  ville 
de  Paris). 
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Décidé  que  la  Compagnie  parmenne  de  Vair  comprimé,  obligée 
par  la  eanstruciion  du  métropolitain  à  déplacer  ses  canalisations 
avait  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité^  nonobstant  la  disposition 
de  son  cahier  des  charges  r astreignant  à  effectuer  ce  déplacement 
aies  frais  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  V exigerait,  cette  dis- 
poiilion  ne  s^appliguant  qu'aux  ouvrages  ordinairement  entre, 
pris  sous  la  voie  publique  et  ne  visant  pas,  dans  la  commune  in- 
kntion  des  parties,  un  ouvrage  d'importance  exceptionnelle 
comme  le  métropolitain , 

I 

I         CoDsidérant  que  si  les  cahiers  des  charges  des  traités  passés  entre  la  ville 
I      de  Pwris  et  le  sieur  Popp,  auquel  la  compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé 
est  aujourd'hui  substituée,  obligent  cette  dernière  à  déplacer  à  ses  frais 
ses  canalisations  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  ou  celui  des  services 
I      pablics,  ou  celui  des  services  communaux  Texigeront,  cette  stipulation  n'a 
en  ea  vue,  dans  la  commune  prévision  des  parties,  que  les  déplacements 
auiqnels  pouvait  donner  lieu  l'exécution  des  ouvrages  qui  sont  ordinaire- 
'       ment  eb  normalement  entrepris  sur  ou  sous  la  voie  publique  ;  que  la  cons- 
traction  du  chemin  de  fer  métropolitain,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance même  exceptionnelle  de  cet  ouvrage,  sort  manifestement  des  li- 
mites de  cette  prévision  ;  que  la  Oompagnie  requérante  est  donc  fondée  à 
réclamer  le  remboursement  des  dépenses  que  lui  a  occasionnées  la  cons- 
traction  du  chemin  de  fer  métropolitain  entrepris  par  la  ville  de  Paris  ; 
qne  Tanêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  qui  lui  a 
i      dénié  ce  droit,  doit  en  conséquence  être  annulé,  et  qu'il  y  a  lieu,   au  cas 
I      où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  sur  le  chiffre  de  ces  dépenses,  vu  l'état 
de  rinstruction,  de  les  renvoyer  devant  ledit  conseil  pour  qu'il  en  déter- 
mine le  montant  ;...  (Arrêté  annulé  ;  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé,  en  cas  de  désaccord  entre  elles 
à  la  liquidation  tant  en  principal  qu'en  intérêts  de  l'indemnité  à  laquelle 
I      la  Compagnie  de  l'air  comprimé  a  droit  pour  les  dépenses  que  lui  a  occa- 
i      sionnées  la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  ;  dépens  de  pre- 
mière iœtance  et  d'appel  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris). 


(JN»  V)2) 

[24  novembre  1906J 

Eaux.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Obligation  d'entretenir  les 
canalisations.  —  Aggravation  des  charges  par  le  fait  de  la  ville. — 


L 
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Indemnité,  (Compagaie  générale  des  eaux  contre  ville  de  Rennes). 

Une  compagnie  ayant  reçu  d'une  ville  le  privilège  exclusif  ^è- 
tablir sous  le  soldes  voies  municipales  des  canalisations  d'eau 
pour  les  services  public  etpinvé,  et  ayant  en  échange  pris  renga- 
gement de  construire  et  d'entretenir  à  ses  frais  lesdita  canalisa- 
tions^ décidé  que  y  dans  la  commune  intention  des  parties,  cet  en- 
gagement s'appliquait  uniquement  aux  dépenses  nécessitées  par 
Vétatdes  voies  publiques  au  moment  de  la  convention,  et  qu  ainsi 
toute  aggravation  apportée  aux  obligations  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire par  la  ville  était  de  nature  à  ouvrir  contre  cette 
dernière  un  droit  à  indemnité. 

En  conséquence^  la  Compagnie  concessionnaire  des  eaux  est 
fondée  à  réclamer  à  la  ville  une  indemnité  à  raison  du  surcroit 
de  dépenses  causé  par  rétablisse  ment  j  au-dessus  de  ses  canalisa- 
tions, de  rails  pour  tramways  électriques,  sauf  le  droit  pour  la 
ville  d'exercer  un  recours  contre  laCompagnie  concessionyiaire  de 
tramioays. 


Considérant  qn*anx  termes  da  traité  conclu  à  la  date  des  24-28  août 
1880,  notamment  des  articles  2,  4  et  10,  la  Compagnie  générale  des  eanx 
a  reçu,  de  la  ville  de  Rennes  le  privilège  exclusif  d'établir,  sous  le  sol  des 
voies  municipales,  ses  canalisations  d'eau  pour  les  services  public  et  privé  ; 
qu'elle  a,  en  échange,  pris  rengagement  de  construire  et  d'entretenir,  à 
ses  frais  et  risques,  lesdites  canalisations  ;  que  cet  engagement,  lequel  étaii 
la  contre-partie  des  droits  reconnus  à  la  Compagnie  requérante,  devait 
dans  la  commune  intention  des  contractants,  s'appliquer  uniquement  aux 
dépenses  nécessitées  par  l'état  des  voies  publiques  au  moment  de  la  con- 
vention ;  qu'il  suit  de  là  que  toute  aggravation  apportée  aux  obligations 
de  la  Compagnie  concessionnaire  par  la  ville  était  de  nature  à  ouvrir, 
contre  cette  dernière,  un  droit  à  indemnité  ; 

Considérant  qu'il  résulte*  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas 
contesté  que  la  ville  de  Rennes  a  par  son  fait,  augmenté  les  charges  de  la 
Compagnie  des  eaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  de  condamner  la  ville  de  Rennes  à  rembourser  à  la  requé- 
rante l'excédent  des  frais  d'entretien  de  ses  canalisations  occasionné  par 
la  présence  des  voies  de  la  Compagnie  de  tramways  ; 

Considérant  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
ville  de  Rennes  exerce,  si  elle  s'y  croit  fondée,  contre  la  Compagnie  con- 
cessionnaire de  tramways,  dont  la  mise  en  cause  devant  le  Conseil  d'Etat 
n'a  été  réclamée  par  aucune  des  parties,  tels  recours  que  de  droit  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  la 
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requérante  ont  été  demandés,  pour  la  première  fois,  le  28  janvier  1908; 
qn'ilya  lien,  par  application  de  Tarticle  1158,  dn  Code  civil,  de  les 
allouer  à  compter  de  cette  date  ;...  (Arrêté  annulé;  la  ville  de  Rennes 
paiera  à  la  Compagnie  générale  des  eanx  une  indemnité  de  51  fr.  71  avec 
intérêts,  au  taux  légal,  à  compter  du  28  janvier  1908  ;  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  mis  à  la  charge  de  la  ville). 


(N-  93) 

[24  novembre  1905] 

Marché,  —  Ville  de  Paris,  —  Dérivation  du  Loing  et  du  Lunain, 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  février  i892.  (Ville  de  Paris 
contre  Lazies). 

Art.  28,  —  Cas  de  force  inajeure.  —  Vinvasion  des  chantiers 
de  ^entrepreneur  par  des  bandes  de  terrassiei^s  étrangers  à  l'en- 
ireprise^  qui^  après  avoir  détérioré  le  matériel^  ont  forcé  les 
ouvriers  à  cesser  le  travail^  constitue-t-elle  le  cas  de  force  majeure 
prévu  par  V article  28  des  clauses  et  conditions  générales  et  engage- 
t-fUe  par  suite  la  responsabilité  contractuelle  de  la  ville?  Rés,  aff, 
—  Allocation  d*une  indemnité  à  V entrepreneur. 

Art,  88,  —  Renchérissement  des  prix  imputable  à  l'Administra- 
tion, —  L'Administration  peut-elle  opposer  à  Ventrepi^eneur  l'ar- 
ticle 88  des  clauses  et  conditions  générales^  d'ap7*ès  lequel  Cavg- 
menlation  des  pria:  ne  donne  naissance  qu'à  un  droit  à  résiliation 
san$  indemnité^  alors  que  ce  renchérissement  provient  delà  néces- 
sité ou  s'est  trouvé  l'entrepreneur  d'adhérer  aux  exigences  du 
comité  de  la  grève  pour  éviter  de  tomber  sous  le  coup  d'une  déli- 
bération du  coîiseil  municipal  de  Paris  invitant  le  préfet  à  mettre 
Us  entrepreneurs  en  demeure  de  reprendre  *les  travaux  dans  les 
vingt-quatre  heures^  sous  peine  de  mise  en  régie?  Rés.  nég.  — 
L'article  88  n'*est  applicable  qu'autant  que  l'augmentation  des 
prix  est  le  résultai  des  causes  économiques  normales  ;  l'accroisse^ 
ment  de  dépenses  provenant,  dans  l'espèce^  de  Cimmixtion  delà 
tfiUe  dans  le  conflit  pendant  entre  les  ouvriers  et  l'entrepreneur^ 
celui-ci  a  droit  à  une  indemnité. 

En  ce  qui  touche  V indemnité  pour  dégradations  :  —  Considérant 
n'ii  €81  étAbii  par  rinstruction  et  notamment  par  l'expertise  à  laquelle  il 
été  procédé,  que,  le  15  septembre  1898,  les  chantiers  du  sieur  Lazies  ont 
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été  envahis  par  des  bandes  de  terrassien  éknngta  à  son  entreprise,  qnî, 
après  avoir  débérioré  son  matériel,  ont  forcé  ses  oQTrien  à  œssa*  le  tm- 
vail  ;  qn*une  tentative  faite,  le  26  septembre  snivant,  pNT  reprendre  le 
travail,  a  provoqué  une  nouvelle  invasion  des  chantiers  efe  de  nouveau 
dégâts  ;  que  ces  faits  doivent  être  considérés  comme  constituant,  dan  les 
rapports  de  la  ville  avec  Tentrepreneur,  le  cas  de  force  majeure  prévu  par 
Tarticle  28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  engagent  la 
responsabilité  contractuelle  de  la  ville  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  pour  estimer  le  préjudice 
éprouvé  de  ce  chef  par  le  sieur  Lazies  à  la  somme  de  10.668  fr.  52  et  que 
les  parties  n'élèvent  contre  cette  évaluation  aucune  contestation  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  renchérissement  des  prix  :  — 
Considérant  que  si,  d'après  l'article  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  au  cas  où,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissent 
une  augmentation  telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter 
d'après  le  devis,  se  trouve  augmentée  de  plus  d'un  sixième  comparati- 
vement aux  estimations  du  projet,  l'entrepreneur  n'a  droit  qu'à  la  rési- 
liation de  son  marché  sans  indemnité,  cet  article  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'augmentation  des  prix  est  le  résultat  de  causes  écono- 
miques normales  et  n'est  pas  imputable  au  fait  de  l'administration  con- 
tractante ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  une  délibération,  en 
date  du  8  octobre  1898,  le  conseil  municipal  de  Paris,  en  vue  de  hâter  la 
fin  de  la  grève  des  terrassiers  qui  suspendait  Texécution  des  travaux  muni- 
cipaux en  cours,  a  invité  le  préfet  de  la  Seine  à  mettre  les  entrepreneurs 
en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
et  à  prononcer,  dès  le  10  octobre,  la  mise  en  régie  contre  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  cette  injonction  ;  qu'à  la  suite  de  cette  délibération, 
le  sieur  Lazies  a  dû  consentir  à  son  personnel  l'augmentation  de  salaires 
exigée  par  le  comité  général  de  la  grève  ;  qu'ainsi  l'accroissement  de 
dépensés  qu'a  dû  subir«  le  sieur  Lazies  a  eu  pour  cause  l'immixtion  de  la 
ville  dans  le  conflit  pendant  entre  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  opposer  aux 
réclamations  du  sieur  Lazies  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  33 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'un  préjudice  a  été  causé 
à  l'entrepreneur  ;  que  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué 
qui,  sur  l'avis  unanime  des  experts,  l'a  évalué  à  la  somme  de  438. 123  fr.  64, 
la  ville  soutient  que  la  totalité  de  l'augmentation  de  la  dépense  ne  saurait 
être  mise  à  sa  charge  ;  qu'en  effet,  avant  la  grève  le  sienr  Lazies  payait 
à  ses  ouvriers  des  salaires  supérieurs  à  ceux  prévus  par  son  marché  et, 
d'autre  part,  qu'une  augmentation  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  était 
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inévitAble  en  égard  à  la  quantité  considérable  de  travaux  qni  étaient  exé- 
cotéB  simnltanément  à  Paris  an  cours  de  l'année  1898  ; 

Mais  considérant  que  le  oonseil  de  préfecture  a  tenu  un  compte  suffi* 
ont  de  cette  double  cause  d^atténuation  dans  le  calcul  de  Tindemnité 
i  mettre  à  la  charge  de  la  ville  en  réduisant  de  20  p.  100  Tindemnité  pro- 
posée par  les  ^perte  ;  qu'il  j  a  lien,  dès  lors,  de  rejeter  tout  à  la  fois  les 
«ondusions  de  la  ville  et  celles  du  recours- incident  ; 

Swr  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  sieur  Laziee  a 
ilemandé  les  intérêts  des  intérêts  le  29  avril  1904  et  le  25  juillet  1905  ; 
qn'à  cbacnne  de  ces  dates,  il  Ini  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que, 
dès  lors,  il  7  a  lien,  par  application  de  l'article  1154  dn  Code  civil,  de  faire 
droit  à  ses  conclosions;  ...  (Les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  ville  de 
Paiis  an  sieur  Laries  seront  capitalisés  aux  dates  des  29  avril  1904  et 
^  juillet  1905  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  ;  les  requêtes  de  la 
ville  de  Paris  et  le  recours  incident  du  sieur  Lazies  sont  rejetés  ;  la  ville 
de  Paris  est  condamnée  aux  dépens,  à  l'exception  de  ceux  du  recours  inci- 
dent qui  resteront  à  la  charge  du  sieur  Lazies). 


(N*  94) 

[24  novembre  1905] 

Marché.  —  Entretien  de  chemiyis  mcinaux  de  grande  communica^ 
lion,  —  Mise  en  régie.  —  Résiliation,  —  Fautes  du  service  vicinal 
invoquées  par  l'entrepreneur:  —  Présomptions  suffisantes,  — 
Expertise  ordonnée.  (Carretier  contre  Préfet  d'Oran). 

L'entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  soutenant  que  la  mise  en  régie  et  la  rési- 
liation de  son  entreprise  sont  dues  à  des  procédés  abusifs  et  à  des 
rapports  inexacts  des  agents  du  service  vicinal,  à  lin^égularité 
apportée  au  paiement  des  acomptes  et  aux  événements  de  force 
majeure  qui  auraient  désorganisé  ses  chantiers,  décidé,  alors  que 
ces  allégations  sont  appuyées  de  témoignages  sérieux  et  de  pré- 
somptions suffisantes,  qu'il  y  avait  lieu  d  ordonner  une  expertise 
à  Veffet  d'en  vérifier  V exactitude  et,  le  cas  échéant,  d'évaluer  le 
montant  du  préjudice  éprouvé. 

Considérant  que  le  sieur  Carretier  soutient,  d'une  part,  que  les  retards 
daos  les  fonmitores  à  raison  desquels  son  entreprise  a  été  mise  en  régie 
renient  dus  prinoipalem^t  à  des  procédés  abusifs  des  agents  du  service 
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vioiual,  à  Tirrégalarlté  apportée  an  paiement  des  acomptes  et  aux  événe- 
ments de  force  majeure  qui  anraient  désorganisé  ses  chantiers,  et,  diantre 
part,  que  ce  serait  par  la  faute  des  mêmes  agents  que  la  résiliation  aurait 
été  prononcée,  à  la  suite  d'un  rapport  du  26  janvier  1901  déclarant 
inexactement  que  Tentrepreneur  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions 
requises  pour  être  relevé  de  la  régie  ;  que  ces  allégations,  si  elles  étaient 
reconnues  fondées,  seraient  de  nature  à  justifier  la  demande  d'indemnité 
présentée  par  le  requérant  et  qu'elles  sont  dès  maintenant  appuyées  de 
témoignages  et  de  présomptions  suffisantes  pour  qu'il  j  ait  lieu  d'ordonner 
une  expertise  à  l'eflfet  d'en  vérifier  l'exactitude  et  d'évaluer  l'importance 
du  préjudice  éprouvé;  ...  (Il  sera,  tous  droits  et  moyens  des  parties  étant 
réservés,  procédé  à  une  expertise «ontradictoixe,  par  un  seul  expert,  ailes 
parties  s'entendent  pour  la  désignation  d'un  expert  unique,  sinon  par  trois 
experts  nommés  Tun  par  le  sieur  Garretier,  l'autre  par  le  préfet  repré- 
sentant les  communes  intéressées,  le  8^  par  le  président  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  ;  à  défaut  par  Tune  des  parties  d'effectuer  la  désigna- 
tion de  son  expert  dann  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la 
présente  décision,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  président  de  la  section 
du  contentieux;  le  ou  les  experts  devront  rechercher  si  la  mise  en  régie  (t 
la  résihation  de  l'entreprise  étaient  justifiées  au  fond  ;  ils  feront  à  cet  effet 
les  visites  des  lieux  qui  leur  paraîtront  nécessaires  et  recevront  les  docu- 
ments ou  témoignages  que  les  parties  croiraient  devoir  produire  ;  ils  éva- 
lueront, dans  tous  les  cas,  l'importance  du  dommage  subi  par  Fentrepreneur 
et  indiqueront  le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  éventuel* 
lement  due  ;  le  ou  les  experts  prêteront  serment  soit  devant  le  secrétaire 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  devant  le  vice-président  du  conseil 
de  préfecture  du  département  d'Oran  ;  ils  devront  transmettre  leur  rap- 
port au  secrétariat  du  contentieux  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  prestation  de  serment;  les  dépens  sont  réservés  pour  y  être  statué 
ultérieurement). 


(N"  95) 

[24  novembre  1906] 

Dommages.  —  Ville  de  Paris,  —  Dérivation  des  sources  de  la  Vigne 
et  de  Ver7ieuil.  —  Moulins,  —  Diminution  de  force  motrice.  — 
Indemmlé,  —  Etendue.  —  Mode  de  calcul.  (Ville  de  Paria  contre 
Du  val). 

Les  propriétaires  des  usines  et  moulins,  atteints  par  la  dériva- 
lion  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vei^neuil,  ont-ils  droit  à  une 
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indemnité  à  raison  de  la  suppression  des  eaux  pour  l'utilisation 
desquelles  aucun  travail  n'avait  été  entrepris  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs  ?  Rés.  nég.  —  Ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  réparation 
du  préjudice  résultant  de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de 
l'utilité  retirée  effectivement  de  l'usage  des  eaux  avant  la  dériva- 
tion. 

Conclusions  de  la  ville  deParis^  tendant  aucalcul  de  l'indemnité 
d'après  la  dépense  nécessaire  pour  restituer  à  Vusine  sa  for^ 
motrice  en  transformant  ses  organes  récepteurs  ;  rejet,  lesdites 
emclusions  n'ayant  pas  été  soumises  aux  experts,  et  n'étant  pas, 
dans  les  termes  oit,  elles  sont  pour  la  première  fois  présentées  au 
conseil^  pertinentes. 


CoDsidérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  1890,  «  la 
(  Tille  de  Paris  est  tenue  d'indemniser  des  dommages,  résultant  de  la  dérl- 
(  vation  des  sources  de  la  Yigne  et  de  Vemeuil,  les  propriétaires  qui  se 
c  aenrent  des  eaux  émanant  de  ces  sources,  soit  pour  la  mise  en  mouve- 
c  ment  de  leurs  moulins  et  usines,  soit  pour  Tirrigation  de  leurs  terres, 
c  Boit  pour  toutes  autres  causes  »  ;  qu'ainsi  les  indemnités  auxquelles  ces 
propriétaireB  sont  fondés  à  prétendre  ne  peuvent  consister  que  dans  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  la  suppression  ou  de  la  diminution 
de  l'atilité  retirée  effectivement  de  Tusage  des  eaux  avant  la  dérivation  ; 
qae,  par  suite,  les  consorts  Duval  n'ont  droit  à  Tallocation  d'aucune 
indemnité  à  raison  de  la  suppression  des  eaux  pour  l'utilisation  desquelles 
aacan  travail  n'avait  été  entrepris  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  ; 

Considérant  que  ni  les  consorts  Duval  ni  la  ville  de  Paris  n'établissent 
qu'en  fixant  à  3  chevaux  30  la  perte  de  force  hydraulique  utile  éprouvée 
par  les  usines  des  consorts  Duval  pendant  7  mois  en  moyenne  par  an  et  en 
allooant  à  oea  derniers  une  indemnité  de  66.250  francs  en  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  eux,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation 
inexacte  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Considérant  que  les  conclusions  subsidaires  par  lesquelles  la  ville  demande 
nn  supplément  d'instruction  en  vue  de  calculer  Pindeumité  d'après  la 
dépense  nécessaire  pour  restituer  à  l'usine  sa  force  motrice  en  transformant 
les  organes  récepteurs  n*ont  pas  été  soumises  aux  experts  et  que,  dans  les 
termes  où  elles  sont,  pour  la  première  fois,  présentées  au  Conseil,  elles  ne 
sont  pas  pertinentes  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  tant 
les  conclusions  de  la  requête  que  celles  du  recours  incident  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  les  intérêts  dus  aux  consorts  Duval  seront  capitalisés  pour 
A%n.  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAchrts,  etc.  —  tome  tu.  SI 


816  i^ois,  BJhHusra,  oro. 

porter  enx-mômea  deBintéiéta  à  laar  profit  à  dotor  dn  24  noTBmbre  1900; 
que  lee  oomoEtB  Dainal  ont  demandé  nue  nonvalle  oapitAliialiim  des  inté- 
jéto  par  Ifior  mémoire  «niegiitré  le  18  octobre  1908;  qn'il  j  a  lien,  par 
application  de  Taitiole  1154  du  Gode  oivil,  de  faite  droit  à  oetto  demande; 
(Requête  de  la  ville  rejetée;  he  intérâtB  dnaanx  oonaorts  Dnval  à  la  date 
du  13  octobre  1903  seront  capitalisés  ponr  porter  enx-mêmes  des  intérêts 
à  lenr  profit  à  partir  de  ce  jonr;  le  jurplus  des  eoioinaiong  est  rejeté  ;  la 
^Ue  de  Paris  mpportera  lea  dépem,  sauf  oeoz  dn  reconn  incident  qui  es- 
teront à  la  charge  des  consorts  Dnyal;. 


(N*»  96) 

[24  novembre  1906] 

Dommages.  —  Force  majeure.  —  Crue  d'un  cours  d'eau.  —  Faible 
aggravation  par  suite  des  travaux  d*une  Compagnie  de  chemins 
de  fer,  —  Indemnité.  (Compagnie  P.-L.-M.  contre  Fabre). 

Dommages  causés  à  une  propriété^  provenant  principalement 
d'un  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  de  la  violence  de  la  crue 
d'un  cours  d'eau^  violence  qui  a  été  toutefois  aggravée  dans  une 
proportion  restreinte  parles  travaux  d\ne  Compagnie  de  chemins 
de  fer;  condamnation  de  cette  dernière  à  payer  une  indemnité 
représentant  le  cinquième  des  dommages. 


Considérant  quMl  résulte  de  l'instraction,  et  notamment  de  rexpettise, 
que  les  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur  Daniel  Fabre  proviennent 
principalement  de  la  violence  de  la  crue  du  Gardon  en  1900,  qui  doit  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  que  la  violence  de  cette  crue 
n'a  été  aggravée  que  dans  une  proportion  très  restreinte  par  les  travaux 
de  la  Compagnie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  allouée  an  1/5  des 
dommages,  tels  qu'ils  ont  été  évalués  d'accord  par  les  trois  experts  ;  (In- 
demnité de  1.000  francs  réduite  à  687  francs  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  ;  le  sieur  Fabre  restituera  à  la  Compagnie  les  aonmies  qu'elle 
lui  aurait  payées  en  vertu  de  l'arrêté,  tant  en  principal  qu'en  aocessoireSt 
au  delà  du  chiffre  ci-dessus  fixé  ;  dépens  de  première  instance  et  trais 
d'expertise  mis  pour  1/4  à  la  charge  du  sieur  Fabre  et  pour  8/4  à  la 
charge  de  la  Compagnie;  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  mis 
pour  moitié  à  la  charge  du  sieur  Fabre  et  pour  moitié  à  la  chaîne  de  la 
Compagnie). 
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(N»  97) 

[i4  novmnbie  1905] 

Ihmmages.  —  Com$truetion  d'un  ponL  —  Prolongement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication.  —  Modifications  à  la 
situation  d^un  immeuble.  —  Débit  de  boisions.  —  Préjudice  com- 
.mttrdal  allégué.  (Pcé£et  da  Morbihan  contee  Dame  .Le  (SoKébeJ). 

Modifications  préjudiciables  apportées  à  l'état  et  à  la  situation 
if  une  maison  parla  construction  d'un  pont  formant  prolongation 
d'un  chemin  nidnal  de  grande  communication  \  condamnation 
des  communes  intéressées  à  payer  une  indemnité  au  propriétaire. 

Non-lieu  aupaiement  d'une  indemnité  spéciale  audUpropriétaire 
pour  le  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  en  ce  qui  touche  V ex- 
ploitation d'un  débit  deàoissons  établi  dans  ledit  iimneuble :  il  ne 
justifie  d'aucun  préjudice  commercial  dont  il  lui  soit  dû  répara- 
tion. 


OnMJdéfnmt  qu'il  léuttede  IHoatmotioa,  notemmeot  da  rapport 
d*eiperii8e  et  da  pian  des  tieaZv  qo^»  V^  waôA^  de  la  «oastraction  da  pont 
de  Sémpeit,  Fétot  et  kaitoatioii  de  rimmeoUe  de  la  lequérante  oat  sabî 
da  iiiodi£c8tioD8  de  oataie  à  lai  canaer  aa  piéjodioe  et  qu'il  aéra  fait^  da 
danmnge  aimi  causé,  une  exacte  é?aliiatioii  en  albuaat  à  la  dame  Le  Go- 
héfael  nne  iodeiimitéde  1.175  fiaiiea  ; 

Considérant,  d'aatre  part,  qae  la  constractioii  da  pont  n*a  entraîné,  pour 
la  dune  Le  Gohébel,  aacan  préjadiee  commercial  dont  il  lai  Boit  dû  re- 
lation; qae,  dès  lors,  il  y  a  liea  de  réduire  à  la  somme  précitée  de 
1.175  francs  Tindemnité  de  2.637  fr.  50  mise,  par  l'arrêté  attaqué,  à  la 
charge  da  Préfet  da  Morbihan  représentant  les  communes  intéressées  au 
cbemin  de  grande  communication  d'Hennebont  à  Redon  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  qae  les  intérêts  ont  été  réclamés  à  la 
date  du  10  février  1902;  qu'il  j  a  lieu,  par  application  de  l'article  1158 
do  Gode  civil,  de  les  allouer  à  compter  de  cette  date  ;  (L'indemnité  allouée 
ils  dame  Le  Gohébel  est  réduite  de  2.687  fr.  50  à  1.175  francs.  Cette 
dernière  somme  portera  intérêts,  au  taux  légal,  à  compter  du  10  février 
1^02  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  dépens  exposés  devant  le 
Oonieil  d*£tat  mis  à  la  charge  de  la  dame  veuve  Le  Gohébel). 
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(N»  98) 

[24  novembre  1905] 

Fleuves  et  rivières  navigables,  —  Contraventions.  —  Construction 
d'un  balcon  dans  la  zone  de  la  servitude  de  halage.  —  Maintien 
autorisé  par  le  préfet.  —  Retrait  de  la  tolérance,  (de  Chambry). 

Doit  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui,  un  propriétaire  qui,  ayant  fait  établir  un  balcon 
au  rez-de-chaussée  de  sa  maison^  dans  la  zone  de  la  servitude  de 
halage,  a  été  depuis^  personnellement  autorisé  par  le  préfet  à  le 
maintenir. 

Il  en  est  ainsij  alors  même  que  cette  tolérance  aurait  été  retirée^ 
s'il  n^est  pas  justifié  que  le  pr  opiné  taire  dont  s'agit  ait  été  mis  en 
demeure  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

ConBidérant  que,  si  la  dame  de  Ohambry  a  fait  établir  en  1900  un  balcon 
au  rez-de-chaussée  de  sa  maison  dans  la  zone  de  la  servitude  de  halage,  il 
résulte  de  l'instruction  qu'elle  a  été,  depuis,  autorisée  personnellement  à  le 
maintenir;  que,  si  oette  tolérance  a  été  retirée,  il  n'est  pas  justifié  que  la 
dame  de  Chambrj  ait  été  mise  en  demeure  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  qu'un  procès-verbal 
de  contravention  a  été  dressé  contre  elle  le  17  juillet  1902;...  (Arrêté 
annulé  ;  dame  veuve  de  Chambry  renvoyée  des  fins  du  procès- verbal  dressé 
contre  elle). 

(N»  90) 

[24  novembre  1905] 

Eaux  de  Paris,  —  Aqueducs  d'Arcueil  et  du  Loing.  —  Contraven- 
tion. —  Protection  des  pierrées.  —  Frais  du  procès-verbal.  — 
Amnistie.  (Riveaux). 

Varrêtdu  Conseil  du  l  juillet  1777,  qui  interdit  d'établir  des 
constructions  ou  clôtures,  sur  tout  le  parcours  de  l'aqueduc  d*Ar- 
cueilyà  une  distance  moindre  que  quinze  toises  (30  mètres) ^  me- 
surées à  côté  dudit  aqueduc,  à  partir  de  la  clef  de  voûte,  s'applique- 
t'il  aux  pierrées,  qui  amènent  à  Vaqueduc  Veau  des  divers  sources^ 
—  Rés.  nég.,  les  pierrées  n'ayant  pas  de  clef  de  votUe. 
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Mais  l'établissement  (V ouvrages  empiétant  sur  le  sol  même  des 
pierrées  constitue  une  contravention  à  l'arrêt  du  Conseil  du  SS 
juillet  4669,  portant  défense  de  les  «  gâter  ou  fouler  »  ;  démoli- 
tion ordonnée. 

Clôture  anticipant  sur  les  emprises  de  V aqueduc  du  Loing  :  sup- 
pression ordonnée. 

Frais  du  procès-verbaL —  Amnistie,'^  JSon-lieu  à  statuer  sur  les 
frais  d'un  procès-verbal,  relatif  à  une  contravention  de  grande 
voirie  bénéficiant  d'une  loi  (Tamnistie, 


Considérant  que  l'arrêfe  du  conseil  du  4  jaillet  1777  fait  o:  défense  de 
fonner,  établir  aucnns  édifices,  plantations  on  cnltnres  snr  tonb  le  parconrs 
de  raqnednc  d*Ârcneil  à  nne  distance  moindre  qne  15  toises  mesurées 
à  côté  dndit  aqueduc  à  partir  de  la  clef  de  voûte  »  ;  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  cette  disposition  qu'elle  n'a  pas  eu  en  vue  les  pierrées,  qui  amènent 
à  Taqueduc  Teau  des  diverses  sources,  et  qui  n'ont  pas  de  clef  de  voûte  ; 
que  oelles-ci  sont  prot^ées  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  juillet  1669,  qui 
fait  notamment  défense  de  les  €  gâter  ou  fouler  i>  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et  du  plan  des 
lien  joint  au  dossier  que  les  constructions  et  clôtures  établies  par  les  sieurs 
Riveanx  et  Boudessous  se  trouvent  à  plus  de  15  toises  (80  mètres)  de 
Taqueduc  d'Àroneil;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  que  Tarrêt  du  conseil  de  1777  leur  était  applicable  et  que  l'arrêté 
attaqué  doit  être  annulé  ; 

Vais  considérant  qu'une  partie  des  ouvrages  incriminés  empiète  sur  le 
8ol  même  des  pierrées  dites  de  Gachan  ;  que,  dans  ces  limites,  ils  consti- 
tuent nne  contravention  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  conseil  de  1669  et 
qnll  j  a  lien,  dès  lors,  d'en  ordonner  la  démolition  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  clôture,  élevée  suivant  la  ligne  a  /  du 
plan  annexé  au  dossier,  anticipe  sur  les  emprises  de  l'aqueduc  du  Loing  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  procès-verbal  :  —  Considérant  que 
la  contravention  a  été  constatée  le  3  mars  1902;  que,  d*après  l'article  1^" 
de  la  loi  du  l^'  avril  1904,  amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions 
de  grande  voirie  antérieures  au  l*'  janvier  1904;...  (Arrêté  annulé;  les 
âenrs  Ri  veaux  et  Boudessous  sont  condamnés  :  1"^  à  démolir  les  ouvrages 
et  clôtures  établis  dans  la  commune  d'Arcueil,  et  décrits  au  procès- verbal 
dieseé  le  3- mars  1902,  en  tant  qu'ils  occupent  le  sol  des  pierrées  dites  de 
Cachan  ;  2^  à  supprimer  la  clôture  établie  suivant  la  ligne  a  ^  du  plan 
annexé  au  dossier  et  à  restituer  le  sol  usurpé  ;  il  n'y  a  lieu  de  statuer 
snr  les  frais  du  procès-verbal  ;  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
rejeté). 


i 
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(iV  iOO) 

[1^  déetmbte  1905} 

Travaux  fmbiics,  —  Dommageê.  —  Acddenî  de  pemmne.  — Jtes- 
ponmhUiié  de  Cemireprenewr.  (Bemaid  ooiiire  Boursier). 
Accident  surmnu  à  un  cocher ^  par  suite  du  mawoai^  état  de  la 
chaussée  y  dû  à  V  exécution  récente  de  travaux  de  canalisation; 
entrepreneur  desdits  travaux  déclaré  responsable  ;  indemnité  mise 
à  sa  char§ey  sauf  la  faculté  pour  lui  d'exercer  conire  guide  droit 
tei  reeowrs  qu'il  crenirttiê*lui  apparUmir. 


CooiKlénuitr  d'niu»  pan^  qu'il  rèuke  de  riosbeockiMiy  efr  iqa'il  n'edl 
d^aiUevr&pafteonteaèé,  que  le  BÎ«iir  Bemacd  a  ébé  victine  d^n  aeddcat 
flnrreim  rne.  SiÉDt-'PotîhÎDviMbF  auite  du  nmiivais  éUide  la  chaïusée;  qve 
cet  accident  lui  a  canséiin  pié^udicft  dont  il  lu  eatdû  céfianitîaft; 

GouidéffszLi,  d'âmtre  pari^  qu'il  reaiort  des  jttàonTeraéeft  an  douer  que 
Taecideii  a  été  lacoHéquenea  de  rexéoudon  des  tiravaux  de  canaMnatiop 
effectaéa  pea  de  temps  amut^  dons  ladite  rue  ;  qu^  pec  suite,  la  leqx»- 
sabilitécaiiMSOiiibe  au  aieuf  BocuHer,  eatrepreaeui  ;  que»  dès  loEa,.ilya 
lieu  de  mettre  à  la  dutfge  de  ce  dernier  la  réparation  do  préjudice  Gansé 
au  sieur  Bernard,  sauf  au  sieur  Boursier  à  exercer,.  coBtca  qui  de  droit,  tel 
recours  qu'il  eatimeiait  lui  aHpertenir  ; 

Goneidécaut,  qu'il  sera  fait  une  exacte  évaloatioiL  de  la  réparation  due 
au  requérant  e&  lui.  aUcMiant  une  somme  de  1^00  feanes  ;...  (Arrêté 
annulé  ;  le  sieur  Boursier,  entrq>renenr  de  travorax  publies,  paiera  au 
sieur  Beruaxd  une  indemnité  de  1,ÛÛ0  fmncs  ;  les  dépens  de  première  im- 
tance,  y  comprie  lee  frais  d'expsvtiae,  et  ceux  d'appel  a»ont  supportés  par 
1er  aiear  Boursier  surplus  dea  conetuaioas»  delà  requête  rejeté). 


(N^  iOl) 

;8  décembre '190&] 

fyavaux  publics.  — Décompêe.  (Cooinnine  dèâcini-LouiSr 
Gontro  Grftttanj). 
Carrières.  —  Chûn^eynent  de  carrières,  —  Dans  le  cas  où  il 

n'est  pas  établi  que  les  carrières  indiquées  au  devis  n'aient  jm 


ÀBBÊ»  DIT  OOKÉBBIL  D^ÉTAT  3^1 

fournir  les  matériaux  nécessaire»  à  l'exécution  des  travaux^  Ven- 
trepreneur  agit  à  ses  risques  et  périls  en  faisant  usage  (Tune  autre 
carrière  et  par  suite  il  n'a  pus  droit  à'  tm  supplément  de  prix,  à 
raison  des  diffleuUés^d'aocés^^  qu'aurait  présentées  cette  carrière. 

Cautionnement.  —  Intérêts.  —  Beturd  dans  la  restitution  du 
cautionnement  —  £e  maître  de  Vouvrage  a  été  condamné,  à 
raison  dû  retard'  dans  la  restitution'  du  cautionnement,  à  tenir 
compte  à  V entrepreneur  de  la  diff^ence  entre  le  montant'  dès  in- 
térêts de  son  cautionnement,  calculés  au  taux  légal,  et'  le  mon- 
tant des  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  'et  consignations, 
pour  la  période  dé  temps  comprise  entre  le  jour  où  le  cautionne- 
ment aurait  dû  être  restitué  et  le  jour  où  il  Va  été  {Xi\ 

Intérêts.  —  Points  de  départ.  —  Les  intérêts  ont  été  alloués  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  réception 
définitive  {X). 

Avances  de  fonds.  —  Intérêts  spéciaux.  —  Un  entrepreneur  en 
Algérie  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  spéciaux  par  mois 
pour  avances  de  fonds^  alors  qu'il  ne  justifie  d^ aucune  convention 
lui  donnant  droit  à  de  semblables  intérêts,  convention  qui  serait 
d'ailleurs  contraire  à  l'art.  61  de  la  loi  du  18  avril  1898  sur  le 
taux  de  l'intérêt  légal  en  Algérie  et  alors  surtout  qu'il  n'établit 
même  pas  avoir  fait  des  avances  de  fonds,  en  dehors  de  l'entre- 
prise, pour  lesquelles  il  pourrait  être  fondé  à  demander  une  allo- 
cation d'intérêts  (AY). 

Maçonnerie..  —  Epaisseur  supérieure  à  celle  prévus  au  marché. 
"  Ce  surcroît  d'épaisseur  ne  devant  pa»  être  attribué  à  un  fait 
imputable  à  l'entrepreneur,  il-  a  été  tenu  compte  à  ce  dernier  du 
supplément  de  maçonnerie  ainsi  exécuté  (///). 

Prix.  —  Fourniture  dont  te  prix  est  compris  dans  le  prix  fixé 
pour  une  autre  fourniture.  —  H  n'y,  a  pas  lieu  à  l'allocation  d'un 
prix  spécial  pour  celle  fourniture  {VI). 

Foumilure  dont  le  prix  n'est  point  compris  dans  le  prix  fixé 
pour  une  autre  fourniture.  —  Il  a  été  alloué  un  prix  spécial  pour 
cette  foumilure  (  V//)é. 

Prix  nouveaux  —  Fourniture  emptoyée  pour  les  travaux  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'entreprise.—  L'entrepreneur  n'ayant  pas 
eonsenli  à  être  pape  par  applicalionr  des  prix  portés  au  bordereau^ 
primitif,  Uaété  alloué  pour  cette  fourniture  un  prix  noUMau{\)é 

Béception  définitive.  —  Malfaçons  alléguées.  —  Dès  malfaçons 
n*ayafit  pasr  été  signalées  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
réception  provisoire,  la  réception  définitive  doit  être  acquise  et  il 
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y  a  lieu  (Tordonner  le  remboursement  du  dixième  de  garantie 

{viiiy 

Sujétion.  —  Transport  de  matériaux.  —  Le  cahier  des  charges 
prescrivant  remploi  de  chaux  grasse  de  la  meilleure  qualité  du 
pays,  l'entrepreneur  y  qui  n'a  point  trouvé  sur  place  la  chaux  dont 
il  avait  besoin,  et  qui  a  dû  la  faire  venir  d^une  autre  commune, 
h*estpas  fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  ainsi  soumis  à  une  sujétion 
imprévue,  alors  que  la  commune,  lieu  de  provenance  de  la  chaux, 
est  située  dans  la  même  région  que  la  commune  où  les  travaux 
étaient  exécutés  (L). 

Travaux  supplémentaires»  —  Travaux  jugés  nécessaires  pour 
la  bonne  exécution  de  Fouvrage.  —  Le  maître  de  Vouvrage  a  été 
condamné  à  en  payer  le  prix  (  VT). 

I.  En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  changement  de  carrières 
(î^^  Chef)  :  —  Considérant  qu'il  ne  résalte  pas  de  rinstruction  et  que  les 
experts  n'ont  pas  constaté  que  les  carrières  indiquées  au  devis  n'aient  pa 
fournir  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux;  que,  si  rentre- 
preneur  a  cru  devoir  faire  usage  d'une  autre  carrière,  dont  l'accès  présen- 
tait des  difficultés,  il  a  agi  à  ses  risques  et  périls  et  que,  par  suite,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  un  supplément  de  prix  ; 

II.  En  ce  qui  conceime  l'indemnité  pour  transport  de  chaux  grasse 
(/"  chef,  2^ partie):  —  Considérant  que  le  cahier  des  chargea  prescri- 
vait l'emploi  de  chaux  grasse  c  de  la  meilleure  qualité  du  pays  »  ;  que,  si 
l'entrepreneur  a  dû  faire  venir  de  la  ville  d'Oran,  qui  est  située  dans  la 
même  région  que  Saint- Louis,  la  chaux  dont  il  a  fait  usage  etqu*il  n'avait 
pas  trouvée  sur  place,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  été  ainsi  soa- 
mis  à  une  sujétion  imprévue  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  a  alloué  une  indemnité; 

...  III.  En  ce  qui  touche  les  fondations  en  maçonneries  (i-*  chef): 
—  Considérant,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  murs  de  fondation  ont  été 
construits  avec  une  épaisseur  supérieure  à  celle  qui  avait  été  prévue  ;  qae 
la  commune  ne  justifie  pas  que  ce  surcroît  d'épaisseur  doive  être  attribué 
à  un  fait  imputable  à  l'entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que, 
conformément  à  l'avis  unanime  des  experts,  le  eonseil  de  préfecture  lui  a 
tenu  compte  du  supplément  de  maçonnerie  ainsi  exécuté  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  les  crépis  de  mortier  ordinaire,  les  arêtes  au 
plâtre,  les  pièces  de  charpente,  le  coffrage  des  noues  et  les  garnitures 
de  zinc  {chefs  7,  8,  iS,  18,  20)  :  —  Considérant  que  les  experts  ont  été 
unanimes  à  reconnaître  que  ces  travaux  étaient  nécessaires  pour  la  bonne 
exécution  de  l'ouvrage,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  commune, 
qui  en  a  profité,  a  été  condamnée  à  en  payer  le  prix  ; 
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V.  En  ce  qui  touche  les  enduits  au  mortier  hydraulique  les  barres 
en  acier  et  les  entretoises  en  fer  {chefs  P,  dà  et  iô):  —  Considérant 
que  les  travaux,  pour  lesquels  il  a  été  fait  emploi  de  œs  fournitures,  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'entreprise  et  que  la  commune  n'établit  pas  que 
TenÈrepreneur  ait  consenti  à  en  être  payé  par  Tapplication  des  prix  portés 
aa  bordereau  primitif;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  l'avis  des  experts,  a  alloué  pour  ces  fourni- 
tare  des  prix  nouveaux  ; 

...  VL  En  ce  qui  touche  le$  boutons  de  serrures  anglaises  {chef  17)  : 
—  Coosidérant  que  le  bordereau  contenait  un  prix  pour  les  serrures  an- 
glaises, et  que  ce  prix  comportait  la  fourniture  des  boutons  ;  que,  par  suite 
c'est  à  toit  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  pour  ces  boutons  un  prix 
spécial; 

VIL  En  ce  qui  touche  les  pitons  de  rosace  (chef  i9):  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'établissement  des  rosaces  comportât 
néoesBairement  la  pose  de  ces  l30uton8  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  pour  cette  fourniture  une  rémunération 
spéciale  ; 

VIIL  En  ce  qui  touche  la  réparation  des  malfaçons  et  la  réception 
définitive:  —  Considérant  que  la  réception  provisoire  a  eu  lieu  le  13 
octobre  1899  ;  que  la  commune  n'établit  pas  que  des  malfaçons  aient  été 
signalées  à  l'entrepreneur  dans  le  délai  de  garantie  de  six  mois  à  partir  de 
cette  réception  provisoire;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  reconnu  que  la  réception  définitive  devait  être  réputée  ac- 
quise, et  a  ordonné,  par  application  de  Tart.  5  du  cahier  des  charges,  le 
remboursement  du  dixième  de  garantie  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  la  demande  d'allocation  d^un  quarantième 
pour  avance  de  fonds  :  —  Considérant  que  le  sieur  Cattany  ne  justifie 
d'aocone  convention  rautorisant  à  réclamer  un  intérêt  d'un  quaran- 
tième par  mois,  lequel  serait  d'ailleurs  contraire  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  du  13  avril  1898,  et  qu'il  n'établit  même  pas  avoir  fait  les 
a?Hnoesde  fonds,  en  dehors  de  l'entreprise,  pour  lesquelles  il  pourrait  être 
fondé  à  demander  une  allocation  d'intérêts  ; 

X.  En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  :  —  Considérant 
que  lesintéréts  ne  pouvaient  être  alloués  à  l'entrepreneur  qu'à  partir  de 
rexpiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  réception  définitive,  fixée» 
comme  il  vient  d'être  dit,  au  18  avril  1900  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  les  a  fait  courir  à  partir  du  15  mars  1900  ; 

XL  Sur  la  demande  relative  atux)  intérêts  du  cautionnement  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Cattany  a  demandé  devant  le  conseil  de  préfec- 
tore  que  la  commune  fût  condamnée  à  lui  tenir  compte,  à  partir  du  13 
avril  1900,  de  la  différence  entre  le  montant  des  intérêts  de  son  caution- 


824  LOIS,  DÉORBTB,  BTO. 

nement,  oaloulés  au  tanx  légal,  et  le  montant  des  intérôte  payés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  que  le  oonseil  de  préfecture  a  omis  de 
statuer  sur  cette  demande,  et  qu'il  j  a  lieu  d'j  faire  droit  ;  (Les  sommes 
allouées  au  sieur  Oattany,  par  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  sont  dimi- 
nuées des  sommes  suivantes  :  614  fr.  92  (changement  de  carrière)  ;  800 
fhmcs  (transport  de  chaux  grasse)  ;  429  franc»  (moulures  dé  la  gnndè 
corniche)  ;  22  fr.  88  (maçonneries  de  moellons  smillés)  ;  11  fr.  10  (serra- 
res  anglaises)  ;  15  fr.  60  (tourniquets  d'arrêt)  ;  en  conséquence,  les  con- 
damnations, prononcées  oontre  la  comnrane  de  Saint-Louis,  sont  réduites 
à  6,876  fr.  60  ;  les  sommes  dues  au  sieur  Cattany  porteront  intérêts  k  da- 
ter du  13  juillet  1900  ;  la  commune  de  Saint^Louis  tiendra  compte  à  Ten- 
trepreneur,  à  partir  du  13  avril  1900,  de  la  différence  entre  lé  montant  des 
intérêts  de  son  cautionnement,  calculés  au  taux  légal,  et  le  montant  des 
intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  les  intérêts  da 
cautionnemrat  seront  capitalisés  pour  produire  intérêts  au  profit  dh  sienr 
Cattany,  aux  dates  des  27  avril  1901,  25  février  1908  et  27  février  1904; 
les  intérêts  des  autres  sommes  seront  seulement  capitalisés  aux  deux  der- 
nières de  ces  dates;  arrêté  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire  ;  rejet  dn sur- 
plus des  conclusions  dé  la  requête  et  du  recours  incident;  les  dépens  expo- 
sés devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés  un  quart  par  la  commune  et 
trois  quarts  par  le  sieur  Cattany). 


[8  décembre  1906] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Construction  dé  dignes.  - 
Fleuve.  —  Crue.  —  Association  syndicale.  —  BesponëabilUé  des 
dommages.  —  Commune.  —  Chemin  mcinal.  —  Relèvement.  — 
Dommages^  —  Aggravation.  —  ResponsabUité  de  la  commune.  — 
Travaux  effectués  par  des  particuliers.  —  Expertise,  —  Frais.  — 
Partie  en  cause.  (Syndicat  des  digues  de  ceinture  de  la  commune  de 
Caderousse  (Yaucluse),  contre  dame  Ronre). 

Digues. —  Construction,  —  Association  syndicale.  —  /7é*w 
—  Crue.  —  Dommages.  — Responsabilité.  —  La  ocmsirt^iion par 
une  association  syndicale  autorisée  de  digues^  ayant  un  dévelop^ 
pement  étendu  {plus  de  quatre  kilomètres),  qui  ont  pour  objet  de 
proléger  contre  les  innondations  d*im  fletwe  des  terrains  ruraux 
et  une  commune,  constitue  un  travail  public;  et^  à  raison  de  la 
nature  et  de  l'importance  de  ces  oum^ages,  les  dàmmages  gui  sont 
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résultés  de  leur  exécution^  bien  que  le  syndicat  n'ait  pas  eu.  re- 
•cours  à  V expropriation^  ouvrent  un  droit  à  i^demnitéy  par  apr 
plieaiion  de  Particle  4-  de  la  loi  du  28  ptumose^  an  VIII;  dès  lors 
povr  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe^  le  syndicat 
riest  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  facultés  inhérentes  à  l*exercice 
4u  droit  de  propriété. 

Mais,  si  les  dommages  éprouvés  par  une  propriété  lo7^  d^une 
4Tue  du  fleuve  et  dus  à  ce  que  les  eaux  d'inondation  ont  refluésur 
■celle  propriété,  ont  eu  pour  cause  non  seulement  l'existence  des 
digues  construites  par  le  syndicat^  mais  rétablissement  d^duvrages 
exécutés  par  une  commune  et  par  des  particuliers^  le  syndicat  ne 
peui  être  déclaré  responsable  des  dommages  que  dans  la  propor- 
Àion  où  ils  sont  imputables  aux  digues  élevées  par  lui. 

Dommages.  —  Aggravation.  —  Chemin  vicinal.  —  Relèvement. 
—  Commune.  —  Responsabilité.  —  Dans  le  cas  où  le  relèvement 
^un  chemin  vicinal^  effectué  par  une  commune^  est  au  nombre 
4es  ouvrages^  qui  ont  contribué  à  aggraver  les  dommages  causés 
à  une  propriété  par  la  crue  d*wi  fleuve^  la  commune  doit  être  dé- 
clarée responsable  d'une  partie  des  dommages. 

Expertise.  —  Frais.  —  Partie  en  cause.  —  Condamnation.  — 
Les  dommages  causés  à  une  propriété  étant  imputables  àplusietirs 
parties  y  les  frais  d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  de  celle  de  ces 
parties^  qui  était  seule  en  cause  au  moment  où  il  avait  été  procédé 
à  l'expertise. 


Sur  les  cmiclusions  du  syndicat  :  —  Considéraat,  que  le  syndicat  des 
dignes  de  c^tare  de  Gadeionsse  est  une  asscx^iafeion  syndicale  autorisée  ; 
qaeles  dignes  établies  par  cette  association  ont  un  développ^nent  de  pins 
de  quatre  kilomètres  et  ont  ponr  but  de  protéger,  contre  les  inondations 
da  Rhône,  tont  à  la  fois  des  terrains  raranx  et  la  ville  de  Caderonaae  ; 
^ne  la  construction  de  ces  digues  a  constitné  un  travail  public  et  qu'à  rai- 
son de  la  nature  et  de  Timportance  de  ces  ouvrages,  les  dommages  qui  sont 
résultés  de  leur  exécution,  bien  que  le  syndicat  n'ait  pas  eu  recours  à  l'ex- 
propriation, ouvrent  un  droit  à  indemnité,  par  application  de  Tarticle  4 
4e  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que,  dès  lors,  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des 
facultés  inhérentes  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  ; 

Hais  considérant  que,  si  les  dommages  éprouvés  par  la  propriété  de  la 
^smeRoure,  lors  de  la  crue  de  1896,  ont  eu  pour  cause  l'existence  d'où- 
Tfsges  divers  faisant  refluer  sur  cette  propriété  les  eaux  d'inondation,  il 
«ésolte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'expertise,  à  laquelle  il  a  été  pro- 
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oédéy  qae  ces  dommages  ne  peuvent  être  attribués  que  pour  partie  aux 
digues  construites  par  le  syndicat;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  oon- 
seil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  syndicat  la  réparation  intégrale  da 
dommage  subi  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  la  responsabilité 
encourue  par  lui  en  réduisant  à  la  somme  de  1 ,845  francs  Tindemnité  qn*il 
devra  payer  à  la  dame  Roure; 

En  ce  qui  louche  la  requête  de  la  dame  Roure  tendant  à  ce  que  le 
surplus  de  Vindemnitê  soit  mis  à  la  charge  de  la  commnne  de  Cade- 
rousse  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  relèvement  du 
chemin  vicinal  n""  9,  effectué  par  la  commune  de  Oaderousse,  sur  une  lon- 
gueur de  55  mètres,  est  au  nombre  des  ouvrages  qui  ont  contribaé  à 
aggraver  lee  dommages  causés  à  la  propriété  de  la  dame  Boure  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  condamner  la  commune  à  payer  à  cette  dame  une  indenmité  de 
600  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  16  juin  1899; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la  dame  Roure  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  du  19  mai  1900  et  du  12  mars 
1903;  qu'à  cette  dernière  date  seulement  les  intérêts  lui  étaient  dus  depuis 
plus  d'une  année;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  sa  dernière  de- 
mande et  de  rejeter  la  première  ; 

Sur  les  frais  d'expeiHise  :  —  Considérant  que  le  syndicat,  qui  était 
seul  en  cause  au  moment  où  il  a  été  procédé  à  l'expertise,  étant  reconnu 
responsable  d'une  partie  des  dommages  éprouvés  par  la  dame  Roure,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise;...  (Arrêté 
annulé;  le  syndicat  des  digues  de  ceinture  de  Caderoosse  paiera  à  la  dame 
Route  une  indemnité  de  1,845  francs  et  la  commune  de  Caderousse  une 
indemnité  de  600  francs.  Ces  sommes  porteront  intérêts  à  compter  du 
16  juin  1899;  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  12  mars  1903  pour  pro- 
duire eux-mêmes  des  intérêts  ;  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  syndicat  ; 
Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  syndicat  et  de  la  dame  Roure;  Il 
sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés,  un  tiers  par  la  dame 
Roure). 


(N»  i03) 

[8  décembre  1905] 

Travaux  publics.  —  DommaQe^,  —  Infiltrations  d'eaux  provenant 
d'un  canal  de  navigation,  —  Carrière,  —  Locataire.  —  Infiltra- 
tions antérieures  à  la  location,  —  Canal,  —  Entretien  dans  les 
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conditions-  anciennes.  (Allaarent,  contre  MiniBbre  des  Travaux  pa- 
blicB). 

Le  locataire  d'une  carrière  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité à  rEtaty  à  raison  de  ^inondation  de  ses  chantiers  par 
des  eaux  provenant  d'un  canal  de  navigation,  alors  qu'au  moment 
ou  il  est  devenu  locataire  de  cette  carrière,  celle-ci  était  depuis  de 
longues  années  déjà  envahie  périodiquement  par  des  eaux  d'infil- 
tration ;  que,  par  suite  de  la  fréquence  de  ces  inondations^  l'ex- 
traction des  pierres  avait  été  interrompue  et  que  cette  situation 
était  connue  du  requérant,  —  et  alors,  d'autre  part^  qu'il  n^estpas 
établi  que  depuis  le  moment  oii  le  requérant  a  pris  possession  de 
la  carrière,  le  canal  ait  cessé  d'être  entretenu  dans  les  conditions 
anciennes.  (*) 


Considérant  qu'il  résalte  de  l'instracfcion  qne  la  carrière,  dont  le  sienr 
Allaarent  est  devenu  locataire  le  18  avril  1900,  était  depuis  de  longues 
aoBées  déjà  envahie  périodiquement  par  des  eaux  d'infiltration  ;  qu'à  rai- 
«>a  de  la  fréquence  de  ces  inondations,  Teitraction  des  pierres  avait  été 
ioterrompae  et  qne  cette  situation  était  connue  du  sieur  AUaurent  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant,  n'établit  pas  que  depuis 
qn'il  a  pris  possession  de  la  carrière,  le  canal  du  Berrj  ait  cessé  d'être 
entretenu  dans  les  conditions  anciennes;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieor  Allaarent  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'à  raison  de  l'inondation  de 
ses  chantiers,  il  ait  subi  personnellement  un  dommage  se  rattachant  à  l'exé- 
cation  on  à  l'inexécution  d'un  travail  public  et  devant  engager  à  son  égard 
la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  ;...  (Rejet). 


{y  ici) 

[15  décembre  1905] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  46  février  i89ê.  (Consorts  Richard,  contre  l'Etat). 
Art.  ii. —  Interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés, 
—  Décidé  que  l'Administration  avait  apporté  à  cette  règle  toutes 


(•)  Un  locatairf^,  qui  a  subi  un  dommage,  peut  agir  soit  contre  le  propriétaire 
de  l'immeuble  loué,  soit  contre  l'auteur  du  dommage.  Mais  dans  ce  dernier  cas 
il  DP  peut  pas  réclamer  plus  (jue  s'il  avait  été  acquéreur  de  l'immeuble  et  il  ne 
l)€ul  agir  que  pour  obtenir  la  jouissance  qu'il  aurait  pu  réclamer  au  i)ropriélaire. 
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les  dérogations  nécessaires  à  la  bonne  exécution  du  travail,  et 
qu' ainsi  V entrepreneur  n^élaii  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  lui  en 
awiit  été  fait  une  application  trop  rigoureuse  {II). 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  —  Expert 
unique.  —  Pouwirs  du  mandataire.  —  Le  conseil  de  préfeeturey 
saisi  de  réclamations  contre  un  décompte,  ayant  décidé  qu'Userait 
procédé  à  une  expertise,  le  mandataire,  qui  a  représenté  Ventre- 
preneur  pendant  tout  le  cours  de  V instance,  a-t^il  quaiHé  pour  dé- 
clarer, par  une  mention  ajoutée  au  pied  de  la  requête  introductive 
d'instance  consentir  à  ce  quHl  soit  procédé  par  un  expert  unique 
à  l  expertise  ordonnée  f  —  (Rés.  aff.)  (III). 

Conseil  d'Etat.  ^  Chefs  ayant  fait  V objet  d'un  désistement.  — 
Non-recevabililé  de  chefs  de  réclamation  auxquels  lém^mdataire 
des  requérants  a  déclaré  renoncer  à  l'audience  du  conseil  de  pré- 
fecture et  de  Vabandon  desquels  il  a  été  donné  acte  (/). 


...  I.  (Chefs  n°*8,  9et  10). —  En  ce  qui  touche  les  sommes  réclamées 
pour  dosage  inexact  du  sable  et  pour  travaux  faits  en  régie,  et  r in- 
demnité pour  refus  d'autorisation  d'ouvrir  une  carrière  dans  le  sud 
de  l'Ile  Sainte-Marguerite  :  —  GooBÎdéraat  qu'il  résolte  des  termei^ 
mêmes  de  l'arrêté  attaqué  qu'à  Tandienoe  du  conseil  de  préfoctace  le  sieur 
Durandj,  mandataire  des  sieurs  Richard  et  qui  avait  tout  pouvoir  4  cet 
effet,  a  déolaré  abandonner  ees  trois  chefs  de  réclamation  et  que  le  couaeil 
de  préfeetnie  a,  conformément  aux  conclusions  de  rAdministralûm,  en 
date  du  24  mars  1890,  donné  acte  à  rAdministcation  de  oet  abandon;. 
qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  plus  reoevableBÀ  reprendre  devant  te  Conseil 
d'Etat  les  demandes  formulées  sous  ces  chefs; 

...  II.  (Chef  n^  12).  —  Sur  la  demande  d'indemnité,  à  raison  du 
refus  de  laisser  travailler  les  dimanches  et  jours  fériés  :  —  Consi- 
dérant que  l'article  2  des  clauses  et  conditions  générales,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  devis,  dispose  qu'il  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  faire 
travailler  leurs  ouvriers  les  dimanches  et  jours  fériés  et  qu'il  n'admet 
d'exception  à  cette  règle  qu'en  cas  d'urgence  et  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  ;  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  les  entrepreneurs  ont  été  autorisés,  d'une  façon  permanente, 
à  immerger  des  bloos  artificiels  le  dimanche  et  qu'en  oe  qui  concerne  les^ 
blocs  naturels,  toutes  facilités  leur  ont  été  données  pour  obtenir  les  auto- 
risations nécessaires,  lesquelles  n'ont  pas  été  arbitrairement  refusées; 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'il  leur  aurait  été  fait  une 
application  trop  rigoureuse  de  l'article  2  précité  ; 

III.  Sur  la  requête  »•  1,6 i  6  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par 
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I^imlniciion  qa'à  la  suite  de  la  notification  qnî  lenr  a  été  donnée  de  l'ar- 
rêté da  12  mai  1900,  T Administration,  par  une  lettre  du  26  mai  1900,  et 
le  BÎenr  Doiandy,  mandataire  des  BÎeurB  Bichard,  par  nne  mention  ajoutée 
la.pied  de  la  requête  introdactive  d'initanee,  ont  déclaré  consentir  à  ce 
qa'U  fût  procédé  par  un  expert  unique  à  rexpertûe  ordonnée  par  cet 
tnâfté;  qne  le  aieur  Durandy,  qui  avait  lepréeenté  les  eieurs  Richard  pen- 
dsat.toot  le  conrs  de  Tinstanoe,  avait  qualité  pour  adhérer  en  leur  nom 
à  k  nomination  d'un  aspert  unique  et  qn- ainsi  les  requérants  ne  sont  pas 
fondèià  loutenir  que  Tariicle  li  de  la  loi  du  22  juillet  1889  aurait  été 
violé;...  (Rejet). 


(N^  105) 

[15  décembre  1905] 

Iravaux publics.  —  Dommages.  —  Bassin  de  la  Pinède  à  Marseille. 
(Deegeorges  contre  TBtat  et  Ooulomb). 

Personnes  responsables  des  dommages. —  Un  cahier  des  charges 
portant  que  l'entrepreneur  sera  seul  responsable  des  accidents  ou 
des  dommages  que  les  coups  de  mine  tirés  dans  son  chantier  pour- 
raient  causer  aux  personnes  ou  à  lettre  propriétés,  cette  disposi- 
tion  ne  saurait  être  appliquée  pour  des  dommages  qui  ont  été  la 
conséquence  obligée  et  nécessaire  de  l'exécution  du  projet  des  tra^ 
wux,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  l'Administration  et  arrêté  par 
elle  (II). 

En  conséquence,  V entrepreneur  n'a  point  à  garantir  VEtat  des 
condamnations  prononcées  à  raison  des  dommages  ci-dessus  indi- 
qués (//). 

Travaux  de  déblaiement.  —  Coups  de  mines.  —  Projection  de 
matériaux. —  Restaurateur. —  Perte  de  clientèle.—  Une  indemnité 
a  été  allouée  àun  particulier  à  raison  des  dommages  causés  à  son 
immeuble  par  les  matériaux  projetés  au  moment  oh  les  mines 
éclataient  (7). 

Unt  indemnité  a  été  allouée  à  nn  restaurateur  pour  perte  de 
sUentèle  devant  être  attribuée  au  tir  des  coups  de  mine  effectués  à 
proximité  de  son  établissement  {IV). 

Intérêts.  —  Indemnité  pour  privation  de  jouissance.  —  Dans  le 
cm  oii  il  est  alloué  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance^ 
les  intérêts  ne  peuvent  être  accordés  jusqu^aujour  oU  intervient  la 
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décision  allouant  Vindemnité,  mais  ils  doivent  Vêlre  à  partir  de 
cette  date  {V). 

Conseil  d'Etat.  —  Recours, —  Conclusions  d'intimé  à  intùné.^ 
Lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêté  qui  a  condamné  un  entrepreneur  à 
garantir  l'Etat  de  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
d'un  particulier,  Fentrepreneur  s'est  seul  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  cet  aiTété,  le  ministre  des  Travaux  publics  est-il  re- 
cevable  à  demander  par  voie  de  recours  incident  contre  ce  parti- 
culier^ défendeur  comme  lui  au  recours  principal,  la  réduction  d^s 
condamnations  prononcées  ?  —  Rés.  nég.  (/II). 


I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Desgeorges  tendant  à  ce  que  ftn- 
demnité  de  i^HO  franco  allouée  au  sieur  Coulomb  pour  les  dégra- 
dations causées  à  son  immeuble  par  les  tnatériaux  projetés  au 
moment  ou  les  mines  éclataient j  soit  réduite  à  100  francs  :  —  Conai- 
déraut  que  le  requérant  n'établit  pas  que  la  somme  de  1,440  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'avis  unanime  des  experts, 
soit  exagérée  ; 

II.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Desgeorges  tendant  à  la  réforma- 
iion  de  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  l'a  condamné  à  garantir  l'Etat 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur  CoyÀamh 
pour  perte  de  clientèle  :  —  Considérant  que,  pour  condamner  le  sieur 
Desgeorges  à  garantir  l'Etat,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  Par- 
ticle  12  du  cahier  des  charges  qui  porte  que  :  «  L'entrepreneur  sera  seul 
<t  responsable  des  accidents  ou  des  dommages  que  les  coups  de  mine  tirés 
tt  dans  son  chantier  pourraient  causer  aux  personnes  ou  à  leurs  pro- 
€  priétés  D  ; 

Mais  considérant  que  cet  article  ne  saurait  être  appliqué  pour  des  dom- 
mages, qui  ont  été  la  conséquence  obligée  et  nécessaire  de  TexécutioQ 
du  projet  des  travaux,  tel  qu'il  avait  été  conçu  par  l'Administration  et 
arrêté  par  elle;  que  par  suite  le  sieur  Desgeorges  est  fondé  à  soutenir 
que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  condamné  à  garantir  l'Etat  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  au  profit  du  sieur  Coulomb,  pour  perte  de 
clientèle  ; 

III.  Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  Travaux  publics  ten- 
dant à  la  réduction  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Coulomb  pour 
perte  de  clientèle  :  —  Considérant  que  le  ministre  des  Travaux  publics 
a  demandé  par  la  voie  du  recours  incident  la  réduction  de  l'indemnité 
allouée  an  sieur  Coulomb  pour  perte  de  clientèle  ;  mais  que  ces  conclu- 
sions sont  en  réalité  dirigées  contre  le  sieur  Coulomb  ;  que  le  ministre, 
qui  n'a  pas  formé  de  recours  contre  l'arrêté  du  12  décembre  1902,  n'est 
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pas  reoevable  à  attaquer  cette  décifiion  par  la  voie  da  recours  incident 
à  rencontre  du  sieur  Coulomb,  défendeur  comme  lui  au  pourvoi  principal 
dn  sieur  Desgeoi^es  ;  qu'ainsi  ses  conclusions  ne  sont  pas  recevables  ; 

IV.  Sur  les  conclurions  du  recours  incident  du  sieur  Coulomb 
tendant  à  ce  que  tindemnité  à  lui  allouée  pour  perte  de  clientèle  soit 
portée  à  S0,S16  fr.  10  :  —  Considérant  que  le  sieur  Coulomb  n'établit 
pas  qne  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  du  pré- 
jndioe  à  lui  causé  en  fixant  à  15,190  francs  l'indemnité  due  ; 

V.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Coulomb  ten- 
dant à  ce  que  Vindemnité  pour  perte  de  clientèle  soit  déclarée 
productive  d'intérêts  à  compter  de  la  date  de  Farrété  du  conseil  de 
préfecture  qui  Va  allouée  :  —  Considérant  que  la  somme  de  15,  i  90  francs 
aUoaée  pour  perte  de  clientèle  jusqu'à  la  date  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  constituant  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance,  les 
intérêts  ne  pouvaient  pas  en  être  accordés,  jusqu'au  jour  où  le  conseil  de 
préfecture  a  statué,  mais  qu'ils  devaient  l'être  à  partir  de  ce  jour  ;  qne,  dès 
lors,  il  7  a  lieu,  faisant  droit  aux  conclusions  dn  sieur  Coulomb,  de  décider 
que  la  somme  de  15,190  francs  produira  intérêts  au  taux  légal  à  partir  du 
12  décembre  1902,  date  de  l'arrêté  attaqué; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Coulomb  à  fin  de  capitalisation 
des  intérêts  :  —  Considérant  que  le  sieur  Coulomb  a  demandé  le  27  juin 
1904  la  capitalisation  des  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  ;  qu'à  cette  date 
il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  et  par  application  de 
l'article  1154  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du 
siear  Coulomb  ; 

VII.  En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  instance  :  —  Consi- 
dérant que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  décider  que  les 
dépens  de  première  instance  seront  supportés  pour  moitié  par  le  sieur  Des- 
georges  et  pour  moitié  par  l'Etat  ;...  (L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Bouches-du-Bhône,  en  date  du  12  décembre  1902,  est 
annulé  :  1*  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Desgeorges  à  garantir 
TEtat  des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur  Cou- 
lomb pour  perte  de  clientèle  ;  2^  en  tant  qu'il  n'a  pas  alloué  au  sieur 
Oonlomb,  à  partir  du  jour  où  il  a  statué,  les  intérêts  de  la  somme  de 
15,190  francs  à  lui  allouée  pour  perte  de  clientèle  ;  3^  en  tant  qu'il  a  mis 
tous  les  dépens  de  l'instance  à  la  charge  du  sieur  Desgeorges  ;  la  somme 
de  15,190  francs  allouée  au  sieur  Coulomb  pour  perte  de  clientèle  portera 
intérêts  au  taux  légal  à  partir  du  12  décembre  1902;  intérêts  échus  des 
sommes  dues  au  sieur  Coulomb  capitalisés  à  la  date  du  27  juin  1904  ; 
les  dépens  de  première  instance,  y  compris  les  frais  d'expertise,  seront 
sapportés  pour  moitié  par  l'Etat  et  pour  moitié  par  le  sieur  Desgeorges  ; 

4  tons  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  de 
ilnn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  D6cbbts,  etc.  —  tome  vir.  2â 
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TEtat,  à  Texoeption  de  la  moitié  des  dépens  du  reocnn  incident  du  ma 
Goolomb  qui  reetera  à  sa  dbarge  ;  rejet  du  surplus  des  condusbns  da 
sieur  Desgeorges  et  du  sieur  Coulomb  et  du  reoours  incident  du  mi- 
nistre). 


(N-  106) 

[15  décembre  1905] 

Voirie  [Qi^ande).  —  Rouies  nationale.  —  Plan  (Malignement.^  Ser- 
vitude de  reculement.  —  UtUitaiion  malaisée  d'un  immeuble, -- 
Nécessité  d'une  acquisition  amiable  ou  d'une  expropriation*  (Mi- 
nistre des  Travaux  publies  ccmtre  dame  Brisset). 

Lorsque  le  plan  Malignement  d'une  route  nationale  dans  la 
traverse  d'une  ville  a  pour  effet  de  déplacer  notablement  l'axe  de 
la  chaussée  et  que  le  rescindement  imposé  à  un  immeuble  aurait 
pour  conséquence  de  bouleverser  les  aménagements  intérieurs^  en 
rendant  malaisée,  sinon  impossible,  l'utilisation  de  la  maison, 
ledit  immeuble  n'est  pas  frappé  de  la  servitude  de  reculement  et 
l'alignement  projeté  ne  peut  s' effectuer  à  son  égard  qu'après  acqui- 
sition  amiable  ou  expropriation. 

Considérant,  d'une  part,  que  le  plan  d'alignement  de  la  route  natio- 
nale n^  10  de  Paris  à  Bayonne,  dans  la  traverse  de  Vendôme,  approuvé 
par  ordonnance  du  22  novembre  1845>  a  pour  effet  de  déplacer»  notable- 
ment Taxe  de  la  chaussée  ;  que,  d'autre  part,  le  rescindement  imposé  à 
rimmeuble  de  la  dame  Brisset  aurait  pour  conséquence  de  bouleverser  les 
aménagements  intérieurs  et  de  rendre  malaisée,  sinon  impossible,  Futili- 
sation  de  la  maison  et,  spécialement,  de  la  boutique  du  rez-de-chaussée; 
que,  dans  ces  conditions,  Talignement  projeté  ne  pouvait  s'effectuer,  à 
regard  delà  dame  Brisset,  que  par  acquisition  amiable  de  son  immeuble 
ou  par  voie  d'expropriation;  que,  par  suite,  ledit  immeuble  n'est  pas 
frappé  de  la  servitude  d'alignement  et  qu'en  admettant  que  les  travaux 
exécutés  fussent  confortatifs,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a,  par  Tarrêté  attaqué,  refusé  d'en  ordonner  la  suppression;...  (Rejet). 
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(N^  107) 

[22  décembre  IDOô] 

Cotnmunes.  —  Eclairage  par  le  gaz.  —  Commune  des  Andelys. — 
Autorisation  donnée  de  poser  sur  les  dépendances  de  la  grande 
Hoirie  dans  les  traverses  de  la  commune  des  appareils  pour  la  dis- 
tribulion  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers, —  Dommages. 
—  Indemnité,  (Commiine  des  Andelys). 

Décidé  que  le  concessionnaire  de  ^éclairage  au  gaz  avait  droit 
à  une  indemnité  fixée  en  tenant  compte  du  nombre  des  mètres  cubes 
de  gaz  que  le  concessionnaire,  par  suite  de  ces  autorisations  de 
distribuer  V  électricité  y  a  été  ennpéché  de  livrer  à  la  consomma- 
tion. 


Considérant  que  la  ville  des  Andelys  n^établit  pas  qu'en  fixant  à  la 
somme  de  26.751  fr.  40  l'indemnité  qu'elle  doit  payer  à  la  Compagnie 
continentale  d^éclairage  par  le  gaz,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  évaluation 
exagérée  du  préjudice  causé  à  cette  Compagnie  de  1891  au  81  décembre 
1899,  par  les  autorisations  données  au  sieur  Meurdrac  de  poser  des  cana- 
lisations sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  en  vue  de  distribuer  la 
lumière  électrique;...  (Rejet  avec  dépens). 


(N°  108) 

[22  décembre  1905] 

lrw>aux  publics  communaux. — Entreprise  de  nettoiement  des  voies 
publiques.  —  Responsabilité  delà  ville.  (Ville  de  Constantine). 
Décidé  qu^à  raison  des  retards  apportés  par  la  ville  dans  l'ad- 
judication des  travauXj  celle-ci  était  responsable  des  dommages 
causés  à  Ventrepreneur  sortant^  dans  la  transmission  de  son  ma- 
tériel à  f  entrepreneur  entrant. 

Indemnité  allouée  pour  usage  du  matériel  dans  la  période  entre 
les  deux  marchés  pendant  laquelle  la  ville  a  exécuté  le  service  en 
régie. 
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Sur  la  requête  tendant  à  ce  que  la  ville  soit  mise  hors  de  cause  r— 
Considérant  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexacte  appréciation  des  faits  de  la  cause  en  la  déclarant  responsable 
envers  Tentrepreneur  Galibert  du  préjudice  subi  par  celui-ci  dans  la  trans- 
mission de  son  matériel  à  son  successeur. 

Sur  la  requête  tendant  à  la  réduction  des  indemnités  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  deux  indemnités  de  mille  francs  chacune,  allouées  pour  les  frais  de 
conservation  du  matériel  et  pour  les  entraves  apportées  au  commerce  du 
sieur  Galibert  sont  exagérées  ;  qu'il  en  sera  fait  une  juste  évaluation  en 
fixant  la  première  à  650  francs  et  la  seconde  à  500  francs;  que  la  ville 
n'établit  pas  que  les  autres  indemnités  soient  trop  élevées; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts,  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandés 
aux  dates  des  5  mars  1903,  2  mai  1904,  6  juillet  et  4  décembre  1905; 
qu'aux  trois  premières  de  ces  dates  des  intérêts  étaient  dus  depuis  plus 
d'une  année;  qu'il  y  a  donc  lieu  par  application  de  l'article  1154  du  Code 
civil,  de  faire  droit  aux  trois  premières  demandes  et  de  rejeter  la  qua- 
trième;... (Les  indemnités  accordées  au  sieur  Galibert  sont  réduites  de 
7.109  francs  à  6.259  francs,  avec  intérêts  capitalisés  aux  dates  des  5  mars 
1908,  2  mai  1904  et  6  juillet  1905,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts.  Les 
dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés  pour  trois  quarts 
par  la  ville  de  Con»tantine  et  pour  un  quart  par  le  sieur  Galibert. 


(N^  109) 

[22  décembre  1905T 

Voirie  {Grande).  —  Installation  de  lumière  électrique.  Pose  de  fils 
électriques  au-dessus  d'une  route  sans  autorisation  préalable. 
Refus  d'interrompre  le  courant.  Contravention.  —  Amnistie. 
Effets.  (Claverie). 

Le  fait  par  un  industriel  d'avoir  établi  au-dessus  d'une  voie  pu- 
blique des  conducteurs  d'énergie  électrique,  sans  s'être  muni  au 
préalable  de  V autorisation  prévue  par  V article  à  de  la  loi  du  25 
juin  d895  (Claverie^  V^  esp.),  —  d'avoir  maintenu  des  fils  malgré 
le  retrait  d'autorisation  (Claverie^  2*  esp.),  — d'avoir  malgré  Vin- 
jonction  à  lui  adressée^  refusé  d'interrompi^e  le  courant  circulant 
sur  ces  conducteurs  {Claverie,  i^^esp.)  constitue  une  contravention 

.  prévue  et  réprimée  par  l'article  6  de  ladite  loi,  combinée  avec  Var- 
ticle  S,  du  décret  du  27  décembre  i85i. 


r 
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Amnistie,  La  loi  du  i^""  avril  i 90 A  concernant  l'amnistie  ne 
s'applique  qu'aux  contraventions  antérieures  au  i^^  janvier  de 
celle  année 

Prescription.  Démolition  maintenue, —  La  prescription  de  l'ar- 
ticle 610,  Inst.  crim.y  ne  s'applique  qu'à  V.amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  et  non  à  la  condamnation  à  Venlèvement  des  ou- 
vrages indûment  établis  sur  le  domaine  public  à  raison  de  son  im- 
prescripfibilité, 

r*  Espèce.  —  Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Claverie  reconnaît 
avoir  établi  an-dessas  d'nne  voie  publique  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique sans  s'être  muni  au  préalable  de  l'autorisation  prévue  par  l'article  4 
de  la  loi  du  25  juin  1895  ;  qu'il  résulte  d'autre  part  du  procès-verbal  sus- 
Tisé  qu'à  la  date  du  12  mars  1904,  le  sieur  Claverie  mis  en  demeure  le  7 
da  même  mois  d'avoir  à  interrompre  le  courant  circulant  sur  lesdiis  con- 
dacteoTB  ne  s'était  pas  conformé  à  cette  injonction  ;  que  ce  fait  constitue 
une  contravention  tombant  sous  Tapplication  des  articles  8  de  la  loi  pré- 
citée et  2  du  décret  du  27  décembre  1851  ;  qu'eu  égard  à  la  date  à  la- 
quelle a  été  commise  la  contravention  dont  s'agit,  le  sieur  Claverie  ne 
peut  86  prévaloir  ni  de  la  prescription  établie  par  l'article  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  ni  de  l'amnistie  prononcée  pour  les  faits  antérieurs  au 
1^  janvier  1904  par  la  loi  du  l*"'  avril  suivant;  que,  dans  ces  circonstan- 
066,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  l'amende 
et  aux  frais  du  procès- verbal  ;...  (Rejet). 

2*  Espèce.  —  Considérant  que  Tautorisation  qui  avait  été  donnée  au 
sieur  Sabat^,  autenr  du  requérant,  pour  l'entreprise  d'éclairage  dont 
s'agit,  d'établir  des  fils  et  supports  électriques  au-dessus  de  la  route  natio- 
nale n^  21  lui  a  été  retirée  par  un  arrêté  municipal  du  12  mai  1902  et  un 
arrêté  préfectoral  du  5  juillet  suivant;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
tout  en  lui  faisant  application  de  l'article  640  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende,  eu  égard  au 
temps  écoulé  depuis  la  contravention,  le  conseil  de  préfecture  a  néanmoins 
condamné  le  requérant  à  raison  de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public, 
à  l'enlèvement  des  ouvrages  indûment  maintenus  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  frais  du  pro- 
oèsverbal,  que  la  contravention  a  été  commise  antérieurement  an  1^  jan- 
vier 1904  et  qu'anx  termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  l*'*'  avril  1904 
amnistie  est  accordée  pour  les  contraventions  cona  mises  antérieurement  à 
cette  date;  qu'ainsi  la  requête  du  sieur  Claverie  est  de  ce  chef  devenue 
Bans  objet;  (il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  rela- 
tives aux  frais  du  procès-verbal;  le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
dn  sieur  Claverie  est  rejeté). 


L 
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(N"  110) 

[22  décembre  1905] 

Voirie  (Grande),  —  Tramways.  Tarifs.  Homologation.  Pouvoir  du 
Ministre.  (Compagnie  française  des  tramways  de  Bordeaux). 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  homo- 
logue à  litre  provisoire  les  tarifs  applicables  av>x  lignes  exploitées 
par  une  Compagnie  de  tramioays  est-elle  entachée  d^ excès  de  pou- 
noir^  si  ces  taxes  perçues  sont  celles  du  tarif  maximum  porté  au 
cahier  des  charges  de  la  concession?  —  Rés.  nég.  —  L'homologa- 
tion est  nécessaire  pour  que  le  tarif  puisse  être  appliqué. 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics  auto- 
rise la  perception  d'une  tnxe  unique  qui  formerait  trois  lignes 
distinctes  est-elle  susceptible  d*étre  déférée  au  Conseil  d^Elat?  — 
Rés.  nég.  —  //  appartient  à  la  Compagnie,  si  elle  s  y  croit  fondée, 
de  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  coynpétent  pour  inter- 
préter le  cahier  des  charges. 

Considérant  que  la  Compagnie  française  des  tramways  et  omnibus  de 
Bordeaux,  pour  demander  Tannulation  de  la  décision  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  susvisée,  soutient  d*une  part  que  ce  dernier  aurait  excédé 
ses  pouvoirs  en  prenant  cette  décision,  puisqu'il  s'agissait  seulement  d*ap- 
pliquer  le  tarif  maximum  prévu  au  cahier  des  charges,  et  qu'en  admettant 
que  cette  décision  pût  être  prise,  elle  devait  être  non  provisoire,  mais 
définitive  ;  d'autre  part,  que  le  ministre,  en  réunissant  trois  lignes  en  une 
seule  a,  non  pas  appliqué,  mais  interprété  et  violé  le  cahier  des  charges, 
qui  autorise  la  Compagnie  à  percevoir  une  taxe  de  0  fr.  10  pour  tout  par- 
cours effectué  sur  chacune  de  ses  lignes  ; 

Sur  le  premier  point.  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  83  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  ministre  homologue  les  taxes  perçues  dans  les 
limites  du  maximum  ;  que  ces  dernières  expressions  ne  sauraient  avoir 
pour  effet  de  restreindre  le  droit  du  ministre  d'homologuer  les  taxes,  soit 
à  titre  provisoire,  soit  à  titre  définitif  ;  qu'en  effet,  l'homologation  reste 
nécessaire  même  en  cas  d*application  du  maximum,  pour  permettre  la 
perception  légale  de  la  taxe  et  fixer  le  parcours  auquel  elle  s'applique  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  requérante  se 
croit  fondée  à  soutenir  qu'en  prescrivant,  par  la  décision  attaquée,  la  per- 
ception d'une  taxe  unique,  sur  un  parcours  qui  formerait  trois  lignes  dis- 
tinctes, le  ministre  a  faussement  interprété  le  cahier  des  charges  et  mé- 
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couia  leB  droitB  qu'il  confère  à  la  Compagnie,  c'est  an  conseil  de  piéféc- 
bire  qu'il  appartient,  en  vertu  de  la  loi  dn  28  pluviôse  an  YIII,  de 
oonitttfcre  de  cette  contestation,  sauf  appel  an  Conseil  d'Etat  ;...  (Bejet). 


(N^   lld) 

[29  décembre  1905] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Construction  en  saillie.  —  Enlève- 
ment. Pouvoirs  du  maire.  (Maurel). 
//  appartient  au  maire  de  prescrire  à  un  particulier  d'enlever 
une  construction  établie  par  lui  et  faisant  saillie  sur  le  sol  d*une 
place  publique. 

Considérant  que,  d'après  les  articles  91  et  98  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
lemaiie  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tantorité  supérieure,  de  la 
Toiiie  municipale  et  qu'il  lui  appartient  de  r^ler  tout  ce  qui  intéresse  la 
sâreté  et  la  commiDdité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  Texamen  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Trézelle  dn  30  octobre  1888  que  le  per- 
ron en  maçonnerie  avec  escalier  d'accès  à  la  place  publique,  établi  par  le 
Bienr  Manrel  au  devant  d'un  bâtiment  lui  appartenant,  avait  à  cette 
époque  une  longueur  de  2°^,40  ;  que  c'est  postérieurement  à  cette  date  que 
la  partie  du  perron,  dont  le  maire  de  Trézelle  a  prescrit  l'enlèvement,  a 
étéoonstruite,  en  saillie  sur  le  sol  de  la  place  publique  sur  une  longueur 
de  10°*,50  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  du  maire  de  Trézelle,  du 
5  juillet  1904,  a  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  en  demander 
l'annulation;...  (Rejet). 


(N^  112) 

[29  décembre  1905] 

Travaux  publics.  —  Dommages.—  Infiltrations  d'eau.--  Service  des 
eaux.  —  Canalisation.  —  Rupture.  (Compagnie  générale  des  eaux 
contre  Bonnet). 
Les  dommages  causés  dans  un  immeuble  par  des  infiltrations 
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d'eau  étant  dus  à  des  fuites  de  la  canalisation  de  la  société  chargée 
du  service  des  eauxy  —  et  non  à  des  mouvements  de  terrain  pro- 
venant de  ce  que  le  sous-sol  serait  formé  d*ancienncs  carrières 
mal  remblayées^  ladite  société  doit  être  déclarée  responsable  de% 
dommages,  si  elle  n'établit  pas  que  les  ruptures  survenues  dans 
ses  conduites  soient  dues  à  un  cas  de  force  majeure. 

CoDsidéraut  qa'il  résulte  de  Texpertise  que  les  dommages  constatés 
dans  les  immeubles  du  sieur  Bonnet  ont  été  causés  par  des  fuites  de  la 
canalisation  de  la  compagnie  générale  des  eaux  et  non  par  des  mouvements 
de  terrain,  provenant  de  ce  que  le  sous-sol  serait  formé  d'anciennes  car- 
rières mal  remblayées  ;  que  la  société  requérante  n'établissant  pas  que  les 
ruptures  survenues  dans  ses  conduites  soient  dues  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure, c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  ordonner  l'enquête 
et  l'expertise  complémentaire  demandées,  Ta  condanmée  à  payer  une 
indemnité  au  sieur  Bonnet  ;  que  la  Compagnie  n'a  pas  contesté  devant  le 
Conseil  d'Etat  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture;... (Rejet);  intérêts  alloués  au  sieur  Bonnet  capitalisés  au  1®'' mars 
1904,  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts;  dépens  à  la  charge  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux. 


(iV  113) 

[5  janvier  1906] 


Travaux  publics.  —Marché.  —  Ville  de  Mmes.  —  Canalisations 
destinées  à  conduire  en  ville  les  eaux  dérivées  du  Rhône.  (Bonna 
contre  ville  de  Nîmes). 

Sujétions.  —  Décidé  qu'en  prescrivant  à  r  entrepreneur  de  placer 
ses  canalisations  dans  les  fossés  ou  sous  les  accotements  d'une 
route  nationale^  et  non  sous  la  chaussée,  V Administration  n'était 
pas  allée  à  V encontre  des  dispositions  du  cahier  des  charges  et  que 
dès  lors,  on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d'une  sujétion  impré- 
vue. 

Travaux  imprévus.  —  Ordre  donné  à  Ventrepreneur  d'établir 
des  bouches  d'arrosage,  non  prévues  par  le  cahier  des  charges  ; 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  à  r  effet  de  fixer  le  prix  dû 
à  Ventrepreneur  pour  ce  travail  imprévu. 
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En  ce  gui  concerne  l'indemnité  demandée  pour  Vouverture  des 
tranchées  :  —  OoDsidérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  19  du  cahier 
des  charges,  le  sieur  Bonna  a  entrepris,  pour  la  somme  de  1 .450.000  francs 
filée  à  forfait,  la  fourniture  et  la  pose  en  terre  ou  sous  chaussées,  d'une 
conduite  de  0'^,90  de  diamètre  destinée  à  mener  les  eaux  de  âltration 
da  Bhône  de  la  cuvette  de  Gomps  à  Nîmes  en  empruntant  la  route  natio- 
nale de  Beaucaire  ;  que  l'article  6  du  cahier  des  charges  dispose  que  le 
Bonmissionnaire  procédera  à  Touveçture  des  tranchées  suivant  le  tracé  indi- 
qué par  l'ingénieur  de  la  ville  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  des 
pièces  du  marché  ni  des  indications  fournies  par  les  plans  annexés  que 
les  parties  aient  prévu  l'établissement  des  conduites  sous  les  chaussées 
et  non  dans  les  fossés  latéraux  et  sous  les  accotements  ;  qu'ainsi  le  sieur 
Bonna  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  lui  prescrivant  de  placer  ses  cana- 
lisations dans  les  fossés  et  sous  les  accotements,  conformément  aux  condi- 
tions auxquelles  le  préfet  par  son  arrêté  du  10  juin  1889,  a  subordonné 
l'autorisation  d'occuper  la  route  nationale  n^  99,  la  ville  lui  a  imposé  des 
rajétioDS  imprévues,  à  raison  desquelles  il  soit  fondé  à  réclamer  un  sup- 
plément de  prix; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  imprévus  :  —  Considérant  que  les 
bouches  d'arrosage  n'étaient  pas  comprises  au  nombre  des  travaux  prévus 
par  le  cahier  des  charges  sur  le  vu  duquel  le  forfait  a  été  consenti  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Bonna  est  fondé  à  demander  le  paiement  de  ce  travail 
imprévu  ;  mais  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  est  dû,  de  ce  chef,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra;... (Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
^re  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Bonna  à  raison  de 
l'installation  des  bouches  d'arrosage  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire; surplus  des  conclusions  rejeté.  Les  dépens  seront  supportés,  pour 
les  trois  quarts  par  le  sieur  Bonna  et,  pour  un  quart,  par  la  ville  de 
Ntmes). 


(N^    114) 

[5  janvier  1905] 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Construction  d\me  sous-préfecture 
et  d'un  tribunal  de  commerce,  (Rigaud  contre  Département  du  Mor- 
bihan). 
Boisrelmtes. — Absence  de  certificat  constatant  la  non-conta- 
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mination.  —  V entrepreneur  n'ayant  pas  produit  de  certificat  cons- 
tatant que  les  bois  approvisionnés  par  lui  ne  contenaient  aucun 
germe  de  contaminationy  c'est  à  bon  droit  que  V Administration  a 
fait  procéder  d'office  à  cette  vérification,  aux  frais  dtidit  entre- 
preneur {/II). 

Résiliation  et  réadjudication.  —  Mise  en  demeure.  —  RésUiOr 
tion  prononcée  après  une  mise  en  demeure,  à  laquelle  Ventrepre- 
neur  ne  s'est  pas  conformé  :  régularité  (//). 

Défaut  de  mise  en  régie  préalable.  —  V Administration  était- 
elle  tenue  de  recourir  à  la  mise  en  régie^  préalablement  à  la  rési- 
liation?—  Rés.  nég.  {II). 

Bien  fondé  de  la  résiliation. —  Décidé  que  les  pièces  ayant  servi 
de  base  à  l'adjudication  contenaient  des  renseignements  suffisants 
pour  permettre  à  l'entrepreneur  de  passer  des  marchés  en  f}fie  de 
la  fourniture  des  matériaux  (/). 

Grève.  —  Décidé  que,  dans  les  conditions  où  elle  s'était  pro- 
duite, une  grève  ne  constituait  pas  une  circonstance  exception- 
nelle, susceptible  d'empêcher  la  continuation  de  l'entreprise  (/). 


En  ce  qui  concerne  la  demande  de  résiliation  :  —  OonaidérMit  que 
les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  TadjadicatioD,  notamment  le  devis  esti- 
matif, indiquaient  les  dimensions  des  divers  oavrages,  ainsi  que  la  nature 
et  la  qualité  des  matérianz  qui  devaient  y  être  employés  et  que  ces  ren- 
seignements étaient  saffisants  pour  permettre  à  l'entrepreneur  de  passer 
des  marchés  pour  la  fourniture  des  matériaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Rigaud  ne  justifie  d'aucun  retard 
dans  le  paiement  des  acomptes  et  que  la  hausse  des  prix  de  main-d'œuvre 
qui  aurait  été  la  conséquence  de  la  grève  du  mois  d'avril  1899  ne  saurait, 
dans  les  conditions  où  cette  grève  s'est  produite,  constituer  une  circons- 
tance exceptionnelle  susceptible  d'empêcher  la  continuation  de  Tentre- 
prise; 

En  ce  qui  concerne  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  Ventre- 
preneur  :  —  Considérantjd'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
c'est  par  une  mise  en  demeure  à  laquelle  le  sieur  Rigaud  ne  s'est  pas  con- 
formé que  le  préfet  du  ^Morbihan  a  prononcé  la  résiliation  de  TentrepriEe 
et  en  a  ordonné  la  réadjudication  conformément  à  l'article  25  du  cahier 
des  charges  générales  ;  que,  d'autre  part,  si  le  cahier  des  charges  permet  à 
l'Administration  d'ordonner  la  mise  en  régie^  il  ne  lui  impose  paa  l'obli- 
gation de  recourir  à  cette  mesure  préalablement  à  la  résiliation; 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  charpente  rebutés  par  l'Administra- 
tion :  Considérant  que  le  sieur  Rigaud  n'ayant  pas  produit,  ainsi  que  l'ar- 
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ticle  40  du  devis  lui  en  faisait  Tobligation,  un  certificat  constatant  qae  les 
bois  approvisionnés  par  loi  ne  contenaient  aucun  ^enne  de  contamination, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  faisant  droit  aux  conclusions 
do  préfet,  a  décidé  que  TAdministration  a  pu  valablement  faire  procéder 
d*offîce  à  cette  vérification  aux  frais  du  sienr  Rigaud  et  rebuter^  par  appli- 
cation de  l'article  16  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  bois 
oontaminéB;...  (Bejet  avec  dépens). 


(N^  143) 

[10  janvier  1906] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Construction  d'un  quai.  —  Voie 
publique  placée  en  contre-bas  d'un  immeuble.  —  Indemnité.  — 
Plus-value.  —  Compensation,  (Blanchot  contre  commune  de  la 
Bonrboule). 

La  construction  d'un  quai  ayant  eu  pour  résultat  de  placer  la 
voie  publique  en  contre-bas  d'un  immeuble,  une  indemnité  doit- 
élre  allouée  de  ce  chef,  au  propriétaire. 

Cette  construction  ayante  d'autre  part,  procuré  audit  immeuble 
une  plus-value  directe  et  spéciale^  y-a-t-illieu  de  compenser  ladite 
Dlus-value  avec  une  partie  du  dommage  causé  ?  —  Rés,  aff. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  en  particulier  de  l'expertise 
qnc  la  construction  d'un  quai  dans  la  commune  de  la  Bourboule  a  eu  pour 
rnaltat  de  placer  la  voie  publique  en  contre-bas  de  Timmeuble  du  sieur 
Blanchot  et  de  rendre  des  travaux  nécessaires  pour  en  rétablir  les  accès  ; 
qn'clle  a  ainsi  causé  au  requérant  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion; que,  d'autre  part,  cette  construction  a  procuré  audit  immeuble  une 
ploa-vîlne  directe  et  spéciale,  susceptible  d'être  compensée  avec  une  partie 
da  dommage  qu'elle  a  entraîné  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait 
one  juste  appréciation  du  préjudice  subi  en  fixant  l'indemnité  à  la  somme 
de  500  francs;...  (Arrêté  annulé;  la  commune  de  la  Bourboule  paiera  au 
Bieur  Blanchot  la  somme  de  500  francs  à  titre  d'indemnité,  avec  intérêts 
à  compter  du  4  décembre  1902;  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
j  oomprig  les  frais  d'expertise,  sont  mis  à  la  charge  de  la  commune). 
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(iV  116) 

[10  janvier  1906] 

Communes.--  Bues  et  places;  alignement;  élargissement-,  im* 
meuble  ;  côté  retranchahle  pour  une  partie  importante  ;  travatix 
confortatifs  ;  refus  d'autorisation  ;  excès  de  pouvoir.  (Veuve 
Petit). 

Lorsque^  par  suite  d'un  nouveau  plan  d* alignement^  la  largeur 
de  la  rue  se  trouve  portée  de  5  à  8  mètres  au  droit  d'un  immeuble 
et  que  Vaxe  de  la  voie  est  notablement  déplacé,  Vimmeuble  rive- 
rain qui  doit  être  retranché  sur  une  partie  importante  par  suite 
de  rexécution  des  alignements  est  exempt  de  la  servitude  de  re- 
culement,  et  le  propriétaire  a  le  droit  d'effectuer  des  travaux  con- 
fortatifs jusqu^à  sa  dépossession,  soit  par  voie  amiable,  soit  par 
expropriation.  En  conséquence,  le  maire  et  le  préfet  excèdent 
leurs  pouvoirs  en  refusant  d^autoriser  les  travaux. 

Procédure.  Conseil  d'Etat.  Recours  prétendu  sans  objet.  —  Ar- 
rêté attaqué  rapporté,  mais  après  sursis  ordonné  par  un  tribunal 
judiciaire  jusqu'à  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  la  légalité  de 
V arrêté.  —  Y  a-t-il  lieu  de  statuer,  monobstant  le  retirait  de  l'ar- 
rêté? —  Rés.  aff. 

Procédure.  Conseil  d'Etat.  Délai.  —  Recours  au  Conseil  d'Etal 
formé  dans  le  délai  contre  un  arrêté  préfectoral  confirmant  un 
arrêté  municipal  refusant  V autorisation  d'effectuer  d^s  travaux  à 
un  immeuble  frappé  d'alignement,  dé féré  lui-même  au  préfet  dans 
le  délai  légal;  recevabilité. 

Frais  de  timbre  et  d  enregistrement  de  la  requête  mi^  à  la 
charge  de  la  commune  dans  le  cas  d'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  l'arrêté  portant  refus  d'autoriser  des  travaux  confor- 
tatifs. 

CoDsidérant  que  la  dame  veuve  Petit  a  déféré  an  préfet  de  Seine-et- 
Oisc,  le  22  juillet  1902,  Tarrêté  du  maire  de  Pontoise,  à  elle  notifié  le 
22  mai  précédent,  et  qu'elle  a  déféré  au  Conseil  d'Etat,  le  12  février  1903, 
l'arrêté  de  ce  préfet,  à  elle  notifié  le  12  décembre  précédent  ;  qu'ainsi  sa 
requêie  contre  ces  deux  arrêtés  a  été  formée  dans  les  délais  légaux; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'arrêté  du  21  mai  1902  a  été  rapporté  par 
un  autre  arrêté  du  maire  de  Pontoise,  en  date  du  7  octobre  1903;  mais 
que  le  tribunal  de  Pontoise,  saisi  d'une  demande  des  époux  Genlis,  loca- 
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taifee  de  rixnmeable  de  la  dame  Petit,  a  Bursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  prononcé  par  le  Conseil  d*Etat  sur  la  légalité  du  premier  desdits 
arrêtés;  qu'en  présence  de  jugement,  il  y  a  lien  de  statuer  sur  le  recours 
de  la  dame  Petit; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  largeur  de  la  rue  de  la 
Bretonnerie,  au  droit  de  Timmeuble  de  la  requérante,  a  été  portée  de  5  à  8 
mètres  par  un  plan  homologué;  que  Taxe  de  cette  voie  se  trouve  ainsi 
Dolablement  déplacé,  et  qu'il  s'agit,  non  d'un  simple  alignement,  mais 
d'nn  véritable  élargissement  dont  la  mise  à  exécution  ne  peut  avoir  lieu 
qo'à  la  suite  d'une  cession  amiable  ou  d'un  décret  d'expropriation  qu'il 
suit  de  là  que  le  maire  de  Pontoise,  en  refusant  à  la  dame  Petit  l'autori- 
sation d'effectuer  les  travaux  projetés  sur  cet  immeuble,  et  le  préfet  de 
Seine-et-Oise,  en  confirmant  la  décision  du  maire  ont  excédé  leurs  pou- 
Toin;...  (Il  est  déclaré  que  le  maire  de  Pontoise  et  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  n'ont  pu  valablement  refuser  à  la  dame  veuve  Petit-  Tautorisation, 
par  elle  demandée  d'effectuer  certains  travaux  sur  sa  propriété,  à  l'angle 
des  raes  de  la  Bretonnerie  et  de  TEpée  ;  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment exposés  par  la  dame  veuve  Petit,  mis  à  la  charge  de  la  ville  de 
Poutoise). 


(N°  117) 

[19  janvier  1906] 

Travaux  publics. —  Architecte. —  Honoraires,  (Dillon). 

Rédaction  d'un  projet  d'adduction  d'eau  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  projet  définitif.  Rémunération,  —  Vn  architecte  ayante 
ainsi  quHl  résulte  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  été 
chargé  seulement  d'une  étude  assimilable  à  la  préparation  et  à  la 
rédaction  d'un  avant-projet,  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  exactement  apprécié  la  rémunération  qui  lui  était  due,  en  la 
fixant  à  i  OjO  du  total  du  devis  dressé. 

Demande  dindemnité  supplémentaire  pour  recherches  et  études 
concernant  les  adductions  deau provenant  d'autres  vallées  irejet  : 
les  sommes  allouées  de  ce  chef  par  le  conseil  municipal  constituant 
une  rémunération  suffisante  des  frais  et  débours  afférents  à  ces 
recherches;  et  ét»fdes  spéciales. 


Considérant,  d'une  part,  que  si  le  sieur  Dillon  prétend  avoir  étudié  et 
rédigé  un  projet  oomplet  et  définitif  d'adduction  des  eaux  de  Yacon^  qui 
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lai  aurait  été  demandé  par  la  ville  de  Toul  et  qui  n*a  pas  été  suivi  dezé- 
cntioii,  il  n'a  pas  justifié  devant  le  oonseîl  de  préfednue  et  ne  justifie  pas 
devant  le  Conseil  d*Etat  que  la  ville  de  Tool  lui  ait  dféctivement  donné 
mission  de  rédiger  un  projet  définitif;  qu'il  résulte  de  rinstructiofi  que, 
par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  17  novembre  1906,1e 
sieur  Dillon  a  seulement  été  chargé  d'une  étude  assimilée  avec  raison  par 
^arrêté  attaqué  à  la  préparation  et  à  la  rédaction  d'un  avant-projet;  et 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  ju9te  évaluation  de  la  somme  due 
au  sieur  Dillon  tant  à  titre  d'honoraires  pour  étude  et  rédaction  d'an 
avant-projet  qu'à  titre  de  remboursement  des  frais  occasionnés  pour  ces 
études,  en  la  fixant  à  7.639  fr.  09,  soit  à  1  p.  100  du  montant  total  du 
devis  dressé  par  le  sieur  Dillon  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Dillon  ne  produit  aucune  pièce 
justificative  de  nature  à  établir  que  les  sommes  qui  lui  ont  déjà  été  allonéeg 
par  la  ville  de  Toul,  en  vue  d'études  et  de  recherches  distinctes  de  ceUes 
relatives  au  projet  d'adduction  des  eaux  de  Yacon,  n'aient  pas  été  soffi- 
santés  pour  le  paiement  des  frais  et  débours  afférents  à  ces  études  et  re- 
cherches ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  demande  tendant  au  paiement  d'une  indemnité  supplémentaire  de 
2.000  francs;...  (Rejet;  intérêts  de  la  somme  de  7.639  fr.  09  alloués  au 
sieur  Dillon  par  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et- 
Moselle,  en  date  du  11  juin  1902,  capitalisés  à  la  date  du  22  août  1903 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts;  le  sieur  Dillon  condamné  aux  dépens). 


(N»  418) 

[19  janvier  1906] 

Voirie  {Grande),  —  RouUs  nationales,  —  Abaiage  d'arbres  dans  le 
talus  d'une  route.  —  Contravention,  Relaxe,  Vinstruction  n'éta- 
blissant pas  que  le  talus  en  déblai,  dans  lequel  ont  été  pratiquées 
les  coupes,  fasse  partie  de  la  route  nationale,  (de  Tournon). 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  talus  en  déblai 
dans  lequel  ont  été  pratiquées  les  coupes  d'arbres  constatées  par  le  procès- 
verbal  susvisé  fasse  partie  dç  la  route  nationale  n""  145  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  de  Tournon  ait  commis  une  con- 
travention et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné 
à  payer  la  valeur  des  arbres  abattus  ainsi  qu'à  l'amende  et  aux  frais  da 
procès-verbal;...  (A.rrêté  annulé;  sieur  de  iournon  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui). 
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(N^  119) 

[19  janvier  1906] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  Contravention.  Ecoulement 
féaux  dans  Veiiceinte  d'un  chemin  de  fer.  (Ministère  des  Travaux 
publics  contre  Cacheux). 

Procédure.  —  Coyxseil  de  préfecture.  Omission  de  statuer.  Re- 
cours.-^ Le  conseil  de  préfecture,  qui  a  condamné  le  prop7nétaire 
de  deiAX  rues  à  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  causé  à  un 
chetnin  de  fer  par  Cécoule^nent  des  eatu^  provenant  de  ces  rues, 
ayant  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  du  préfet  tendant  à  ce 
que  le  propriétaire  fût  également  condam7ié  à  faire  cesse^^  pour 
ravenir  cet  écoulennent  par  des  travaux  de  préservation^  Uy  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  ce  q%Cii  appartiendra  sur  celte  demande. 

Conseil  d'Etat.  Recours  incident.  Non-receyabililé.  —  Un  parti- 
culier condamné  à  une  réparation  pécuniaire  pour  dommage 
causé  à  un  chemin  de  fer^  peut-il,  sur  le  recours  du  ministre 
contre  l'arrêté  qui  le  condamne,  demander,  par  voie  de  recours 
incident^  formé  plus  de  deux  mois  après  notification  de  cet  arrêté 
décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ?  Rés.  nég. 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  TYavaux  publics  :  —  Oonsidé- 
nuit  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectore,  en  condamnant  le  sieur 
Cackenix  à  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  causé  par  Técoalement 
des  eaux  provenant  des  rnesCachenz  et  Mathias-Dnvaldans  Tenceinte  du 
chemin  de  fer  de  ceinture,  a  omis  de  statuer  en  môme  temps  sur  les  con- 
cluaons  du  préfet  tendant  à  ce  que  le  sieur  Cacfaeux  fût  condamné  à  faire 
oeaser  cet  écoulement  par  des  travaux  de  préservation  ;  qu'il  y  a  lien,  par 
mite,  de  léfonner  son  arrêté  et  de  renvoyer  les  parties  devant  îe  dit  con- 
Nil  pour  7  être  statué  sur  ce  qu'il  appartiendra  sur  cette  demande  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Cacheux  tendant  à  la  décharge  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  Vai^été  attaqué  :  —  Con- 
adénmt  que  le  sieur  Cacheux  n'a  demandé  Tannulation  de  cet  arrêté,  à  lui 
notifié  le  l*'  août  1904,  que  par  conclusions  en  date  du  10  mars  1905,  et 
qa'il  n'est  pas  recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  voie  de  recours 
incident;...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  27  juin  1904, 
réformé  en  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  du  préfet  de  la 
Seine  tendant  à  ce  que  le  sieur  Cacheux  soit  condamné  à  faire  cesser  dans 
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Tavenir  Técoulement  provenant  des  eaux  des  rues  Cacheux  et  Mathiaa- 
Daval  dans  Tenceinte  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ;  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  ce  point  ;  les 
conclusions  du  sieur  Cacheux  sont  rejetées) . 


(N«  120) 

[26  janvier  i906] 

Commune.  —  Traité  pour  V éclairage  au  gaz.  Exemption  des  droits 
d'octroi  sur  les  matériaux.  Construction  nouvelle  pour  la  distri^ 
bution  de  C éclairage  électrique,  (Commune  de  Coudekerque-Branche). 
En  présence  d'une  clause  de  traité  portant  exemption  des  droits 
d'octroi  sur  les  matièi^es  nécessaires  à  la  construction  et  aux  agran- 
dissements  de  Vusine  de  la  compagnie  concessionnaire^  quel  que 
soit  le  territoire  que  V usine  était  appelée  à  desservir ^  une  commune 
est-elle  fondée  à  percevoir  des  droits  d'octroi  sur  les  matériaux 
destinés  à  la  construction  dune  usine  destinée  à  assurer  V éclai- 
rage à  Vélectricité  d'une  commune  voisine,  alors  que  le  traité  au- 
torise la  compagnie  à  employer  des  procédés  d'éclairage  autres 
que  le  gaz  ?  —  Rés.  nég. 


Considérant,  d^une  part,  qu*il  résulte,  tant  des  conditions  dans  lesquelles 
le  traité  du  31  mars  1881  est  intervenu,  que  de  l'exécution  qui  a  été 
donnée  par  les  parties,  jusqu'en  1903,  à  l'article  12  de  ce  traité,  que, 
dans  leur  commune  intention,  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
et  à  Tagrandissement  de  l'usine  devraient  être  exemptés  des  droits  d'oc- 
troi, quel  que  fût  le  territoire  que  l'usine  était  appelée  à  desservir. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  6  du  traité  prévoit  que  la  Com- 
pagnie, soit  sur  l'injonction  de  la  commune,  soit  de  sa  propre  initiative, 
pourrait  employer  des  procédés  d'éclairage  autres  que  les  gaz  ;  qu'ainsi  la 
circonstance  que  les  constructions  nouvelles  sont  destinées  à  assurer  l'éclai- 
rage par  l'électricité  des  communes  voisines,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  l'article  12  du  traité  susvisé;que  de  ce  qui  précède,il  résulte  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  Compagnie 
avait  droit  à  l'exemption  mentionnée  au  traité,  pour  les  matériaux  servant 
à  Tagrandissement  de  son  usine  de  Coudekerque-Branche;...  (Rejet  avec 
dépens). 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS,  ETC. 


(N^  121) 

AVIS 

Reproductions,  réductions  et  agrandissements  de  dessinSy 
cartes  ou  plans. 

Le  Directeur  de  TEcole  des  Ponts  et  Ohaassées  croît  utile  de  rappeler 
à  MM.  les  Ingénieurs  la  circulaire  ministérielle  n^  4  en  date  du  24  fé- 
vrier 1897,  qui  leur  permet  de  recourir  à  l'atelier  de  photographie  et  de 
lithographie  de  TEcole  des  Ponts  et  Chaussées  pour  les  reproductions, 
rédactions  et  agrandissements  de  dessins,  cartes  ou  plans,  et  de  les  infor- 
mer qu'un  nouvel  appareil  récemment  installé  à  TEcole  permet  d'exécuter 
à  la  Inmière  électrique  les  reproductions  héliographiques  et  zincographi- 
qnes  dans  un  délai  très  court  et  de  donner  rapidemeni  satisfaction  aux 
demandes  qui  seront  adressées. 


Ministère  des  Travaux  Publics 


(N^  122) 

[i^'  février  1907J 
Routes  nationales.  ^Rechargements.  —  Vœux  du  T.  C.  ¥. 

Le  Ministre, 
à  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef  du  département  d 

Le  Touring-OIub  de  France  a  émis  des  vœux  tendant  à  obtenir  : 
1®  Qae  le  rechargement  des  routes  nationales,  dont  la  largeur  le  permet, 
se  fasse  en  deux  parties,  de  façon  à  laisser  une  voie  libre  à  la  circulation  et 
à  éviter  les  détériorations  que  ces  matériaux  non  encore  cylindres  causent 
aux  automobiles  ; 
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2^  Qne  les  rechargements  s'effectnent  le  pins  rapidement  possible  ; 

3°  Que  les  tas  de  caillonz  destinés  anz  rechargements  ne  soient  pas 
placés  danB  les  virages,  en  tont  cas  jamais  à  la  corde,  où  ik  sont  en  dehors 
de  la  vue  des  condacceurs  ; 

4^  Qa*on  installe  anx  croisements  précédant  immédiatement  la  partie 
de  rente  en  cours  de  rechargement  des  plaques  signalant  aux  voitnristes  et 
cyclistes  Texistence  des  travaux,  ces  plaques  pouvant  être  mises  par  le 
T   C.  F.  à  la  disposition  des  services. 

J'ai  soumis  à  une  enquête,  portant  sur  les  87  départements,  les  vœux 
du  T.  C.  F.  ;  puis,  j'ai  consulté  la  Commission  des  routes  nationales. 

De  cette  enquête,  il  résulte  que,  si  dans  oertains  départements  on  peut 
effectuer  les  rechargements  en  deux  parties,  dans  le  plus  grand  nombre 
cette  méthode  présenterait  de  sérieux  inconvénients,  tels  qu'un  profil 
transversal  défectueux,  une  augmentation  notable  de  la  dépense  du  cylin- 
drage  par  suite  de  la  nécessité  de  faire  revenir  le  roulean  sur  les  faces 
voisines  du  raccordement,  une  prolongation  de  la  durée  dn  rechargement 
(ce  qui  irait  précisément  à  rencontre  du  deuxième  vœu  ci-desBUs  for^ 
mulé),etc. .. 

En  principe,  il  est  donc  préférable  d*effectuer  les  rechargements  en  une 
seule  fois,  sur  toute  la  largeur  de  la  route,  mais  dans  des  conditions  telles 
qu'il  soit  donné  satisfaction,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  anx  divers 
desiderata  du  T.  C.  F. 

En  conséquence,  et  d'accord  avec  la  Commission  des  routes  nationales, 
je  décide  que  les  dispositions  suivantes  devront  être  observées  dans  la 
presque  totalité  des  opérations  de  isdhargement  : 

A)  En  dehors  du  cas,  très  rare,  où  la  circulation  peut  être  déviée  par 
des  voies  publiques  latérales,  il  importe  que  les  ingénieurs  assurent  toujours 
aux  voitures  un  passage,  aussi  satisfaisant  que  possible,  sur  la  route, 
pendant  l'exécution  des  rechargements. 

On  obtiendra,  avec  le  minimum  de  dépense,  un  profil  transversal  régu- 
lier, en  exécutant  les  rechargements  en  une  seule  fois,  sur  tout«  leur  lar- 
geur. Mais  ce  mode  de  procéder  ne  peut  être  adopté  qu'autant  qu*il  est 
possible  de  ménager  aux  voitnres  nn  passage  convenable  sor  f  aeooÉement 
opposé  aux  dépôts  de  matériaux.  Pour  j  arriver,  on  peut,  au  besoin,  soit 
décaper  cet  accotement,  soit  combler  ou  évaser  les  saâgBéeBBnmne  certaine 
largeur,  à  partir  du  bord  de  la  ohafBfisée. 

Il  convient  donc  de  prendre  toutes  les  mesures  de  nature  à  atténner  la 
gêne  apportée  à  la  eiireolatâoa  ;  on  pourra  notamment,  axosL  qat  cela  a 
lien  déjà  dans  quelques  déparboBenta,  oommencer  le  p^paadage  d»  maté- 
riaux dn  côté  opposé  à  raccoteinenit  qvi  serait  Bppra|ii!ié  poor  le 
des  voitures  et  commeacer  le  cylindnige  dn  oéèé  mâae  de  cet  i 
on  ménagera  ainsi  plus  de  facilités  pour  la  circulation  des  voitoRB. 
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Par  contre,  tontes  les  fois  qnele  mode  de  procéder  qni  vient  d'être  indi- 
qué ne  sera  pas  jugé  susceptible  d'être  pratiquement  employé,  il  y  aura 
lien  d'exécnter  les  rechargemeote  en  deux  parties,  de  manière  à  réserver 
une  zone  de  chaussée  pour  le  passage  des  voitures. 

B)  Les  chantiers  de  rechaigmentdaiTent  être  organisés  de  manière  à 
lédnire  autant  que  possible  la  durée  de  la  gêne  imposée  à  la  circulation. 
Aoit effet,  il  impoile  qnie  le molesa  nàsre réqnii»  de  lépandage  des  nta- 
ténanx  d'empierrement  et  que  h  lettgnonr  déroute  assignée  à  cette  équipe 
Boit  telle  que  le  répandage  n'ait  pas,  à  moins  de  circonstances  particulières, 
ploid'iiiie  joracnée  d'avfaice. 

C)  Toutes  les  foifi  qu'il  n'est  pas  pratiquement  posnUe  de  s'abstenir  de 
placer  les  matériaux  dans  les  courbes  de  petit  rayon,  il  conviendra,  sauf 
iam  des  oaa  CBceptiannela,  de  les  iâgpoB&t,  non  pas  du  cdoé  de  la  oorde, 
■aisdii  eôté  oppmk,  c'eathà^dite  sur  l'acieolaneiit  du  phu  grand  rayon,  de 
teBe  aorte  que  les  dépèts  puîssenit  toe  aperçus  du  plus  kdn  passible  parles 
OMidiicteuiB  d'antoiDoknleB  «t  h»  cyolûiteB. 

D)  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  installer  les  plaques  indica- 
tDaes  do  T«  G.  F.  «mr  pcnisto  d-embruichABwnts  des  voies  pubtiques  sus- 
eaptiUai  d'ètn  snhries,  pour  évitw  les  chaiitierB  de  reohaa-gement  ;  mais 
il  doit  étie  entandii  qpoe  l'installatÎDin  de  ces  plaques  oe  saurait,  en  quoi 
q»  œ  soit,  famabnBdoimer  k  pose  des  éonteam  «  Attention  au  cylln- 
drage  i,  que  l'article  10  du  devis  oblige  l'entrepreneur  à  placer  à  100 
■tosePTOon  de  oftiflqae  euttéiité  deTatelier. 

D'ÉDttepKrt,  j'ai  été  meé  qu'un  gimnd  ncMmbi»  d'îngémemB  en  chef  ont 
l'habitude  de  porter  à  la  connaissaiioe  du  public  les  ppocbains  tmvaux  de 
wchggeBicnt,  soôt  par  une  infertion  dans  les  jonmaiix  locaux,  un  avis  à 
kpvéfaetim  ou  ausocaétés  sportives  régionales,  soit  par  on  afâchage  au 
siège  dw  «fadioate  d'îaôtiaitive,  «te. 

Ce  sont  là  des  mesures  de  pabHoité  sur  lesquelles  j'appeAle  l'attention 
desÎQgéiiiflain  et  qu'il  secût  bon  de  généralifler  tontes  ke  foi»  que  1 
aenpMDbla. 

Louis  Baktkou. 
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(N^  d23) 

[14  février  1907] 

Installation  détahlissem&tits  dangereux^  insalubres  ou  incommodes 
dans  r enceinte  du  chemin  de  fer. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publicâ,  des  Postes  et  des  Tél^:raphes^ 
à  Monsieur  le  Préfet  d 

L'Administration  est  souvent  saisie  de  demandes  de  commerçants  on 
d'industriels  tendant  à  la  location,  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général,  d'emplacements  destinés  à  des  installations  d'ordre  privé 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  établissements  dangereux,  insalubres  oa 
incommodes. 

Ces  installations  ne  sauraient  échapper  aux  dispositions  générales  régis- 
sant les  établissements  classés  et  doivent,  dès  lors,  être  réglementées  par 
l'autorité  préfectorale,  seule  compétente  pour  apprécier  les  mesures  à  pres- 
crire en  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  commodité  des  agglomérations  environ- 
nantes. 

De  son  côté,  mon  administration  à  également  à  intervenir  ;  car  elle  reste 
juge  des  inconvénients  que  de  semblables  établissements  peuvent  présenter, 
au  point.de  vue  du  service  de  la  voie  ferrée. 

Aussi,  pour  que  les  mesures  édictées  dans  l'intérêt  du  voisinage  se  con- 
cilient avec  celles  que  comportent  la  sûreté  et  la  bonne  exploitation  dn 
chemin  de  fer,  il  est  essentiel  que  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  ne  soit 
pris  qu'après  entente  avec  mon  Département. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  toutes  les  fois  que  vous  recevrez  une 
demande  concernant  la  cr^tion,  dans  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer,  d'é- 
tablissements de  la  catégorie  mentionnée  ci-deesus,  de  faire  instruire  l'af- 
faire suivant  les  règles  applicables  aux  établissements  de  la  catégorie  dont 
il  s'agit  et  de  me  communiquer  ensuite  votre  projet  d'aiTêté,  afin  que  je 
puisse  vous  faire  connaître  les  observations  que  j'aurai  à  formuler  relati- 
vement au  service  du  chemin  de  fer. 

Louis  Bàbthou. 
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Ministère  de  l'Intérieur. 


(N°  424) 

[12  octobre  1906] 

Passation  des  actes  administratifs.  —  Délégation  des  pouvoirs  du 
Préfet  aux  sous- Pré fets^  et  aux  Maires.  —  Avis  du  Conseil 
iEtat. 

HoDfliear  le  Préfet,  par  nne  circulaire  dn  6  mai  1905,  insérée  an  Bulle- 
lin  officiel  du  ministère  de  la  Guerre,  M.  le  ministre  de  la  Gnerre  a 
nppelé  que  les  actes  administratifs  intéressant  la  gestion  dn  domaine  de 
IHtat  ne  peuvent  être  passés  que  par  les  préfets,  à  l'exclusion  des  sous- 
péfets  et  des  maires,  contrairement  à  l'usage  pratiqué  par  certaines  ad- 
ministrations jusqu'alors.  Des  objections  ayant  été  formulées  contre  cette 
décision  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  avait  été  prise  après  entente 
i?ec  mon  Département,  j'ai  cm  devoir  prendre  Tavis  du  Conseil  d'Etat 
AT  la  question  de  principe. 

liS  haute  assemblée^  dans  sa  séance  du  24  juillet  1906,  a  reconnu  que 
loifféfetB  ne  peuvent  déléguer  ni  aux  sous-préfets,  ni  aux  maires,  la  si- 
gnature des  actes  de  vente  d*immeubles  par  des  particuliers  à  TEcat.  Cet 
avis  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'Etat  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  a  été  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet  peut 
délégner  aux  sous-préfets  et  aux  maires  la  signature  des  actes  de  vente 
d'immeubles  par  des  particuliers  à  l'Etat. 

<  Tu  la  dépêche  du  ministre  en  date  du  15  mai  1906  ; 

«  Yu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  ; 

t  Vu  la  loi  du  8  mai  1841  (articles  68)  ; 

<i  Va  l'ordonnance  du  29  mars  1821  ; 

c  Vu  les  décrets  des  29  décembre  1854  et  13  avril  186 1  ; 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

c  Considérant  que  les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  ceux  à  qui  elles  sont  dévolues  ;  qu'elles  ne  peuvent  se  déléguer  au  gré 
de  ceux  qui  les  exercent,  parce  qu'elles  résultent  de  la  loi  et  qu'elles  sont 
d'ordre  public  ;  que,  s'il  est  permis  de  déroger  à  cette  règle,  c'est  en  vertu 
de  dispositions  législatives  ou  de  décrets  réglementaires  et  dans  la  mesure 
qœ  ces  actes  déterminent  ; 
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<r  le  préfefc  est  seul  chargé  de  radministrafcioa  »  dans  le  département  ; 
qnMl  a  reçu  pouvoir  de  passer,  tîomme  officier  public,  les  actes  relatifs  aax 
acquisitions  de  terrains  par  l'Etat  ; 

«  Considérant  que,  si  la  faculté  de  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  attri- 
butions  a  été  conférée  au  préfet,  cette  faculté  a  été  réglementée  par  Tor- 
donnance  du  29  mars  1821  et  par  le  décret  du  29  décembre  1854,  qui 
disposent  que  les  suppléances  et  les  délégations  sont  exercées  suivant  les 
cas,  soit  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  soit  par  un  conseiller 
de  préfecture  ;        è 

<r  Considérant  que  des  textes  ci-dessus  rappelés  il  résulte  que  les  sous- 
préfets  ne  sont  pas  les  suppléants  naturels  des  préfets  et  n'ont  de  pouvoirs 
que  QBUx  qui  leur  onib  été  aiftnLbaés  par  des  lois  spéeialas  on  par  imëaBgxh 
sitions  léglemeubakeB  ;  que  le  décret  da  13  avril  1861  ne  prévoie  pas  la 
délégation  facultative  aux  sous-préfets  des  ponvoirs  préfectoraoXy  mns 
détermina  una  (i^rvolatuin  légiais,  avec  an  «acaotère  limilatif^  de  oasbimes 
attribationa  qui,  anténeurem^ub,  ne  leur  étaîent  pas  dévolues  ;.  qu'aaemie 
disposition  de  ce  déenet  ne  pcévttût  leur  interv^ition  daoa  les  actes  d'acqui- 
sition an  nom  de  TËtat; 

<  En  oe  qui  concerne  les  maiins  : 

«  Considérant  que  ces  magistrats  ont  reçu  de  la  loi  du  5  avril  1884  la 
représentation  juridique  du  patrimoine  de  la  coDUBiUAe  et  qcM  le:ânét  feur 
a  été  expressément  oonféné  de  pasa»  dans  la  forme  adminiatrative,  aaos 
recourir  au  ministère  des  notaires,  lea  aabaa  d'aoqmisitien  des  bieBSccmian* 
naux  ;  mais,  qu'aucun  texte  législatif  ou  réglementaire  ne  vise  le  eas  où 
le  préfet  pourrait  leur  donner  délégation  d^exeicer  à  sa  place,  pour  l'aqai- 
sition  des  biens  du  domaine  {urivé  de  l'Etat^  lea  ponvoiis  d'officier  pnUifi 
qu'il  tient  de  ses  fonctions  ; 
»  Est  d'avis  : 

<r  Qu'il  y  a  lieu  de  répondre  par  la  négiitive  à  la  question  poeée  parle 
ministre  de  l'Intérieur.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  Qompte,  à  l'avenir,  de  ces  indicatioos 
et  ne  déléguer  la  passation  des  aotes  inténissaat  la  gestion  du  domaine 
privé  de  l'Etat  qu'à  vos  suppléants  légaux,  qui  sont  le  sacrétaiie  général 
ou  un  conseiller  de  préfecture. 

Pour  le  Ministre  de  llntérieur  : 

Le  Conseiller  (TEtat,  IHreeteur  de  l^AdministnUion 

départementaie  et  communale^ 
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[15  novembre  1906] 

Empiétements  et  occupations  vrréguliéi^es  sur  le  domaine  public 

maritime. 

MoDsiear  le  Préfet,  mon  collègue,  U.  le  Ministre  de  la  Marine  vient 
d'appeler  mon  attention  snr  les  habitudes  que  tendent  à  prendre  certaines 
municipalités  du  littoral,  notamment  sur  le  rivage  de  la  Méditerranée,  et 
qni  constituent  une  violation  des  règlements  édictés  pour  la  défense  des 
intérêts  maritimes. 

Lesdites  municipalités,  sans  avoir  au  préalable  sollicité  l'assentiment  de 
la  Marine,  empiètent  sur  le  domaine  public,  dénaturent  et  transforment 
œlni-ci  par  des  travaux  de  construction,  et  font  seulement  après  Tachève- 
ment  de  ceux-ci  une  demande  de  régularisation  d«  Fempiètement  commis. 

(Test  ainsi  que  radministration  de  la  Marine  a  été  saisie  récemment 
f ime  demande  formée  par  une  ville  à  rcflFét  d'obtenir  la  contsessibn  défi- 
oitire  de  terrains  dépendant  du  domaine  mariijîme  qu'elle  a  occupés  irré- 
galîèiement  pour  la  construction  d'un  boulevard. 

Or,  les  travaux  de  cette  ville  ont  été  entrepris  et  poursuivis  sans  qu'il 
ait  été  tenu  compte  des  règles  prescrite»  à  l'article  8  du  décret-loi  du  21 
féTiier  1852  ainsi  conçu  : 

«  L'avis  du  ministre  de  la  Marine  sera  réclamé  en  ce  qui  concerne  la 
coQoesBion  des  lais  et  relais  de  mer,  et  son  assentiment  devra  être  obtenu 
pour  les  autorîsationB  relatives  à  la  formation  d'établissements  de  quelque 
oatnie  que  ce  soit,  sur  la  mer  et  snr  ses  rivages.  t> 

Hest  incontestable  que  l'inobservation  des  dispositions  de  ce  décret  peut 
entraîner,  comme  sanction,  la  destruction  des  ouvrages  édifiés  sans  auto- 
rintion  et  la  remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif  ;  il  ne  von^  échappera 
pas  qu'une  telle  mesure  si  elle  était  ordonnée  pourrait  avoir  les  plus  graves 
mconrénients  pour  les  conmunes  qui  en  sendent  Tobjet. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  conservation  des  rivages  de  la  mer  ont 
été  édictées  dans  un  but  d'intérêt  général,  il  importe  qu'elles  soient  strie- 
tenent  observées. 

A  œt  efiBt,  Iwsqne  les  travaux  projetés  par  des  communes  de  votre  dé- 
partement devront  entraîner  l'occupation  des  rivages  delà  mer,  vous  vou- 
drez bien  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  entrepris  qu'après  Tassentiment  de 
Tadministration  de  la  Marine. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  qu'il  con- 
vîeiicba  de  porter  à  la  connaissance  des  communes  de  votre  département 
riTwaincs  de  la  mer.  G.  Clemenceau. 
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Ministère  du  Commerce  de  l'Industrie  et  du  Travail. 


(N»  126) 

[9  août  19G6] 

Pollution  des  eaux. 

Le  ministre  du  Commerce,  de  Tladastrie  et  da  Travail 
à  MM.  leB  Préfets. 

Des  plaintes  très  vives  et  trop  souvent  jastifiées  ont  été  formulées  dans 
diverses  régions  contre  la  pollntion  toujours  croissante  des  eaux  superfi- 
cielles ou  souterraines  par  les  eaux  résîduaires  d'usines  ou  par  les  épan- 
dages.  Cette  pollntion  est  incontestablement  de  nature  à  porter  une  grave 
atteinte  à  la  salubrité  ou  à  la  commodité  du  voisinage  ;  il  paraît  donc  en- 
tièrement justifié  de  prescrire  à  ces  usines  ou  entreprises,  en  vertu  de  la 
législation  des  établissements  dangereux,  inconmiodes  ou  insalubres,  les 
mesures  nécessaires  pour  remédier  à  ces  inconvénients. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  lorsque  vous  serez  saisis  de  demandes  en 
autorisation  d'établissements  figurant  à  la  nomenclature  instituée  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  et  les  décrets  subséquents  et  déversant  deseani 
usées  soit  dans  un  cours  d'eau,  soit  dans  la  nappe  souterraine,  de  n'accorder 
ces  autorisations  que  sous  la  condition  que  ces  eaux  seront  suffisamment 
épurées. 

Il  j  uura  lieu,  pour  que  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  soient  entou- 
rées de  toutes  les  garanties  désirables,  de  consulter,  au  cours  de  Tinstrac- 
tion  des  demandes  d'autorisation  susvisées,  les  agents  des  services  chargés 
de  la  surveillance  et  de  l'administration  des  eaux  exposées  à  la  contamina- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ingénieurs  chargés  du  service  hy- 
draulique, M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  dont  je  partage  entièrement 
la  manière  de  voir,  m*a  signalé  qu'il  serait  avantageux,  à  l'effet  de  sim- 
plifier les  formalités  administratives  nécessitées  par  ces  consultations,  que 
les  études  auxquelles  auront  à  procéder  les  agents  de  ce  service,  sur  les 
moyens  d'épuration  à  prescrire  en  vertu  de  la  législation  des  établisse- 
ments  classés,  fussent  effectuées  en  même  temps  que  l'enquête  hydraulique 
qu'ils  seront  appelés  à  mener  pour  la  préparation  des  autorisations  de  dé- 
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versement  d*eanz  prévnes  par  les  règlements  dont  Tapplication  leur  est 
confiée. 

Votre  action  n'est  pas  d'ailleurs  limitée  aux  établissements  nouveaux  ; 
vom  devrez  également  vous  préoccuper,  partout  où  il  vous  paraîtra  pos- 
sible d'imposer  des  conditions  nouvelles  à  des  établissements  déjà  autorisés 
d'obtenir  que  ceux-ci  procèdent  à  l'épuration  de  leurs  eaux  usées.  Vous 
aoiez,  à  cet  effet,  à  provoquer  les  propositions  des  services  compétents. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  en  outre,  que  si  une  industrie,  ne  figurant 
pas  actuellement  à  la  nomenclature  des  établissements  classés,  vous  pa- 
iHÛsait,  par  la  nature  de  ses  eaux  résidnaires,  présenter  de  graves  incon- 
Ténientfl  pour  le  voisinage,  vous  pourriez  me  saisir  d'une  proposition  de 
clasBement  sur  avis  motivé  du  conseil  d'hygiène  compétent. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  que  vous 
Tondrez  bien  faire  insérer  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de 
Totre  préfecture.  Je  vous  en  adresse  un  exemplaire  pour  chacune  des 
Bons-préfectures  et  chacun  des  conseils  d'hygiène  de  votre  département. 

Gaston  Doukergue. 
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lÉGKLATOT  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 


AUSTRALIE  MÉRIDIONAUEl 


Résultats   généraux  de   rExploltation 

des  Chemins  de  fer  pendant  les  exercices  1903-1904 

et  1904-1905  (*) 


A.  —  LONOtJKURS  ET  DftPKNSES  d'ËT^BCISSSVKNT  (') 


Eu&rchos 

Longueur 

exploil^o 

au  30  juin 

Lungufltir 
mojenna 
esplôîLée 

Dépcnsfls  d^établÉfscinsTtt 

Toîales 

i>ar  kiLo  mètre 

kilomËlres 
i,8ll 

kllomètr^A 
a.79.j 
5.80S 

Traucâ 

;uâ.083.ooo 

tâj.ioo 

iil.TOO 

-    C)  Les  conversions  sonl  faites  à  raison  de  1.609  mètres  aa  mille,  de  35  fr.  25  à  It  | 
lifre  sterling,  et  do  t,ai6  kilogrtmaies  à  la  imjii  ingliise.                                      1 

B.  —  Matériel  roulant  et  PARaouRs  des  trains 


£xerci«os 

Loco- 
motWos 

Kombi'e  total  dû  vélilciiLes 

Parceur-i 
des  itikmi 

Voilures 

Wagons 

t'tiurgOQS 

1903-1904 
i90M905 

:i39 

i32 

6.071 

269 
âT3 

Ali  Niera 
de  kîJomèlros 

6.019 

e,OTs 

(•)  L'exercice  finit  le  80  juin.  D'après  la  publication  :  «  South  Australia.  An- 
nual  report  of  the  Auslralian  Railways  Goinmissioner  for  the  year  1904-19(X). 
Adélaïde  Bristow  Governmient  printer  •. 
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n.  —   MOUTEMENT  DES   VOYAGEURS  ET   DES   MARCHANDISES 
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Exereiees 

Nombre 

de  voyageurs 

k  toute  distance 

Marchandises  à  toute  distanco 

Minérales 

Générales 

Bétail 

Total 

1903-1904 
1904-4905 

MiUlBis 

9.747 
9.866 

601 
688 

Miltitrs  de  tonnes 

4.022                    34 
l.dli                    35 

A  657 
1.834 

D,  —  Recettes  de  l'exploitation 


faveîces 


1904^905 


Voyageurs 


Marchandises 


Diverses 


Totales 


Milliers  de  francs 


9.282 
9.570 


19.222 
24.715 


804 
865 


.305 
.450 


Par  train- 
kilomètre 


Par  kilomètre 
exploité 


Francs 


4,60 
5,08 


40.500 
44.400 


E.  —  Dépenses  et  produit  net  de  l'Exploitation 


Eurdees 


im.l904 
lS04-190i 


Dépenses  de  l'exploitation 


Entretien 


Traction 


Trafic 


Dépenses 
générales 


Totales 


Milliers  de  francs 


4.442 
5.424 


8.673 
9.094 


3.880 
3J853 


408 


47.053 
48.503 


Par 
train- 
kilomètre 


Par 

kilomètre 
exploité 


Francs 


-2,70 
2,90 


6.400 
6.500 


Excédent 

des 
recettes 
SUT  les 
dépenses 


Rapport 
0/0  des 
dépenses 

aux 
recettes 


Milliers 
de  francs 

12.252 
43.547 


58,49 
57,86 


_ 

F.  —  Ligne  de  Palmerston  (Territoire  du 

Nord) 

bMtices 

Longueur 
«xpiMtéb 

Dépenses 
d'éta- 
blisse- 
ment 

Matériel  roulant 

Nombre 
de  voya- 
genre 
trans- 
portés 

Tonnage 
des 

marchan- 
dises 

Recetles 
totales 

Dépenses 
totales 

Excédent 

des 
recettes 
sur  les 

dépensés 

Lecona^ 

tifes 

¥éhi. 
culos 

iMS.4904 
mM!)05 

Kil. 

S34 
234 

MâlUeis 
de  francs 

29.809 
29.774 

6 
6 

444 
441 

3.653 
4.200 

Tonnes 

6.220 
3  853 

M111 

429 
389 

iers  de  t'n 

334 
330 

unes 

9& 
59 
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(V  128) 
ROUMANIE 


Résultats  généraux  de  rexploitatlon  des  chemins  de  fer  de  lEtat 
pendant  les  années  1903  et  1904  (') 

A,  —  LoxoQEiTRs,  —  D(%pK\a£a  if'KiAMi.L^sEMEST  ET  Effk<3TIF  nu  Matériel  notiLiST. 


1903 


LoDgueur»  copslniiUs  aut 
M  décemhre 


Lîgncft 
prin- 
cipal le» 


secon- 


LiJamè- 
tres 


Ea- 


kilomè' 
très 

3.1T8 

3J7S 


Lon- 
gnears 

tées 


1res 
a, 178 


Dépenses 


milJiQrf 
rJo  franco 

SS3,0»â 

883,î*4& 


Kffèêtif  du  matériel  routiLt 


Locomo- 
lires 


Tende» 


46â 


Voitares 

à 
voyageur» 


980 
070 


Wogonï 

Cl 

foQTgaai 


ÎÎAÎS 


r^ 


{*)  Y  (M}inpris  'â"!  ïHotakires.  i  y  oie  dtroito,. 


B,  —  rRANSPOKT  DUS  VÛYAOKUHS 


Noïb 

bre  de 

To^ngcms 

kllofflélriqni^fï 

i*- 

a< 

3' 

Mili^ 

Eq. 

classe 

classe 

cla^e 

tairea 

sembU 

1903 
ITO4 


■H  Ail 


80.497 


millier:» 
279.2:13 


16.598 


406  àS3 


ie,OSi    39&.t49 


Reeetïes  du  transport  des  irofaf«nrs 


1"  eii*s« 


rnUles 


Mil- 
lierade 
francâ 

1.087 

i.07:i 


cen- 
8,0 


2*  obss*^ 


Tolales 


Mil^ 
liorj*do 
rrtncs 

4.9i5 


9,2    S.081 


cea- 
tmiAs 

6,  a 


H'  classe 


TM»le& 


lierade 
fraocs 

là. 147 

11.640 


cea- 
tuttfta 

4,2 


MiliUîrcâ 


TOtBl«$ 


Uersée 
fraoca 

394 

397 


cea- 
um-as 

1,3 

2,^ 


Usa^ 


Tolil»? 


Si:-  I    ' 

liers4êl" 
friacàja 

Î9  l^ï  V 


(1)  Diaprés  le  LV*  volume  de  la  StalÎHtîqtie  de  TUtiion  des  Administrations!  des  chemme  de  ferj 
mands  (Siatistichç  NaehriciJt-m  von  ûf^n  Eisenbahnen  dos  Verehiiî  deutscher  EisetthalinTen^oili'^ 
fur  dim  Kt^chtiunjfajahr  rJOi.  —  Berlin  WJiS). 


r^ 


LEGISLATION  BT  STATISTIQUE  ÊTRANGÈÎlES 


0.   —   TnANSPOHT    Dtra    MARrHANDlSES 


m 


\ 


Grande  rttusfi 


Petite  TiieAso 


ADimaai  YLvatiLs 


îlecfittes 
do.  imtiaporl  des 
m^rcImDdiseâCJ 


tr>4|eet 


de  francs 
1.500 


p&r 

toane 

kjJomé' 

trt<|ae 


Nombre 

ÛK tonnes 

kilonié- 

triquBii 


7S3.749 
l5dS.687 


Rectal  tOA 


Miniers 
dtï  franc* 

36.234 

30,  OW 


Keceltea 
par 

kilomé- 
trique 


N  ombre 

de  to Dites 

tiiomé* 

triquei 


Coatimoâ 
4,  S 


MUUeri 
6.310 
6.7S0 


RfccLlca 
totûlofl 


Milliers 
do  frajjca 

4T0 

455 


Hec<ilioa 

pir 

toiitio 

kiioœ^- 

uiquB 


Totales 


Ceiitîmc:! 
6  7 


AliUiers 
la  fmnes 

as,674 

3i,493 


Par 
tonna 
ktlomi^' 
i  ri  que 


Ceatimes 
4,T 


P  \  Ktn^idi  les  recettes  aeccssolrm. 


D.  —  Résultats  UNA.srLtmRa  r>K  l'Eiploitatïon 


HecHteji  brûles 


Dépcnsoi  d'eîtploiiRliDn 


T«t«leï 


iimi«fi 


tei  !    ^.Wi 


Kilrintélnqucâ 


Tolftlea 


francs 

49.139 
17. («9 


Milliers 
rfe  fmnes 

34.3fll 

:S5  IM 


knotnétrJqaBS 


Fl'lDCS 

iO.SSl 


Rapport 
p«ur  conl 

des 
dépensas 

recel  toa 


56,5 
64,6 


P/odoit  net 


Total 


Millîera 
de  fi'anca 

â6.4â4 


KiJom^irJque 


rnuca 
8.315 
6, OH 


Rapport 

pouf  c^nt  du 

produit  net 

^u  capjLiil 

d'établisae- 

jneni 


3.0 
2,T 


L. 

E,  ^  Accidents 

aURVEKUS  DANS    L'ExI'LOTTATIÛN. 

r 

Na 

« 

c 
c 
E 

1 

tire  des 

»  nceideatâ 

Vietiïnei  ûtm  accidents  surTe[iu> 
dans  l'exploitatioa 

Victimes  de  leur  propre  fautis 
ou  imprudence 

lïét^ 

B 

.5 

«3 

E 

fi 
ï4 

1    VOTR- 

gflurs 

Agents 

Autres 
penion. 

En- 
semble 

gflurs 

Agents  (•) 

Auir«s 
pardon  u  es 

ED^emble   1 

i 

^ 

p 

H 

rit 

5 

3 
H 

1 

^ 

H 

1 

aï 

H 

1 

3Q 

1- 

#5 

1 

m 
H 

1 

m 

il 

SI 

163 

fOS 

» 

» 

i 

10 

M 

>> 

1 

13 

:) 

S 

15 

4i 

37 

^5 

55 

85 

BH 

3S 

Î8 

159 

a» 

" 

3 

1} 

5 

n 

« 

tt 

S 

4 

u 

18 

3S 

32 

23 

54 

74 

^__ 

ifii 

fiosipri 

»  lea  tic 

time^  dei  accidonU  aurvDuu»  dans  le  service  de  utaticeuTrc-                                                    1 

l 


m 
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EMPa 


Recettes  des  CompapiâÉ 


^^^ 


Couipâgnifliii  ou  Sodéliîs 


Chemia  de  ter  Bsmldié  da  Uadjtz.     . 

—  Ori«iiUiix    «... 

JûQetîoa  SaLomqus^CoDâiantinople .     « 

SB^lotàque-MoBistir    ...... 

Chomin  de  fer  ds  Bagdad    .     .     .     < 

;   Haidar-PûchH-Angora. 
Aps^toUe.     .      .]  EsU^bélûr- Koala    . 

[   Himidiii-AdB-Bdlftr. 

Î  Ancien  réset^    ,     . 


Aïdia-RaiLwaj 


(àniBMm  féaaMi  (toi»  élroile) 
^^  Itaccordemeilt  an  i^rt  . 

prolongomentsy  ^^^^^  ^^^^  ^^^j^  ^^ 
(mftle   ..... 


f 


Jaffii-JéniMlen    . 

^[ersiDe-Adana 

Mondania-Brousse 


Totaux^ 


km. 
TU 

âCMï 

S70 

-U3 

9 

dm 
m 

67 
il 


^,m 


Koc«Uûs  liltNiiliriqia 


MaiiinA 


19J15 
7.154 

23,973 

sa. 718 

Sâ.75€ 
8.351 


I 


Hini^A 


ÎS.371 

w 

9.T3& 

J.SS9 

TJ69 
S.B70 


1 

M 

iîJl 

11.1 

1 


iil 


(1)  D'après  la  «  Statistique  des  pHncipaïUï  re^uttaU  dv  Vmtmiùitaîi&n   des  cktM 
administrateur  de  ia  Société  Dannyi-Haiûalt,  difectioti  de  la  C"  JouOioA^âaka^iMM 
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d61 


idefBT  «t  1905  C 


z 

vmisrviicvS) 

kilométriqaes 
1  parfiiire 
par  l'Etat 

Recettes  totales 

d'exploitation 

en  1905 

Différences  parfaites 

par  l'Etal 

en  4905 

Redevuees 

ou   différences 

payées  à  TËtat 

en  4905 

*. 

fp. 

fr. 

fr. 

fr. 

1 

» 

9 

» 

» 

« 

9 

44.599.22a 

■ 

2.588.050 

.M 

41.287 

2.470.787 

5.743.344 

» 

JK 

4.8S1 

2.059.900 

4.069.884 

^  » 

,1» 

43.883 

323.240 

2,7.76,640 

» 

î» 

1.004 

7.446.214 

4.402.069 

» 

« 

6.484 

3.â6SUiB3 

2.888.4A4 

u 

1 

l 

407.675 

0 

» 

Vlmoili 

iranlit  3  310.000  fr. 
§  dM  recettes 

4.372.029 

12^.985 

1) 

.ISl 

43.689 

4.303.428 

3.44^.022 

» 

• 

■ 

8.260.464 

> 

(( 

» 

M 

3.5e&^6 

» 

s 

1 

• 

402.940 

• 

» 

\m 

10.095 

927.460 

4.895.660 

)) 

1 

» 

854.014 

• 

)) 

1 

» 

620.085 

» 

» 

« 

332.409 

M 

» 

» 

50.003.966 

49.842.008 

2.588.«50 

y^  pendant  l'exercice  i90S,  .  publiée  à  Gonstantinople  en  1906,  par  Alexis  Rey, 
■•  ^  la  Société  Smyrne-Cassaba. 
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863 

irdce  1905 

%  OjLNS  chaque  S0CIÉT6,  LA 

PLUS  ORANDE  PART  DE  CAPITAUX 

lasbntes 

Garanties 

RedeTances 

Totaux 

Totaux 

Moyenne 

à 

payées 

payées 

par 

par 

kilométrique 

IfclOOS 

par  l'Etat 

à    l'Etat 

compagnies 

nationalités 

par  nationalité 

É» 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

1 

» 

» 

»• 

» 

)} 

M.900 

4. 060.884 

» 

3.429.784 

i 

mdu 

i.40S.069 

» 

. 

li.ffî 

3.888.404 

■  1 

44.513.495 

^    20.748.459 

44.355 

m.îr^ 

» 

» 

mM 

2.776.640 

)) 

3.099.880 

mMi 

» 

» 

8.260.464 

8.260.464 

45.9i«3 

■•*» 

» 

2.588.050 

42.014.472 

42.011.172 

9.508 

IR.(»9 

5.743.344 

)) 

7.944.43i 

123-983 
3.442.022 

)) 
» 

9.244.464 

IS.SS8 

» 

\    24.490.635 

45.769 

irjeo 

4.895.660 

6.484.026 

K.910 

» 

)) 

14.014 

» 

)) 

854.014 

1 

».085 
IJ66 

» 
u 

» 
» 

620.085 
332.409 

952.494 

8.490 

40.042.008 

2.388.050 

66.457.92'* 

66.457.924 



13.582 

1^ 
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Comparaison  des  Recettes  des  Chemins  de  fer  de  l'Empire  Ôttom 

en  1604  et  190&> 


1 

j          Recel  tes  brulos  totaloa 

Roccltes  brut«i  kiloTnétî*^ 

CoiirpaguiâB 

au 
Sociétés 

En 

t9(H 

miJ  liera 

de 
francs 

Eu 

i90S 
mUltoi's 

de 
franffi 

Dîffl&rences 
de  rraQcs 

£n 
1904 
Tranes 

En 
1905 
iTanca 

DuTém 

-h 

Ù 

»> 

Chomm  da  fer  Hamidt^  du  Hédjaï,     .     . 

11 

* 

» 

ï 

» 

—         —      Oriflûtaui    .     .     .     .     . 

IS.125 

U.S9S 

p 

Jîâfi 

iijam 

il. 540 

»  ^ 

JoDctioD  SKlonlquQ-Gonetuiiuiople.     ,     * 

2.2^o 

±A7i 

■ 

;s4 

4  31» 

4,213 

■ 

SaioDi<|ua*Mo£LasUr   ....... 

2.o:^5 

1     IMO 

^5 

" 

8.325 

9.449 

t&l 

Cheinm  do  fer  de  Bagdad 

liJS4 

323 

69 

a 

l.S6ë 

1.617 

m 

i  tliîdir-t^uharÂJigora 

6. Util 

T.  116 

1.079 

- 

10.433 

15. 34g 

!.«;, 

AD«loUe,     ■     '     - 1  Eaki-ChéhJT-Kania  . 

â.94â 

a.â69 

3i7 

ri 

B.eos 

7.33» 

7îl| 

f  Hantidié'Âda -Bazar. 

dis 

406 

» 

10 

13.089 

11.964 

Cassabo  (àûcleu  résdau) 

i.674 

i.3TS 

» 

30â 

l7.S7i 

16.310 

k 

—       (rroloûgemeut) .     .     ,     .     ,     . 

i.na 

1.30* 

133 

> 

4.63S 

r>.f9â 

551 

Aïdln-Kaîl^aj.    ,..,,.     ^     . 

8.104 

a*  1261 

1Ë7 

IS  706 

1S.99Î 

agTi 

lïuEQas^tlaniah  (ancien  réieau)  ...» 

S.9i5 

3.K5S 

^ 

sao 

iD.asi  1 

14.393 

* 

—       —      (aoaf  eau  rdteau)^     .     . 

MA 

9âT 

314 

- 

3.ââ7 

4.905 

i.^è 

—        —      (RaccQfdemenl  au   porl  de 
Beyroutb),     *     .     _     . 

2^  1 

103 

If 

B 

41.780 

46.683 

4.9B 

JaJïa-Jéniâalam     ........ 

877 

854 

» 

33 

lO.OSfi 

9.ai6 

• 

Merâiaé'Adana     ........ 

(i43 

e!2(i 

» 

n 

^,r^i 

9.SK5 

» 

AIoudaiùa-Brouase     ,     .     .     é     «     .     i 
Totaux,     .     .     *     .     . 

319 

a3i 

13 

A 

7,743 

8.053 

;iii 

49.(75 

50,004 

â.l37 

1.2&S 

'  AugmeutatioQ  des  recetl&s  de  19ûfi  sur  jâ{)4. 

829,000  franes 
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laranties  payées  par  l'Etat  aux  Compagnies. de  Chemins  de  fer 

en  1904  et  1905 


Compagnies 


Garanties 

en  4904 

milliers  de  fr. 


ÉdiMSalonique-Cons  tan  I  inoplo. 
lmii;ae-MoaasUr.     . 


■ia«>Paelia- Angora . 

^{^ir-Konia  . 
M)a(ADcieD  Kaeao) 
y*      (Proloagement) 
Ns-ltaab  et  prolongement 


■gme 


Totaoz . 


S. 689 
i.09S 
508 
2.-184 
2.999 
45 
3.598 
3.240 


48.235 


Garanties 

en  4905 

milliera  de  fr. 


Différences 


en  plus 
milliers  de  fr. 


5.743 
4.070 
2.777 
4.402 
2.88H, 
424 
3.442 
4.896 


49.042 


54 


2.2 


2.492 


Observations 


en  moins 
milliers  de  fr. 


25 

M 

4.079 

444 

» 

156 

314 


4.685 


La  garantie  a  por- 
té sur  tout  l'exerciee 
4905,  tandis  qu'elle 
n'avait  porté  que  sur 
65  jours  en  4904. 


^  lentation  des  cbarges  de  TEtat  au  titre  des  garanties  kilométriques  pour  l'exercice  4905  comparé 
iBBTtice  1904  est  de  807,OCK)  francs. 
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CEYLAN 


(N^  130) 


Résultats  généraux  de  rexploitation  des  chemins  de 
fer  pendant  les  années  1903  et  1904  O- 


A .  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement  (*). 


Jiûûéei 

Loogueupà 

Dépsûseâ  d'élablis^meTit                ' 

exploitées 
au  81  dénombre. 

moyennes 
exploitées 

Totales 

Par  kilomètre  eiploité 

4903 
4904 

kilomètres 
630 
751 

kilomètres 
603 
654 

milliers  de  fr. 
412.402 
419.142 

Francs 
478.401) 
158.600 

(*)  Les  coflYersions  sont  faites  h.  raison  de  i  fr.  68  à  la  roupie  et  do  1,609  Tiièireâ  m  1 
mille  anglais.                                                                                                                 | 

(1)  D'après  la  publication  «  Geyian  Administration.  Reports  1904. —  BaiJwaya. 
B.  —  Effectif  du  matériel  roulant.  —  Parcours  des  tratns 


Années 

Effectif  du  matériûl  reniant  au  34  décembre 

l*an!ours  dei  iriïïu 

Loco- 
motivos 

Wagons 

Voya- 
geurs 

Marchan- 
dises 

Tn- 
laiinH; 

à   voya- 
geurs 

à  mar- 
chandises 

En- 
semble (•) 

1903 
1904 

113 

130 

423 
438 

U90 
1193 

16-25 

IGiô 

millio 
1569 
14^9 

•s  de  kilomt 

928 

1127 

1res 

(**)  Y  eom^tris  los  parcours 

vois  iiX  do  >:c 
âm  trains  d 

B  ftcivice. 
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C.  —  Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises. 


1 

iaatj«9 

Nombre  de  vayiLgefQrs 

?f  ombre  de  tonnes  àc  marchandlseâ  (**m 

A  t  otite  distance 

A  1  kilomètre  (*) 

àtoutedistance("') 

A  i  kilomètre 

1903 
1904 

6,024.610 
6.063.392 

207.915  000 
222.505.000 

557.215 
578.966 

60.395.925 
63.626.158 

(*)  Y  compris  les  porteurs  de  cartes  d'abonnement.                                                      1 
n  Les  coDYersions  sont  faites  à  raison  de  1046,  kgs  à  la  tonne.                               1 
(— )  Y  compris  les  transports  en  service;  non  compris  le  bétail  vivant.                       | 

D.  —  Recettes,  dépenses  et  résultats  de  l'exploitation. 


Aanées 

Rouelles 

Dépenses 

Eïcédent 

des 
recettes 
sur  les 

dépenses 

Rapport  0/0 

des 

dépenses 

aui  recettes 

Grande 
vitesse 

Petite 

Titesse 

Totales 

(•) 

1903 
1904 

francs 
5.565.241 
5.873.251 

francs 
8.319.168 
8.938.156 

44.036.576 
16.987.503 

francs 
7.749.124 
8.423.573 

francs 
6.287.452 
8.563.930 

55,21 
56,69 

(')  Y  compris  los  recettes  annsies.                                                                                  1 

1907.  — IL 
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49 
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5â 
$4 
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36 
S7 


S9 
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DATES 


t»6 

U  juillet 
«juillet 

6flH>tt 

90w«t 

id. 

99  août 

id. 

id. 

5&ept. 

4iwpt. 
ié. 
id. 

id. 
S3sep(. 
SSsept.  : 

a  Mt. 
a^l  oet. 
3bov. 

47noT. 

id. 

id. 


27  B«v. 

id. 
S9dot. 

4  août 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


RedoTanoes  auxquelles  sont  assujettis  les  concessionnaires  do 
prises  d'eau  sur  les  fiouToe  et  rivières  narigabios  et  flottables. 

Amélioration  du  tracé  des  Toios  su^  la  ligne  de  Poitiera  à  Sau- 
nrar,  aux  abords  et  on  garo  de  Montreuil-BeTlav.     .     .     . 

GbOTBin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  pyrite  de  Gtûzeuil  à  la 
ligne  de  Moulins  à  Mècon 

Beconstraetion  des  ponts  tournants  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
approfondissement  de  i'afant-port  d'Ouistrebam 

Approfondissement  de  la  barre  des  Charpentiers  et  relèvement 
du  plan  d'eau  des  bassins  du  port  de  Saint-Nazairo.     .     .     . 

Stibfltitiilion  de  la  compag^nie  des  tranrways  de  Lyon  à  la  nou- 
▼ello  compagnie  lyonnaise  do  tramivays 

Modification  de  la  station  do  Tbumories. 

Tramway  d'Aixo  &  Limoges 

Tramways  dans  les  départements  dntle-et-Yilaine  et  des  Gôtes- 
du-Nord 

Tramway  de  Marseille  à  TEstaque  et  du  Roto  h  Port-do-Bouc. 

Tramways  do  Calais 

Tramway  allant  du  lieu  dit  le  «  Seau  •  à  la  gare  de  Sbeenwerck. 

Création  d'une  gare  locale  dos  marchandises  à  Jarville    .     •     . 

Tramway  de  Cannes  à  la  Brocca 

Tramways  do  Clairvuwx  à  Fomîino*lo-Baut.  Traverse  de  Saint- 
Laurent     

Tntmways  de  Hennés  à  Cesson 

Tramway  entre  Areachon  et  ttoulean 

Attributions  du  ministre  do  Commerce  et  do  flndustrie  en  ma- 
tière de  tarîTs  do  chemins  de  fiBr 

Substitution  du  concessionnaire  du  chemin  de  for  â*intérét  local 
de  Lniey  à  Mont-de-Marsan 

Agrandissement  de  la  station  d'Abscon 

Modification  au  décret  du  i*r  décembre  4898,  relatif  à  l'usage  des 
grues  ordinaires  concédées  à  la  chambre  de  eommoree  de 
Bordeaux 

Tramway  d'Epernay  à  Mareuîl-sur-Ay 

Tramways  de  Tojnlon  à  Lagoubran 

Le  Conseil  de  discipline  prend  le  nom  de  Conseil  d'Enquête  .     . 

ARRltTÉS 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  33  novembre  1899  (procédure  à  sui- 
vre i*our  riostruction  des  affaires  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chenssées) 
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70 


74 
72 

73 


74 
75 

76 

77 

78 

79 
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DATES 


(NUICATION    DES   MATIÈRES 


4936 
23  aoûl 

5  oct. 

29  Dov. 

4905 

7  jailiei 

id. 

28  juillel 


iJ. 

id. 

id. 
id. 

4  août 

id. 
id. 
id. 

7  août 


ARRÊTÉS  {$uile) 

Commission  spéciale  chorgée  do  coDtraliscr  les  comptes  d'inspec- 
tion concornanl  los  porls  maritimes  ot  la  navigation  inté- 
rieure   . 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  42  jailloi  4906,  fixant  los  conditions 
d'admission  à  l'emploi  de  dame  ivtério-dactylographe  au  minis- 
tère des  travaux  publics .     .     .     , 

Concours  d'admission  pour  le  grade  de  rédacteur  à  Tadministra 
tion  centrale 


ARRÊTS  su   COrfSEIL  D'ÊTAT 

Ville  de  Paris»  —  Rues  et  places.  —  Egout  coUoclour.  —  Dom- 
mages. {Compagnie  d*assurances  générales  sur  la  vie.), 

Contravontion.  —  Fleuves  et  rivièros  navigables.  —  Chantiers 
de  la  Loire.  —  Anticipation  sur  le  domaine  publique  fluvial. 
{Le  Beschu  de  Champsavin.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Mise  en  r^gie.  —  Résilia- 
tion. —  Autorité  compétente  pour  prendre  ces  mesures.  — 
KenToi  au  cahier  dos  clauses  et  conditions  générales  du  46  fé- 
viior  4892.  —  Mise  en  régie  et  résiliation  prononcées  irrégu- 
lièrement. ~  Conséquences.  {Olivier  conlre  Ville  de  Mont- 
brison.) 

Archiloctts.  —  Concours  pour  la  construction  d'un  Rô!el  de 
Ville.  —  Substitution  du  projet  classé  quatrième  au  projet 
classé  premier.  —  Demande  d'indemnité.  (Wallon  contre 
ville  de  Calais,) 

Dommages.  —  Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Fonctionnement 
d'une  usine  élévatoire.  ^  Chômages  causés  à  uno  papeterie. 

—  Procédure.  —  Conseil  de  ])réfecture.  —  Note  d'un  expert. 

—  Défaut  de  communication  à  l'une  des  parties.  {Minittre 
des  Travaux  publies  contre  consorts  Vallée-Manson.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Vérification  complémentaire. — 
Jonction  de  doux  vérifications.  {Compagnie  d'Orléans  contre 
sieur  Guilhem) 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Compagnie  concessionnaire. — 
Obligations  imposées  par  un  arrêté  préfectoral  n'ayant  pas  le 
caractère  de  simple  mise  en  demeure.  —  Recours  fondé  sur  la 
violation  des  actes  de  concession.  —  Interprétation  de  ces 
actes.  —  Compétence  du  Conseil  do  préfecture.  [Société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  contre 
Département  du  Pas-de-Calais.) 

Dommages.  —  Débordemont  d'uno  rivière.  —  Inondation.  — 
Usine.  —  Pont. —  Débouché  insuffisant.  (Martin  contre  Com- 
munes intéressées  au  chemin  de  grande  communication 
no  4  du  département  de  l'Ariège.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  lufiltralinns  d'eau.  {Com- 
mune de  Puget'sur-Argens  (Var)  contre  TiipouL).     .     . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Epandage 
des  eaux  d'égout.  (Ville  de  Paris  contre  dame  Haeck.). 

Chemins  de  fer  de  Bône-Guelma.  —  Durée  du  travail  et  du  repos 
des  mécaniciens,  chaufTeurs,  agents  des  tiains  ot  dos  gares.  — 
Règlement.  —  Arrêté  du    Gouverneur  général   de  l'Algérie. 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  pro 
longements.) 

Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  —  Procès- vci bal.  —  Incerti- 
tude sur  les  limites  du  chemin.  —  Relaxe.  (Artigue).     .     . 
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4905 
7  août 


id. 
iO  noT. 


id. 
id. 

id. 

id. 

17  noT. 


3S  aoT. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
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des 
pages 


ARRÊTS  DU   CONSEIL  D'ÉTàT  (SuUe), 

Enlrepriso.  —  Construction  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  com 
mun.  —  Cahier  dos  clauses  et  conditions  générales  du  SO  août 
1881.  (Pailler)   . 

Traïaux  publics.  —  Dommages  non  appréciables.  {Sieur  Dupont). 

Travaux  publics.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Communes.  — Chemin»  vicinaux  ordinaires.  —  Terrains  expro- 
priés pour  rafsielio  d'un  chemin. —  Déclassemont.  — Terrains 
DOD  utilisés.  {Ville  de  Renues) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  {Legrand)    .     . 

Travaux  publics  communaux.  —  Caplago  el  adduction  d'eaux  de 
source.  —  Décompte.  (Dertola) 

Chemins  de  fer.  ^  Dommages.  —  Inondation.  —  Plus-value.  — 
Compensnfion.  (Bilhard)     .*...* 

Chemins  do  fer  d'intérêt  local.  —  Rotard  dans  la  construction.  — 
Refus  par  le  Ministre  de  prononcer  la  retenue  du  eauiionne- 
menl.  —  Recours  du  département.  —Compétence  {Départe- 
ment de  la  Marne) 

Travaux  {lUblics. —  Dommages  aux  usines.  ^  Travaux  de  captage 
de  sources  el  do  drainage.  —  Action  en  indemnité.  —  Compé- 
tence. —  Conseil  de  préfecture.  —  Département  de  la  situation 
des  lieux  où  sont  exécutés  les  travaux.  — Maître  de  l'ouvrage. 

—  Départements  difféienis.   {Villard  contre  commune  de 
Chazelles-sur-Lyon) 

Ville  de  Paris.  —  Concessionnaire  de  la  distribution  de  l'éclai- 
rage électiique  et  de  la  force  motrice  par  l'air  comprimé.  — 
Construction  du  métropolitain.  —  Obligation  de  déplacer  les 
canalisations.  —  Indemnité.  {Compagnie parisienne  de  l'air 
comprimé  contre  ville  de  Paris) 

Eaux.  —  Compagnie  concossionnaiie.  —  Obligation  d'entretenir 
les  canalisations.  —  Aggravation  des  charges  par  le  fait  de  la 
ville.  {Ville  de  Rennes) 

Marché.  —  Ville  de  Paris.  ~  Dérivation  du  Loing  et  du  Lunain. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892.  {Vtlle  de 
Paris  contre  Lazies)   .  

Mari'hé.  —  Entrelien  de  chemins   vicinaux  de  grande  commun! 
cation.  —  Mise  en  rég;e.  ~  Résiliation.  —  Fautes  du  service 
vicinal   invo«]uée8  par  l'en l repreneur.    —  Présomptions  suffi- 
santes.   —   Expertise  ordonnée.    {Carretier  contre  Préfel 
dVran) 

Dommagfs. —  Villo  de  Paiis.  —  Dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  do  Vernouil.  —  Moulins.  —  Diminution  de  force  mo- 
trice. —  Indemnité.  —  Etendue.  —  Modo  do  calcul.  {Ville  de 
Paris  contre  Duval) 

Dommages.  —  Force  majeure.  —  Crue  d'un  cours  d'eau.  —  Faible 
aggravation  par  suite  dos  travaux  d'une  Compagnie  de  chemins 
do  fer.  —  Indemnité.  {Compagnie  P.-L.-À!.  contre  Fabre. 

Dommages.  —  Conslruclion  d'un  poul.  —  Prolongement  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication.  —  Modifications  à  la 
situation  d'un  immeuble.  —  Débit  de  boissons.  —  Préjudice 
commercial  allégué.  {Préfet  du  Morbihan  contre  Dame  La 
r.ohébel 

Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Contraventions.  —  Construc- 
tion d'un  balcon  dans  la  zone  de  la  servitude  de  halage.   — 
Maintien  autorisé  par  le  préfet.   —  Reirait  de  la  tolérance 
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LOIS 

Modification  de  l'article  l""  de  la  loi  du  13  juillet  4905,  décidant 
que,  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi,  aucun 
payement  no  sora  exigé,  m  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  len- 
demain de  ces  fêtes  ;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aucun 
payement  ne  sora  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille 
(le  ces  fêles 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Saint-Quentiu 
à  Hnm ...  .     . 

Loi  autorisant  le  dépariement  des  Bouches-du- Rhône  à  racheter 
les  réseaux  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  actuellement  con- 
cédés à  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fur  des  Bouches- 
du-Rhône  et  à  la  compagnie  de»  chomins  de  fer  régionaux  des 
Bouches-du-Rhône  et  approuvant  la  concession  de  l'entretien 
et  de  rex])loilation  desdils  réseaux  à  la  compagnie  centrale 
de  choiuins  do  fer  et  de  tramways 

Etablissement,  dans  le  dépariement  des  Landes,  do  deux  groupes 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normal? 

DECRETS 

Chemin  de  fer  aérien  aux  mines  de  l'Erpie  (Isère) 

Tramways  entre  Isdes  «t  Bri non  (Loiret) 
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Avenant  au  traité  de  rétrocession  des  tramways  de  l'Indre    . 

Avenant  à  la  convention  et  au  oahier  des  charges  de  la  ligne  de 
tramways  de  Saumur  à  Saint- Florent 

Recrutement  du  personnel  des  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative des  chemins  de  fer 

Tramway  de  Saint-Béron  à  Saint-Genix  (Savoie)  et  raccordement 
à  la  gare  d'A este  (Isère)  du  chemin  de  fer  de   l'Est  de  Lyon. 

Dragaîie  au  port  de  Cherbourg.     .     ^ .     . 

Tramways  de  Versailles •     . 

Déclassement  du  tramwav  de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck- 
Villo  (Pas-de-Calais) 

Réor(!anisatiou  du  Comité  consultatit'  des  chemins  de  fer.     .     . 
Contrôleurs  des  mines.  Reerutomont  (Voir  circulaires).     .     .     . 

ARR^.TÉS 

Conditions  d'admission  à  l'emploi  de  Commissaire  de  s'irveillance 
administrative  (Voir  décrets) . 

Conditions  «l'admission  à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines  (Voir 
circulaires) 
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LOTS 
(N»  131) 

[20  décembre  1908J 

Loi  modifiant  l'article  1^''  de  la  loi  du  13  juillet  1905^  déci- 
dant quCj  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi^ 
aucun  payement  ne  sera  exigée  ni  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes  \  lorsqu'elles  tomberont  le 
mardi^  aucun  payement  ne  sera  exigée  ni  aucun  protêt  ne 
sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes. 

Article  unique,  —  Le  paragraphe  1*'  de  l'article  V^  de  la  loi  du 
13  juillet  1905  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  ou  un  mardi,  aucun 
payement  d^aucnne  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte  courant,  dépôt 
de  fonds  on  de  titres  on  autrement  ne  peut  être  exigé  ni  aucun  protêt 
dressé  le  lendemain  des  fêtes  tombant  un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes 
tombant  un  mardi.  » 


[24  décembre  1906J 

Loi  déclarant  d^utilité  publique  l'établissement^  dans  les 
départements  de  l^ Aisne  et  de  la  Somme^  d'^un  chemin  de 
fer  dHntérêt  local^  à  voie  normale,  de  Saint-Quentin  à 
Ham. 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale,  de  Saint-Quentin  à  Ham. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nnlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Téta- 
Ann.  de$  P.  et  Ch,  Lois,  8«  sér.  7*  année  3«  cah.  —  tcxb  yu  25 
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blissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  mi  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

1*^  De  la  convention  passée,  le  10  avril  1906,  entre  le  préfet  de  l'Aisne 
et  le  préfet  de  la  Somme  ; 

2°  De  la  convention  passée,  le  10  avril  1906,  entre  le  préfet  de  T Aisne 
et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  départementaux  de  TAisne,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
départementaux  de  l'Aisne,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  antre  que  la  eonstmc- 
tion  et  l'exploitation  des  chemins  dejfer  qui  lui  sont  concédés  ou  rétro- 
cédés, sans  y  avoir  été  au  préalable  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d^État. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  DÉPARTEMENT  DE  L  AISXB 
ET  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

L'an  1906,  le  10  avril. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Goulley,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  asrissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  au  10  août  1871,  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  de  la 
délibération  du  conseil  général  en  date  du  20  août  1902  et  de  la  délibé- 
ration de  la  commission  départementale  en  date  du  31  mars  1906, 
D'nn«  part  : 

Et  M.  Tournier,  préfet  du  département  de  la  Somme,  agissant  an  nom 
et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871, 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mare  1882  et 
des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  23  août  1881  et  20  mars 
1882  et  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  du  23  août  1902  et 
de  la  commission  départementale  en  date  du  7  avril  1906, 
D'autre  part  : 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  préfet  de  la  Somme  concède  au  dépairtement  de  l'Aisne, 


aFee  {àcalté  de  réturooessio^^  1;^  coQfitra.ctioii  et  rexpIpiA^ykioa  de  h  partie 
de  la  ligoe  du  cbemin  d^  fer  d'întérôt  local,  à  voie  aopijiiale,  d^  Saint- 
Quentin  à  Ham,  comprise  snr  le  territoire  de  la  Somme. 

Art.  â.  —  La  durée  d^  ]a  prteente  eouTeiktion  oomoaeQeera  à  eonrîr  de 
la  loi  qni  approuvera  la  concession. 

(Mleci  prandia fia  le  18  janvier  1970. 

Art.  3.  —  Le  département  de  TAisne  assurera  Texécutioa  des  travaux 
et  l'exploitation  de  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  préseajbe  oanventîon,  en 
se  conformant  aqx  proscriptions  de  la  loi  portant  déclariitioa  d'utilité 
pablique,  et  aux  clauses  et  qouditipns  générales  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cetie  loi. 

Art  4.  —  Le  dépairtement  4e  la  Spno^m^  ii'acqqi;^  pQur  la  oonatruQfeion 
et  lexploitatiop  de  Ul  lign^  îe  Sain^-QueuAin  i^  Ham  aucune  garantie 
d'intérêt,  ni  aucun  concours  autre  qu'une  subvention  de  10.000  francs 
w  kilomètre  de  vpie  Qplqui^,  (^é^utée  depuis  l'entrée  dans  \^  département 
de  la  Somme,  à  la  sortie  de  Pithon^  jusqu'à  la  gare  de  Ham,  pour  chacune 
des  deax  branches  donnant  accès  à  cette  gare,  étant  entendu  que  cette 
sobrention  ne  dépassera  pas  55.000  francs.  Elle  sera  versée  dans  la  caisse 
du  département  de  l'Aisne  au  cours  des  travaux  de  la  partie  de  la  ligne  à 
laquelle  elle  s'appliquera. 

Les  charges  financières  afférentes  à  la  partie  de  la  ligne  «ituée  daus  le 
département  de  la  Somme  seront  intégralement  supportées  par  le  dépar- 
tement de  TAisne.  Le  département  de  la  Somme  aui:a  sa  part  de  béoié- 
fioes  comme  celui  de  l'Aisne,  lors  du  partage  du  produit  net  de  la 
ligne,  mais  seulement  au  prorata  du  capital  versé  par  lui. 

Art.  5.  —  Une  entente  interviendra  entre  le  préfet  du  département  de 
l'Aisne  et  le  préfet  du  départenient  de  la  3omme,  en  vue  de  confier  à  un 
seol  et  même  service,  sous  l'autorité  respective  des  deux  préfets,  le  con- 
trôle de  la  construction  et  de  l'exploitaMon  de  l$i  iK^talité  de  la  ligue  de 
«Saint- Qaen tin  à  Ham. 

Art.  6.  ^  Lu  validité  de  la  présente  conventioQ  ^t  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  entière  de  Saint-Quentin  à  Ham. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  du  cahier  des  oharges  anne^^é  seront  supportés  par  le  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Fait  double  à  LapQ,  les  JQur,  mois  et  an  que  dessus. 


CONVENTIOiH 

SXT&E  tiË   BÉPABTSMSKT  0B  L'aI8NE    BT  Là   SOOIÉTE   DBS  CHEMINS 
DE   rm  DÉPARTBMBNTAUX  DE  L'AISXB 

L'an  1906,  le  10  avriji^ 
Entre  les  sopss^gi^  : 

M.  Henry  GouUey,   préfet  du  dépaH^meait  de  l'AisBC,  agissan^t  au 
nom  et  pour  le  ooflapt^  du  département  de  l'Aiane,  en  vertu  : 
l"  De  la  loi  du  i#  août  1871  tuj  les  conseilfi  généraux  ; 
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2®  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

3'  Des  décrets  des  18  mai  1881,  6  août  1881,  20  mars  1882  et  13  fé- 
vrier 1900; 

4^  Des  délibérations  dn  conseil  général  de  TAisne  en  date  des  26  août 
1904et  24  août  1905; 

5^  De  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  da 
81  mars  1906, 

D'une  part; 

Et  MM.  Eené  Jourdain,  à  Saint-Quentin,  président  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Quentin  à  Guise,  président  honoraire  de  l'union  technique  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  France,  inspecteur  départemental  de 
renseignement  technique,  censeur  de  la  Banque  de  France,  président; 

Ternynck  (Emile),  à  Chauny,  fabricant  de  sucre  à  Chauny  et  Nogent- 
sous-Coucy,  vice-président; 

Jourdain  (Pierre),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
directeur  ; 

Lecot  (Jean),  propriétaire  à  Saint-Quentin,  secrétaire. 

Derome  (Charles),  à  Saint -Quentin,  administrateur  du  chemin  de  fer 
de  Saiut-Qaentin  à  Guise,  des  mines  de  Courrières  et  des  mines  de 
Douchy  ; 

Gourdin-Decoster,  à  Sainb-Quentiti,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, administrateur  de  la  Banque  de  France  et  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Quentin  à  Guise  ; 

Mariolle  (Henry),  à  Saint-Quentin,  ingénieur  constructeur,  administra- 
teur des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  la  Banque  de  France,  commissaire 
des  comptes  de  la  compagnie  de  Guice  ; 

Millot  (Oscar),  à  Séry-les-Mézières,  maire  de  Séry-les-Mézières,  admi- 
nistrateur de  la  compagnie  de  Guise  ; 

Parmentier  (Emile),  à  Saint-Quentin,  ancien  magistrat,  administrateur 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise  ; 

Viéville  (Victor),  à  Chevresis-Monceau,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, conseiller  général,  maire  de  Chevresis,  président  du  syndicat  central 
des  fabricants  de  sucre  de  France  : 

Administrateurs  de  la  société  anonyme  dénommée  Chemins  de  fer 
départementaux  de  TAisne,  agissant  au  nom  de  ladite  société,  en  vertn 
d'une  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  11  février  1965, 
D'autre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt.  1*'.  —  Le  département  de  TAisne  confie  à  la  société  des  chemins 
de  fer  départementaux  de  l'Aisne,  qui  acîcepte,  une  partie  des  fournitures 
et  installations  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  d'intérêt  local,  de 
Saint-Quentin  à  Ham,  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'avant- projet  approuvé 
par  le  conseil  général.  Il  lui  concède,  en  outre,  l'exploitation  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Ham  située  dans  le  département  de 
l'Aisne  et  lui  rétrocède  l'exploitation  de  la  partie  située  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  laquelle  lui  a  été  concédée  par  ce  département,  le  tout 
aux  conditions  stipulées  ci-après. 

L'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Ham  empruntera,  entre 
la  gare  de  Saint-Quentin  et  la  bifurcation  de  Savy,  la  ligne  de  Velu- 
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Bertînconrt  à  Saint-Qaeotin,  conformément  à  l'arrangemenc  intervenu, 
le  28  mars  1906,  entre  cette  compagnie  et  celle  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaax  de  l'Aisne. 

Art.  2.  —  Le  département  de  TAisne  constmira  à  ses  frais  la  ligne,  la 
mettra  en  état  d  exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  société  des  chemins 
de  fer  départementanx  de  l'Aisne.  La  construction  comprendra  les  études, 
acquisitions  de  terrains,  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  y 
compris  laménagement  et  l'agrandissement  des  gares  communes  de  Saint- 
Qoentin,  Rocourt  et  Ham,  les  alimentations  d'eau,  les  lignes  télépho- 
niques ou  télégraphiques,  à  l'exception  des  postes  des  gares  et  stations,  et 
en  général  tous  les  travaux  et  fournitures  autres  que  ceux  énumérÀ  à 
Farticle  8  ci-après. 

Les  projets  définitifs,  de  même  que  les  types  de  matériel  et  d'appareils 
à  employer  dans  les  installations  laissées  à  la  charge  du  département  ne 
KTout  définitivement  adoptés  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  concessionnaire. 
Tons  les  travaux  et  fournitures  à  la  charge  du  département  devront  être 
remis  au  concessionnaire  au  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  de  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  11  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention.  Les  travaux  de  terrassements 
devront  être  terminés  un  an  avant  cette  date.  La  remise  des  travaux  et 
fournitures  an  concessionnaire  pourra  avoir  lieu  en  deux  fois  :  la  pre- 
mière pour  la  section  de  la  ligne  comprise  entre  Saint-Quentin  et  Villers- 
Saint-Chriatophe,  la  deuxième  pour  la  section  de  Villers-Saint- Chris- 
tophe à  Ham.  Chaque  remise  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  contradic- 
toire de  livraison,  à  dater  duquel  les  réparations  de  garanties  seules  res- 
teront à  la  charge  du  département  pendant  un  délai  de  deux  ans  pour  les 
ouvrages  d  art  et  d'un  an  pour  les  autres  travaux  et  les  fournitures.  Les 
difficultés  relatives  à  la  remise  des  travaux  exécutés  par  le  département 
aioû  qu'à  l'application  des  dispositions  du  précédent  paragraphe  seront 
tranchées  par  voie  d'arbitrage,  chaque  partie  désignant  un  arbitre,  et 
ces  derniers  désignant  un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  s'il  y  a  lieu. 
En  cas  de  désaccord  dans  le  choix  du  tiers  arbitre,  celui-ci  sera  désigné 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  Laon,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  se  chargera  de  l'agrandissement  de 
l'atelier,  dépôt,  remises  à  machines  et  à  wagons  de  la  compagnie  de  Saint- 
Quentin  à  Guise,  situés  route  de  Gauchy  à  Saint-Quentin,  après  entente 
avec  cette  compagnie,  les  terrains  nécessaires  à  cet  effet  lui  étant  livrés 
par  le  département.  Il  fournira  les  postes  téléphoniques  ou  télégraphiques 
des  gares  et  stations,  dépôts  et  ateliers,  l'outillage  et  le  mobilier  des 
trains,  l'outillage  des  équipes  de  l'entretien  de  la  voie,  le  matériel  rou- 
lant, lequel  devra  comprendre  au  minimum  : 

3  locomotives. 

2  voitures  mixtes  de  1^  et  2*"  classe. 

4  voitures  de  8""  classe  fermées. 
2  fourgons. 

4  wagons  couverts. 

20  wagons-tombereaux. 

4  wagons  plates-formes. 

Enfin  les  pièces  de  rechange  du  matériel  roulant. 


wr 
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Toas  les  objet»  ot^<ies8ii8  énùmérés  debout  faire  glataitement  iiirtoor  an 
département  à  la  &n  de  la  ooticesBion. 

Les  projets  de  bâtiments  et  installations  à  la  charge  iti  cofiCteasiomiaÎTé 
seront,  atvant  tonte  exécution,  soumis  à  Tapprobatioii  dii  préfet.  Les  ma- 
ohînes,  voitures,  foargons,  wagons  et  appareils  devroiat.  être  conformes  k 
des  typiS8  préalablement  agréés  par  le  préfet;  lenr  acq^isitioa  fera  Tobjet 
de  marchés  cjni  devront  être  Boumis  k  Texamen  de  celai-ci  par  le  oo«ce»- 
siafii}«ire,  avec  tontes  les  pièces  justificatives  avant  de  devenir  définiUlBi 
Les  itistallations  et  fcarnitui^s  À  k  «charge  du  coucessionnaire  pourrent 
faire  l'objet  de  réoepticins  provisoires  sm  far  et  à  mesure  de  leur  avwws- 
ment.  Elles  feront,  dans  tous  les  cas,  Tobjec  d'une  réception  définitive  as 
moment  de  leur  mise  en  exploitation.  Cette  réception  définitive  ne  sa* 
valable  (qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  préfet.  Les  difficultés  relatives 
à  rapplieation  des  troisième  et  quatrième  paragraphes  du  présent  artiole 
seromt  tvaoohées  par  vote  d'arbitrage,  oofinne  il  a  été  dit  à  Tarticle  2^ 

Art.  4.  -^  Le  ootfCéftfeiounaire  participera  atix  dépenses  de  pt^wier  éfca- 
blissettient  poiïr  une  somme  de  4^0.000  franos,  qm  sfc!*a  constituée  pit  k 
moïitant  des  travaux  et  fournitures  à  effectuer  pat  tni,  reliées  «n  mometil 
de  la  ï»éoeptiôn  défittitive,  en  ajoutant  la  somme  diws  payements  réellement 
effeo»;«é8  aux  etitrepreneurs,  foornissent^,  tâcherons  et  ouvriers,  et  dtment 
justifiés,  10  p.  100  pour  frais  d'étndes  et  de  surveillance,  intérêts  des 
avanoes  de  fonds,  frais  de  bureau,  d'administtaftion  et  frais  généraux  de 
toflte  nature.  Si  le  mootatft  des  dépenser  réglées  comme  il  vient  d'être  dit 
est  supérieur  au  maximum  de  480.000  francs,  rexcédent  serait  à  la  charge 
du  concessioumaire.  S'il  Itii  est  inférieur,  k  différence  sera  versée  en 
espèces  dans  la  caisse  dn  département  dans  le  mois  qui  suivra  Touverturc 
de  la  hgfle  entière  à  Texplditation. 

Art.  5.  —  La  paft  contributive  du  concessionnaire,  constituée  et  réglée 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  4  et  majorée  de  1.6  j  p.  100  pour  frais  de 
constitution  du  capital-actions  et  de  réalisations  des  emprunts,  lui  sera 
remboursée,  même  en  cas  de  rachat,  au  moyen  d'annuités  en  nombre  égal 
au  nombre  d'années  entières  compris  entre  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'ex- 

Sloitation  et  la  fin  de  la  concession.  Ces  annuités  seront  calculées  au  taux 
e  4  p.  100  d'intérêt  simple,  plus  l'amortissement  au  même  taux,  et 
payées  an  concessionnaire  au  plus  tard  les  15  jiïtn  et  15  décembre  de 
chaque  année.  En  cas  de  déchéance  dn  concessionnaire  soit  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  soit  en  courte  d'exploitation,  le  payement  des  annuités 
n'aura  pas  lieu  ou  sera  défi:nitivement  arrêté,  et  aucun  remboursement  ne 
sera  dû  au  concessionnaire  pour  la  partie  non  amortie  du  capital  foomi 
par  lui.  Le  département  se  réserve  la  faculté  d'opérer  le  remboursement 
partiel  ou  total  de  lia  paili  contributive  du  concessionnaire  à  une  époqne 
quelconque,  les  intérêts  à  4  p.  100  et  l'amortissement  an  même  taux  ne 
restant  dus  que  pour  la  partie  non  remboursée  de  cette  part  contributive. 
Art.  6.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
relativement  à  la  date  de  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  à  moins  qnc 
le  retard  ne  soit  pas  du  fait  du  concessionnaire,  il  sera  déduit,  du  montant 
des  dépenses  admises  en  compte,  une  somms  de  50  francs  par  joor  de 
retard. 

Art.  7.  —  Postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  ptemier  établis- 
sement, il  pourra  être  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires  pour 


l€i  iépenBM  léndtent  de  k  oréaten  de  gares  nonvelka^  des  laocoxde- 
martsdeipHmB  mniveUes,  dlabelierB  noaveans  de  Téparations,  d'agran- 
dmeamtLiàà  gaies,  vennses^tatetiers,  de  llacquiaition  de  tons  les  terrainB 
nécessaires  pour  toutes  nouvelles  installatioDS,  de  pose  de  voies  snpplémen- 
ttÎKs  et  d acquisition  de  matériel,  roulant.  Ces  dépenses  ne  pourrfint 
être  engagées  qu'après  approbation  de  Padministratlon  et  ne  devront  pas 
dépasser  15.000  francs  par  kilomètre  de  bngueur  construite  pour  toute  la 
diuée  de  la  concessîoa.  Les  travaux  d'agrandissements  ultérieurs  des 
gaies  communes  de  Saint-Qaentin,  Ham  et  Rauconrt,  s'il  y  a  lieu,  pour- 
ront être  exécutés  directement  p&r  les  compagnies  du  Nord  et  de  Vélu- 
Bertincourt  à  Saint-Quentin,  d'accord  avec  le  département  et  avec  le 
OQBoessiûonaire,  qui  remboursera  auxdites  conxpagnies  leurs  dc^enses  ou 
leur  payera  les  annuités  à  elles  dues  du  fait  de  ces  travaux. 

bk  travaux  proprement  dits,  acquisitions  de  terrains  et  fournitures 
nécessitées  par  tous  les  autves  travaux  complémentaireB  seront  effectués 
psr  le  concessionnaire  qui  fournira  les  capitaux  nécessaires.  Les  dépensef:^ 
ainsi  faites,  seront  réglées  par  exercice,  d'après  les  dépenses  réelles 
dûment  justifiées,  avec  majoration  de  5  p.  100  pour  frais  généraux.  Le 
concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  jiettes  de  Texploi- 
tation,  avant  le  versement,  au  département,  des  excédents  qui  lui  sont 
dns  par  TappUcation  de  l'article  10  ci-après,  sans  intérêt  pour  retard  de 
ces  prélèvements  : 

P  Les  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  annuités  qu'il  auca  à 
payer  aux  cou^iMignies  du  Nord  et  de  Yélu-Bertinconrt  à  Saint-Quentin  ; 

2^  L'intérêt  simple  à  4  p.  100  de  toutes  les  dépenses  quUl  aura  faites 
loi-même  et  q^nl  auront  été  réglées  comme  il  est  dit  au  second  paragraphe 
dn  présent  article; 

3^  L'amoFtiasement  au 'même  taux  de  4  p.  100  de  tontes  ces  dépenses 
pour  le  temps  à  courir  depuis  leur  règlement  en  fin  d'exerciœ  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession.  Cet  amoirtiBsemexit  sera  effectué  en  afkctant  les 
sommes  diaponibies  d'abord  à  l'amortiseement  des  installations  immobi- 
lières, puis  à  celui  des  loumitures  mobilières  prises  dans  leur  ordre  d'an- 
cienneté. 

Les  fournitures  mobilières  efiEéctuées  par  k  oonxseasionnaire  au  titœ  de 
travaux  complémentaires,  dont  les  dépenses  auront  été  ainsi  coin|dète- 
neat  remboursées  à  la  fin  de  la  concession,  et  toutes  installations  immo- 
bilières, amorties  on  non,  feront  seules  gratuitement  retour  au  départe- 
ment. Toutes  les  loumitures  onobilières  dont  l'amortissement  n'aurait  pas 
éié  oommeneé,  en  aérait  demeuré  incomplet,  pourront  être  reprises  au 
concessionnaire  en  fin  de  couoeBsion,  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 85  du  oafaisr  des  charges,  d'après  leur  valeur  estimée  à  dire  d'experts 
et  diminuées,  s'il  j  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  même,  du 
montant  des  annuités  perçues  par  le  concessionnaire  pour  leur  amortisse- 
meut.  En  oas  de  nacbat  de  la  concession,  le  département  prendra  à  sa 
charge  les  annuités  qui  pourraient  être  dues  aux  compagnies  du  Nord  ou 
de  Yélu-BertineouBt  à  oaint-*Qaentin,  et  payera  au  concessionnaire  pen- 
dant les  auiiéeB  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession  des  annuités 
repoésentant  l'kitérét  et  l'amortissement  à  4  p.  100  de  tontes  les  autres 
dépenses  faites  par  lui  au  titre  de  travaux  complémentaires  et  non  encore 
amorties,  fin  cas  de  déobéanoe,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  con- 
ccaioimaîre  poor  la  partie  non  amortie  tde  ces  mâmes  dépenses. 
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En  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  le  concessionnaire  sur  Tnti- 
lité  de  Teiécution  des  travaux  complémentaires  et  notamment  Tagran- 
dissement  des  gares  communes,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  travaux 
publics,  qui  statuera  eu  dernier  ressort. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire  à  ses  risques 
et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Il  sera  établi  deux  comptes  d'exploitation  : 

Le  premier  pour  la  section  empruntée  à  la  ligne  de  Velu,  entre  Saint- 
Quentin  Nord  et  la  bifurcation  de  Savy. 

Le  second  pour  la  section  comprise  entre  la  bifurcation  de  Savy  et 
Ham. 

Le  concessionnaire  conservera  la  totalité  des  recettes-voyageurs  et  des 
recettes-marchandises  de  la  partie  comprise  entre  Saint-Quentin  et  la 
bifurcation  de  Savy.  Il  prendra  à  sa  charge,  Quelles  que  soient  ses  recettes, 
la  totalité  des  dépenses  d'exploitation,  lesquelles  comprendront  :  le  mon- 
tant du  péage  payé  à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Vélu- 
Bertincourt  à  Saint-Quentin,  pour  les  transports  effectués  sur  ses  voies, 
conformément  au  contrat  intervenu  à  la  date  du  23  mare  1906  entre  les 
deux  compagnies,  plus  les  frais  de  traction  et  du  personnel  des  trains,  qui 
seront  répartis  entre  les  deux  parties  de  la  ligne  exploitée  au  prorata  dn 
nombre  de  kilomètres- trains  ayant  circulé  sur  chacune  d'elles.  Les  recettes 
applicables  à  la  2®  section,  entre  la  bifurcation  de  Savy  et  Ham,  compren- 
dront la  totalité  des  recettes  de  toute  nature  de  l'ensemble  de  toute  la 
ligne,  diminuée  des  recettes-voyageurs  et  des  recettes -marchandises  de  la 
l"  section. 

Les  frais  annuels  d'exploitation  de  la  2®  section  comprendront  :  le 
montant  des  sommes  réellement  dépensées  pour  Texploitation  de  la  ligne 
entière,  déduction  faite  de  celles  qui  seront  applicables  à  l'exploitation  de 
la  partie  comprise  entre  Saint-Quentin  Nord  et  la  bifurcation  de  Savy,  et 
notamment  les  frais  de  gare  et  de  location  de  matériel,  les  frais  de  com- 
munauté de  Saint-Quentin  Nord,  Raucourt  et  Ham,  et  de  la  bifurcation 
de  Savy,  tels  qu'ils  résulteront  des  accords  intervenus  entre  les  compa- 
gnies du  Nord,  de  Véiu-Bertincourt  à  Saint-Quentin,  le  département  et 
le  concessionnaire  ;  les  dépenses  nécessaiîes  au  renouvellement  de  la  voie, 
des  bâtiments  et  du  matériel,  les  émoluments  et  salaires  du  personnel 
affecté  à  l'exploitation  de  la  ligne,  le  versement  prévu  à  l'article  11  pour 
former  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie,  les  frais  de  contrôle,  les 
frais  d'assurances,  les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration  centrale, 
ces  derniers  fixés  à  forfait  à  200  francs  par  kilomètre  exploité  de  la  section 
comprise  entre  la  bifurcation  de  Savy  et  Ham. 

Dans  ces  frais  d'administration  central©  sont  compris  notamment  :  les 
loyers  du  siège  social,  jetons  de  présence  des  administrateurs,  les  indem- 
nités aux  commissaires  des  comptes,  appointements  des  employés  de  l'ad- 
ministration centrale  et  frais  de  matériel  de  cette  administration,  ceux 
des  assemblées  générales  et  des  actionnaires,  ceux  du  service  des  titres  et 
des  intérêts  du  fonds  de  roulement.  Eu  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  les 
frais  annuels  d'exploitation  par  kilomètre  exploité  de  la  section  comprise 
entre  la  bifurcation  de  Savy  et  Ham  ne  pourront  être  portés  au  compte 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  F  donné  par  la  formule 
F  =  1,200  -f-  2/3  R,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  bnite,  impôts 
déduits,  par  kilomètre  exploité,  sans  que  le  chiffre  obtenu  puisse  descendre 
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aa-desBons  d^  2.500  francs.  Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de 
trains  défini  par  l'article  9  ci-après. 

Si  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont  supérieures  à  la  valeur  du 
maximom  calculé  par  la  formule,  l'excédent  sera  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  la  valeur  du  maximum, 
elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  la 
différence,  ei  c'est  le  montant  des  dépenses,  ainsi  majorées,  qui  sera  porté 
ao  compte  d'exploitation  de  la  ligne. 

Art.  9.  —  La  formule  d'exploitation  s'applique  à  un  nombre  minimum 
de  : 

Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  tonte  l'année  pour  une 
recette  brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  'Ji,bOO  francs  par  an  et  par  kilo- 
mètre exploité;  de  la  section  comprise  entre  la  bifurcation  de  Savj  et 
Ham; 

Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  six  mois  d'été  et  trois 
traioB  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  tout  le  reste  de  l'année  pour 
une  recette  comprise  contre  2.500  francs  et  4.000  francs; 

Qaatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  toute  Tannée  pour  une 
recette  comprise  entre  4.000  francs  et  5.000  francs. 

Ao-desfius  de  5.000  francs,  il  sera  ajouté  un  train  par  jour  dans  chaque 
aeospar  chaqne  augmentation  de  1.500  francs  dans  la  recette  brute  kilo- 
métriqne,  impôts  déduits,  de  la  ligne  proprement  dite.  Les  trains,  dont 
le  nombre  minimum  est  défini  ci-dessus,  devront  parcourir  d*un  bout  à 
l'autre  la  ligne  entière,  depnis  Saint-Quentin  jusqu'à  Ham,  et  inverse- 
ment Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  l'y  autorise,  faire  varier  le 
nombre  des  trains  journaliers  parcourant  les  différentes  parties  de  la  ligne, 
à  condition  que  le  parcours  kilométrique  total  des  trains  ainsi  mis  en  cir- 
cplation  soit  équivalent  à  celui  des  trains  définis  ci-dessus,  et  qu'il  sub- 
siste en  tons  les  points,  au  minimum,  trois  trains  à  la  disposition  du 
public  dans  chaque  sens  pendant  toute  l'année. 

Le  préfet  pourra  tonjoure,  le  concessionnaire  entendu,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  exiger  l'établissement 
de  trams  supplémentaires  en  plus  du  minimum  ci-dessus  défini.  Dans  ce 
cas,  il  sera  ajouté  aux  termes  constants  de  la  formule  pour  l'application 
de  l'article  8,  autant  de  fois  50  centimes  qu'il  aura  été  mis  en  circulation 
de  trains  kilotnétriques  sur  l'ensemble  de  la  ligne,  par  kilomètre  exploité 
de  la  2^  section.  Les  trains  supplémentaires  que  le  concessionnaire 
mettrait  en  circulation  de  sa  propre  initiative  ne  donneront  pas  lieu  à  cette 
augmentation  de  50  centimes  par  train-kilométrique. 

Art.  10.  —  Si  la  recette  brute,  impôts  déduits,  d'un  exercice  est 
inférieure  à  la  dépense  d'exploitation  admise  en  compte,  l'insuffisance 
«era  à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'au  moment  où  elle  pourra  lui 
être  remboursée  sur  les  exercices  ultérieurs.  Si  la  recette  est  supérieure  à 
la  dépense  d'exploitation  admise  en  compte,  l'excédent  sera  appliqué  à 
couvrir,  jusqu'à  due  concurrence  et  sans  intérêt  pour  cause  de  retard,  les 
insuffisances  d'exploitation  des  exercices  antérieurs  et,  après  payement 
complet  de  ces  insuffisances,  les  charges  résultant  dcp  dépenses  complé- 
mentaires définies  à  l'article  7. 

Apre?  le  remboursement  des  insuffisances  et  les  prélèvements  pour 
travaux  complémentaires,  l'excédent  de  chaque  exercice  sera  versé,  en 
totalité,  an  département,  jnsqu'à  concurrence  d'une  somme  représentant 
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rintéïftt  à  4.50  p.  100  dn  capital  total  de  premier  établissement.  Le«ir- 
plus,  s'il  y  a  lieuj  sera  partagé  par  la  moitié  entre  le  département  et  te 
concessionnaire  à  tilire  de  partage  des  bénéfices.  La  ligne  de  Saint-Quen- 
tin à  Ham  ne  devant  recevoir  ancune  subvention  de  l'Etat  sera  distraile, 
en  ce  qni  concerne  les  comptes,  dn  réseau  concédé  an  même  ooncession- 
naire,  c'est-à-dire  q[u'il  sera  tenu  pour  cette  ligne  un  compte  distinet. 
Toutefois,  si  l'exploitation  de  ce  réseau  devait  donner  des  recettes  a«ez 
peu  élevées  pour  nécessiter  l'établissement  d'un  compte  d'attente,  ce 
compte  pourrait  être  remboursé  cbâque  année  au  concessionnaire  an 
moyen  et  dans  la  limite  des  produits  nets  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
Ham,  ftvant  tout  prélèvement  du  département. 

Art.  11.  — -  Le  cowîessionnaire  serra  autorisé  à  porter  en  compte,  dans 
les  dépenses  d'exploitation,  les  sommes  qu'il  jugera  utiles  de  prélever  sur 
les  recettes  brutes,  impôts  déduits,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserre 
pour  grosses  réparations  de  la  ligne,  renouvellement  de  la  voie  et  du 
matériel  fixe -et  roulant,  sans  que  le  prélèvement,  ainsi  faic,  puisse  excedtr 
200  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Toutefois,  à  partir  de  la  cinquième 
année  de  la  mise  en  exploitation,  ce  prélèvement  deviendra  obligatoire 
pour  une  somme  minimum  de  150  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Ce 
fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  préfet;  les 
revenus  en  seront  touchés  par  le  concessionnaire.  Il  pourra  également 
être  constitué  en  valeurs  agréées  par  le  préfet  et  dont  le  revenu  appar- 
tiendra au  concessionnaire. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  total  de  2,000  francs  par 
kilomètre  exploité,  les  versements  annuels  cesseront  pour  reprendre  aus- 
sitôt qu'il  aura  baissé  au-dessous  de  ce  chiffre.  Le  concessionnaire  ne 
pourra  disposer  du  fonds  de  réserve  que  sur  l'autorisation  du  département. 
En  cas  de  contestations,  il  en  sera  référé  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui  statuera  en  dernier  ressort.  En  cas  de  rachat,  ainsi  qu'en  fin  de  con- 
cession, les  deux  tiers  de  la  somme  disponible  au  fonds  de  réserve  (après 
les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  en  exécution  des  articles  29 
et  35  du  cahier  des  charges)  reviendront  au  concessionnaire  ;  l'autre  tiers 
reviendra  au  département. 

En  cas  de  déchéance,  la  totp.lité  de  cette  somme  reviendra  au  dépar- 
tement. 

Art.  12.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  les  dispositions  des  articles 
10  et  11  ci-dessus  s  appliquent  exclusivement  à  la  2''  section.  La^ecticm 
comprise  entre  Saint-Quentin  et  la  bifurcation  de  Savy  sera  exploitée  par 
le  concessionnaire  comme  il  a  été  dit  à  l'article  9,  et  ne  donnera  pas  heu 
à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve. 

Art.  13.  —  Pour  l'exécution  des  di8])08itions  de  la  présente  convention, 
il  sera  procédé  à  un  chaînage  contradictoire  de  la  ligne  principale,  entre 
l'axe  du  bâtiment  de  la  gare  de  Saint-Quentin  Nord  et  l'ax^  du  bâtiment; 
de  la  gare  de  Ham  Nord,  par  la  voie  la  plus  courte.  S'il  est  établi  des 
gaires  locales  de  marchandises  en  embranchement  on  des  embranche- 
ments industriels  publics,  ces  embranchements  seront  chaînés  entre  le 
talon  des  aiguilles  d'embranchement  et  le  milieu  de  la  halle  à  marchan- 
dises ou  du  garage  terminus. 

Art.  14.  —  Toutes  les  indemnités  ou  frais  quelconques  auxquels  don- 
nerait lieu  l'exploitation  de  la  ligne  seront  exclusivement  à  la  charge  dn 


um  371 

ooMMimmMue  qxA  ^em  flAnm  à  h»  parier  eA  ooiffpte  dans  ta»  ooBditiotis 
fixées  à  l'article  8.  Le  coDcessionnaire  devra  assurer  les  bâtiments  et  \e 
malériel  f^atui  pur  fedépftneioeDt. 

Art.  15.  ^  liB  ocmcémionfiÈsh^  refera  dMis  la  oaine  da  dép«vteme&t, 
aa  phn  tord  le  90  atrll  d«  chaqttè  année,  la  part  attribuée  an  capital 
total  de  premier  établissement  de  la  ligne  sur  les  produits  de  Tannée  pré* 
cëdeDte,  par  appHoa^icm  des  t\MmR  de  rarticle  10  ci-deffius. 

Art.  16.  —  lia  présente  convention  est  faite  ans  charges,  clauses  et 
condiiions  dn  cahier  des  diargeS  cî-anneïé,  à  Texécution  desquelles  la 
coinpasrnie  des  chemins  dfe  fer  départementaux  de  l'Aisne,  représentée  par 
MM.  René  Jourdain,  Emile  Ternynch,  Pierre  Jourdain,  Jean  Lecot, 
Chsrhs  Dferottie,  Gonriin^DecoBter,  Henry  Mariolle,  Oscar  Milliot,  Emile 
Pkrmentier,  Vidtor  Viéville,  administrateurs,  s'engage  d'une  façon  for- 
lodle. 

Â  ce  cahier  des  charges,  il  a  étié,  de  contention  expresse,  dérogé  aux 
dfaftmBitions  du  cahier  deft  charges  type  en  ce  qui  concerne  les  articles 
suivants  : 

Animlé  :  l'artiee  1&. 

Modifiés,  les  articles  :  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 13,  15,  17,  18,  20,  21, 
tt,  28,  2i,  2^  26,  28.  81,  85,  »6,  88,  89,  41,  66,  5^7  et  66. 

An.  17.  -^  Le  dépaH^êtnent  fem  exécuter  à  ses  frais  le  bornage  et 
ditteera  le  plan  cadaift^ral  afesi  que  l'état  descriptif  des  ouvnrages  d'art 
qtill  aura  exéeittés. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
français  et,  sauf  les  dispenses  qui  pourraient  être  accordées  par  le  préfet, 
àD  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  19.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
do  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  Tarticle  24  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Art.  20.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne,  au  plus  tard  le  31  décembre  1 906 . 
Paffié  le  délai  ainsi  fixé,  ladite  convention  serait  nulle  et  non  avenue  et 
ne  pourrait  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  contre  le 
déràrteroent. 

La  subvention  de  l'Etat  (loi  du  11  juin  1880)  ne  sera  pas  demandée 
poar  cette  ligne. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  BES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  16  de  la  convention). 

Art.  5.  —  Les  projets  d'eiHNnnble  qui  doiveni  être  produits  par  le 
coft06«ioniMÛie  eomprom^nt  pour  la  ligne  «ntière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligB^  : 

1**  Les  dessins  des  bâtiments  et  du  matériel  : 

2"^  Uu  devis  à^Kitiptiî  de  tomtes  les  installations  tt  fournitures  à  effec- 
tuer |ar  le  «oiKMnoiiiiaixe  ; 
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8^  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  pro- 
jetées* 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d*an 
certain  nombre  de  gares  d'évitement  et  de  raccordement  avec  le  chemin 
de  fer  du  Nord  à  Ham. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis 
par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  dé  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour- 
suivis dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  Tadministration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sons 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  .m.  45. 

La  largeur  des  caisses  de  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2  m.  90  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes 
saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas 
8  m.  10.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris 
toutes  saillies,  sera  au  plus  de  4  m.  20  pour  les  locomotives  ainsi  que 
pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  sera  de  2  m.  50. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
de  80  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  50  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d*au  moins  6()  centimètres. 

Le  service  départemental  chargé  de  la  construction  établira  le  long  da 
chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assè- 
chement de  la  voie  et  pour  l'^oulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  200  mètres. 

Une  partie  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  60  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
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deux  déclivités  consécatives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 

même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 

rédaites  autant  que  faire  se  pourra. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
gears  et  les  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
SOT  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  les  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Snvy,  Etreillers,  Vaux,  Èoupy  (halte),  Fluquières,  Douchy,  Germaine 
(halte),  Foreste,  Montizelle-les-Ôouilly,  Villers-Saint-Christophe,  Pithon 
(balte). 

Si,  pendant  Texploitatiouy  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  récessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  pat  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'éviteraent  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  Taugmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  service  constructeur,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, soumettra  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou 
halte,  lesquels  se  composeront  : 

!•  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2"*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

3^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  du  projet  seront 
justifiées. 

Art.  10.  —  Les  communications  interceptées  par  le  chemin  de  fer 
seront  rétablies  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admi- 
nistration compétente. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant 
le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale, 
a  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  uu  d'intérêt  commun  et  à  4  m.  50  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au- 
dessus  de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à 
i  m.  80. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  m.  50.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  8  m.  10. 
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Art.  12.  ^  Lorsq,ue  le  cbeaûn  de  for  d^vra  puAiier  aix-d^ssoos  d'une 
route  nationale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinaj.,  la  lar)(^r 
eotpe  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  i Qut9  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  la  préfet,  suivâiixt  le  cii3,  eu  teiumt 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  n^  pourra,  dans 
aucua  cas^  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres 
pour  la  route  départementale,  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  oom- 
muaication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vloioal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  cuJiées  seisa  au  moin3  de  4  m,  $0  pou^  les 
chemins  à  une  voie  et  de  8  m.  10  sur  ks  %iwb  ou  sectipi;»  pour  lesquelles 
les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deus  voi^.  Cette  largeur  régnera 
jusqu'à  deux  mètres  au  moins  au  dessus  du  niveau  du  rail.  La  distaiioe 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
dans  oiue  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  csgsaes  des  voitum^, 
ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  80. 

Art.  1^5.  -^  Dans  le  cas  où  dea  rootes  nationales  ou  départemental^  on 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  partiiculiers  secaieot  traversés  à  tear 
niveau  par  le  obemiu  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  pos^ 
sans  adiieunie  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  root^,  et  ds  toUe 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  oironJatlon  das  voitures. 

Le  croisemen4i  à  niveau  du  ohemûi  ds  fer  et  des  routes  se  p&orra 
s'effectuer  sous  un  angle  inférieur  à  45°,  à  moifts  d'une  autorisation  fe- 
melle de  Tadministration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  se»  d'au  nuxua  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  ks  ehiogiiiift  vicioftox  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous 
les  autres  cd:keminfi. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  harrières  à  poser  aux  passages 
à  niveau,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de  gardies  à  établir.  Il  peut  dis- 
penser d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abm  ^  Botênoue  de  poser  des 
barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivil>é  des  routes  et  chemins  au:^  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  :20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
d'autre  de  chaque  passage. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  à  ses  frais,  pendant 
la  durée  de  leur  concession,  Téconlemeut  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
aurait  été  arrêté,  suspendu  on  saodiiié  paor  ces  travau?^  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalubrité  pouv^o^  résulter  des  cham- 
bres d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  Fencomtoe  des  rivières^  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moûis  4  m.  50  de  largeur  ^tre  les 
parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  8  m.  10  aiur  kss  (Aemins  à  dieux 
voies,  et  ils  présenleront  en  outre  les  garages  uéoessaixes  pour  la  séonrité 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inlémure 
à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  sewnt  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suiv^MOLt  les  (ûrcoostanoes  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministraïtion  le  jugera  utile,  il  pouri:a  être  ac- 
colé aux  ponts  établis  par  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
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Boppoité,  soÎTaot  ks  caa,  par  r£ll)al4,  le  dépurtemont  ou  les  oommuuAB 
intéressées,  d'après  l'évalaatioa  contradictoire  qui  géra  faite  par  les  ingé- 
mun  ou  les  ageate  désigaéi  par  rautocité  compétente. 

Art;,  r?.  —  A  k  ronûontre  das  cours  d'eau  flottables  ou  navigables, 
toQte§  les  Besnres  seront  priaee  elî  tous  ks  fcads  niéceasaires  payés  pour  que 
1»  seryice  de  la  navigation  on  du  flotta^  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
tnk?e  pendant  Texéculdta  des  tnavaux. 

A  la  reacontce  des  routes  nationales  ou  départementales  et  d£S  autres 
chemins  publica,  il  sera,  con&txuit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  l£S 
aoias  e&  aux  frais  du  département,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
pMr  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ae  la  localité,  à  l'effet  de  cons- 
tater 8i  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*ils 
peavent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministratiou  pour  exécution  des  travaux  d^- 
nitifs  (kstuiés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  Il  ne  sera  employé  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  on  se  conformera  à  toutes  les  règles  de  Tart, 
de  manière  à  obtenir  une  couatruction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqoAdocs,  penceauix^  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  con^s  d'ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  on  en  fer,  saof  les  cas  d'exception  qjii  pourrouit  être  adjnis 
par  radmioistratàon. 

Art.  :20.  —  Le  chemin  da  fer  sera  séparé  dâs  propriétés  riveraines  par 
des  mnrs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet  ;  celui-ci  pourra,  conformément  à  Tarticle  20  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sttr  tout  ou 
partie  de  la  voie,  mais  des  justifications  spéciales  devront  être  fournies 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  établi  : 

P  Dana  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2""  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

â""  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages 
k  niveau  ; 

4**  Aux  abords  des  stations. 

Art.  21.  —  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  dété- 
liocation  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
ec  poar  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  effectués  par  le 
«OBeessionnaira,  seront  supportées  et  payées  par  lui. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  et 
le  concessionnaire  sont  investis,  chacun  pour  les  travaux  qui  les  con- 
oenieiit,  de  to«ui  les  droits  que  ks  lois  et  règlements  cenfèrent  k  Tadmi- 
BistTacion  en  matière  de  travaux  pnUicB,  soit  pour  Tacquiaition  des  tervains 
par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trajoisport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis  à  toutes 
b  oUigstiona  qoi  dérivent,  pour  radministration,  de  ces  lois  et  règle- 
oeots 

Art.  2S.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
aervifiiide  des  eneei&tfia  fortifiées,  le  départeme«,t  sera  tenu,  pour  Tétude 
d  rexéeutioQ  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplifisomeAt  de  toutes 
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les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décretB  et 
règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24,  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  Texploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
rintérieur  de  la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  26.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaux  que  le  ministre 
des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  du  département. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
des  préfets  de  TAisne  et  de  la  Somme,  sous  l'autorité  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  pn- 
bliques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  à  exécuter  par  le  concessionnaire  devront  être  adjugés  par 
lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  sou- 
missions cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance  ;  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  four- 
niture déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il 
devra  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction,  soit  de 
la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur, soit  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des 
terrassements  ou  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plu- 
sieurs sections  du  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  de  faire 
respecter  les  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  28.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  pins 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradic- 
toirement  avec  les  agents  du  concessionnaire,  un  état  descriptif  de  tons  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  dépar- 
tement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture;  une  autre  expédition 
sera  remise  au  concessionnaire. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
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l'atlaa  de  toas  les  ouvrages  d'art  exécntés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimen- 
fflonsBont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7.  Il  devra 
satisfaire  anx  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  constraites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleuis  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meillenrs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  complètement  couvertes,  garnies  de 
banqoetites  avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  éclairées 
pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

II  y  aura  des  places  de  trois  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
aanf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  con- 
tidle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivité  de  la 
li^e. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 1*"'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle  ci  prendra  fin  le  18  jan- 
vier 1970. 

Art.  85.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
senl  fait  de  oetce  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
da  oonoessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera 
inunédiateinent  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  conceasionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'ex- 
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ploitadon  da  chemin ide fer, les  maisons  de.garde,  ete.i  II  Bn  wi»  de  mÔme 
de  tous  les  objeta  immobiliers  dépendant  également  duditdiemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtnres,  les  voies,  changements  de  voie,  plaqaes  toar- 
iiauDeH,  réservoirs  d^eau,  grues  hydrauliques,  machines  fijoes,  etc« 

Dans  <Ies  ciuq^  deriuères  i  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conees- 
moii^  le  idépaïQtoment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  chemin  de  fer 
et,  de  les  employer  à  réfcablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dam^es^sileconcessioiiBaire  nese  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  ooncerne  les  objets  mobiliers  en  BUi^lus  de  «eux  comptes 
dans  le  capital  de  premier  établissement  et  dans  4es  travaur  oomplémen- 
tâires  complètement  amortis,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
ât&bions,  rontillE^edesateherset  des  gares,  le  département  se  léservele 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  4e8 
objets  reprift  sera,  payée  AU  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
Texpiration  de  la  concession  etJa  renûse  du  maitériel  au  département. 

Le  département  «eraitenn,  si  \e  concessionnaire  le  requiert,  de  repren- 
dre Ics'ma^riaiux,  oombuBtibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  rar 
IVatimation  qui  en  sera  faite. à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le 
doparberaent  le  rettuiert,  le  ooncessionnaiTe-seTa  tenu  de  céder  ces  appro- 
viâionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de- reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploi- 
tation  >du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cesHmn. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Verpiration  des  quinze  premières  aimées  de 
Texploitation,  il^!e  fera  oonforméraent.  au  paragraphes  de  FaTtiole  11  de 
h  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partirde  la 
mise  en  exploitation  eflfëcoive de  la  ligne  entière,  ou  au  pies  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des  char- 
gea, ^ans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement 
ae^  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  parle 
concesâionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
racliat  sera  effectué,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pies  faiWes 
années,  et  Ton  établira  le  produit  ««t  nwyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prod\iit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne 
et  payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
snr  la  durée  de  la  xwncession. 

Dans  aucun  casy  le  montant  de  l'annuité  ne  «era  inférieur  au  prodait 
net  de  la  dermère  dcs^ept  années  prises  pour  terme  de  oomparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursemets  auxquels  il  aura  droit  à  rexpirotion  de  la  oon- 
ceasion,- suivant  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  Tarticle  35,  la 
reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  toas 
les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
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te  chemin  concédé  ayant;  été 'décflarécFinÉérôt  général,TEtat  sera  substitué 
m  dépaHement  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
irjnin  1B80  et  *dn  présent  cahier  des  charges. 

-Si  rfiut  Mckète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
filé  dans  le  paragraphe  1*"^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
1^  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où^  au  contraire,  TEtat  décide- 
lait  de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité 
^ui  pourra  être  duo  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
ipéciale,  conformément  an  paragraphe  "3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Art.  38.  —  PftCite  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé 
les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2,  faute  aussi 
par  eux  d'avoir  rempli,  les -diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
te  présent  cahier  des  charges,,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  une  amende,  soit  la  perte  partielle  de 
lOD  cautionnement  dans  Jes  conditioasi  prévues  par  l'acte  de' concession, 
•oit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  en'fin  la  déchéance.  Dans 
toos  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en 
demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  ccmtentiense.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement 
Kra  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  la*  partie  afon  encore  remboursée  du  caution- 
oement  deviendra  la  propriété  du  département  ainsi  que  les  installatyions 
et  fournitures  déjà  faites  par  le  concessionnaire  comme  participation  dans 
tes  dépenses  de  premier  établissement. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  'de'  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  «prendra  immédiatement  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessiomiaire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  Texploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette 
déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendAnces  revien- 
dront gratuitement  au  département. 

Art.  41.  —  Pour  indeomifler  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
quil  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  pendant. toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 
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TARIF 


-!«   PAR  TÊTE   ET   i»AK  KILOMÈTRE 

Grande  tilesse. 

Voilures  couvertes,   garnies  et   fermées  à  glaces 

(1>*«  classe) 

Voyageurs.]  Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quotles  rembourn^os  (:2«  classe)     .... 

Vojlures  couvorles  et  formées  à  vilres  (3«  classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfanis  no  paient 
rien,  à  Ja  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants       l  ^^   *''*^*®  ^  ^^^  *"^»  *'^  paient  demi-place  et  oni 
.s      jJpqJj  ^  mjg  p|^j.g  distincte;  loulefois,  dans  uu 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans   les   trains  de  voyageurs    .... 
Sans  que  la  perception  puisse  étro  inférieure  à  30  centimes. 


fr.  c. 


0,060 

0,0.S0 
0.037 


0,010    0,005 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  do  trait     .     .0,07 

Veaux  et  porcs 0,055 

Moulons,  hrobis,  agneaux,  chèvres o' 01 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o    PAR   TONFCB  ET  PAR   K1I.0MJ^.TRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagases 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 0  15 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

\r*  cla:<se.  —  Spiritueux  —  Huiles  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.  -  Drogues.  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
niales. —  Objets  manutncturés.  —  Armes o  12 

2«  cla«ise.  —  Blés.  —  Crains.  —  Karines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  mais,  châlaignes  et  aulres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente. —  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laine^.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèciie  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Foutes 
moulées 0  10 

3"  classe.  —  Pierres  de  laille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais! 
aulres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  0,09 

4«  o-lassft.  —  Houille  —  Marne.  —  Cendies.  —  Fumiors.  — 
Engrais. —  Picrre.s  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  conxtructiori  et  la  réparation  des  routes. —  Minorais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


fr.  c. 


0,03:i 

0,025 
0,018 


0,08 


0,03 

0,015 

0,01 


0,15 


0,08 


0,08 


0,07 


0,06 


fr.  c. 


0,0Po 

0,075 
0,055 


0,013 


0,10 

0,0i0 

0,02 


Totaux 


0,30 


0,20 


0,18 
0,16 

0,14 
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TARIF 


péage 


de 
Iransporl 


TDlauT 


Tarif  ipécial  par  wagon  complet 

Hurcbinflises  de«  i'%  2«,  3«  ol  4«  classes  .     .  ... 

lêi.  ffiÉn'i,  fourrogos,  pailles  el  toutes  marchandises  ne  pesant 
ims  fl4>U  kito||r.  sous  lo  Yoluine  d'un  mèlre  cube,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre. 


3?  TOlTTJflES   ET   MATÉRIEL  ROULANT   TRANSPORTÉS 
À   PETITE   VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wi^M  ou  fbariot  pouvanl  porter  de  3  à  6  tonnes  .     .     . 
ffaruu  nn  l'htti'iût  nouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .     .     . 
Li^f^onionve  pesant  de  i'i  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 
Im-fiinoliffl  pesa  ut  plus  de  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Jtnitt  de  T  îl  !0  tonnes 

T^nder  de  pluf>  de  40  tonnes 

Les  murbine»  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Irai 
uaut  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
vovQ^otiiSf  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
phi^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  peiçu  sur  la  loco- 
molivâ  nvcc  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prii  à  [>ayer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
i'ïrt  iuff^ricur  à  celai  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
cbauî  à  viHe. 
Tajiurfî^  à  dpit^  ou  à  quatre  roues,   à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Vaiiures  ï  qunirR  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

t'iulfricur^  omnibus,   diligences,  etc , 

Lorsque*  :^ur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au 

fouL   heu  k  la  vile»se  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

fÏAM  ce  cas,    deux   personnes  pourront  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les   voitures  à  une  banquette  et  trois 

dan»   te^i    voitures   à   deux   banquettes,    omnibus,   dili- 

geiiC^s,  ntc;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront 

le  prix  i[e%  places  do  3'  classe 

Voiturf":»  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 

rjt$  toiturej^,  iorsqu'elle»  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci*dessas.  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


ff.  c. 


0,07 


0,09 
0,12 
4,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,i5 
0,18 


0,i2 
0,08 


4*  KaVICK  OIS  fOMPKS  rO!<IÈBRES  ET  TRANSPORT  DKS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voitun^  de^  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cerrueila  ^era  iransportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toiluro  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chiqua  i:!erciicil  confié  à  l'administration  du  cbemiu  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
iiolé,  nu   \^r\\  de 

£t  pour  les  trains  express,  dans  uno  voiiuro  spéciale  au  prix  de. 


0,36 

0,25 
0,60 


fr.  c. 


0,05 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,15 
0,  to 


fr.  c. 


(M5 


U,1S 
0,90 

i.r^o 


CI,  H2 


0,30 
OJ* 


0,64 


Lin 
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Les  -prix  détermiirés  ci-deesDs  ne  comprennent  pae  Htnpôfc  dû  à  TEiAt 

Il  886  expreseément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  duB  ai 
conceasioftnftire  qnlantant  quUl  effectueraitini-^même  ces  transports  à  86B 
frais  et  par  f^ea  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'anra  droit 
qu'aux  prix  fixés  ppur  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconma 
Tout  kiroo)ètre  entamé  sera  pa^é  coisifi£  fi?il  avait. éèétperoociru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  4  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  4  kilomètres.  En  ce  qui  concerne  lés*  voyageurs  oeète. distance  sera 
exceptionnellement  rédtiiie  à^  3:  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  statiom  seia;  arrêté  par  le 

Eréfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
»  concessionnaires  et  les  ingénieurs  du  contrôle,,  le  chaîuag^.. sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,,  dès^  bâtiments  des  voyagenn 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  miniafePB  des  tn^ivx  publics,  suivani 
les-distinctiona.réBultant  de  Tarticle  5  dclaJloidu  11  jnia.ISftO. 

Letpoiéi  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogranaaasi.. 

Les  frastionsi^  de.poids  ne  seront  compbées^  taii<r  poor* là.  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de*  tonne  ou  par  10  kilogrammfiSi 

Ainsi,  tout .  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammeas  pau^en  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  ki3egraMijaw*eogime«gO kiiogntmniefl,  eta 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagl^çea  etî  dé  nurrohandiaea  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies:  1"  de  0  à^  kilogrammes;  2?  au-des> 
sus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;.  8®  att^dessW'idè  10  kikftgrBUBaes  pac 
fraction  indivisible'd»*10>kil«^ra(minBe^ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  lé  prix  d'une  expédition  quel* 
conque,  soit  en  grands,  soinjea  patite.  vitesse,  ne:  pourra  êts^  inférieur  à 
40  ceotimcsv 

ArU  56.  — Lfi  concessionnaire  sera  tèou.dë  réserves,  dans  chacun,  des 
trains  circulant  aux  heuresi>rdinaire6ndei  reapkntaiifiOf^  un:  compartiment 
spécial  de  la  deuxième  classe,  ovuir  espace  équipaient;  pour  Teeevoir  les 
lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du. service  dès  postes.  L^^spaoe 
réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé.-.à.  Téta^  infiértsuc  desrvoituresi 

L'administration  dâs  postes'  aura,  lepdffoifr^  fîxerit^nne  vtiitiiie  détert 
minée  de  chaque  couToi  une  boîte  aux  iettresr.dinc.  elfe  feraogérer  la  pose 
et  la  levéapar  sas  agents.. 

Ëllepourraânstaâlerj^.à  ses  fraîs^  riaqnea  eè:.péril0  et-asK ssirespoosa^ 
bilité^  aesf^ppafeils-spéoiafHxponr  PéoimBgo' des  dépêches^  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  desrpostes  pourra  aussi. requérir  rintcodastiaBLide  voi* 
tures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  dé 
fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids*  par  essieu  de  ces  voitures  ne 
dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poid^à^pleiue  charge  du  mod^  \ejpixm 
grand  et  le  plus  lourd,  qui  seraaffeeté  aiL  sorvioe  régulier  du.  chtmia 
de  fér. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dàns.les.  condMoas  ci* 
dessus  seront  paires  par  l'administration  dès  postes,  conformément,  aux 
tarifs  homologués^  sauf  dam  le  caaoù  rEtatsessrail^eixgagé à  fountirao 
département  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  dis- 
poffiiion  ^"  ^JX^Trir^^A^ju^nk^.A^,^^  />^«>pi^>fj»,|^iii^^  ^it  AfT«f fiimtité  du  ipsiai 
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graphe  I^  dapcéeent  aitiole;  seoieflBeÉBiéegfatoiafcBiaeiit;  Le  prix  detoofi 
aatoes  traDspoita  laits.pai  Je  ooDoonionaatBe  sur  rla  iniquisiiiioii  de.  l'admi- 
oifltiBftioQ  deapoetet^a^t  dé»  à  pcéBeBlv.fixéiàTJainioiaiétdeB  tarifiBiioiiio^ 
logués. 

Les^agenliftdâft  :pQabis«et  deaMégraphcB  eniservioetne»8erMit .égatenient 
aMBJeMâs-qa'à.  la  moîÉ^ié  de  la  «taxe  damilotcaBoà  laligneseFÛt  snbren- 
tkniiée  pw  le.Tréfloci 

Dans  le  même  cas,  les  matéiiaiULZiéoeiBakeaià  J'établifleement  où<  à;  Vent 
tieiiea.dea  lignesitélégir^diiqifes  seront  tiBospoitéa  à  nuMiiét prix  dôs  tarifs 
homologoés. . 

L'admiciatratioQ  dea  postes  poocraenfiii  exiger  Je  coDcessiooQairezefe'le 
dép^irtement  enteodjis^  et  après  s'être  mise  d'acoord  aveo.  leimiDistxe.-dfiB 
tiavaax  publics,  qa'no  train  spécial  dans  chaqBe  seastseijbAJoutéi  an  .sar'* 
Tîce  ordinaire.  Daos  ce  caa,  queletcheminide  fer  sait.subveoliojiAéf  ou 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses,  supplémontaires^de  tontet  nature 
[136  oe  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction,  faite 
[es  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  pac  Tadministration 
des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait.de  gré  à  gré  ou  par.déuz 
arbitres.  En  cas  dé  désaccord  dès  arbitres^  un.  tiers  arbitre .  sera  idésigpé 
pac  le  conseil  de  préfecture. 

Les  emplc^és  cèarg^  dé  la  «uiveiUaooe^seiïyioe  des  postes,  Jea  agiota 
poèposéa  àJ'échangj^  ou  à,  Tentrepôt  des*  dépêches  et.à4a  levéedea jioitefi 
aiiront  accès  dans  les  gares  ou  stations pomr.reKéQiitioa de: leur  ^rvice^  ea 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  da  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  ppetes  exige  des  bureaux,  d'entrepôt  .de  dépêches,  dàna 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui .  fournir  Témplar 
cemeot  nécessaire;  cet  .emplacement  sera  déterminé  sona.râpprobatioii.dà 
ministre  des  travaux  publics;  radministration.  des. ppetes  en..ppjrerA.Je 
Idjer  dans  le  cas  où  lé  chemijx.  de  fer  ne  serait  paeu^abyentioasiéfpftc 
FÉtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra,  changer,  léa  heures,  de»  départ  dea 
oonvois  ordinaires,  il  sera  teaB«  danatous.  les  cas»  .d'Uvertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  JQurs  à  l'kvance..  Le  concessionnaire  sera  tenu- .dé 
ooopérer  aa  service  deacolib  postaux  conformément  aux  lois,  conventions,, 
règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Art.  57.  —  Le  conoessionnaire^sera  teau  d'établir  à  seaifais,  s'il  en  est 
reqois  par  lé  ministre  dès  travaux  publics^  les  ligines  et  appareils  téléphor 
znqaes  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour. la.8Ûteté  et  là 
régularité  de  son  exploitation.  II  devra  toutefois,  avaut  rétablissement  dea 
lignes, se  pourvoir  ae  l'autorisation.dù  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes-. 

Il 'pourra,  avec  l'autorisation  dtiimmstre  des  postes  et*  déstélégraphes;- 
aeeervir  dee  poteaux  dé  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TBtat; 
mrles  piMiits  où.uoe  ligne  semblable  existe  lé  long  de  la  voie;  il  ae 
nmirra  s'opposa  à*  ce  q«e  l'Etat  se-serve  dés  poteaux  qii'ft  aura  étaMis  afin- 
û^  aocrodier  ses  propres  fitt. 

iiacofioe8BM»oaîi6#e0irteaa<.de  «e'^onmettr^à^toas*  les^^'èglementsd'âd- 
iBÙustratioo  pnUiqae  ooaoeniaiiè  l'établissemeBt'et  l'ém-ploi  des*  appateila^ 
téU^pbiques  on  téiépbooiqiiesir  ainsi  que  l'organtsatioii  à  sesJtaiadn 
oontrMe  de  oeseFvioe»par:lea*affeiitS'de  rBtat* 

Les  agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des- téléphones  vojageani  pour 
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le  contrôle  du  service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  eu  du  ser- 
vice postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dâna  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu  des  cartes  personnelles  qui 
leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  au  département  une  sub- 
vention pnr  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant puur  la  construction  ou  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Ije  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
coDstractions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d*une  on  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  céléphoniqnes,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le 
retirer  daiss  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

8tir  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé 
dans  les  ^^aree  des  villes  et  des  localités  qui  seront  daignées  ultérieurement 
te  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  burean  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  leurs  agents  ordinaires 
les  file  des  liç^nes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 
des  télég^raphea  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques,  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'acci- 
denté graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  rinspecteur  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur 
le  lieu  de  T accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  seru  alloue  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  cou  cession  naire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient né^^essaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
radminJgtï'atioQ  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
messages  téléphonés  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  condi- 
tions qni  seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvi-ir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s^entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
consLrnctioiK  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télé^phiques 
ou  téléphonie I lies,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  tle  police  intérieure. 
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Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réceptions  des 
travaQX  et  les  frais  de  contrôle  de  Texploîtation  seront  supportés  par  le 
coDcessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser 
chaqoe  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement, une  somme  de  50  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
ooDoédé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  :  il  s'appliquera  à  la  période  comprise  entre 
ladite  date  et  le  dernier  jour  de  Tannée  en  cours  ;  les  versements  suivants 
auront  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit 
dn  département. 


(N»  133) 

[29  Décembre  1906  ] 

Loi  autorisant  le  département  des  Bouckes-du-Rhône  à  rache- 
ter les  réseaux  de  chemin  de  fer  dHntérêt  local  actuelle- 
ment concédés  à  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des 
Bouches-du-Rhône  et  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
régionaux  des  Bouches-du- Rhône  et  approuvant  la  conces- 
sion de  l'entretien  et  de  l'exploitation  desdits  réseaux  à  la 
compagnie  centrale  de  chemins  de  fer  et  de  tramways. 

Art.  1*'.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé  à 
racheter  : 

l""  IjC  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  société  nouvelle 
des  chemins  de  fer  des  Bouches-du-Rhône,  aux  clauses  et  conditions  fixées 
par  l'article  37  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 

2^  Le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône,  aux  clauses  et 
conditions  de  la  sentence  rendue,  le  5  juillet  1902,  par  la  commission 
arbitrale  constituée  par  le  décret  du  7  décembre  1901. 

Le  rachat  portera  effet  et  la  prise  de  possession  des  réseaux  par  le 
département  aura  lieu  le  1^  juillet  1907. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé  à  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  l'exploitation  des  deux  réseaux  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  susmentionnés,  qui  constitueront  les  six  lignes  : 

V  Du  Pas-des-Lanciers  à  Martigues  ; 
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2**  D'Arles  à  Pontrâille  e6-à  Salo»; 

T  De  Tarascon  à  Saint- Rémy  et  à  Orgon^ 

î    De  Barbentane  à  Plaa  d'Orgoa  ; 

r»"  De  la  Ciotat  (gare  Pari8>Lyo]i<^MéditeiTaaé^  àJ[a«Ciotat.(ville)  ; 

(]*•  D'fîyguièresà  MfeyrargueBy 
snlvsDb  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
clmiaeB  et  conditions  de  la  convention  passée,  le.  25  juin  19106,  entre  le 
préfet  des.  Booches-dn-Bhône,  d'une  part,  et.  la  ooiiipagDi&  centrale  de 
cbeniins  de  fer  et  de  tramways,  d'antse*  part^  aÛMi.  qui  dti  cabier  des 
chnrG:es  annexé  à^  cette  ooayentmt'. 

Uoe  copie  certifiée  conforme  de  ces  con-vention  et  cahier  dés  charge» 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art,  8.  —  Poar  Tapplication  de?  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  jnin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  non  compris  les 
travaux  qui  pourront  être  ultérieurement  jexécutés  en  vertu  de  l'article  10 
de  h  convention  précitée,  est  fixé  à  neuf 'millions  cent  soixante-six  mille 
cent  trente-quatre  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (9.166.134  fr.  97) 
pour  les  lignes  ou  section  de  lignes  ci^^iprès  désignées  à  Tarticle  1^^  : 

De  Fontvieille  à  Salon  ; 

De  Barbentane  à  Planni'Orgoii  •; 

De^âaiot-Bémy  à^Orgen; 

K^da  la.  Oiotat  (gare)  à  la.Ciotat  (vfllé),  et  cinq  mîHiwBi»  dear  cent 
tr^)t&et  \ixk  mille  deox  ceaiciiiqnaaterqaatTe  fram»  oîoqn&ateet  un  centi- 
mes (5.231.254  fr.  51)  pour  la. ligne  d'Ëyguièrea  à  Meyrargnefr.. 

J^a  subvention  .annuelle  du  Trésor,  dont  le  maxinmm.  a.été  déteminé 
par  les  lois  des  30  août  1884  et  2  décembre  1891,  sera  déterminée  sur  les 
basera  fixées  à  la  convention  précitée  du  25  juin  1906,  ou  au  présent 
article,  ponr  l&capitalide  ptremiar:  étaULisseBaot  etJeB  fiaif^-d'expioitaiiDn 
ii  m!  mettre  en  compte. 


GONVEMTIOK. 

Kotre  M.  Mastier,  commandeur  de  la  Légion  d^HosBeur;  préfet  àbÊf 
Bon  <?hes-du -Rhône,  agissastan  nom  du  dépoctomeat;,  eB.vi»tQ>die.âéli«^ 
bémtiou&da  oonaeil  géaéral  en  date  du  6  janvier  1904>.dei la^oomBdasioD 
déf^Hrtemcntale  en  date  du  2  février.  1905,  et  du  conseil  général  eoidato 
dii  ^50  mai  1906, 
D'une  part. 

Et  M.  Paul  Lenglet,  président  du  conseil  d'adndhistration  de  la  com- 
pnïrnie  cenirale  de  chemins  de  fer  et  tramways,  dont*  le*  siège'  social  est'à 
Paris,  rue  Saint- Lazare  n"^  60,  agissantiiao  nom  et' poar -le^txNttpÉierdr ladite 


'Tompagnie^ en  vertu  defrdélib^atiooB idiiicanieil.  d'admiEnatraëion  en  date 
•JflB  là  ootobra  1904  etulé.  oal  I90&,. 
D'antre  part:; 

II  a  étécoKV^ini  et  arrêté  oe  qni  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  département  des  Bonchçs-du-Rhône  concède  à  M.  Panl 
CeoglH)  es  onalité^  qui  accepte,-  Tentretien  et'  rérplôitation  des  six  lignes 
de  chemins  ae  fer  d'intérêt  local  cf-après  désignées  : 

1^  De  PàB-de»-Lancief8-à  Martignes  ; 

9*  D^Arleeà'IV^tvieiifé'eft  à  v^lon-; 

8°  De  Tarascon  à  Saint-Itémy  et  à  Orgon  ; 

■i''  De  Barbentane  à  Plan-dX>f9DK  ; 

5^  De  l*jGiotafi.(gBva'Bans-LyoiFMédîterr8Dée)  à  là  Ofoi3at^(Ti&e-)  ; 

6^  D'EjgnièreBià&Meyrafpcnesi 
•BlénBwaQ0nt!ooiioédée8i>paftse»à]i^»6eoiéèé  Dmivelle,  partiel  la<;onipa- 
^  desofaemiiiftde:  ferrrégioimaxideB  B^ches^iHEhôDe. 

La>longpMir*de-C6-réB8aniesè  d'énym»'  177  kilbaiètres: 

Cette  concession  D^ama^  d'effet'  qn'en'  vertu  d\in  déercft  défiliëré  en 
oooaail  d!£ut  apfBoavaBi  la-  ppéeenloi^onventioD* . 

Art. 2.  —  Eli»  est  conaentie  ai  M.  Panl  Leofrlêé^  es  qualftéa,*  confor*- 
maÉneotà  la  loi  dmli' jnialBëO,'  an^décret  du  20  marfr'1682^  et  aazcoD» 
âbiont  dD.oahterdeB^chai^8^joiiit'ài]a^ppé0eflie  coBveetion,  condîMons 
auxquelles  M.  Paul  Lenglet,  es  qualités,  déclare*  escprefiBément  sooBCHÎTe; 

Ladit  cahier  des  <shacg|»sar-ét-èétobli  eincoftiôrmitéditcalaies^âesccliaiges 
t^a&nezéau  décfet.xlui  (>  aïo^JS&li^.madifiér  pftnle»dée!»^>du:  13iévri«r 
lMû,.8auf  les. modifîfiatimw Apportées  auxLaiiià8B*.l,^,.3-,  94.21,  28;  84) 
35,  .^6,  38,  89,  41,  48,  49,  56,  57  et  60,  et  la  suppression  dés  artifllee  5^ 
2;ei,.37-. 

Art»  a.  — M.. . BaiiJk  Deagiet^ èa<qimlitéBf . s'-eoggaf e ài former,'  dansles 
trois  mois  qui  suivront  le  àèateUAfa^ipaaswodb  la  puésento-coBveaUioii,  un» 
aKiété^oonjmejquidevraujètte  agjrééepar  le  dépÂrtCBoant. 

Cette  société  sera.snlDetitQée..  au  conjcessionnaire  p^^  décret  délibéré  en 
ooseil  d!£tatiet  deviendra. tsoLidairpjniaLt.  responsable  ;avee.  lui,  .vi^A-via 
daiiép|ulement,.deitous  .le^eogag^uentacooiractéB  ppr.M.  Paul  Lengiet, 
es  qualités,  envers  le  département. 

Art.  4.. —  Le.départementr  remettra  ad.  .  coaceflaioB.iMir  e  les  lignea-dans 
l'ëCat  où  etie8.fi&  tronvecont.  lét^.  département  loi  remettra  «  éeelement.  les 
toBuaes  qjfi'il  ppninL  toucherv.soit  de  1».  compagnie  des  cheaÛDS-de  fes 
réirioDanXi  à  la»  suite,  de  rexpertise^.  prévue  par.  1&  senibeoce  acUùtrale- da 
5  jaillét  lâ02„,soit  de  la . société .aouYeUe:  Ces  sommes  seroojb.  empjbjéea^ 
E0Q8  le  OHitrôle  du  département,  à  mettre  en  état  les.  lignes^  soit .  des 
ngieoaux,  soit  de  la  société  nouvelle  suivant  des  pojets  approuvés  par.  le 

f^et:  Les  dépenses  restant  à  faire  après  Temploi  de  ces  sommes  seronttà 
charge  du  concessionnaire. 
Dvrennse-defr  ligQefl^c<Hnprendi»'ceUe  :  * 

P  DMoa»iee4iBneQb!eB-qvi  en  dépendent,  quelle  que  soit  leur  origine, 
teliqiebâiirae»i»<k6  garres',  stations  et  baltes,  les  remises^  lés  ateliers  et 
dépôtei  les-maisonB^k  ^de,  etoc^  ;  * 

2?  liSiftoos; les  obi]|et8âmmdbiliar8  quî}  endépendei»!  égaleesent;  teté«^que 
lea^faHcière&efeficiâiBrefl,  les^voîes^  cheogcoMixti  de^  voies^  pioqtMB'' tocn> 
i  résenroinsjdWaiB^.^rutt  hjdrai^qnes^  macMnes  frxes^  etc. 
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Art.  5.  —  En  même  temps  qn'il  fera  an  concessionnaire  la  remise  des 
lignes  et  de  leurs  dépendances  définies  ci-dessns,  le  département  remettra 
an  concessionnaire  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  les  approvi- 
sionnements et  combustibles  existant  à  ce  moment. 

La  remise  de  ces  objets  mobiliers  aura  fait,  au  préalable,  Tobjet  d'une 
expertise  contradictoire  fixant  sa  valeur. 

A  l'expiration  de  la  concession,  le  département  reprendra  les  objets 
mobiliers  dont  il  vient  d'être  parlé,  aux  conditions  indiquées  à  Tarticle  35 
du  cahier  des  charges. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  devra  assurer  : 

1°  Le  transbordement  des  marchandises  entre  ses  lignes  et  celles  du 
réseau  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  à  la  gare  de  Mejrargnes; 

2""  Le  transbordement  des  marchandises  et  la  transmission  des  wagons 
entre  ses  lignes  et  celles  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  aux  diverses 
gares  de  jonction,  savoir  :  la  Giotat,  Pas-des- Lanciers,  Arles,  Tarascon, 
Barbentane,  Salon,  Lamanon,  Orgon  et  Meyrargues. 

Il  supportera  les  charges  de  toute  nature  que  pourront  entraîner  ces 
opérations  de  transbordement  et  de  transmission  et  assurera  le  maintien 
des  voies  de  raccordement  et  d'échange  actuellement  existantes,  ou  leur 
remplacement  par  des  installations  suffisantes  pour  faire  face,  à  tonte 
époque,  aux  besoins  du  trafic. 

Il  supportera  également  les  charges  pouvant  résulter  àen  remaniements 
qu'il  serait  nécessaire  d'apporter,  dans  ravenir,  à  la  gare  de  Pas-des-Lan- 
ciers  en  raison  de  la  jonction  de  la  ligne  d'intérêt  local  avec  la  ligne  d'in- 
térêt général. 

Art.  7.  —  Les  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  les  lignes  au  moment  de 
leur  remise  continueront  à  être  appliqués  par  le  concessionnaire  dans  les 
conditions  de  Tarticle  47  du  cahier  des  charges. 

Le  concessionnaire  s'ens^age  à  prendre  la  suite  du  traita  en  date  dn 
28  janvier  1901  passé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionanx 
des  Bonches-du -Rhône  et  l'administration  des  postes  et  des  télé^phes. 

Le  département  accorde  au  concessionnaire  la  gratuité  des  transporta 
en  service. 

Art.  8.  —  Le  département  prendra  à  sa  charge  les  redevances  annuelles 
dues  à  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée  pour  loyers  des  terrains, 
compris  dans  les  dépendances  du  réseau  d'intérêt  général,  sur  lesquelles 
sont  établies,  en  tout  ou  en  partie,  les  gares  du  réseau  d'intérêt  local  de 
la  Oiotat  (gare  Paris -Lyon-Méditerranée),  Ba'rbentane  et  Orgon. 

(/es  redevances  seront  acquittées  par  le  concessionnaire,  et  les  sommes 
qu'il  aura  ainsi  avancées  chaque  année  lui  seront  remboursées,  sans  inté- 
rêt, par  le  département,  le  V  avril  de  l'année  suivante. 

Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  installations  de  gares  établies  sur  les 
dépendances  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  devraient  être 
déplacées,  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  ces  déplacements  seraient  k  la 
charge  du  département  qui  se  réserve  d'exécuter  lui-même  les  travaux. 

Les  installations  nouvelles  à  créer  dans  ces  conditions,  le  concession- 
naire entendu,  devront  être  équivalentes  à  celles  supprimées,  notaooment 
en  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  les  quais,  le  nombre  et  la  longueur  des 
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voies  de  garage,  les  plaques  toarnantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, etc. 

Qaant  aux  voies  de  raccordement  avec  le  réseau  Paris- Ijyon-Méditer- 
ranée,  leur  établissement  ne  sera  pris  en  charge  par  le  département  que 
ponr  la  longueur  comprise  entre  leur  soudure  avec  les  lignes  d'intérêt 
local  et  la  limite  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée,  étant  entendu  que 
le  concessionnaire  assurera  le  maintien  ou  le  remaniement  des  voies  de 
raccordement  et  d'échange  à  l'intérieur  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 

Les  matériaux  provenant  des  installations  supprimées  et  qui  n'auraient 
pn  être  réemployés  resteront  la  propriété  du  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  soit  pour  la 
fêne  que  subirait  son  exploitation  pendant  l'exécution  des  travaux  ci- 
dessQS,  soit  pour  les  moditications,  quelles  qu'elles  soient,  que  les  chan- 
gements apîwrtés  dans  l'état  des  lieux  pourraient  entraîner  dans  l'exploi- 
tation du  réseau  concédé.  Il  serait  toutefois  tenu  comnte  des  modifica- 
tions dans  la  longueur  des  lignes  qui  pourraient  résulter  des  déplacements 
réalisés. 

Art.  9.  —  Toutes  les  dépenses  à  faire  pour  le  renouvellement  des 
Tuies  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Toutefois,  il  est  stipulé  que  la  part  de  ces  dépenses  afférente  au  rempla- 
cement, par  des  rails  en  acier,  des  rails  en  fer  des  lignes  de  Pas-des-Lan- 
eiere  à  Martigues,  Tarascon  à  Saint-Rémy  et  Arles  à  Fontvielle,  et  au 
lenouvellemert  des  rails  en  acier  des  autres  lignes  du  réseau,  ainsi  qu'au 
changement  des  selles,  éclisses,  boulons  et  tirefonds  nécessités  par  ces  rem- 
placement et  renouvellement,  pourra  être  prélevée,  pour  tout  ou  partie, 
Eor  le  fonds  de  réserve  constitué  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 10  ci-après. 

Les  dépenses  imputées  sur  ce  fond  de  réserve  devront  être  autorisées 
par  le  département  sur  la  demande  du  concessionnaire;  elles  pourront 
Également  être  ordonnées  par  lui,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  10.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  concession- 
naire. 

Afin  de  couvrir  le  concessionnaire  de  ses  dépenses  d'exploitation  et 
pour  Imtéresser  au  développement  du  trafic,  le  total  des  recettes  sera 
i^rti  comme  suit  : 

Sar  le  montant  des  recettes  brutes  de  chaque  année,  impôts  déduits,  il 
flen  prélevé  par  le  concessionnaire  : 

I.  —  Le  montant  des  dépenses  réelles  d'exploitation  de  l'année.  Ces 
dépenses  comprendront  :  les  dépenses  du  service  de  la  voie,  de  la  traction 
et  de  Texploitation,  y  compris  l'entretien  et  le  renouvellement  des  voies  et 
du  matériel  roulant,  exception  faite  pour  la  partie  des  dépenses  du  renou- 
vellement des  voies  imputées  sur  le  fonds  de  réserve  ;  les  sommes  à  payer  à 
la  compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  pour  la  gare  commune  de  Pas-des- 
Lanciers,  y  compris  la  redevance  annuelle  pour  loyer  des  bâtiments  et 
installations  affectées  au  service  commun  ;  les  redevances  annuelles  pour 
l'usage  du  matériel  fixe  de  raccordement  établi  par  la  compagnie  Paris  - 
Lyon-Méditerranée  aux  gares  de  jonction  d'Arles,  de  Tarascon  et  pour 
la  location  des  terrains  occupés  par  les  voies  de  raccordement  dans 
les  gares  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  d'Arles,  de  Tarascon,  de 
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SakiQ,.âe  Lamanon*  et  de  Meynrgiraa  ;  leftidépenees  pour  iooatimi  de  maÉé- 
riel  roulant;  les  frais  généraux  efc  d^administration  centrale,  y  oomprisiefl 
dépeoseB  du  service  des  titres,  4aaiiB  que  ces  frais  pussent  dépasser  8  p.  100 
des  dépenses  d'exploitatioa  ci-^Lessos  énamécées;  les  veraements  du  ooa- 
cessricuiinaire  aux  caisses  de  retsaite  et  de  prévoyantee,  vetsemeois  qui  se- 
ront de  4  p.  100  du  salaire  des  «agents;  les  impôts,  pateateset  frais  de 
contrôle  ;  les  dépenses  relatives  aux  accidents,  incendies  et  aux  pertes  et 
avaries  de  marchandises,  sauf  le  cas  de  faute  lourde  du  ooncessionDaiTe  oa 
de  ses  agents;  enfin  les  versements  dans  la  caisse  du  département,  pour 
Tassuranee  de  son  personnel,  de  la  somme,  habituellement  exigée  par  les 
compagnies  d^assurance,  somme  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  4  p.  400 
du  montant  des  salaires,  étant  entendu  que  le  département  devra  ponr- 
voir  aux  indemnités  dues  aux  agents  blessés  ou  malades  et  aux  soius  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques. 
Toutefois,  lejnantant  total  de  ces  dépenses  ne  pourra  excéder,  par  kilo- 

R 
mètre  exploité,  le  maxinmm  de  1700  •[-  -^fR  étant  la  recette  kilométrique 

brute  annuelle,  impôts  déduits. 

Si  les  dépenses  réelles  d  exploitation  restent  inférieirres  au  maxinram 
ci -dessus  déterminé,  elles  seront  majorées  de  la  moitié  de  la  différence  4 
titre  de  prime  d^éoonoirae. 

II.  —  Les  pertes  d'intérêt  sur  le  cautionnement,  calculées  sur  la  diffé- 
rence entre  le  taux  de  4  p.  100  et  celui  qui  sera  payé  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

III.  —  Llntérôt  au  taux  de  4  p.  100  du  fonds  de  roulement  et  des  ap- 
provisionnements, ces  derniers  n'étant  portés  en  compte  que  pour  la  valeur 
en  sus  de  celle  attribuée  aux  approvisionnements  cédés  au  concessionnaire 
au  moment  de  la  remise  des  lignes). 

Le  montant  du  capital  ainsi  rémunéré  ne  sera  admis  en  compte  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  200.000  francs. 

IV.  —  L'intérêo  au  même  taux  de  4  p.  100  des  sommes  qu'il  aura 
dépensées  pour  Tagrandissement  des  gares  et  la  création  de  gares,  sta- 
tions, haltes  ou  autres  installations,  y  compris  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  ces  agrandissements  et  créations,  étant  entendu  qu'atrcnne 
dépense  de  cette  nature  ne  pourra  être  portée  en  compte  sans  qu'elle  ait 
été,  au. préalable,  approuvée  par  le  département,  sur  la  proposition  for- 
melle du  concessionnaire  et  que  le  montant  total  de  ces  dépenses  ne  dépas- 
sera pas  500.000  francs. 

Il  y  aura  insuffisance  ou  excédent,  suivant  que  les  recettes  seront  infé- 
rieures ou  supérieures  au  montant  des  prélèvements  ci-dessus  réservés  au 
concessionnaire,  y  compris  la  prime  d'économie. 

Les  insuffisauces  de  recette  seront  supportées  par  le  concessionnaire  à 
titre  d'avances  remboursables. 

Les  excédents  de  recettes  seront  d*abord  affectés  au  remboursement  de 
ces  avances  sans  intérêt;  mais  les  avances  qui,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, n'auraient  pu  être  ainsi  remboursées,  resteront  à  la  chaire  du  con- 
cessionnaire . 

Quand  les  avances  seront  complètement  remboursées,  les  excédents 
seront  employés,  jusqn'à  concurrence  de  25  p.  IjOO  de  leur  montant,  à 
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oMftiUier  et  à.maîiièeair  inn  frads  de  réserve  de  120.000  fzanas,  pour 
Iftiie  face  aux  dépenaes  prévues  à  r«iticle  9  ei-dessus. 

Le  solde  disponible  après  ces  divers  prélèvements  sera  réparti  dans  les 
pioportioDS  snivazites  : 

Jusqu'à  l'axpiiation  des  qiuaze  ^nrenâères  années  de  la  concesBion, 
chaque  année  étant  comptée  da  l^'^  janvier  au  31  décembre,  50  p.  100  au 
oonoefisionnaire  et  50  p.  100  au  département;  pendant  les  quinze  années 
soivautes,  4.5  p.  100  au  concessionnaire  et  55  p.  100  au  département; 
après  cette  période,  40  p.  100  au  concessionnaire  et  60  p.  100  au  xiépar- 
tement. 

Le  fonds  de  réserve  sera  employé  en  titres  de  rentes  sur  PEtat  ou  en 
obligations  des  six  grandes  compagnies  des  chemins  de  fer  français  et  sera 
dépraé  dans  une  bMique  agréée  par  le  département. 

Laa  reveons-dO' fonds  de  réserve  seront  partagés,  entre  le  concession- 
naire et  le  rdépasteme&t,  dans  .la 'même. proportion  que  les  excédents  de 
recettes.  Il  en  sera  de  même  des  sommes  resoant  disponibles  sur  ce  fond, 
à  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  11.  —  Pour  l-établisacment  des  comptes  indiqués  à  Tartiole  10  ci- 
tens^il  est'spâocfiéiqiie  la  tongaenr  des  lignes  sera  fixée  comme  soit.  : 

Uguede'Barbentane  à  Pian-d*Orgon,  22.807  kilomètres. 

Ligne  de  la  Ciotat  (gare  P.-L.-M)  à  la  Ciotat  (ville),  5.099  kilomètres. 

L^e  d*Bjgnière9ià  Mejiargues,  47.502  kilomètres. 

Ligne  d'Arlesik'Sakai  :  partie  Featvielle  à  Salon,  36.D86  kilomètres  (y 
compris  le  trouçon  à  double  voie  de  Font  vielle  aox  carrières  de  Font- 
vielle). 

Ligne  de  Taffaaoan  à  Orgon  :  partie  Saint-Eémj  à  Orgon  :  20.122  kiio- 
fflètres. 

Les  longueurs  ci-dessus  résultent  de  chaînages  contradictoires  anté- 
neurs  et  comprennent  les  raccordements  avec  les  lignes  du  réseau  Paris- 
Ljon-Héditertanée  aux  gares  de  jonction. 

Poor  la  li^oe  du  Pas-des-Lanciers  à  Martigues,  les  parties  de  ligne 
Arles  à  Foutvielle  et  Tara&con  à  Saint-Remy,  et  la  voie  de  transborde- 
ment avec  le  réseau  du  Sud  de  la  France,  à  Meyrargues,  les  longnenrs 
seront  déterminées,  au  moment  de  la  remise,  par  un  chaînage  contradic- 
toire en  suivant  les  rails  de  la  voia  principale.  Le  mesurage  aura  lieu  sans 
solution  de  continuité  et  comprendra  les  raccordements  avec  les  lignes 
des  réseaux  d'intérêt  général,  comptées  de  la  pointe  d'aiguille  sur  la  voie 
duré^au  d'intérôt'iooal>à.  la  .première  pointe  d'aigoiUe  sur  les  voies  du 
réseau  d'intérêt  général. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  conserver  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  sans  réduction  de  traitement,  touD  le  per- 
sonnel eBpk>yé  dans  œ  département  par  la  compagnie  des  régionaux  au 
nomentde  la  remise*  des  lignes,' exception  faite  pour  de  chef  de  l'exploi- 
tation que  le  concessionnaire  sera  libre  de  maintenir  ou  non  dans  ses 
fonctions. 

Art.  13.  —  Si  le  département  décide  de  réaliser  le  projet  qu'il  a  déjà 
voté  en  principe  de  créer  deux  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  allant, 
l'une  d'Orgon  à  Eygnières,  l'autre  de*  Salon  à  Marseille,  et  si  le  futur  con- 
cessionnaire de  ces  lignes  n'est  pas  le  '  même  que  le  concessionnaire  des 
lignes  rachetées,  ce  dernier  renonce  par  avance  à  la  perception  de  toute 
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t»xe  supplémentaire  et  à  toute  augmentation  de  délais  par  suite  du  pas- 
Buge  des  marchandises  aux  gares  communes  d'Orgon,  d'Eyguières  el  de 
Salon . 

Tareille  prescription  sera  imposée  par  le  département  au  futur  oonces- 
siootiaire  des  lignes  d'Orgon  à  Ejguières  et  de  Salon  à  Marseille. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra  pas  procéder  à  un  change- 
ment de  traction  mécanique  sans  l'autorisation  expresse  du  département. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  tiendra,  pour  Tensemble  des  lignes,  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  arrêtés  chaque  année  au 
31  décembre  et  présentés  par  lui  pour  l'ensemble  des  lignes  Dans  ces 
comptes,  le  concessionnaire  fera  la  répartition  des  recettes  entre  : 

1  '  Le  réseau  comprenant  les  trois  lignes  ;  Pas-des-Lanciers  à  Martigues, 
Arles  aux  carrières  de  Fontvielle,  Tarascon  à  Saint-Rémy  ; 

2"  Le  réseau  comprenant  les  quatre  lignes  :  Fontvielle  à  Salon,  Saint- 
fiéniy  à  Orgon,  Barbentane  à  Plan-d'Orgon,  la  Giotat  (gare  Paris-Lyon- 
Médiierranée)  à  la  Ciotat  (ville). 

3'  La  ligne  d'Eyguières  à  Meyrargues. 

n  soumettra  ces  comptes,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  Tappoi, 
à  l'examen  du  département.  Les  sommes  qui  pourraient  être,  en  fin  d'exer- 
cicti,  dues  au  département,  lui  seront  payées  avant  le  1*"^  avril  de  Tannée 
suivante. 

Cn  cas  de  retard  apporté  dans  ce  payement  par  le  concessionnaire,  les 
ïjommes  dues  au  département  seraient  productives  d'intérêt  à  5  p.  100  à 
partir  du  jour  où  elles  auraient  dû  être  payées . 

Art.  16.  —  Le  concessionnaire  remettra  chaque  mois  au  département, 
à  titre  de  renseignements,  les  résultats  des  recettes  brutes  de  l'exploitation 
pendant  le  mois  précédent,  avec  distinction  entre  voyageurs,  grande  et 
petite  vitesse. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  et  les  remises 
prévues  aux  articles  4  et  5  ci-dessus  seront  faites  à  la  date  que  fixera  la 
loi,  approuvant  la  concession,  pour  le  rachat  et  la  prise  de  possession  par 
département  des  réseaux  à  concéder. 

Tait  en  double  expédition^  à  Marseille,  le  25  juin  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  2  de  la  Convention) 

Art.  ^^  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  quilont  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  forment  un  réseau  indivis  composé  des  six  lignes 
suivantes  : 

lu  De  Pas-des- Lanciers  à  Martigues; 

2^  D'Arles  à  Fontvielle  et  à  Salon  ; 

Z"  De  Tarascon  à  Saint-Rémy  et  à  Orgon  ; 

4"  De  Barbentane  à  Plan-d'Orgon  ; 

r/-  De  la  Ciotat  (gare  P.-L.-M.)  à  la  Ciotat  (ville)  ; 

d"  D'Eyguières  à  Meyrargues. 
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Art.  2.  —  Ces  six  li^es  existant  déjà  et  étant  depuis  plosienrs  années 
en  exploitation,  les  articles  du  présent  titre  P*^  n'ont  ponr  objet  que  de 
fixer  les  conditions  qui  devront  être  observées  lors  de  Texécution  possible 
de  certains  travaux. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  sans  que  les  projets 
eDftient  été  approuvés  conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
ponr  les  projets  de  détails  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de 
l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les 
travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la 
grande  voirie. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, soumettra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitive- 
ment sauf  le  droit  réservé  au  ministre  des  travaux  publics,  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  8  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à 
nonveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  con- 
oeBBÎonnaîre  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  géné- 
ral; Fautre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles, 
mais  ces  conditions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion de  Tantorité  compétente. 

Art.  9.  —  n  existe  sur  le  réseau  les  stations  et  haltes  suivantes  : 

1*  Ligne  de  Pas-des-Lanciers  à  Martigues  : .  Pas-des* Lanciers,  Gignac, 
Laare,  Mari^ane,  Ghâteauneuf,  le  Yallon,  la  Mëde,  Bel-Air,  Martigues; 

2*  Ligne  d'Arles  à  Fontvieille  et  à  Salon  :  Arles,  Montmajour,  Dar- 
boosille,  Fontvielle  (ville),  Fontvieille  (carrières),  Mont-Paon,  Paradou» 
b-Baux,  Maussane,  Mouriès,  Malacercis,  Aureille,  la  Jasse-de-Brahis, 
Ejrgnières,  les  Gabins,  la  Cabane,  Salon; 

8"^  Ligne  de  Tarascon  à  Saint-Rémy  et  à  Orgon  :  Tarascon,  Saînt- 
Ëuenne-du-Grès,  la  Rode,  Bagatelle,  la  Massane,  Saint-Eémy,  la  Galine, 
les  i^ottes,  Saint-Didier,  MoUèges,  Eygalières,  Grand-Pont,  Plan-d'Or- 
gon,  Orgon  (ville),  Orgon  (gare)  ; 

4*  Ligne  de  Barbentane  à  Plan-d'Orgon  :  Barbentane,  Roenonas,  Châ- 
teaurenard,  Noves,  Cabanes,  Saint-Andiol,  Saint-Jean,  Plan-d'Orgon  ; 

b""  Ligne  de  la  Ciotat  (gare  Paris-Lvon-Méditerranée)  à  la  Ciotat 
(ville)  :  la  Ciotat-gare,  Ceyreste,  Saint-Hermentaire,  Sainte-Marguerite, 
Tallat-de-Roubaud,  la  Ciotat-ville  ; 

6*  Ligne  d'Eyguières  à  Meyrargues  :  Eyguières,  Lamanon,  Cadarache, 
illdns,  Mallemort,  Bonneval,  Charleval,  Yalbonnette,  la  Roque-d'An- 
thmm,  Saint-Christophe,  Saint-Estève-Janson,  le  Puy-Sainte-Réparade, 
Saint-Canadet,  Yaudaire,  Meyrargues. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique 
Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  l'éta- 
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vom  dwa»  le»  stabiwB  et  a«x  abonlB'  en»  BtationBw 

Le  concesBieBfiain  9en    teira,   pFéiiabieiiMnfc  à  ti 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  éa  diaqae  gase, 
iMâoii  eu  balise,  lesqneia  ae  GompoBOEeftt  : 

T*  D'an  plan  à  réehelle  i»  1/500  indiquant;  lea  wea,  les  €pmî&^  leabAr 
tîmenta  et  leur  diaferibalioii  in&érâem»,  ainsi  cgae  b  disposî^iim  de  kan 
abords; 

T"  D'une  élétratkia  des  bâlôments  k  Véoht^  d*aa  (BnÉomèÉiie-par  mêla»; 

d°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  enantieUfia  in 
pDQJefc  seront  juatiâées. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  cbemin  de  for  tcavene  un  mal  déjà^oonoiéé 
poor  l'exploitation  d'une  mine,  les  Kra^aox  de  conm^datiion  à.  faire  dam 
1  intérieur  de  la  mine  qui  poumâent  être  imposés  par  le  ministre  des  tn- 
vaux  publics  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  «Me  tsofrené»  pour  les 
ccmcesaionnaireB  de  la  mia«,  seranc  à  la  cfaarga  du  coacenionnaire. 

Art.  28.  —  Les  terrains  acquis  par  le  ocmoeBRonnaire  pastérieaxviiiat 
au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  TexploitatioD  et 
qui,  par  cela  même,  deviendront  partie  int^rante  du  chemin  de  fer,  don- 
neront lien,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquintion,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  égafe- 
ment  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exéentés  pesiérienremeiià 
sa  rédaction. 

Art.  84.  —  La  dorée  de  la  oonDenon  pour  la  ligne  mentionaée  à  Tar- 
tide  1^  dxL  présest  cahier  des  charges  oommenoexa  à  courir  de  la  date  de 
leur  remise  an  concessionnaire.  Elle  prendra  an  le  12  aviil  1961. 

Art.  35.  ^-  A  répoque  fixée  pour  respiration  de  la  ooncefiBioa  ec  pw  k 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subroigé  à  tous  les  droitB 
du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  AépeBdaaees,  eb  ii  enten 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  smi 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  atetien 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  tonte  nature  établies  en  vue  de  la 

f)roducnon  et  du  transport  de  Ténergie  éleotrique  ou  autre,  deetinéee  à 
'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  ete.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dndit  ehemin» 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaqoes 
tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  eic. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  préeédeiont  le  terme  de  la  eoneei- 
sion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenas  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépa- 
dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  si^afiure 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliean,.  tels  que  le  neatériel  roalant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  atehere  et  des  gares,  le  départonent 
les  reprendra  en  totalité,  à  dire  d'experts. 

Si  la  valeur  de  ce  matériel,  en  fin  de  ooncession,  est  snçérienre  à  celle 
du  matériel  remis  au  conoessionnaire  au  moment  de  la  remise  des  lignes, 
le  département  payera  au  conoesaonnatre  la  plus-value  résultant  des  deux 
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expartiBeB.  S'il  j  a  moins-VElue,  cette  moina-valiifi  aéra  payée  au  départe- 
ment par  l&oonœsBioamike.  Ces  payements  seront,  faits  dans  les  six  mois 
qni  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au* 
département. 

Oa  opikeiaâe.même  pour  la  repris  par  le  département  des  matériaux, 
oombosttblea  et  approvisionnementa  de  tout  ^enre.  Toutefois^  le  dépacte- 
ment  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  qoe  les  approviBionnementS! 
aécasbaires  à  Texploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

Art.  3G.  —  Le  département  aura  tonjoacs  le  droit,  de  racheta  la  oon- 
ceanoa. 

Si  le  rachat  a  lien  avant.  Texpiration  des  sept  premières  années  de 
rexploitation,  il  se  fera,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
laloidn  11  juin  1880.  Ce  terme  de  sept  ans  sera  compté  à  partir  du 
1*^  janvier  qni  suivra  la  remise  des  lignes  an  concessionnaire. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
a]ffè8  l'expiration  des  sept  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le 
prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effiectné  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

On  calculera  le  prodnit  net  de  chaque  année  en  retranchant  du  produit 
brut  le  total  des  dépenses  portées  an  compte  d'exploitation  de  l'année  par 
application  des  paragraphes  1,  2,  3  et  4  de  l'article  10  de  la  convention 
de  concession,  déduction  faite  s'il  y  a  lien  de  la  majoration  pour  prime 
d'économie  prévue  an  paragraphe  l'*",  ainsi  que  la  part  d'excédents  qui 
eût  été  attribuée  au  département  si,  pour  l'année  considérée,  aucun  pré- 
lèvement n'avait  été  opéré  sur  les  excédents,  soit  pour  remboursement  des 
insnffisances  de  recettes  supportées  par  le  concessionnaire,  soit  pour  verse- 
ment an  fonds  de  réserve. 

Le  prodnit  net  moyen  ne  pourra  pas  être  inférieur  an  produit  net  de  la 
deraière  des  sept  aonàes  prise  comme  terme  de  comparaison. 

On  considérera  comme  revenu  acquis  au  concessionnaire  le  produit  net 
moyen  ainsi  calculé,  augmenté  de  l'intérêt  au  taux  de  4.  p.  100  du  mon- 
tant, an  jour  du  rachat,  des  sommes  qu'il  aura  dépensées  pour  l'agrandis- 
sèment  (tes  gares  et  la  création  de  gares,  stations,  haltes*  ou  antres  instal- 
lations, y  compris  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  ^  ces  agrandisse- 
meots  et  créations. 

Le  prix  du  rachat  sera  formé  du  montant  du  capital  représentant  an 
fcaox  d'intérêt  de  4  p.  100  avec,  amortissement  calculé  au  même  taux  d'in- 
térêt pendant  le  nombre  d'années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con* 
ceauoD,  le  revenn  acqni3  an  concessionnaire   établi  comme  il  est  dit  ci- 


Le  département^  à  sa  volonté,  payera  au  concessionnaire,  pour  toute 
indemnité,  soit  ce  ptix  en  capital,  soit  pendant  chacune  des  années  restant 
à  courir  sur  la  durée  de  la  ooncessicm  une  annuité  égale  an  revenu  acquis. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivent  le 
tachât. 

V  Le  noontant,  an  jpnr  du  rachat,  des  insuffisances  de  recettes  qu'il 
aoia  supportées  et  qui  ne  lui  auront  pas  été  remboursées  ; 

2*"  La  part  dn  fonds  de  réserve  qui  lui  serait  attribuée  en  supposant 
atteinte,  au  jour  du  rachat,  l'expiration  de  la  concession. 
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Il  recevra  ou  fera,  dans  le  même  délai  de  six  mois,  les  payements  sti- 
pulés en  cas  d'expiration  de  la  concession,  conformément  à  l'article  35  ci- 
dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général  TEtat  sera  substitno 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  11 
juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  TEtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  sept  années  qui  est  fixe 
dans  le  paragraphe  1®""  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les 
dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TEiat  déciderait! 
de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme^  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spé 
ciale,  conformément  au  paragraphes  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  11 
jain  1880. 

Art.  88.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  les  dive^se^î 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dann 
le  cas  prévu  par  l'article  10  delà  loi  du  II  juin  1880,  il  encourra  U 
déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du  département 
après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat  par  la  voiecontentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  le  concessionnaire  perdrait  les  sommes  qu'il  anraiL 
dépensées  pour  les  agrandissements  des  gares  et  la  création  de  gares,  sta- 
tions, haltes  ou  autres  installations,  y  compris  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  ces  agrandissements  et  créations,  et  celles  qu'il  aurait  versées 
au  fonds  de  réserve,  le  tout  devenant  la  propriété  du  département,  ainf^i 
fjue  les  avances  faites  par  lui  pour  couvrir  les  insuffisances  de  recettes  ei 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  remboursées. 

Il  perdrait  également  son  cautionnement  qui  deviendrait  la  propriété  du 
département.  Toutefois,  il  échapperait  à  cette  dernière  pénalité  s'il  par- 
venait à  se  substituer,  pour  la  totalité  de  ses  obligations  envers  le  dépar- 
tement, un  autre  concessionnaire  agréé  par  le  département. 

En  cas  de  déchéance,  la  reprise  par  le  département  des  objets  mobiliei-s 
t<îls  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ate- 
liers et  des  gares,  des  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  se  fera  comme  il  est  prévu  à  l'article  85. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  jjartie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  •  t 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  ut 
de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  déchéance  prononcée,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépen- 
ses qu'il  s'engagea  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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i»   PAR  TÊTE   ET   PAR    KILOMÈTRE 

Grande  vitesse 

\  Voitures  couvertes,  garnies  et  fcrm<^es  à  glaces 
\      (i^  classe) 

Vfrja^ffurs-    .  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  ban- 

/      guettes  rembourrées  (â«  classe) 

(  Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe). 
L  Au-dessous  de  trois  ans,  len  enfants  ne  payent 
l  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
\      noux  dos  personnes  qui  les  accompagnent. 

Ênf  nlfi         J  ^  '^®*^  ^  ^P'  *°®'  ***  payent  demi-place  et  ont 

-  ^      j^.j  ^  ^^g  pjj^ç^  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

j      mémo  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

/      occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

!  Au-dessus  de  sept  ans,  il  payent  place  entière. 

CbifrQfï  tran^iHirtés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sani  que  Jq  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse 

Bœafs,  vachç£,  taureaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Vmoi  fil  porca. .... 

Mautons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
dtsm&ûd^  dos  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse, des 
tnlaâ  de  voyageurs,  les  prix  seront   doublés. 

i*   PAR   TONNE   ET   PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Hnitrai.  —  Poissons  frais  —  Denrées. — Excédents  de  bagages 
êi  m  an- bai]  dises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 
Ûe^  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  titesse 

V*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  eiotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  CEuf^.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
colonialos.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

i"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
déQomm«^es.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  «  de  corde  ».  —  Porches.  —  Chevrons.  — 
Piancbes.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Lainos.  —  Vins. 

—  Vioaigros.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  — 
Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non.  —  Fontes  moulées . 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièros.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  for.  —  Fonte  brute.  — 
Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises 


0,067 

0,050 
0,037 


0,0i0 


0,07 

0,025 

0,01 


0,30 


0,07 


0,08 
0,06 


PRIX 
tfanïport 


0,033 

0,025 
0,018 


0,005 


0,03 

0,045 

0,0i 


0,015 


0,40 
0,04 
i,02 


0  20 


0,07 


0,06 
0,04 


Totaux 


0,40 

0,075 
0,055 


0,50 


0,46 


0,44 


0,40 
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fr.  ï. 


classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendras.  —  FumkersN  —  i 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plàîre,  —  l»iiTfectmaliimuî| 
pour  la  construction  et  la  réparation  de»  rouies*  —  Minerais* 
defer. —  Oailloux  et  sables iO'Oa 


Tarif  fpécial  par  wa§on  complet. 


Marchandises  des  l**, '2»,  8«  et  4«  ciûft«*ïfi 

Les  foins,  fourrages,  paiUes  et  tonl6s  msr^hanHiHefi  ni;  ]>esul 
pas  600  kilogr.  sous  le  volume  \Viiii  mHne  enho,  par  wAgoo 
et  par  kilomètre ,     ,     .     . 


3o   VOITURES  ET    MAtÉHIKL  RDULATTr  l:RARSfCHtT^S   A  ► 
▼ITBSSE 

Par  pièeei$t  par  kil&mètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  dpi  3  ù  fi  tûonta    ^ 

Wngon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  P  tiinnes  . 

Locomotive  pesant  de  i'i  à  18  tonnes^  (ne  Lratnant  yias  do  cootol)  ^L8n 

Locomotive  pesant  plus  de  iS  tonnes  (ne  Lratïiànl  pas  do  lïortvoî)^^  !^'> 

Tonder  de  7  à  10  tonnes o.flo 

Tender  de  ijlis  de  10  tonnes.     . M,3S 

Les  machines  lacamotives  seront  ron^idér^s  eomme  ne  in^' 
Bant  pas  de  convoi  lorsque  le  eonroi  i^morqu^,  R<»lt  dt' 
vo]fa{Keurs,  soit  de  mar^rbandises,  ne  «ompciHera  pn:i  uni 
péage  au  moins  égal  à  celui  qni  serait  p^rçu  sur  fa  Loco- 
motive avec  son  tendor  moi-chant  snns  rien  trnlnflr. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  ^harg^  m.  pourra  jamaiâ  èitù 
inférieurà  celui  qui  serait  dû  pour  un  vr^f^on  marchant  h  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  ^  un  fond  et   i  une  ^eule. 

banquette  dans  l'intérieur   ..,...«..     .\0^i^ 
Voitures  à  quatre   roues,  à  deux  fonds  nt  k  deux  tanquctieis' 

dans  rintérieur,  omnibos,  dilipûnre,  eie.     .      .     .     .      J0,f8 

Lorsque,  sur  la  demande  desexpédii(*nrs,  les  trsïispftrisanrnnl' 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  Toyaj:*eurs,  les  prix  ci-degatis 

seront  doublés.  "  \ 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  poui'r<>îjt ,   sai^s  supplémetir  del 

prix,  voyager  dans  les  voitures  :i  uni'  hBiiquetie,  cl  troifi, 

dans  les  voitures  à  doux  banquettf»^,(miDibu>.  diligoneF^,  mc.;| 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   puyeroul   le   prix  dre 

places  de  2«  classe.  '  I 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  r^ues.  à  vids    .  fo^  12 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  diargi^Ê^.  payeront  r^n  m^  da 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargmueul  et  par  kîïomèire     Jn, 

4^  SERVICE  DBS  PONKS 'FaNÊniRS  ET  THAKSPaaT  DBS  CB|tÇUet£fi 

Grande  vilcsie. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  lenfermsnt  irn  m  ptoAieum 
cercueils  sera  transportée  aux  mémps  prix  pI  candiiioU!i  qu'UDf 
voilure  à  quatre  roues,  h  deux  fonde  et  &  don  banquiiifes.  .  o^Bfî 

Chaque  cercueil  confié  à  radministraliou  du  chemin  de  fer  serai 
transporté,  par  lés  trains  ordinairet>,  dans  nu  comptrlimetit, 
isolé,  au  prix  de     ...........     .     .  0;<fR 

ït- pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spétiale,  »ti  pm  do.  ,0,6(1 


fr.  c. 

1     o,oa 


0,OR 

t,ao 
t.  no 

0,60 

o.»o 


o,*o    o,ss 


0,08     |0,^ 
0,06     ûJ4 


a,9B 


0,40 


I 


IiOIB  ^7 

Lbb prix dtennîiréB id-àmm meumgBament (ms  Timpôt «Lu  à  TSM. 

H  eut  ezpranénMut  «Bbaaév  qne  }w  pnx<&  iQn«i|Krt  ne  iamnt  d»  an 

floneeHioDaRiie4B*«iiteKt<9n!il  teffacinm.  ini-aaièMe  om  InsnBportB  à  us 

fawietpKr  MB  {HflfTCB  nwjom;  tdsoB  le  <qm  onitiure,  il  m'amm  dooLk 

qn  au  prix  fixa  par  le  péage. 

La  perœption  aura  fien  in^ofès  le  nombre  de  kilomètres  paroonras. 
Tont  kilomètre  entamé  sera  po^  oeunne  s^l  avait' été parcoiini  en  entier, 
fii  la  ilkt—ft  |Mnriii— M4>flBBfc  iiMtfthnwnBR  à#  kJhBDiÉZBS,  •ektooora'oamfijtée 
pour  6  kilemàferea. 

Le tibleaii  des  djatamcn  «ntBeiles  dL^ionNS  ■faatîoDB  lésnte  dss  ipracès- 
Terbanx  de  chaînage  qui  ont  été  dressés  contradictoireoBent  tpar  le  iptéoé- 
dent  c—oBBaiPiuiaiBe  €t  ks  ÎBgéniciifBidn  oontEÔle,  et  an(t>étéapfaroa^par 
le  ministre  des  travanz  pablics. 
Le  poids  de  laionse  est^e  1.000  tkiJaeDaniiaaB. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  tant  peur  la  grande  qne  'povr 
hfetite  viteBR  qne  par  oantiàme  de  tonmeton  pur  10  kitognmmaa. 

Âini,  -faNtt  pMB  «mipris  enibie  0  et  10  kiÎQgraiBmeB  pajeia  nmiBe 
10  kilogrammes  entre  10  et  20  kilogrammes  Qonune  âO  kiki^amiBea.'flÉc. 
ïontefoiB,  pnnr  fes  iBuédeBlB  de  liagaiieB  «de  ntarohandinB  à  jurande 
fitesse,  ke  aoapiraBS  SBront  éteblMS  :  fl^Ae  0  à  &  Mognuonmea;  2*  mskr 
émoÊ  de  ê  jwqn'à  10  kilcçnnimes  ;  9"  ashtens  de  10  kUagnauiiflft; 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammea. 

Quelle  qne  aoit  la  diatanœ  parcoume,  .le  ,pcix  .d'une  eaq^édiiaon  qnel- 
oQBqoe  aoit  en  «grande,  eoit  en  petite  idifiBse,  ne  paurca  êtie  infécieiir  à 
ilO  centimes. 

Art.  48.  —  Le  tNXMBwiaBnaiie  sera  ionn  d'eflhabner  eomtanwnent  «roc 
loÎB,  ezaatibade  oit  oélérité,  fit  «ans  tour  de  ilavenr,  le  toanflpQart  des 
iD^Bs^BorB^  bestiaux, 'deDxéea,  marchandiflas  et  objets  qneleanqBBS  qniilni 
mont  coofiëB.  Il  -fem  le  «erviœ  des.oolis  poabaiix  de  ton  poids.  Pour  îles 
pdmeon  pnMrenaot  de  .la  .région  de  ChâÂeaarmiacd,  les  expéditions  en 
Mnmt  faites  en  ctrafic  direct  jusqu'à  ieor  destination. 

Les  Golie,  beetianx  'Ot  objets  quek^onques  seront  inscrita  à  la  gare  d'où 
ik  partent  et  à  la  gaie  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur 
et  à  mesure  de  knr  réoeption  ;  mention  seisa  faite,  sur  k  .registre  deia 
gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  ane  môme  destination,  les  expédiiioDS 
auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  .gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  oonstatéc^  !si  raxpéditenr  le 
demande,  par  une. lettre  de  Toiture,  dont  un  eisemplaire  lastera  aux  mains 
da  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  oas  où 
rexpédifaenr  ne  damander»t  pas  de  lettre  de  «voiture,  le  oonûessionnaire 
mm  tenu  de  lui  d^vieor  un  récépissé  qui.énoaœia  la  .nature  et  le  ;poidsdn 
oolis,  le  prix  total  dn  tram^rt  et  le  déki  idans  Jeqnel^ee  transport  devra 
te  effectué. 

JÉxt. 49.  —  LesânimaQz,  denrées,  matohandiseset objets  qnelaonqna, 
Mot  flD^pédiéB  et  liTeés  de  gareen  gare,  dans  les  ddhis  réBultantdes  con- 
ditions ci-après  exprimées  ; 
1^  lies  ■nimanx,  denrésB,  imarehandiaBB  et'objets  qoebonques,  4  gmnde 
,  WHiimtHxpédiésfpar.le .premier'train'de'VoyageaPB.otJMapraiiant  des 
-  de  toutes  danesfet  fiomspondant  avecisnr  destination,  pourvu 
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qu'ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de 
ce  train .  Toutefois  ce  délai  de  trois  heures  sera  réduit  à  une  heure  cinquante 
minutes  au  plus  pour  les  expéditions  de  primeurs  faites  à  là  gare  de  Ch&- 
teaurenard  et  pour  un  train  par  jour  désigné  par  le  préfet,  le  concession- 
naire entendu. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires^  àla  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  Quelconques,  à  petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  ae  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet  pour  toit 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*on- 
verture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été, 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  ^v  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  li^ne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d  expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2^  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 
devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  dét^- 
minée  de  chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsa- 
bilité, des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  l""  requérir  un  second  com- 
partiment dans  les  conoitions  indiquées  au  paragraphe  1*'  ;  2®  requérir 
l'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  p^r 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleme 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

La  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en 
conformité  du  paragraphe  V^  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement. 
Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réqui- 
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Bitionde  radministration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des 
tarifs  homologaés. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assDJettis  qn'à  la  moitié  de  la  taxe. 

Les  matérianx  nécessaires  à  rétablissement  on  à  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mis  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  qu'un  crain  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires 
de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par 
l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à 
gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbi- 
tre sera  daigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
aoront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  inténeure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'empla- 
cement nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
oonvois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Be  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  llsne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne 
pourra  s^opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin 
d'y  accrocher  sea  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
tél^raphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
service  de  la  ligne  électriaue  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
sur  cette  ligne  auront  le  oroit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

La  même  gratuité  s'appliquerait  aux  c^ents  voyageant  pour  la  cons- 
truction on  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies 
le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ou  de  plusieurs  lignes  télégrapmques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au 
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BeTYÎce  du  cbemm  de  fer.  Il  ponrra  aratri  déposer  «nr  kB  i/amàmà  déf/ok- 
fiant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécesBaire  à  ces  lignes  vmais  il  den^nk 
nstirer  dans  le  oas  où  il  serait  reocmm  ^par  ie  prâfet  que  le^eoncMBiaiiDaire 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  èa  ckeraân  de  ifsr. 

"Bar  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  tél^nipbes,  H  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  Tilles  et  des  locélitée  qm  seront  désignées  lâténeo- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  mamuuietteB  destinées 
L  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  conoessionnaire  sera  tenu  de  Taire  garder  ^r  ses  agents  orâînaneB 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  on  télépftmniqnes,  de  donner  aux  «mplo^iB 
des  télégraphes  oonnaissanoe  de  tous  les  aocioents  qui  pourraient  Borveinr 
et  «de  leur  en  faire  conmaitre  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fîls  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoiremfint  les  bouts  sépaiàB, 
diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  oet  eSét. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  on  téléphoniques  cki  3*accidenbB 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Hns- 
pecteur  ingénieur  de  la  ligne  télégraphiqne,  pour  le  transporter  sur  le  lieD 
de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparatâon. 
C'C  transport  devra  être  effectué  dans  dûs  conditioBS  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique . 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  ^50  oentimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils»  appareils  oa  poteaux  devisi- 
draiont  nécessaires  par  «uite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces 
d^lacements  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
ladministration  des  lignes  tél^raphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  ex,  dans  des  conditions  gui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  ou  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  ntile 
d'ouvrir  au  serviee  privé  certaines  gares  de  k  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  éb  ouvriers  commissionoés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
eb  ises  dépendances,  pour  Texécntion  de  leur  service,  en  fie  conformant 
aux  règlements  de  police.intérieure. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  oonQfiflBÎoa,  le  saona&mah 
smue  déposera  à  la  oaisse  des  dépôts  et  conaignations  lune  somme  de 
300.000  fr.  en  numéraire  ou  en  leotes  sur  TJîtat  oaloolées  oonforméBMDt 
au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  «n  bons  du  Tnéeor^  avec  iranufert,  an 
profit  de  ladite  caisse,  de  œUee  de  oes  valeurs  qui  «oraiant  naminatims^iNi 
il  ordre. 

Cette  sonnne  formera  le  oantionnement  .derentv^râeiet  ne  ^ 
boursée  qu'après  Texpiration  de  la  concession. 
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'(N^  434) 

[81  décembre  190«] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  le  dé- 
partement des  Landes^  de  deux  groupes  de  chemins  de  fer 
dHntérêt  local ,  à  voie  normale. 

Art.  ^^  —  Est  déclané  d!atilité  publique  rétablissement,  dans  le  ^dé- 
porlemeut  des. Laudes,  de. deuz^roupes  de  chemins Jde  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  normale,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

^*'  groupe 

Be  HézoB  à  Saint-'Julien^en-Boni  ; 

BTIîaàLit-el-Mixe; 

De'Mimizan  (bontir)  à  IKimizau-les-'BaînB; 

Be  Linxe  à  Saiirt-GiionB. 

't"  groupe 

Be  BiflcarEoflseÀ  Mimizan^les-Baiiis,  :aTec  embranchement  sar  BÎBear- 
iwee^i^e; 

Be  Labouheyre  à  Bias  ; 

BeDax  à. Azur. 

■Art.  .2.  —  La  présente  déclamation  d'utilité  publique  «eia  considérée 
oonune  nulle  et  non  avenue  si  les  ezpropriatiooas  nécessaires  ne  ssont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
fiéiaite  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  des  Landes  est  autoriié  à  pourvoir  à  la 
4B0iMtraGtion  *et  à  l'exploitation  de  deux  groupes  de  lignes  dnnt  il  s?agit, 
comme  chemins  de  fer  dlntérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  oonfoimânent  aux  clauses  et  conditions  : 

Pour  les  lignes  du  premier  groupe,  de  la  convention  .passée,  le^  dé- 
cembre 1905,  entre  le  préfet  des  Landes,  agissant  au  nom  .dn  départe- 
ment, d'une  part,  et  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Laguejte,  d'autre  part,  .ainsi 
qvedelafliérie  de,  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  con\œn- 
iioa; 

Pour  les  lignes  du  second  groupe,  de  la  convention  «passée,  le  ^8  4ié- 
cembre  1905,  entre  le  préfet  des  Landes,  agissant  au  nom  du  départe- 
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ment,  d^une  part,  et  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Lagueyte,  d'autre  part,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4,  —  Sont  approuvées  : 

1"  La  convention  passée,  le  28  décembre  1905,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi^  d'une  part,  et  MM.  Ortai,  ses  fils  et  Lagueyte, 
d'autre  part  ; 

2^  La  convention  passée  le  14=  juin  1906,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  d'autre  part  ; 

Art,  5.  —  T/enregistrement  de  chacune  des  deux  conventions  mention- 
nées k  l'article  4  ci-dessus  et  qui  resteront  annexées  à  la  présente  loi,  ne 
donnei-a  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.) . 

Art.  fi.  —  Pour  l'application,  aux  lignes  du  premier  groupe  désignées 
à  Tarticle  P^  ci-dessus,  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
1^  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le  maximam 
du  capital  de  premier  établissement  desdites  lignes  est  fixé,  non  compris 
les  intérêts  pendant  la  construction  des  sommes  engagées  par  les  conces- 
aiounaires^  intérêts  qui  ne  sauraient  dépasser  6  p.  100  desdites  sommes, 
à  un  million  neuf  mille  francs  (1.009.000  fr.),  à  savoir  : 

Ligne  de  Mézos  à  Saint-Julien-en-Born-,  deux  cent  vingt  mille  francs 
(220.000  fr.). 

Ligue  d'Uzaà  Lit-et-Mixe,  cent  quatre- vingt-mille  francs  (180.000  fr.); 

T/igue  de  Mîmizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  francs  (299.000  fr.). 

Li^me  de  Liaxe  à  Saint-Girons,  trois  cent  dix  mille  francs  (310.000  fr  ); 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  u  viQgt  et  un  mille  vingt  et  un  francs  (21.021  fr.),  se  répartissant 
ainsi  : 

Ligne  de  .^lézos  à  Saint-JuIien-en-Bom,  quatre  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  (4.588  fr.)  ; 

Ligue  d'Uzaà  Lit-et-Mixe,  trois  mille  sept  cent  cinquante-trois  francs 
(3.75^Mr.}î 

Ligue  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  six  mille  deux  cent 
vingt-aept  francs  (6.227  fr.)  ; 

Ligue  de  Linxe  à  Saint-Girons,  six  mille  quatre  cent  cinquante-trois 
francs  {6AîtH  fr.)  ; 

Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, r  Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 
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CONVENTION 

BNTRE  Lï  DEPARTEMENT  ET  LES  CONCESSIONNAIRES 

L'an  1905,  et  le  28  da  mois  de  décembre, 

Entre  : 

M.  Georges  Meunier,  chevalier  de  la  Légion  d'honnear,  officier  de 
riostmction  pnbliqne,  préfet  du  département  des  Landes ,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  dadit  département,  en  vertu  des  lois  du  10  août 
1871  et  du  11  juin  1880;  des  décrets  du  6  août  1881,  du  20  mars  1882, 
du  23  décembre  18Sô  et  du  13  février  1900  ;  de  la  délibération  du  conseil 
général  des  Landes  en  date  du  18  novembre  1905, 
D'une  part; 

Et  MM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Laguejte,  concessionnaires  et  cons- 
tnicteurs  de  chemins  de  fer,  demeurant  à  Bordeaux,  13,  rue  Boudet, 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Le  préfet  des  Landes^  au  nom  du  département,  concède 
à  MM.  P.  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte,  qui  acceptent,  la  concession  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale  et  à  trac- 
tion mécanique  dénommés  ci-après  : 

1*  Ligne  de  Mézos  à  Saint- Julien-en-Born,  à  construire  sur  le  territoire 
de  ces  deux  communes.  Elle  partira  de  la  station  de  Mezos,  point  ter- 
minns  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Morcenx  à  Mezos,  et  se  termi- 
nera aux  abords  du  bourg  de  Saint-Julien.  Longueur  prévue  :  5  kilo- 
mètres 725. 

2""  Ligne  d^Uza  à  Lit-et-Mixe,  à  construire  sur  le  territoire  de  ces  deux 
communes.  Elle  partira  de  la  station  d'Uza,  point  terminus  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Morcenx  à  Uza,  et  se  terminera  aux  abords  du 
bourg  de  Lit.  Longueur  prévue  :  5  kilomètres  100  ; 

3^  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  à  construire  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Mimizan.  Elle  partira  de  la  station  de  Mimi- 
zan (bour*;),  point  terminus  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Labou- 
hepe  à  Mimizan,  et  se  terminera  aux  abords  de  la  station  balnéaire  de 
MuDizan.  Longueur  prévue  :  6  kilomètres  900  ; 

4*  Ligne  de  Linxe  à  Saint-Girons,  à  construire  sur  le  territoire  des 
communes  de  Linxe  et  de  Yielle-Saint- Girons.  Elle  partira  de  la  station 
de  Linxe^  point  terminus  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laluque  à 
Linxe  et  se  terminera  aux  abords  du  bourg  de  Saint-Girons.  Longueur 
prévue  :  9  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  est  faite  ; 

Aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du 
6  août  1881,  du  20  mars  1882,  du  23  décembre  1896  et  du  13  février 
1900; 

Aox  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé; 

Aux  conditions  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir  ; 

Enfin,  aux  clauses  et  conditionej  particulières  indiquées  ci-après. 

Le  cahier  des  charges  précité  est  conforme  au  cahier  des  charge  type 
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aonexé  anx  décrets  du  6  août  1881  et  dn  13  février  1900,  sauf  les  modi- 
fications introduites  aux  articles  9,  32,  41  et  Q6. 

Art.  S.  —  MM.  P.  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagaejte  s'engagent  à  assurer 
la  constructioa  des  lignes  coneédées  par  la  présente  coavention,  à  leurs 
risques  et  périls,  aux  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  auxquels  donnera  lieu  la  construction  de  ces 
lignes  seront  évalués  d'après  les  quantités  réellement  faites  et  livrées,  et 
aux  prix  unitaires  de  la  série  annexée  de  la  présente  convention  ;  mais  il 
e»t  entendu  qu&  la  dépense  totale  de  premier  établissement  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  admise  en  compte  pour  un  ciii£Pre  supérieur  aux 
sommes  ci^après,  sauf  la  réserve  faite  à  l'artiele  7  de  la  présente  conventios, 
concernant  les  passades  à  niveau  supplémentaires,  savoir  : 

Pour  la  ligne  de  Mézos  à  Saint- Julien,  220.000  francs,  tout  compris; 

Pour  la  ligne  d'Uza  à  Lit-et-Mixe,  180.000  francs,  tout  compris; 

Pour  la  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  l^Iimizan-les-Bains,  2^75.000  franes, 
non  compris  une  somme  de  40.000  francs  représentant  le  montant  des  dé- 
penses d'une  voie  carrossable  à  établir  sur  le  pont  du  courant  de  Mimizan 
et  non  compris  aussi  les  terrains  qui  doivent  être  livrés  gratuitement  aux 
concessionnaires  ; 

Pour  la  ligne  de  Linxe  à  Saint-Girons,  310.000  francs,  tout  compris. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  construction  seront  couvertes,  jusqu'à  con- 
currence de  200.000  francs  pour  l'ensemble  des  lignes  au  moyen  de  fonds 
fournis  par  les  concessionnaires,  savoir  : 

Pour  la  ligne  de  Mézos  à  Saint-Juiien,  44.000  francs. 

Pour  la  ligne  d'Uza  à  Lit-et-Mixe,  36.000  francs. 

Pour  la  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  58.000  frwice. 

Pour  la  ligne  de  Linxe  à  Saint-Giron«,  62.000  francs. 

Le  complément  des  dépenses  sera  payé  aux  concessionnaires  par  le  dé- 
partement, avec  le  concours  des  communes  intéressées,  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  5  ci-après. 

Les  subventions  en  argent  des  communes  seront  recouvrées  par  le 
département. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  et  justifiée»  par  les  concessionnaires  se- 
ront portées  en  compte  chaque  mois  et  par  ligne,  au  fur  et  à  mesure  de 
Texécution  des  travaux,  mais  sans  que  le  total  puisse  dépasser  les  maxima 
fixés  à  l'article  3.  Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  dans  les  états 
de  situation  mensuels  dressés  par  les  concessionnaires  et  vérifiés  par  l'ad- 
ministration, il  sera  payé  auxdits  concessionnaires,  et  au  plus  tard  dans  le 
mois  qui  suivra  la  présentation  des  situations  mensuelles,  80  p.  100  du  i 
montant  de  ces  situations^  sans  que  le  total  des  acomptes  payés  ponr  ; 
chaque  ligne  puisse  être  inférieur  à  :  i 

170.000  francs  pour  la  ligne  de  Mézos  à  Saint- Jdien  ; 

140.000  francs  pour  la  ligne  d'Uza  à  Lit-et-Mixe  ;  j 

215  000  francs  pour  la  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains;         ! 

245.000  francs  pour  la  ligne  de  Linxe  à  Saint-Girons. 

Le  complément  dû  pour  chaque  ligne,  déduction  faite  de  la  part  contri- 
butive des  concessionnaires,  ne  sera  exigble  que  dans  le  mois  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Art.  6 .  —  Pendant  la  période  de  construction  et  jusqu'à  la  clôture  du 
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aaBpte:  de  premier  étoblLseiiient  de  chMqoe  ligne,  le- déf^artemeikt  payera 
as  QOBeMHMinmîne  V'mibéséti  simple  dee  somme»  avanoém  par  cei  demieis 
poar  constituer' leir  paît  oonAribative  dan^  la  dépenas  d'étaj^asement  du 
ohemiiL  de  fer«  Ce»  payemeote  seront  faits  semestriellement. 

A  partir  de  la  dâbm»  du  OMiifite  de  premier  étabUes^nent,  h  départe* 
nent  payem  chMfoa  aaiiée  aos  ooDfiessionnairee  une  annuité  caleulée  sur 
k  BOHUuit  dn  capital  fourni  par  eux,  fixé  peur  chaque  ligne,  comme  il 
eik  dài  ai  Taitiaie  4  eirdesana;.  cette  annuité  cûmpcendihi  ramortissement 
da  cafâbaL  L»  durée  de  l'^amoitiBsemfiiit  sera  lai  môme  qpe  celle  de  Ja  oon- 
cession,  mais  le  département  se  réserve  le  droit  de  rembourser  à  un  mo- 
msat  qneiconqne  le  capital  restant  dû  aux  conoessionnairee.  L'intérêt 
simple  à  payer  aux  concessionnaires  pendant  la  période  de  construction  et 
Taonnité  d'amortissement  à  leur  payer  plus  tard  seront  calculés  d'après 
on  taux  d'intérêt  de  4  p.  100.  Le  compte  des  dépenses  de  premier  établis- 
Bernent  de  chaque  ligne  sera  clos  le  81  décembre  de  Tannée  qui  suivra 
Toiiverture  à  Texploitation  de  la  ligne,  après  réception  définitive  du  che- 
min de  fer. 

£a  cae  de  déchéance,  les  annuités  correspondant  au  remboursement 
des  avances  faites  par  les  concessionnaires  seront  éteintes  de  plein  droit. 

Art.  7.  —  Le  nombne  et  remplacement  des  passages  à  niveau  seront 
airètéa  par  Tadjoainifitiation.  Si  le  nombre  de  ces  passages  n'est  pae  supé- 
nenr  à  treize  pour  la  ligne  de  Mézo&  à  Saint- J  ulien,  à  onee  pour  la  ligne 
d'Uza  à  Lit-et-Mixe^  à  treize  pour  la  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimd- 
iMi4e8-Baitta  et»  à  vingt  pour  la  ligne  de  Linxe  à  Saint-Giron»,  la  dépense 
de  construction  correspondante  demeurera  à  la  churge  des  concession- 
nûiea.  S'il  est  supérieur,  les  passages  demandés  par  le  département  au 
delà  de  ce  nombre  seront  payés  aux  concessionnaii-es  en  sus  du  prix  de 
construction  des  lignes  arrêté  comme  il  est  dit  à  Tarticle  3.  En  outre,  si 
Tadministration  croit  devoir  prescrire  un  gardiennage  à  certains  passages 
à  niveau,  les  dépenses  d'exécution  des  installations  nécessaires  seront 
remboursées  par  le  dépar Dément  aux  concessionnaires. 

Les  sommes  qui  pourront  être  à  payer  de  ce  chef  seront  déterminées 
d'après  les  dépenses  réellement  faites  et  reconnues  exactes  par  le  service 
du  contrôle. 

Art.  8.  —  L.'exploit«tioDi  àe»  lignes  faisant  Tubjet  de  la  présente  con- 
vention sera  faite,  quelles  que  soient  les  recettes,  aux  risques  et  périls  des 
oonc^sionnaires,  qui  s'engagent  à  appliquer  pendant  toute  la  durée  de 
l'exploitation,  outre  les  tarifs  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  les  prix  et 
conditions  des  tarifs  actuellement  en  usage,  ou  qui  seront  mis  en  vigueur 
dans  l'avenir,  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Landes, 
et  à  ne  percevoir  aucun  droit  de  transmission,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie des  gares  de  j[onction  avec  les  lignes  dudit  réseau. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  recettes  brutes  annuellea  dépasseront  4.000 
francs  par  kilomètre,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  le  quart 
de  l'excédent  au  département  des  Landes  sous  condition  expresse  que  la 
part  versée  chaque  année  au  département  ne  dépassera,  en  aucun  cas, 
i'intéiêt  de  4  p.  100  da  mimtant  des  dépenses  admises,  en  compte  pour  les 
fais  de  preaiier  établiasemeiit  de  chaque  ligne. 

Alt  10.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'Etat  et 
ks  cammuDes  intéressées  da  montant  de  leurs  avances  à  l'époque  et  dans 
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les  coQditioQS  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  da  11  join  1880  ;  il  touchera 
également  les  subventions  de  TEtat  versées  en  exécution  de  la  même  loi 
et  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882. 

Art.  11.  —  Dans  le  délai  d*nn  an  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  concessionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui 
se  substituera  à  eux  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  vis- 
à-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  avec 
ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  ^ 
conseil  d'état,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  : 

V  A  la  déclaration  d'utilité  publique  dans  un  délai  de  deux  ans  à  par- 
tir de  ce  jour  ; 

2^  A  Tobtention  nar  le  département  du  concours  de  l'Etat  au  taux 
maximum  résultant  ae  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  20  mars  1882  ; 

8**  A  l'approbation,  tant  par  les  pouvoirs  publics  que  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  convention  passée  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  les  concessionnaires  pour  faciliter  rétablisse- 
ment des  lignes  projetées. 

Si  l'entreprise  doit  être  abandonnée  pour  une  de  ces  causes,  le  départe- 
ment et  les  concessionnaires  seront  dégagés  des  obligations  résultant  de 
la  présente  convention  sans  que  Tune  des  parties  contractantes  soit  tenue, 
à  l'égard  de  l'autre,  à  une  indemnité  quelconque. 

Dans  ce  cas  les  concessionnaires  obtiendront  le  remboursement  du  cau- 
tionnement qu'ils  auront  versé. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  de  ses  annexes,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 


SERIE  DES  PRIX 

A  ANNEXER  A  LA  CONVENTION  EN  DATE  DU  28  DÉCEMBRE  1905 


l'"  partie.  —  InArastructure 

I.  —  FRAIS  D'ÉTUDES 

N®  1.  —  Frais  d'études  comprenant  la  confection  des  avant-projets  et 
des  projets  définitifs,  le  kilomètre  de  ligne,  600  francs. 

II.   —  TERRAINS 

N°  2.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  rembour- 
sables aux  concessionnaires  avec  une  majoration  de  12  p.  100  pour  frais 
spéciaux  de  gestion,  de  procédure,  d'expropriation,  passation  d'actes,  etc., 
sauf  pour  la  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  pour  la- 
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qaeDe  les  terrains  seront  livrés  gratuitement  aux  concessionnaires  par  la 
oommone  de  Mimizan. 

III.  — •  TRAVAUX 

SBCTiON  1".  —  Terrassements 

N"  3.  —  Abatage  d'arbres  et  terrassements  par  emprunts  latéraux  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  en  voie  courante.  Le  mètre  lin^ire, 
1  franc. 

N"  4.  —  Essartement  du  sol  et  terrassements  pour  la  mise  au  profil 
des  stations  de  Saint- Julien,  de  Lit-et-Mixe,  de  Mimizan-les-Bains,  de 
SaintrGirons  et  des  haltes  de  Bel-Air  et  de  Vielle.  Le  mètre  carré,  20 
œntimes. 

N°  5.  —  Déblais  de  toute  nature  des  tranchées  du  chemin  de  fer  et  des 
chambres  d'emprunc,  j  compris  transport  et  emploi.  Le  mètre  cube  en 
œavre,  1  fr.  40. 

X*"  6.  —  Ouvrages  accessoires,  règlements,  perrés,  semis,  gazonne- 
ments. 

a)  Ligne  de  Mézos  à  Saint- Julien,  d^Uza  à  Lit-et-Mixe,  de  Linxe  à 
Saint-Girons.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer,  200  francs. 

b)  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains.  Le  kilomètre  de 
chemin  de  fer,  600  francs. 

SKCTiON  II.  —  Rectification  des  routeSy  chemins  et  cours  d'eau 

N**  7.  —  Terrassements,  chaussées  et  travaux  accessoires. 

a)  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains.  Le  kilomètre  de 
chemin  de  fer,  IâO  francs. 

b)  Ligne  de  Mézos  à  Saint-Julien.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer, 
200  francs. 

c)  Ligne  de  Linxe  à  Saint-Girons.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer, 
300  francs. 

d)  Ligne  d'Uza  à  Lit-^t-Mixe.  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer,  400 
francs. 

SECTION  III.  —  Ouvrages  d'art 

N*  8.  —  Buses  de  80  centimètres  de  diamètre  j  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  10  francs. 

N*"  9.  —  Buses  de  40  centimètres  de  diamètre  y  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  14  francs. 

N""  10.  —  Buses  de  50  centimètres  de  diamètre  j  compris  les  têtes.  Le 
mètre  linéaire,  22  francs. 

N^  11.  —  Buses  de  60  centimètres  de  diamètre  y  compris  les  têtes.  Le 
mètie  linéaire,  30  francs. 

N*  12.  —  Aqueduc  à  tablier  métallique  de  80  centimètres  d'ouverture. 
L'on,  1.000  francs. 

N"  13.  —  Aqueduc  à  tablier  métallique  de  1  mètre  d'ouverture.  L*un, 
1.200  francs. 

N*  14.  —  Ponceau  à  tablier  métallique  de  2  mètres  d'ouverture.  L'un, 
2.400  francs. 

imii.  det  P»  et  Ch.  Lois,  Dtcans,  ne.  —  tomk  ?n.  38 
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N^  15.  —  Ponceau  à  tablier  métalliqœ  de  3  mètieB  d*oaverture.  L*an, 
â,000  francs. 

N**  16.  —  Ponceau  voûté  de  1",50  d'ouverture  sur  le  ruifiseau  d'An- 
ofîas,  ligne  de  Mézos  à  Saint-Julien.  L'un,  8.200  francs. 

N°  17.  —  Ponceau  voûté  de  2  mètres  d'ouverture  : 

a)  Ligne  de  Linxe  à  Baint-Girons,  sur  le  ruisseau  du  moulin  de  Lon- 
piat.  L'un,  2.500  francs. 

b)  Ligne  de  Mézos  à  Saint- Julien,  sur  le  ruisseau  de  Campardon.  L'un, 
4.500  francs. 

c)  Ligne  de  Mézos  à  Saint-Julien,  sur  le  ruisseau  de  Chaton.  L'un, 
(î.OOO  francs. 

N**  18.  —  Ponceau  voûté  de  3  mètres  d'ouverture. 

a)  Ligne  d'Uza  à  Lit-et-Mixe,  sur  le  ruisseau  de  Biétou.  L'un,  4.200 
francs. 

b)  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  sur  le  ruisseau  de  la 
Cadette.  L'un,  4.200  francs. 

N°  19.  —  Pont  voûté  de  4  mètres  sur  le  ruisseau  de  Benaut.  Ligne  de 
Lînxe  à  Saint-Girons.  L'un,  7.500  francs. 

N**  20.  —  Pont  et  viaduc  à  tablier  métallique  et  béton  de  ciment  armé 
de  60  mètres  de  débouché  linéaire  total,  à  construire  sur  le  courant  de 
Mimizan,  avec  voie  carrossable,  ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-ke- 
Bains.  L'un,  90.000  francs. 

N°  21.  —  Passage  à  niveau  de  4  mètres  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, ruraux  ou  d'exploitation.  L'un,  150  francs. 

N°  22.  —  Passage  à  niveau  de  6  mètres  pour  chemins  de  grande  com- 
munication. L'un,  200  francs. 

N°  23.  —  Fondiations  des  ouvrages  d'art.  —  Les  fondations  des  ouvra- 
v:eA  d'art  seront  payées  sur  facture  avec  majoration  de  12  p.  100  pour 
frais  spéciaux,  épuisements  et  sujétions  diverses 

N°  24.  —  Pendant  la  période  de  construction  des  ouvrages  d'art,  il 
&era  payé  des  acomptes  d'après  le  travail  exécuté  et  d'après  l'importance 
(leâ  approvisionnements  des  matériaux  à  pied-d'œuvre,  étant  entendu  que 
pour  chaque  ouvrage,  les  sommes  à  payer  comme  acomptes  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  prix  total  de  l'ouvrage. 


2«  partie.  —  Superstructure 

I.    —   MATÉRIEL   ET   MATÉRIAUX  APPROVISIONNÉS 

N°  25.  —  Rails  en  acier  pesant  20  kilogrammes  le  mètre  courant.  La 
tonne,  190  francs. 

X°  26.  —  Eclisses  en  acier  du  poids  de  6  kg,  500  la  paire.  La  tonne, 
L>ao  francs. 

N°  27.  —  Boulons  d'éclisses  et  tirefondsen  acier.  La  tonne,  400  francs* 

N°  28.  —  Traverses  en  pin  sulfaté.  La  pièce,  2  fr.  50. 

IL  —  TRAVAUX  TERMINÉS 

N*»  29.  —  Voie  en  aciers  en  rails  Vignole,  de  2.5  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  posé  sur  traverses  en  pin  injecté  de  2°^,50  de  longueur,  C^IS  de 
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bigenr,  O"",!!  d'épûnenr,  espacées  de  O'^.Sb  d^iae  en  axe,  y  oomprÎB 
édifia  de  6  kg,  500  la  paire,  boulons  d'édisses  de  0  kg,  270,  tîrefonds  de 
0  kg,  280,  fourniture  de  ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  parfait  boar- 
ngedffl  trayerses.  Le  mètre  linéaire,  17  fr.  75. 

N'  30.  —  Changement  et  croisement  de  voie,  par  appareil,  non  oom* 
pris  la  voie  payée  à  part.  L'on,  1.800  francs. 

N°  31.  —  Pont  à  basonle  de  20  tonnes  pour  les  stations  de  Saint- Ju- 
lien, Lit^t-Mixe  et  Saint-Girons.  L'un,  8.800  francs. 

N*  32.  —  Outillage  et  mobilier  d'exploitation  et  de  la  voie  : 

a)  Ligne  de  Mé«os  à  Saint-Julien,  d'Uza  à  Lit-^t-Mixe  et  de  Linxe  à 
Saint-Girons.  Par  kilomètre  de  chemin  de  fer,  500  francs. 

b)  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizanrles-bainB.  Par  kilomètre  de 
chemin  de  fer,  650  francs. 

N°  33.  —  Construction  d'un  puits  pour  alimentation  directe  dans  cfaa- 
cane  des  stations  de  Saint- Julien,  de  Lit-et-Mixe,  de  Mimizan-les-Baiaa 
et  àe  Saint-Girons.  L'un,  2.000  francs. 

III.  —  STATTONB 

N^'Si.  —  Bâtiments  des  voyageurs  des  stations  de  Saint- Julien,  de 
Lit*«t-Hixe  et  de  Saint-Oirons,  conformes  au  type  u®  1  des  lignes  des 
Landes,  de  72  mètres  carrés  de  surface  couverte,  mais  sans  annexe.  Pour 
chaqne  station,  7.300  francs. 

N"*  35.  —  Bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  de  Mimizan-les-Bains, 
conforme  au  type  n''  2  des  lignes  des  Landes,  de  43  mètres  carrés  de  sur- 
face couverte,  sans  annexe,  6,000  francs. 

X"*  36.  —  Bâtiment  des  voyageurs  des  haltes  de  Bel- Air  et  de  Vielle, 
conforme  au  type  bayonnais,  y  compris  bûcher  accolé  et  guérite  de  lieux. 
Ponr  chaqne  halte,  5.500  francs. 

N""  37.  —  Halle  à  marchandises,  attenante  au  bâtiment  des  voyageurs, 
de  4",.>0  de  longueur. 

a)  Ponr  les  stations  de  Saint- Julien,  de  Lit-et-Mixe  et  de  Saint-Girons. 
Pour  chaque  halte,  2.100  francs. 

b)  Pour  la  station  de  Miminn^les-Baiss,  2,000  francs. 
N*  38.  —  Quai  découvert. 

a)  De  18  mètres  de  longueur  pour  les  strions  de  Saint-Jnlîen,  de  Lit- 
et-Hixe  et  de  Saint-Girons.  Pour  chaque  quai,  1.000  francs. 

b)  De  13"',50  de  longueur  ponr  la  station  de  Mimizan-les-Bains, 
700  francs. 

c)  De  11  mètres-  de  longueur  pour  les  haltes  de  Bel-Air  et  de  Vielle. 
Pour  chaque  quai,  600  francs. 

X*  39.  —  Chaussées  empierrées  ponr  cour,  avenue,  trottoir. 

a)  Station  de  Saint- Julien,  de  Lit-et-Mixe,  de  Mimizan-les-Bains  et 
de  Sunt-Girons.  Ponr  chaque  station,  2.000  francs. 

b)  Halte  de  Vielle,  1.500  francs. 

c)  Halte  de  Bel- Air,  1.000  francs . 

N«  40.  —  Bâtiment  isoié  pour  lieux,  lampisterie  et  bûcher^  conforme 
à  ceux  des  lignes  des  Landes,  pour  les  stations  de  Saint-Julien,  de  Lit-et- 
Mixe,  de  Mimizan-les-Bains  et  de  Saint-Girons.  Pour  chaque  station, 
1.600  francs. 
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N"  41.  —  Arrêt  de  Mimizan-plage  (ligne  de  Mimizan-bonrg)  à  Mimi- 
zau-lee-Bains)  abri  en  fer  et  briques  couvert  en  tuiles  et  trottoir,  400 
franus. 

N**  42.  —  Puits  de  môme  diamètre  que  ceux  des  lignes  des  Landes. 
L'un,  400  francs. 

N""  43.  —  Gabarit  de  chargement.  L'un,  100  francs. 

N"  44.  —  Ligne  télégraphique  ou  téléphonique  avec  tous  appareils 
utîleB.  Le  kilomètre,  350  francs. 

N'  45.  —  Clôture  en  treillage,  pareille  à  celle  des  lignes  des  Landes 
stations  et  abords  des  passages  à  niveaux.  Le  mètre  linéaire,  1  franc. 

Frais  généraux 

N^  46.  —  Les  frais  généraux  et  les  frais  de  conduite  et  de  surveillanœ 
des  travaux  seront  comptés  pour  leur  dépense  réelle,  avec  majoration  de 
12  p.  100  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  1.200  francs  par  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer. 

Nota.  —  Les  travaux  de  modification  de  voies  et  aménagements  divers 
des  stations  de  Mézos,  d'Uza,  de  Mimizan  (bourg)  et  de  Linxe,  pour  les- 
qoela  il  n'existe  pas  de  prix  à  la  présente  série,  seront  comptés  a'après  les 
dépenses  réellement  faites,  avec  majoration  de  12  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  avances  de  fonds. 

Mont-de-Marsan,  le  28  décembre  1905. 


EXTRAIT  DU  CAH[ER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticlo  2  de  la  convention) 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geuiB  et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  génénJ, 
mv  leâ  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  haltes 
seront  établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

V  Ligne  de  Mézos  à  Saint- JuUen-en-Bom  :  station  de  Mézos  (com- 
mufie  avec  la  ligne  de  Morcenx  à  Mézos)  et  station  de  Saint-Julien-en- 
Born; 

"r  Ligne  d'Uza  à  Lit  :  station  d'Uza  (conmiune  avec  la  ligne  de  Mor- 
cenx à  Uza)  et  station  de  Lit; 

T  Ligne  de  Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains  :  station  de  Mimi* 
^au  (bourg)  (commune  avec  la  ligne  de  Labouheyre  à  Mimizan  ;  balte  de 
Bel 'Air;  arrêt  pour  voyageurs  sans  bagages  de  Mimizan-plage  ;  station  de 
Mlmizan-les-Bains  ; 

4""  Ligne  de  Linxe  à  Saint-Girons  :  station  de  Linxe  (commune  avec  la 
li^rie  de  Laluque  à  Linxe)  ;  halte  de  Vielle  ;  station  de  Saint-Girons. 

8Ij  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 
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L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
oQDcessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  Tétendne  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
dàerminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  pu- 
blique l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  pres- 
crire l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécntion,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

I^  D'un  plan  à  récnelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  q^uais,  les  bâ- 
timents et  leur  disposition  intérieure,  amsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords. 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifié»».  Les  stations  seront  du  type  de  celles  de  la  ligne 
de  Sonstons  à  Léon,  avec  halle  à  marchandises  à  une  travée  de  4°^,ôO  de 
longueur  seulement.  Les  haltes  seront  du  type  de  la  halte  de  Bayonnais 
de  la  même  ligne. 

Alt.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  chaque  ligne  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux,  sauf  sur  la  ligne  de 
Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains  où  ce  nombre  sera  réduit  à  un  par 
jour  dans  chaque  sens  pendant  la  saison  d'hiver  du  l*''  octobre  au  l""^  juil- 
let de  l'année  suivante. 

Art.  84.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'article  l*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  81  décembre 
1900. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
^u'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges^  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toates  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


tôâ 
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0,04 


i»    P4R   TÊTB  BT   PAR   ULOMÈTBB 

Grande  viêe$&ê. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces J 

0'*  classe) 0,06 

Voitaret  coK^ertes,   fenndes   h  Titres  et   à  btar 
quettos  rembourrées  (2*  classe)    .     .  .     . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sopt  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  :  toutafiôis,  dans  un 
I      même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
f      occuper  que  la  place  d'un  voyageur.  i 

'  Au-dassHS  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

P$lUe  viUste 


Voyageurs .] 


Eufanlg. 


0,04 
0,0â 


0,1«  I 
0,06  I 


0,048*  0,012   0,63» 


0,025    0,013  iO,04 


diftnh^  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait,  per- 
ception minima,  1  fr |0,09  I  0,0(>     0,45 

Vf^HiLi  et  porcs,  perceptioB  minima,  i  fr |o,OS  |  0,03     0,06 

Moutons,  brebis,   agneaux,  chèvres,  perception  minima  50  œn- 

timci 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trainS; 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.  i 

I 

2o  PAR  TOIfIfB  ET   PAR  KILOMÈTRE  , 

yîarchandUes  transfiortées  à  graiMle  vUe$se 

Bultrtt»,  —  Peissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  baga^Ees 
el  marchandises  de  toute  cla:»se  transportées  à  la  viteseedeè 
trains  de  voyageurs 0,30 


Marchandises  traiiiportées  à  petite  vitesse. 

I"  clamée,  — Vins  et  spiritueux. —  Huiles.  —Bois  de  menuiserie, 
ilr  Iriature  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
di'inûnimés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre 

—  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
ninïca.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

f"  cl»ste.  —  Essences,  gemmes,  colophanes,  brais,  goudrons  et 
kujia  dérivés.  —  Blés.  —  Grains.   —  Farines.  —  Légumes 
farineux.  —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen 
ti^irea  non  dénommées.  —  Chaux  el   pl&tre.  —  Charbon  de 
brtis.  —  Bois  à  brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons. 

—  l*lanches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente  —  Marbre 
flti  hlini.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colons.  —  Laines.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche. —  Coke 

—  Fors.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
iiftii.  — Fontes  moulées .     .     .     . 

3"  plftsse.  —Pierre  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Mine- 
rai;^ autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel . 

—  >lo«Jlons.  —  Meulières.  — Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


0,20    |0,50 


0,135 


0,105 


H,2i 


0,12  I  0,09     0,21 

1    ' 

0,09      0,06     0J5 
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TARir 


i  kRÎX 

I    de    I      de 
I  péage  trastport 


4*  etrtSBc.  —  Hooiile.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fnmiers.  — 
Ejigriiis.  —  Pierres  à  chaux  ol  à  plfttre.  —  Pavés  et  maté- 
haui  jHTvr  la  eonsinielion  et  la  réparation  des  routes.  — 
liiierais  de  fer.  —  Cailloux  et  saLles 


fr.  c.  I  fr.  c. 


0,0675 


0,0675 
0,30 

0,03 


Xitrif  ftpêcial  par  wagon  complet  d'au  moins  5,000  kilogr. 
I  eu  pafont  pour  ce  poids. 

I  Harciiaû dises  des  i'*,  2®,  3»  et  4«  classes 

'  F*ins,  fourragea,  pailles,  par  wagon  et  par  kilomètre     .     .     . 

Ualériaui  d  datpierreiiieBt  pour  les  roules  et  chemins  à  lachari;e 

du  déparlement  ou  des  communes,  par  tonne  et  par  kilomètre 

ï>  TOlTtriES  ET  MATÉRIEL  ROULAXT  TBAUSPORTÉS  A  PETITE  VITESSK 

Par  pièce  et  par  kitomètre. 

IFifon  oa  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes   .     .     .     .|0,13!> 
Wigùn  ou  ebariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .     .     .     .0,18 
LaeamoUvti  pesant  de  i2  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi),  ri,  70 
Uotaotive  pesant  pins  de  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  eontoi).  8,375 
îender  de  T  à  10  tonnes 1,25 


Tender  de  pius  de  10  tonnes 2,025 

L.e3  nurhines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traf 
ds,d1  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué»  soit  do 
vr»v:i^(>urs,  soit  de  marchandises,  ne  comporlora  pas  un 
^i^âgo  im  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
moUve  avec  son  teoder marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  juiyer  pour  vn  wagon  chargé  ne  i>ourra  jamais 
èïra  inférieur  à  celai  qui  sejait  dû  pour  au  wagon  mar- 
ehajil  k  vide. 
Toitures  à  2  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intefieur 0,225 

Voilures  h.  quatre  roues,   à  deui  fonds  et  à  deux  banquettes 

daujs  riDl('Tieur,   omnibus,  diligences,  elc 0,27 

Lorsqtie.  sur   la  demande  des  expéditeurs,   les    transports 
surnitt  lieu  4  la  vitesse  des  trains  de  voyagears^  les  prix' 
cL'dcteus  seront  doublés. 
Daus  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
danà  [qh  voitures  à  doux  banquettes,  omnibus,  diligences, 
etc^,  }ei  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 
des  places  de  2®  classe. 
Voilures  de  déménagement  à  deux  oa  à  quatre  roues,  à  vide     .  0, 18 
Geâ  Toiture.s,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-deâsus,  par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre.     .  0,12 

40    «DlTICt  lïES  POMPES  FDIfÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  folture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
eseilf,   sf'i-k  trmaôportée  as  prix  de 0,36 

Cbft4(oe  Forcueil  coofié  à  radmiaistraiioB  da  ebemin  de  fer  sera 
IraiispoKé,  ponr  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
Uoîé,  av  prix  de 0,18 


0,0525 


0,0525 
0,20 

0,02 


Totaaz 


fr.c 


0,09 
0,12 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


a,45 
0,21 


0,12 
0,09 


0,28 
0,t2 


0,12 


0,12 
0,50 

0,05 


0,228 

0,30 

4,cS0 

5,625 

2,15 

33,75 


0,375 
0,48 


0,30 
0.21 


0,64 
0,30 
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Lea  prix  détenninéB  ci-dessDS  ne  compreDnent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  an 
concessionnaire  qn'antant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  dioit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs,  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10 
kilogrammes  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  l"*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  :  3*^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  66.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  15.000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite, 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  (jui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 


CONVENTION 

ENTBE  LE  DEPABTEMBNT  ET  LES  CONCESSIONNAIRES 

L'an  1905  et  le  28  du  mois  de  décembre, 

Entre  : 

M.Georges  Meunier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de 
l'instruction  publique,  préfet  du  département  des  Landes,  agissant  an 
nom  et  pour  le  compte  dudit  département  en  vertu  des  lois  du  10  août 
1871  et  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882,  du 
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23  décembre  1885  et  du  13  février  1900,  de  la  délibération  du   conseil 
général  des  Landes  en  date  du  18  novembre  1905, 
D'nne  part  ; 

Et  MM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Lagueyte,  concessionnaires  et  cons- 
tracteors  de  chemins  de  fer,  demeurahtà  Bordeaux,  18,  rue  Boudet, 

D'antre  part, 

n  a  été  arrêté  et  oonvena  ce  qui  suit  : 

Art  l*'.  —  Le  préfet  des  Landes,  au  nom  du  département,  concède  à 
HM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Lagueyte,  qui  acceptent,  la  construction  et 
Texploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale  et  à  trac- 
tion mécanique,  dénommés  ci-après  : 

r  Ligne  de  Biscarrosse  àMimizan-les-Bains,  par  Naonas,  avec  embran- 
chement de  Naouas  à  Biscarrosse-plage,  d'une  longueur  totale  approxima- 
tive de  35  kilom.  500  ; 

2^  Ligne  de  Labonheyre  à  Bias,  par  Escource,  d'une  longueur  approxi- 
mative de  27  kilom.  600  ; 

2^  Ligne  de  Dax  à  Azur,  par  Herm  et  Magescq,  d'une  longueur  approxi- 
mative de  29  kilomètres. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges 
type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février 
1900,  sauf  les  modifications^  additions  ou  suppressions  introduites  aux 
articles  8,  9,  21,  82,41,  66. 

Art.  3.  —  MM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Lagueyte  s'engagent  à  assurer 
laconstmction  de  ces  lignes,  à  leurs  risques  et  périls,  sous  les  réserves  sui- 
vantes: 

a)  Ligne  de  Biscarrosse  à  Mimizan-les-Baîns  et  à  Biscarrosse-plage: 

1**  L'administration  des  forêts  cédera  tous  les  terrains  domaniaux  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  aux  condi- 
tions indiquées  dans  la  lettre  du  ministre  de  l'agriculture  au  préfet  des 
Landes  en  date  du  4  octobre  1905  ; 

2^  La  commune  de  Biscarrosse  leur  cédera  gratuitement  tous  les  ter- 
nins  non  domaniaux  nécessaires,  sis  sur  son  territoire,  et  leur  payera  une 
somme  en  argent  de  12.000  fr.; 

b)  Ligne  de  Labonheyre  à  Bias  : 

1**  Le  département  des  Landes  leur  payera  une  somme  en  argent  de 
112.000  francs. 

2^  La  commune  d'Escource  leur  payera  une  somme  en  argent  de 
120,000  fr.  et  leur  cédera  gratuitement  les  terrains  nécessaires  sis  sur  son 
territoire; 

3*  La  commune  de  Bias  leur  payera  une  somme  en  argent  de  60.000  fr. 
et  leur  cédera  gratuitement   les  terrains  nécessaires  sis  sur  son  territoire  ; 

4*^  La  commune  de  Mézos  leur  payera  une  somme  en  argent  de  7.500  fr. 
et  leur  cèlera  gratuitement  les  terrains  sis  sur  son  territoire  ; 

5^  Les  communes  de  Labonheyre  et  de  Mimizau  leur  céderont  gratuite- 
ment les  terrains  nécessaires  sis  sur  leur  territoire,  et  ce  dans  les  condi- 
tions des  délibérations  des  conseils  municipaux  de  ces  communes  en  date 
des  6  et  9  décembre  1903  ; 

c)  Ligne  de  Dax  à  Azur: 
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PLe  département  des  Landes  lenr  payera  une  somme  en  argent  de 
112.000  francs. 

2**  La  commune  de  Herm  leur  payera  une  somme  en  argent  de  80.000  fr. 
et  leur  cédera  gratuitement  tous  les  terrains  sis  snr  son  territoire  ; 

8°  La  commune  de  Magescqleur  payera  une  somme  en  argent  de  70.000 
francs. 

4**  La  commune  d'Azur  leur  payera  une  somme  en  argent  de  40.000  fr. 
et  leur  cédera  gratuitement  les  terrains  nécessaires  sis  snr  son  territoire. 

Les  subventions  en  argent  fournies  par  les  commones  pour  ces  diverses 
lignes  seront  recouvrées  par  le  département. 

Art.  4.  —  Le  payement  des  subventions  départementales  et  commu- 
nales sera  effectué,  pour  chaque  ligne,  entre  les  mains  des  concessionDaira 
de  la  manière  suivante: 

1^  25  p.  100  après  achèvement  de  la  moitié  de  la  plate-forme  de  la 
voie; 

2°  30  p.  100  lorsque  la  moitié  des  matériaux  (rails,  traverses,  etc.) 
destinés  à  la  construction  de  la  voie  seront  approvisionnés  ; 

d^  80  p.  100  quand  les  voies  et  les  bâtiments  seront  terminés  ; 

4**  15  p.  100  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Touverture  de  la  ligne  à 
Texploitation. 

Art.  5.  —  L'exploitation  des  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  cou- 
vention  sera  faite,  quelles  que  soient  les  recettes,  aux  risques  et  périls  des 
concessionnaires,  qui  s'engagent  à  appliquer  pendant  toute  la  durée  de 
Texploitation,  outre  les  tarifs  du  cahier  des  charges  ci-an  nexé,  les  prix  et 
conditions  des  tarifs  actuellement  en  usage  ou  qui  seront  mis  en  vigueur 
dans  l'avenir  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  Liuides, 
et  à  ne  percevoir  aucun  droit  de  transmission,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
des  gares  de  jonction  avec  les  lignes  dudit  réseau.  Toutefois  sur  la  ligne  de 
Biscarrosse  à  Mimizan-les-Bains  et  à  Biscarrosse-plage,  les  délais  de  trans- 
port de  petite  vitesse  seront  fixés  en  tenant  compte  des  conditions  de  cir- 
culation des  crains. 

Après  le  remboursement  des  avances  que  pourra  faire  aux  concession- 
naires la  compagnie  du  Midi,  en  vertu  de  la  convention  en  date  de  ce 
jour  entre  ladite  compagnie  et  lesdits  concessionnaires,  l'excédent  de 
recettes  défini  dans  cette  dernière  convention  sera  acquis  aux  concession- 
naires jusqu'à  ce  qu'il  permette  d'assurer,  au  taux  de  5  p.  100  l'an,  l'in- 
térêt et,  s'il  y  a  lieu,  l'amortissement  des  dépenses. 

Dès  que  le  taux  de  5  p.  100  sera  dépassé,  le  surplus  dudit  excédent  sera 
partagé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  les  concession- 
naires, le  département  des  Landes  et  les  communes  ayant  subventionné 
l'établissement  des  lignes,  dans  la  proportion  des  deux  tiers  à  la  conoma- 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  d*un  tiers  au  département  des  Landes, 
aux  communes  et  aux  concessionnaires.  Tant  que  le  montant  de  ce  tiers 
ne  dépassera  pas  18,405  fr.,  somme  qui  représentera  l'intérêt  à  3.  p.  100 
des  subventions  en  argent  départementale  et  conmiunales,  il  reviendra  en 
entier  au  département  et  aux  conamunes  ;  si  oe  montant  est  supérieur  à 
18,405  fr,  la  part  du  département  et  des  communes  se  bornera  à  cette 
dernière  somme,  et  l'excédent,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  sera  attribué  aux 
concessionnaires. 

Art.  6.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  déclaration   d'utilité 
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pobliqae,  kfl  ooD6e8sioDnaire&  devront  oonstitner  use  flociété  anonyme  qnî 
leur  sera  substituée  comme  concessionnaire  des  trois  lignes,  et  oette  snbrti- 
tadon  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  Tartiole  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée; 

V  A  la  déclaration  d'utilité  publique,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  par- 
tir de  ce  jour: 

2*  A  l'approbation,  tant  par  les  pouvoirs  publics  que  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  de  la  convention  passée  entre  la  compagnie  de» 
chemins  de  fer  du  Midi  et  les  concessionnaires  pour  faciliter  la  construc- 
tion et  Fexploitation  des  lignes  projetées. 

Si  l'entreprise  doit  être  al^donnée  pou r  l'une  de  ces  deux  causes,  le  dépar- 
tement et  les  concessionnaires  seront  aégagés  des  obligations  résultant  delà 
présente  convention^  sans  que  Tune  des  parties  contractantes  soit  tenue,  à 
r^rd  de  Tautre,  à  une  indemnité  quelconque.  Dans  ce  cas,  les  conces- 
sionnaire obtiendront  remboursement  du  cautionnement  qu'ils  auront 
versé. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  de  ses  annexes,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  double  à  Mont-de-Marsan,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  rarlicle  2  de  la  convention) 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rajon  ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres. 

Une  partie  droite  de  60  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

Uae  partie  horisontale  de  60  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  oonsécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbea  de  faible  rayon  devront  être 
lédniles  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  diflpofiitions  du  présent. article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utileB,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Toutefois  il  est  dès  maintenant  stipulé  que  pour  la  ligne  de  Biscarrosse  à 
Mimiaan-leS'Bains  et  à  Biaearrosae-Plage,  les  rayons  des  courbes  pourront 
descendre  à  150  mètres  et  les  déclivités  s'élever  à  25  millimètres  par  mètre. 

Art.  9. —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  da  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 
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Il  demeare  fcoatefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  serontéta- 
bliesdans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

A. —  Ligne  de  Biscarrosse  à  Mimizan-les-Baîns  et  à  Biscarrosse-Plage: 

1^  Biscarrosse  (commnne  avec  la  ligne  dTchonx  à  Biscarrosse)  ; 

2"*  Xaonas  (halte)  ; 

S"*  Jaongot  (halte)  ; 

4:^  Lamanche  (halte)  ; 

ô^Mimizan-leS'Bains  (commnne  avec  la  ligne  en  projet  de  Mimizan 
(bourg)  à  Mimizan-les-Bains)  ; 

6**  Biscarrosse-Plage  (halte)  ; 

B.  —  Ligne  de  Labouheyre  à  Bias  : 

1**  Labouheyre  (commune  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi)  ; 

2®  Angoulin  (halte) 

8**  Ëscource  (station)  ; 

4^  Jouanicot  fhalte)  ; 

5^  Lisacq  (halte)  ; 

6"  Bias  (station). 

0.  —  Ligne  de  Dax  à  Azur  : 

1^  Dax  (gare  commune  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi); 

2*^  Caudale  (halte)  ; 

8**  Herm  (station)  ; 

4?  Magescq  (station); 

5®  Laraou  (halte)  ; 

6"  Azur  (station). 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L^emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publi- 
que l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire 
l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement,  ainsi  que  raugmentation 
des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesauels  se  composeront  : 

1**  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  lean 
abords; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

8<^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  da 
projet  seront  justifiées. 

Les  stations  du  type  de  celles  de  la  ligne  de  Soustons  à  Léon  avec  halle 
à  marchandises  à  une  travée  de  4°^,  50  de  longueur  seulement.  Les  haltes 
seront  du  type  de  la  halte  de  Bayonnais  de  la  même  ligne. 

Art.  21.  —  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances  seront  acquis  par  le  concessionnaire  avec  le 
concours  des  communes  intéressées  en  conformité  des  délibérations  descon- 
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leilB  mnnicipaaz  des  communes  de  Biscarrosse  (29  novembre  1903), 
Labonheyre  (6  décembre  1908),  Escoarce  (6  décembre  1903),  Mézos  (15 
août  1904),  Mimizan  (9  décembre  J903),  Bias  (6  décembre  1903),  Herm 
(29  décembre  1903)  et  Azur  (29  mai  1905). 

Les  indemnités  poar  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconq^ues  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jouis  les  lignes  entières  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux  pour  les  chemins 
de  fer  de  Labonheyre  à  Bias  et  de  Dax  à  Azur. 

La  section  de  Biscarrosse  (bourg)  à  Biscarrosse-plage  sera  également 
desservie  avec  deux  trains  au  moins  par  jour  dans  chaque  sens,  pendant 
la  saison  d'été,  du  1^*^  juillet  au  1^'  octobre.  Durant  le  reste  de  Tannée,  le 
nombre  des  trains  pouvant  transporter  des  voyageurs  à  mettre  en  marche 
sor  cette  section  ne  sera  pas  inférieur  à  deux  par  semaine,  l'un  le  mer- 
credi, l'autre  le  samedi. 

Enfin,  sur  la  section  de  Biscarrosse  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains,  le 
nombre  minimum  des  trains  pouvant  transporter  des  voyageurs  est  fixé 
à  nn  par  semaine  dans  chaque  sens  pendant  toute  Tannée. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'article  1^  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Oelle-ci  prendra  fin  le  81  dé- 
cembre 1960. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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PRII 


TARIF 


de 
péare 


TttUn 


Voyageurs. 


Enfants. 


io  Par  TÉT8  ET  PAR  KILOHÈTRB 

Grande  vUesse, 

Voilures  couTertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 
(\r*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (i*  cinsse). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  oiifants  ne  payent 
rion,  A  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  ot  ont 
droit  à  une  pince  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière, 

I  Gbions  transportés  dons  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  ètro  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitetêe. 

Bœufs,  vaclies,  taureaux,  mulets,  botes   de  trait   (  perception 

minima,  1  fr.) 

Veaux  et  porcs  (perception  minimn),  \   fr 

Moutons,    brebis,   agneaux,    cbèvres     (perception    mlnima), 

HO  centimes 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vilosso  des  trains 
do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

â*   Par  T05XE  ET  PAR   KILOMÈTRB 

Marchandises  de  toute  nature  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitres.  —  Poissons  frais.  — Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
I      et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse 


fr.  c. 

0,06 
0,04 


fr.  c. 

0,04 

0,02 


fr.  c. 

0,010 

0.06 


0,i8 


0,09 
0,05 

0,025 


des  trains  de  voyageurs 


0,30 


j  Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I  i«"«  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
I  teinture  ot  autres  bois  exotiques.  —  Produits  cliimiques  non 
I      dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Euicories.  —  Tissu»    —  Denrées 
I      coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.     .     .     . 
I  2«  classe  —  Essences,  gemmes,  colophanes,  brais,  goudrons  et 

leurs  dérivés.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 

farineux.  —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimeu' 

I      taires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  — -  Charbon  de 

I      bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons 

—  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
en   bloc.  —  Albâtre.   —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 

j  Vinaigres.  —Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. 
I      —  Fers.  —  Cuivres.  —   Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 

I      non.  —  Fontes  moulées 

P^»  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
I  rais  autres  que  les  minerais  de  for.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 
I      —  Moellons.  —Meulières. —Argiles.  — Briques,  — Ardoises 


0,012 


0,06 
0,03 

0,01o 


0,030 


0,13 

0,08 

0,0* 


0  20 


0,50 


0,435 


0,0105 


0,2i 


0,12 
0,09 


0,09 
0,06 


0,21 
1.15 
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TARIF 


de 
péage 


fr,  e. 


4'  cïiss<*.  —  ilouiJIt),  —  Manie.  —  Cendres,  —  Furaiora.  — 
ËQfnii.  —  Pierre*  à  chtui  et  k  plâtre.  —  Pa?^s  et  mtt*^- 
riaai  pour  \m^  (coiiitructioD  ot  la  r^p^'irâiioo  des  routes.  — 
Hiaersis  dû  fer^   —  CaiiLoux  et  sahl^s D,0B7S 

Tarif  $péciai  par  wag^n  complet  d'au  mofni  5,000  kiiogr. 
ou  payant  pour  câ  poids, 

Marebanrtiscs  des  l-^,   3%  2'  et    4"  classe^î 0,0675 

FoiD?,  r-Hirragcs  ©l  ïiaillo»,   par  wagfvn  et  par  kilomètPe.     .     .  0,aii 
Malérifloi  d'erupiûrromciit  pour  Ips  routes  et  hi  ehemins  à  la< 
rtiarge  du  déparlemeut  ou  de^  communes,  par  tonoe  et  par( 
Julomèirc,     ,     .     . 0,03 


Par  pièce  et  par  ktiomèti^e. 

'WagoD  ou  chariot  pourant  porter  de  3  à  6  tonnes 

IWagoD  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .... 
iLocomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi). 

tTeoder  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  40  tonnes 

I    Les  machines  loconiotives  seront  considérées  comme    ne  traî- 
nant   pas  de  convoi   lorsque   le  convoi  remorqué^   soit   de 
voyageurs,    soit    de  marchandises,    ne  comportera   pas  un 
p^ge  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé   ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à' celui  qui  serait  dû  pourun  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

1  intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et    trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. 
les  voyajîeurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de*  â*  classe. 
Voilures  de  dcméuagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     . 
Ces  voitures,   lorsqu'elles   seront   chargées,   payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

^0  ssmTJCS  DES  POMPES  FUNÈBRES  KT  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Lue  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  au  prix  de.     ......     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


0, 433 
0,18 
2,70 
3,375 

2,025 


0,225 
0,27 


0,18 
0,12 


0,36 
0,18 


PRIX 


ae 
transport 


fr.  c. 


0,05â5 


o,io 


Î.Qû 


0,09 
0,12 
1,80 
2,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,21 


0,12 
0,00 


0,28 
0,12 


Totaux 


fiv  c. 


0J8 


0,1S 
0,HÛ 

0,05 


0,225 
0,30 
4,50 
5,625  : 
2,15    ! 
3,375 


0,375 
0,43    ' 


0,30 
0,21 


0,64 
0,30 
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lies  prix  déterminés  cî-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  seB 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourug. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Oe  chaînage  sera  fait  sui- 
vant la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageuis  des 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  II  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  comme  10  kilogr., 
entre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1*  de  0  à  5  kilogr.  ;  2*»  au-dessus  de 
ù  jusqu'à  10  kilogr.;  8®  au-dessus  de  10  kilogr.,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogr. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  66.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  80.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  q^ui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 


COJÏVENTION 

ENTRE  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI  ET  MM.  P.  OBTAL, 
SES  FILS  ET  A.  LAGUEYTE,  CONCESSIONNAIRES  DE  DIVERS  CHEMINS  DI 
FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DU  DÉPARTEMENT  DBS  LANDES,  ACCORDANT  UHB 
GARANTIE  d'INTÉRÊT. 

L'an  1905  et  le  28  décembre, 

Entre  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  représentée  par  M.  Léon  Ancoc, 
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préaident  da  conseil  d'administration,  élisant  domidle  an  siège  de  ladite 
société,  à  Paris,  boulevard  Hanssmann,  54,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 

L'  loi  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en 
du  10  novembre  1905  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'une  année  après  la 
promulgation  de  la  loi  approuvant  les  présentes  ainsi  que  la  convention 
à  intervenir  entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
diemins  de  fer  du  Midi^ 
D'une  part, 
Et  MM.  P.  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte,  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Boudet,  n""  13,  agissant  comme  con- 
œsBÎonnaires  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des 
Landes, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  oui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  ae  fer  du  Midi,  désireuse  de  continuer  l'œuvre 
si  ntile  de  la  création  de  chemins  de  fer  dans  la  région  boisée  du  départe- 
ment des  Landes  en  facilitant  rexécution  des  lignes  : 

De  Mézos  à  Saint- Julien  ; 

D'Uza  à  Lit-et-Mixe;  ;   . 

De  ^limizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains  ; 

De  Linxe  à  Saint-Girons  ; 

De  Biscarrosse  à  Mimizan-les-Bains  et  à  Biscarrosse-plage  ; 

De  Labouheyre  à  Bias  ; 

De  Dax  à  Azur, 
concédées  à  MM.  P.  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte  par  les  conventions  en 
date  de  ce  jour  passées  avec  le  département  des  Landes,  s'engage  à  accorder 
une  garantie  d'intérêt  à  ces  lignes  dans  les  conditions  suivantes  : 

Art.  1^.  —  En  cas  d'insuffisance  des  recettes  de  l'ensemble  des  lignes 
dénommées  ci-dessus,  déduction  faite  des  impôts  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part 
des  recettes  des  quatre  premières  de  ces  lignes  pouvant  revenir  au  dépar- 
tement des  Landes  en  exécution  de  l'article  9  de  la  convention  de  conces- 
sion desdites  lignes  en  date  de  ce  jour  pour  faire  faôe  aux  dépenses  et 
charges  suivantes  : 

P  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  y  compris  les  frais  d'admi- 
oifitration,  les  impôts,  les  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  acci- 
dente de  tonte  nature,  pertes,  avaries,  retards,  incendies,  etc.,  et  les 
allocations  des  concessionnaires  pour  retraites,  institutions  de  prévoyance 
et  secours,  lesdites  dépenses  contrôlées  et  arrêtées  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  ; 

2"^  Les  charges  d'intérêts  et  d'amortissement,  s'il  y  a  lieu,  au  taux  de 
^  p.  100  l'an,  du  capital-actions  nécessaire  pour  la  construction  des  lignes 
dont  il  s'agit,  y  compris  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  les  travaux 
d'agrandissement  et  de  modification  des  gares  de  jonction  avec  les  réseaux 
du  Midi  et  des  Landes  ; 

8^  Les  charges  effectives,  intérêts,  amortissements  et  frais  accessoires 
des  emprunts  destinés  à  payer  les  travaux  de  parachèvement,  s'il  y  a  lieu^ 
et  les  travaux  complémentaires  de  tonte  nature  de  premier  établissement 
deadites  lignes,  sans  que  le  montant  total  du  capital-actions  et  des  em- 
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pnmis  puisse  d^wsser  le  chiffte  de  8.600.000  francs,  la  oompagnie  ées 
chemins  d6  fer  da  Midi  payera  la  diffénence  à  titre  d'avance. 

Si  an  oontraire  lea  reooUîes,  dédnotioii  faite  des  impôts  et  de  la  part  dn 
départeoMnt  s'il  y  a  Uen,  «ont  snpériemes  «ox  dépenses  et  ohar^es  aâSni» 
ei-dessBs,  Texcédientî  seea  affecté  an  lembontaenient  des  avances  faites  par 
la  compagnie  des  chemina  de  fer  du  Midi,  majorées  des  intérêts  simpl» 
à  3  1/2  p.  100. 

Après  le  remboursement  desdites  avances  ou  dès  le  premier  exercice,  si 
les  concessionnaires  ne  font  pas  appel  à  la  garantie  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  les  excédents  seront  affectés  à  Tau^entation 
jusqu'au  taux  de  ô  p.  100  Tan  de  Fintérét  k  servir  au  capital-actions. 

Dès  que  le  taux  de  5  p.  100  sera  dépassé,  le  surplus  desdits  excédeuto 
sera  partagé  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  les  conces- 
sionnaires dans  la  proportion  des  deux  tiers  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  d^un  tiers  aux  concessionnaires. 

L'amortissement  du  capital  ne  pourra  commencer  qu'après  la  vingtième 
année  d'exploitation,  à  moins  que  les  concessionnaires  n'aient  totateoKQt 
remboursé  leur  dette  du  chef  de  la  garantie  avant  cette  époque.  Dans  oe 
cas,  l'amortissement  commencera  de  droit  deux  ans  après  la  fin  de  ce  rem- 
boursement. 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  lignes  seront  établies  dans  les  conditions  fixées 
par  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  conventions  de  concession  en  date 
de  ce  jour  passées  entre  le  département  des  Landes  et  MM.  P.  Ortal  et  ses 
fils  et  A.  Lagueyte. 

Les  projets  des  nouvelles  lignes,  les  marchés  à  passer  pour  la  foumitnre 
du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  et  aussi  les  projets  de  travaux 
complémentaires  seront  soumis  préalablement  à  leur  approbation  par  l'an- 
torité  compétente,  à  l'acceptation  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  qui  se  réserve,  en  outre,  le  droit  de  contrôler  la  bonne  exécution  des 
travaux. 

Art.  8.  —  Les  travaux  d'agrandissement  ou  de  modifications  qui  seront 
nécessaires  dans  les  gares  de  Labouheyre  et  de  Dax,  pour  la  réception  des 
lignes  de  Labouheyre  à  Bias  et  de  Dax  à  Azur,  seront  exécutés  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  aux  frais  des  concessionnaires, 
après  accord  préalable  entre  ladite  compagnie  et  les  concessionnaires  et 
approbation  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  dépense  réellement  faite  sera  majorée  de  10  p.  100  pour  frais  géné- 
raux et  surveillance. 

Art.  4.  —  Aucune  modification  aux  tarifs  appliqués  sur  les  lignes  faisant 
l'objet  de  la  présente  convention  ne  pourra  être  proposée  aux  autorités 
compétentes  qu'après  Tautorisatiou  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi.  Les  concessionnaires  devront,  de  plus,  se  conformer  aux  indica- 
tions que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pourra  leur  donner  an 
point  de  vue  des  modifications  qu'il  paraîtra  convenable  à  ladite  com- 
pagnie d'apporter  aux  tarifs. 

Art.  5.  —  Les  rapports  de  service  pour  le  trafic  transmis  par  les  lignes 
de  Labouheyre  à  Bias  et  de  Dax  à  Azur  an  réseau  du  Midi  ou  vice  versa 
seront  soumis  aux  règles  suivies  pour  les  relations  entre  ce  réseau  et  les 
lignes  de  la  sodété  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département  des 
Landes  dont  les  concessionnaires  déclarent  avoir  pris  connaffisanœ. 


Art.  6.  —  La  participation  des  conoeBsioniiairea  ans  dépenses  des  gares 
commines  de  Labonheyre  et  de  Dax  sera  réglée  à  forfait  mojennant  le 

SjemeDty  pour  chacune  de  ces  gares,  d'ane  somme  annuelle  de  2.500  fr. 
nt  1.500  fr.  ponr  le  loyer  de  la  gare  et  1.000  francs  pour  frais  annuels 
d'exploitation. 

Art.  7.  —  Le  matériel  ronlant  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  qui  pourra  être  utilisé  sur  les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente 
convention  sera  loué  aux  conditions  stipulées  pour  le  matériel  de  la  com- 
pagnie qui  est  utilisé  sur  les  lignes  de  la  société  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  du  département  des  Landes. 

Art.  8.  —  Avant  de  soumettre  à  l'agrément  de  Tadministration  la 
société  anonyme  que  la  convention  avec  le  département  des  Landes  les 
oblige  à  se  substituer  dans  Tannée  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les 
concessionnaires  auront  à  soumettre  à  l'acceptation  de  la  compagnie  des 
diemins  de  fer  du  Midi,  les  statuts  de  ladite  société. 

Art.  9.  —  Les  parties  donnent  attribution  de  juridiction  au  tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  elles  à  Tocoasion  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'autant 
oa'eUe  anra  été  approuvée  par  nne  loi  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
oece  jonr. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront 
apportés  par  ks  ooncessionnaires. 


CONVENTION 

mas  LE  MIBTIBTBB  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DBS  POSTES  ET  DES  TÉLÉ- 
GEAPHKS  ET  LA  OOMPAaKIE  DES  CHEMINS  DE  FAR  DU  MIDI,  RELATIVE 
A  LA  OARABTIB  D'INTÉRÊT  DE  DIVERSES  LIGNES  D'iNTÉRÊT  LOCAL  DU 
OÉPARTEXBNT  DIS  LANDES. 

L'an  1906  et  le  14  juin, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
afpnant  au  nom  de  TEtat  et  sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
pir  nne  loi, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi ,  la  dite  compagnie  représentée  par  M .  Léon 
Anooc,  président  du  conseil  d'administration  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société,  boulevard  Haussmann,  n^  54,  agissant  en  vertu  des  pou- 
TQÎis  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration 
en  date  du  10  novembre  1905,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  l'assemblée  générale  des.  actionnaires  dans  le  délai  d'une  année  après  la 
pninudgaiion  de  la  loi  ci^dessas  visée, 
D'aotee  part, 

Il  a  été  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 
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La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  désireuse  de  faciliter  le 
développement  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  dépar- 
temeat  des  Landes,  auquel  elle  a  donné  son  concours  financier,  s'étant 
engagée,  bous  réserve  de  l'approbation  des  pouvoirs  publics,  par  une  con- 
vention du  28  décembre  1905  passée  avec  MM.  r.  Ortal,  ses  fils,  et 
A-  Lafraeyte,  concessionnaires  des  chemins  de  fer  : 

De  Mézos  à  Saint-Julien  ; 

Uïa  à  Lit  ; 

Mimizan  (bourg)  à  Mimizan-les-Bains  ; 

Linxe  à  Saint-Girons  ; 

Biscarrosse  à  Mimizan-les-Bains  et  à  Biscarrosse-plage  ; 

Labouheyre  à  Bias  ; 

Dax  à  Azur, 
k  garantir  les  insuffisances  d'exploitation  s'il  y  a  lieu,  l'intérêt  à  4  p.  100 
l'an  ùt  l'amortissement  du  capital-actions  nécessaire  à  la  construction 
desdits  chemins  de  fer  et  les  charges  effectives  des  emprunts  qui  pourront 
être  ultérieurement  contractés  pour  payer  les  dépenses  de  travaux  de  para- 
chèvement, s'il  y  a  lieu,  et  de  travaux  complémentaires  de  tonte  nature  de 
premier  établissement,  sans  que  le  montant  du  capital-actions  et  des  em- 
pruntfi  etTectués  nuisse  dépasser  la  somme  de  8  millions  600.000  francs. 

D'aiHjre  part,  MM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Ijagueyte  ayant,  de  leur  côté, 
avec;  l'approbation  du  conseil  général  du  département  des  Landes,  con- 
tracté rengagement  de  rembourser  à  la  comps^nie  des  chemins  de  fer  du 
Midii  sav  les  excédents  des  produits  nets  des  lignes  dénommées  ci-dessos, 
les  avances  faites,  augmentées  des  intérêts  à  8.50  p.  100  l'an  et  de  parta- 
ger ]m  bénéfices  à  provenir  de  l'exploitation  de  ces  lignes, 

II  a  M  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r^  —  Les  sommes  payées  chaque  année,  à  titre  de  garantie,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  MM.  P.  Ortal,  ses  fila,  et 
A.  L^u'ueyte  pour  les  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  seront 
prélevées ,  jusqu'à  la  clôture  du  compte  spécial  institué  par  l'article  2  ci- 
dessoua,  sur  les  12.500.000  fr.  stipulés  par  le  2**  de  l'article  13  de  la  con- 
vention du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  Il  sera  ouvert  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
pour  TtaBemble  des  lignes,  un  compte  spkîial  au  débit  duquel  seront  por- 
tées IcB  sommes  payées  par  elle,  chaque  année,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, 

Cù  compte  spécial  sera  crédité,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  de  l'ang- 
men  dation  de  recettes  effectuées  sur  le  réseau  du  Miâi  par  suite  des  apports 
de  tralio  provenant  de  la  création  des  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente 
convenLion. 

Le  calcul  de  cette  augmentation  de  recettes  se  fera  pour  chaque  ligne 
et  pour  chaque  exercice,  en  déduisant  du  montant  des  recettes  (expàii- 
tiotia  t't  arrivages)  de  la  ou  des  stations  du  Midi  (Ychoux,  Labouheyre, 
3Iorcens,  Laluque  ou  Dax),  où  arrivera  le  trafic  de  ladite  ligne,  pendant 
l'exercice  considéré,  la  moyenne  une  fois  calculée,  des  recettes  des  trois 
exeroici^a  qui  auront  précédé  l'ouverture  de  cette  ligne. 

Le  compte  spécial  sera  crédité,  en  sus  des  augmentations  de  recettes 
prévues  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  des  sommes  qui,  avant  la 
clâtiii'tî  diidit  compte,  seraient  remlx)ursées  à  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Midi  sur  le  montant  des  avances  déjà  faites  par  elle. 
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Les  dépenses  et  les  recettes  du  compte  spécial  seront  majorées  de  leurs 
mtérét8à3.50p.  100  l'an. 

Art.  3.  —  Lorsque,  après  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des 
lignes  faisant  Tobjet  de  la  présente  convention,  le  compte  spécial  institué 
par  rarticle  2  ci-dessus  sera  resté  créditeur  pendant  deux  années  coiisécu- 
tiîes,  ce  compte  sera  définitivement  clos  ;  la  compagnie  des  chemins  de 
ferda  Midi  portera  dorénavant  à  son  compte  annuel  d'exploitation  les 
dépenses  devant  résulter  de  sa  convention  du  28  décembre  1905  avec 
UM.  P.  Ortal,  ses  fils,  et  A.  Lagueyte  et  confondra  dans  Tensemble  des 
recettes  de  son  réseau  le  solde  créditeur  du  compte,  les  augmencations  de 
recettes  indiauées  dans  l'article  précédent,  les  remboursements  qui  seront 
effectués  sur  le  montant  de  sa  garantie  ainsi  que  la  part  qui  lui  reviendra 
dans  les  bénéfices  des  lignes  de  la  présente  convention. 

Art.  4  —  iSi  rStat  venait  à  racheter  les  lignes  concédées  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  il  prendrait  à  sa  charge  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention  ainsi  que  la  convention  du  28  décembre  1905  passée 
entre  cette  compagnie  et  MM.  P.  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ainsi  que  de  celle 
da  28  décembre  1905  passée  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  MM.  P  Ortal,  ses  fils  et  A.  Lagueyte  ne  donnera  lieu  qu'à  la  per- 
ception du  droit  fixe  de  8  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessua. 
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DÉCRETS 


(N"'  135) 

[27  novembre  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d'un  che- 
min de  fer  aérien  aux  mines  de  VErpie  [Isère)  et  autori- 
sant la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  TErpie  au  réseau  des  voies  fer- 
rées du  Dauphiné,  an  voisinage  de  la  gare  du  Bourg-d'Oisans. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  ces- 
eeront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret  si  elles  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  mines  d'anthracite  des  Grandes-Eousses 
est  autorisée  à  construire  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  suivant  les  indications  générales  du  plan  ci -dessus  visé  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également 
Busvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  P"- 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION 

Art.  l'''.  —  Le  chemin  de  fer  aérien  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  du  dépôt  des  mines  de  TErpie  et  aboutira  à  un  atelier 
de  criblage  situé  à  proximité  de  la  grare  du  Bourg-d'Oisans. 

Il  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble  pré- 
senté en  avril  1905  par  la  compagnie  des  mines  d'anthracite  des  Grandes- 
Kousses  et  visé,  le  25  mai  1906,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé 
de  l'arrondissement  minéralogique  de  Chambéry. 

Il  sera  automoteur. 
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Alt.  2.  —  Aucim  travail  ne  potmra  êfcre  entrepris  poçr  l'établisfiement 
do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qà^sivec  ràntorisatioa  de  Tadini^ 
nisM^ion  supérieure.  Â  cet  effet,  les  projets  de  tousles  travaux  à  ezécu'* 
tersenmt  dressés  en  denUe  expédition  et  somnis  à  Tapprobation  dit  m- 
iDS^  qm  pfescrira,  s'il  j  a  lieu,  telle  modifioaiion  que  de  droit; 

L'ane  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  d« 
unsislre,  Tantre  demeurera  aux  archives  de  l'administration.  Avant 
comme  pendant  Texécu^Hon,  la  compare  aura  la  faculté  de  proposer  asx 
IHojets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi* 
ècrtîoDS  ne  poarront  être  sipprouréeè  que  moyennaat  l'approbatioa  de 
Tadministration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  distance  entre  les  deux  câbles  porteurs  sera  au  minimum 
de  2  mètres. 

La  largeur  des  caissons-wagonnets  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  80  centimètres. 

La  hauteur  libre,  entre  le  sol  et  le  matériel  roulant,  sera  au  moins  de 
2",.")0.  A  la  traveraée  des  chemins  publics,  cette  hauteur  sera  déterminée 
par  le  préfet. 

Art.  4.  —  La  compagme  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  :  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Les  câbles,  freins  et  les  divers  organes  du  transporteur  seront,  préala- 
Uement  à  leur  mise  en  service,  soumis  à  des  essais  de  résistance. 

Alt.  5.  —  La  zone  dangereuse  au-dessous  des  câbles  sera  séparée  des 
pn^riétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le 
mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  la  compagnie.  La  compagnie 
pouciB^  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
diqttnsée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  tracé,  mais  elle  devra 
foomir  des  justifications  spéciales  pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 
r  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 
2*^  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 
3"  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  ôôté  des  chemins 
poblics  ou  privés. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
les  dispositions  qu'elle  devra  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation sur  les  chemins  publics  et  sur  les  digues  de  la  Eomanche  à  leur 
traversée  par  le  chemin  de  fer  aérien. 

Art.  7.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  ministre  dés  travaux  publics. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sftreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  tecminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera. 

8tir  le  vndu  procèt^verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
«efs,  s'il  y  a  Ifeu,  la  mise  en  circulation  des  wagormets  sur  le  chemin  de 
fe. 
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Art.  9.  —  Immédiatement  après  rachèvement  des  travaux  et  an  pins 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  on  de  chaque 
section,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  nn  bornage  contradictoire 
avec  cha(]|ue  propriétaire  riverain,  en  présence  d'nn  représentant  de  Tad- 
ministration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  ar- 
chives de  Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral. 

TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  codb- 
tamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  on  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation  venait 
à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  interdire  la  cir- 
culation des  wagonnets  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et 
que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourra 
prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre, qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  viendraient  à  être  compromises,  le  ministre,  après 
mise  en  demeure,  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  III 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  na- 
tionales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  compagnie 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  Déc^saires 
seront  prises  pour  (ju'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  oa 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'établir  sur  le  chemin  de 
fer  un  service  public  de  transports. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. 
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Art.  15.  ~  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  snpportés  par  la  compagnie. 


(N^  136) 

[30  novembre  1906] 

Décret  déclarant  (inutilité  publique  V établissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Isdes  et  Brinon  (Loiret)  et  autori- 
sant  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  de 
tramway. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  dans  les  dé- 
partements du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher,  suivant  les  disposi- 
tions générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre 
Isdes  et  Brinon,  avec  raccordement  au  canal  de  la  Sauldre  et  à  la  gare  de 


La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
traction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  mars  1908,  et  modifié  en  ce 
qui  concerne  la  ligne  nouvelle  comme  il  est  dit  à  l'avenant  ci-dessus  visé 
du  26  juin  1906  à  la  convention  annexée  à  ce  décret. 

Art.  8.  —  Sont  approuvés  : 

1^  La  convention  passée  les  27  août  1904  et  19  mai  1905,  entre  les 
préfets  du  Loiret  et  de  Loir-et-Cher  ; 

2^  La  convention  passée  le  10  novembre  1904,  entre  les  préfets  du 
Loiret  et  du  Cher  ; 

S*  L'avenant  à  la  convention  susvisée  du  20  février  1903  annexée  au 
décret  du  19  mars  1908,  ledit  avenant  passé  le  25  août  1906  entre  le  pré- 
fet du  Loiret,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  du 
Loiret,  pour  la  rétrocession  de  la  ligne  susmentionnée  s*étendant  sur  les 
trois  départements  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher. 

Leadites  conventions  et  ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci- 
desgQs  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Pour  rappHeation  des  articles  15  et  S6  de  la  loi  dn  11  jain 
1880  et  12  du  règlement  d^administratioiî  puWiqnedn  20  mars  1882,  le 
maximam  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé,  pour  l'ensemble  de 
la  ligne  d'Isdes  à  Brinon,  à  la  somme  de  1.115.000  francs  comprenant, 
jusqu'à  concurrence  de  44.200  francs  par  kilomètre,  pour  une  longueur 
qui  ne  pourra  excéder  21  kilomètres  500,  les  dépenses  d'infrastructure  et 
de  superstructure  courantes,  et,  jusqu'à  concurrence  de  204.700  francs, 
les  dépenses  de  raccordement  de  la  ligne  au  canal  de  la  Sauldre  et  à  la 
ï^are  de  Brinon;  les  travaux  complémentaires  dans  la  limite  d'un  maxi- 
mum de  3.000  francs  par  kilomètre,  pour  21  kilomètres  5,  au  jrfus,  et  les 
intérêts  des  capitaux  engagés  pendant  la  oonstraction  paa:  la  compagnie 
(les  tramways  du  Loiret. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  28.376  francs  pour  la  ligne  d'Isdes  à  Brinon. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembonisement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  aux  con- 
ventions des  20  février  1908,  27  août  1904,  19  mai  1905  et  10  novembre 
1904,  ainsi  qu  a  Tavenant  du  25  août  1906  et  au  préseat  article  poar  le 
maximum  du  capital  d'établissement,  Tintérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation.    . 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  des  avenants  et 
conventions  précités,  le  département  du  Loiret  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  «ibveation,  en  par» 
tage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  du  Loiret,  soos 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  antre  que  la  construction  ou  l'exploitatioB  des  lignes 
de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées^  sans  y  avoir  été  autorisée  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

ENTRE   LES  DÉPARTEMENTS  DU  LOIRET  ET  DU  OHEB 

L'an  mil  neuf  cent  quatre,  le  10  du  mois  de  novembre, 
Entre  M.  Chadenier  (Gustave),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  pré- 
fet du  département  du  Loiret,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  dé- 
partement, en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
des  décrets  du  6  août  1881  et  20  mars  1882,  des  délibérations  du  cobbôI 
générai  du  Loiret  en  date  des  24  août  1899  et  26  août  1904^ 
D'une  part, 
Et  M.  Pascal  (François-Roi&ain),,  offioieir  de  la  Légion  d'inoDeor,  pié-- 


fet  da  département  du  Cher,  agissant  au  nom  efc  pcmr  le  compte  da  dé- 
partement, en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
(kg  décrets  des  6  ao&t  1881  et  20  raam  1882,  des  délibérations  du  conaeil 
général  du  Cher  en  date  des  24  août  ld9i»  et  24  août  1904, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

l^  Le  département  du  Loiret  se  chargera  de  la  construction  et  de  Tez* 
pkxtalion  du  tramway  sur  la  longueur  située  dans  le  département  du 
Ober,  dans  des  conditions  satisfaisantes,  sans  que  le  département  du  Cher 
ne  soit  jamais  appelé  à  intervenir  dans  les  déficits  de  l'exploitation.  Ce 
dernier  allouera  an  département  du  Loiret  une  subvention  de  120.000 
franc8,  exigible  lorsque  les  travaux  de  pose  de  voie  seront  exécutés  sur 
la  moitié  de  la  longueur  dans  le  département  du  Cher. 

2*^  Cette  subvention  est  accordée  à  la  condition  que  le  département  du 
Loiret  verse  chaque  année  à  celui  du  Cher  une  part  proportionnelle  à  la 
subvention  de  120.000  francs  des  bénéfices  que  touchera  le  Loiret  ; 

8*  Le  département  du  Cher  consent  à  ce  que  la  concession  du  tramway 
dlsdesà  Brinon,  sur  la  traversée  de  son  territoire  soit  accordée  par  TEtat 
80  département  du  Loiret,  qm'  aura  la  facilité  de  la  rétroc&ler  à  une  com- 
paîrnie; 

4*^  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  du  prolongement  du  tramway  d'Isdes  à  Brinon  ; 

0^°  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention, 
cakniés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  à  la  charge  du 
département  du  Loiret. 

Accord  intervenu  entre  les  deux  départements  du  Loiret  et  de  Loir- 
et-Cher  au  sujet  de  la  construction  et  de  V exploitation  de  la  partie 
de  la  ligne  située  dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

ËQtre  le  préfet  du  Loiret,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu 
d'one  délibération  du  conseÛ  général  du  Loiret  du  2  mai  1905, 
D'une  part; 

Et  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  agissant  également  au  nom  dudit  départe- 
ment, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher  du 
25  août  1904, 
D*aatrepart; 

D  a  été  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  1**'.  —  Le  département  du  Loiret  se  chargera  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  du  tramway  d'Isdes  à  Brinon,  «ur  la  longueur  située 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  Ce  dernier  allouera  au  département, 
du  Loiret  une  subvention  de  100.000  francs  exigible  lorsque  les  travaux 
de  pose  de  la  voie  seront  exécutés  sur  la  moitié  de  la  longueur  de  la  tra- 
versée'du  département  de  Loir-et-Cher. 

Art.  2.  —  Cette  subvention  est  accordée  sous  la  condition  que  le  dé- 
partem^it  du  Loiret  versera,  à  celui  du  Loir-et-Cher,  chaque  année,  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion, une  somme  égale  à  2  p.  100  de  la  ccmtribution  de  100.000  francs 
fournie  par  le  Loir-et-Cher. 
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Art.  3.  —  Le  déparbement  du  Loiret  laissera  à  celui  de  Loir-et-Cher  le 
soin  d'encaisser  les  subventions  des  communes  de  Souvignj  et  de  Chaon 
s'élevant  respectivement  à  20.000  francs  et  15.000  francs,  de  façon  à  ce 
que  leur  total  de  35.000  francs  viendra  en  atténuation  des  100.000  francs 
que  le  département  de  Loir-et-Cher  s'engage  à  verser  à  celui  du  Loiret. 

Art.  4.  —  Le  département  de  Loir-et-Cher  consent  à  ce  que  la  conces- 
sion du  tramway  d'Isdes  à  Brinon,  sur  la  traversée  de  son  territoire,  soit 
accordée  par  TEtat  au  département  du  Loiret,  qui  aura  la  faculté  de  ré- 
trocéder à  une  compagnie. 

Orléans,  le  19  mai  1905. 

Avenant  n'*  S  àla  convention  du  S5  février  iBOB^ 
approuvée  par  décret  du  i4f  mars  1908 

L'an  mil  neuf  cent  six,  le  vingt-cinq  août. 

Entre  M.  Félix  Trépont,  préfet  du  département  du  Loiret,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets 
du  6  août  1881  et  du  20  mars  1882,  des  délibérations  du  conseil  général 
en  date  des  4  mai  1905  et  24  août  1906, 

D'une  part, 
et  la  compagnie  des  tramways  du  Loiret,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
^bis,  rue  de  Châteaudun,  représentée  par  M.  Philippe  FougeroUe,  admi- 
nistrateur délégué,  autorisé  par  délibération  de  l'assemblée  générale  do 
20  mars  1905, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  P"^.  —  Le  département  du  Loiret  rétrocède  à  la  compagnie  des 
tramways  du  Loiret  qui  accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  da  pro- 
longement de  la  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  d'Orléans  à 
Isdes,  de  ce  dernier  point  à  Brinon,  situé  dans  le  département  du  Cher, 
sur  la  ligne  d'intérêt  général  du  Blanc  à  Argent.  Ce  prolongement  s'éten- 
dra sur  les  départements  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher  et  du  Cher.  Il  em- 
pruntera dans  le  département  du  Loiret  la  route  départementale  n°  8  et 
le  chemin  de  grande  communication  n^  59  ;  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher,  les  chemins  de  grande  communication  n***  1  et  26  puis  les  che- 
mins d'intérêt  commun  n**  29  et  de  grande  communication  n°  26  (embran- 
chement) ;  dans  le  département  du  Cher,  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n**  77. 

Des  déviations  à  travers  champs  sont  prévues  à  Isdes,  Souvigny  et 
Chaon,  au  Vieux-Péroué,  après  le  passage  du  canal  de  la  Sauldre,  an  port 
du  Vieux-Péroué,  avant  la  traversée  du  canal. 

Art.  2.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  de  la  loi  dn 
11  juin  1880,  des  règlements  d'administration  publique  des  6  août  1881, 
20  mars  1882,  28  décembre  1885,  30  janvier  1894,  3  août  3898,  25  juil- 
let 1899  et  dn  décret  du  13  février  1900,  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions des  conventions  en  date  du  20  février  1908,  cahier  des  charges  et 
série  des  prix  y  annexés,  approuvés  par  décret  du  14  mars  1903  portent 
rétrocession  des  lignes  d'Orléans  à  Ligny-le-Ribault,  d'Orléans  à  Mes  et 
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de  Nogent-snr-Yeniissoii  à  Chàtillon-Coligny,  sauf  les  modifications  et 
additions  qoi  font  Tobjet  du  présent  avenant. 

Art.  3.  —  Le  matériel  reniant  comprendra,  pour  le  prolongement  d'Isdes 
àBrinon,  une  locomotive  on  une  voiture  automotrice  de  15  tonnes  en 
ordre  de  marche,  4  voitures  de  2°  classe  à  voyageurs  de  18  places  assises, 
31  wagons  divers  et  fourgons,  munis  de  freins  à  vide  et  à  main  combinés. 

Les  ateliers  du  dépôt  de  la  station  de  Saint-Marceau  seront  prolongés 
sur  4"*,  60  de  longueur  et  15  mètres  de  largeur. 

Art.  4.  —  Le  montant  des  dépenses,  majorations  comprises,  dont  le 
département  du  Loiret  aura  à  tenir  compte  aux  rétrocessionnaires  ne 
pourra  jamais  dépasser  la  somme  de  44.200  francs  par  kilomètre,  appli- 
quée à  la  longueur,  à  compter  au  point  de  vue  de  la  construction,  confor- 
mément à  l'article  8  ci-après. 

Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  dépenses  de  construction  du  rac- 
cordement de  la  ligne  rétrocédée  avec  la  gare  de  Brinon,  sur  la  ligne  du 
Blanc  à  Argent  et  avec  le  port  du  Yieux-Béroué  sur  le  canal  de  la  Banldre. 
Ces  dépenses  sont  en  dehors  du  maximum  kilométrique. 

Il  est  entendu  que  la  série  des  prix  et  le  maximum  admis  pour  le  capi- 
tal de  premier  établissement  au  paragraphe  précédent,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  ces  travaux  et  que  la  dépense  correspondant  à  ces  raccordements 
à  admettre  dans  le  capital  de  premier  établissement  sera  la  dépense  réelle, 
dûment  justifiée,  augmentée  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  acces- 
Boires. 

Art.  5.  —  Pour  le  règlement  des  comptes  d'exploitation,  établis  comme 
il  est  stipulé  à  l'article  8  de  la  convention  du  20  février  1903.  les  recettes 
et  les  dépenses  d'exploitation  seront  cumulées  avec  celles  de  la  ligne  d'Or- 
léans à  Isdes. 

Art.  6.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  même  date. 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  mise  en  exploita- 
tion soit  complète  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Art.  7.  —  Dans  le  but  de  préciser  l'application  de  l'article  7  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  20  février  1908,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  d'Isdes  à  Brinon,  il  est  convenu  qu'en  dehors  de  la  largeur 
minimum  de  4"',50,  qui  doit  être  réservée  à  la  circulation  des  voitures  or- 
dinaires et  des  piéton»,  il  sera  maintenu  ou  établi  un  accotement  de 
2  mètres  de  largeur,  de  façon  que  la  largeur  minimum  du  chemin,  en 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée,  ne  soit  pas  inférieure  à 
G^fôO.  Les  fossés  seront  rétablis,  s'il  y  a  lieu,  avec  leurs  dimensions 
actuelles. 

Art.  8.  —  La  longueur  de  la  ligne  d'Isdes  à  Brinon,  à  établir  et  exploi- 
ter au  compte  du  département  du  Loiret,  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
rétrocession,  sera  fixée  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  et  sera  com- 
posée :  1*^  au  point  de  vue  de  la  construction,  à  partir  d'un  point  situé  à 
20  mètres  côté  Orléans,  du  point  de  rencontre  de  la  ligne  avec  Taxe  du 
chemin  rural  des  Champs,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'axe  du  chemin  d'inté- 
rêt commun  n**  7,  où  se  trouve  le  P.  N.  précédant  immédiatement  la  gare 
de  Brinon,  sans  que  cette  longueur  puisse  dépasser  21  kil.  500  ;  2°  au  point 
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de  vae  de  rezploitatîon,  entre  Taxe  du  bAtiment  des  voyi^ems  de  la  Bto- 
tion  d^Isdes  et  de  celui  de  la  station  de  Brinon,  sur  la  ligne  du  Blanc  à 
Argent. 

Art.  9.  —  Les  travaux  complémentaires  seront  réglés  suivant  les  dis- 
positions de  Tartiole  11  de  la  convention  dn  20  février  1903  et  le  maxi- 
mom  en  est  fixé  à  8.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  10.  Il  sera  établi  des  stations  à  Isdes,  Souvigny  et  Chaon,  et  des 
arrêts  conditionnels  aux  Cinq-Oroixet  à  Brinon. 

Art.  11.  —  Il  est  ajouté  à  la  série  des  prix  annexée  à  la  convention  du 
20  février  1903,  les  nouveaux  prix  suivants  : 

N""  70.  —  Pont  biais  métallique  de  6  mètres  d'ouverture  normale^ 
12.000  francs. 

N°  71.  —  Pont  de  12  mètres,  tablier  métallique,  18.200  francs. 

N**  72.  —  Pont  métallique  sur  la  Sauldre  (35  mètres  d'ouverture), 
^.000  francs. 

N"  73.  —  Voitures  mixtes  à  voyageurs,  oifrant  32  places  assises. 
L'une,  11.200  francs. 

N°  74.  —  Voitures  de  2^  classe  à  voyageurs,  offrant  32  places  assises. 
L'une,  10.000  francs. 

N**  75.  —  Voitures  de  l'**  classe  à  18  places  assises,  5.600  francs. 

Art.  12.  —  L'article  7  de  la  convention  du  20  février  1908  est  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

A  partir  du  jour  où  la  réception  définitive  aura  été  prononcée,  le  dé- 
partement payera  chaque  année  à  la  société  rétrocessionnaire  une  annuité, 
pour  payer  les  intérêts  et  amortir,  dans  une  période  qui  prendra  fin  aa 
31  décembre  1953,  établie  sur  le  montant  du  cinquième  constituant  sa 
part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement  et  calculée  à  raison 
de  3fr.  50  p.  100  d'intérêts  par  an,  avec  faccdté  pour  le  département  de 
rembourser  en  fin  de  rétrocession  le  capital  restant  à  amortir. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu, 
aucun  remboursement  ne  serait  dû  à  la  sociébé  rétrocesaionnaire  pour  la 
partie  non  amortie  du  capital  fourni  par  elle,  et  le  cautionnement  appar- 
tiendra au  département. 

Art.  13.  —  La  compagnie  réservera  aux  anciens  militaires  remplissant 
les  conditions  prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905,  le  quart 
des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 

Art.  14.  —  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  à  Tallocation  par  l'Etat  du  maximum  de  la 
subvention  autorisée  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant, 
calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  des  tramways  du  Loiret. 
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(N°   437) 

[80  novembre  1906] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramway  de  Maule  à  Meulan  et  autorisant  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  cette  ligne  de  tramways. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  j)ublique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-^t-Oise,  suivant  les  dispositions  du  plan  ci-dessas 
visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  vojageiirs  et  des  marchandises  entre  Maule  et  Meulan,  en  prolonge- 
ment de  la  l^e  de  Versailka  à  Maule,  avec  raccordement  à  la  Seijie  et 
snx  Mnreanx. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
CQDBtruction  et  à  l'exploitation  du  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
poaitîoBg  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  les  31  août-10  octobre 
1906,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  département,  et  la  com- 
pagnie frai^çaise  du  tramway  à  vapeur  de  Yersailles  à  Maule,  pour  la 
RtnoeaBion  du  tramway  Busmeiitionné,  conformément  aux  conditions  de 
la  série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  la  série  des  prix,  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplifiation  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
nûnimTun  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
20.512  francs  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
olténear  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  règles  fixées  à  la 
convention  précitée  des  31  août-10  octobre  1906,  pour  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  fraia 
d^exploitation. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  française  du  tramway  à  va- 
peur de  YersailIeB  à  Maule,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
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directement  on  indirectement,  dans  nne  opération  antre  qne  la  constmc- 
tion  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dont  elle  est  concessionnûie, 
sans  7  avoir  été  préalablement  antorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d*Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  sonssignés, 

M.  Antrand,  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871,  11  juin  1880, 
des  décrets  des  6  août  et  20  mars  1882  et  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral en  date  des  9  janvier  1905,  26  août  1905  et  31  août  1906, 

D'une  part  ; 
et  la  compagnie  française  du  tramway  à  vapeur  de  Versailles  à  Manie, 
dont  le  siège  est  à  Versailles,  88  boulevard  de  la  Reine,  représentée  par 
M.  G.  Dulau,  son  administrateur  délégué  suivant  délibération  de  rassem- 
blée générale  de  la  société  en  date  du  10  mars  1903  ; 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  demande  à  l'Etat  la  con- 
cession d'un  tramway  mécanique  de  Manie  à  Meulan,  en  prolongement  dn 
tramway  mécanique  de  Versailles  à  Manie  ;  il  s'engage  à  en  rétrocéder 
l'établissement  et  l'exploitation  à  la  compagnie  françaibe  da  tramway  à 
vapeur  de  Versailles  à  Maule  qui  accepte  pour  une  période  qui  prendra  fin 
à  la  même  époque  que  la  concession  du  tramway  de  Versailles  à  Maule. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  2.  —  La  construction  du  tramway  sera  faite  par  la  compagnie 
rétrocessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et 
fournitures  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  complet  éta- 
blissement et  à  Texploitation  du  prolongement  de  la  ligne  ci-dessns, 
notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  projets  définitifs,  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  du  tramway,  des  stations  et  de  tontes 
leurs  dépendances  telles  que  déviations  de  routes,  chemins  et  cours  d'ean, 
ateliers  de  réparations,  dépôts,  etc.,  étant  entendu,  toutefois,  que  le  sol 
des  voies  publiques  de  toute  catégorie  nécessaire  à  Tassiette  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances  sera  livré  gratuitement,  les  expropriations  à  l'excep- 
tion de  celles  que  pourrait  motiver  l'élargissement  de  la  rue  du  Fort  à 
Meulan  ;  tous  les  travaux  d'infrastructure  y  compris  l'appropriation  du 
sol  des  voies  traversées  ou  empruntées,  les  pavages  neufs  qui  seraient  re- 
connus nécessaires  pour  une  surface  évaluée  à  250  mètres  carrés,  non 
compris  ceux  dont  il  est  question  à  l'article  10  bis  du  cahier  des  chaînes. 

Tous  les  travaux  de  superstructure. 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel. 

Le  matériel  fixe. 

Le  matériel  roulant  comprenant  2  locomotives  de  20  tonnes  en  ordre  de 
marche  ;  une  grande  voiture  à  voyageurs  et  8  wagons  à  marchandises. 
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Le  mobilier  des  stations  haltes. 

L*oatillage  des  voies,  gares,  ateliers,  etc. 

Il  ne  8era  pas  établi  de  clôtures. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  faites  par  les  rétrocessionnaires  pour  Texécu- 
tion  de  la  ligne  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit. 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  le  prix  réellement 
payé  aux  vendeurs,  frais  d'actes  compris,  majoré  de  15  p.  100  pour  frais 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  et  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée.  Le 
Joirt  des  dépenses  ainsi  calculées  sera  majoré  pour  frais  de  constitution 
a  capital  actions,  commissions  de  banque,  etc.,  d'une  somme  qui  ne  dé- 
psflBera  pas  5  p.  100. 

En  tout  cas  eo  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  de  premier 
établissement  admis  en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  978.000  francs  j 
compris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  somme  correspond  à  une  dépense  kilométrique  maximum  de 
62.482  francs  pour  la  ligne  d'une  longueur  maximum  de  15. 662", 50. 

Dans  le  cas  où  le  chifire  de  978.000  francs  ne  serait  pas  atteint,  les 
dépenses  d'établissement  seraient  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie, 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  la  dépense 


Art.  4.  —  Le  tronçon  de  ligne  compris  entre  Bonafle  et  Meulan,  sera 
commun  sur  presque  toute  sa  longueur  avec  la  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Saint-Germain  à  Meulan,  et  comportera  une  voie  mixte 
permettant  de  donner  passage  aux  véhicules  ayant,  soit  1  mètre,  soit 
l'.44  de  largeur  de  voie. 

La  construction  de  ce  tronc  commun  sera  faite  par  le  rétrocessionnaire 
de  la  ligne  de  Maule  à  Meulan,  avec  la  largeur  propre  à  cette  ligne.  Tou- 
tefois, le  gabarit  à  adopter  devra  permettre  la  transformation  ultérieure 
de  cette  voie  en  voie  mixte.  Les  travaux  comprendront  notamment  Télar- 
giasement  du  viaduc  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  aux  Mureaux,  l'exécu- 
tion da  pavage  reconnu  nécessaire,  les  terrains  et  bâtiments  de  la  station 
commune  de  Bonafle,  ainsi  que  les  installations  à  usage  commun  de  cette 
Màon  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  une  seule  fois. 

La  durée  de  ces  travaux  ne  devra  pas  excéder  quatre  mois  à  partir  de 
l'approbation  des  projets  d'exécution. 

Le  rétrocessionnaire  exécutera  en  outre  dès  qu'il  en  sera  reauis  par  le 
département  et  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti,  sans  que  ce  délai  puisse 
^re  inférieur  à  trois  mois,  les  travaux  complémentaires  nécessaires  pour  la 
tiansformation  de  sa  propre  voie  en  voie  mixte.  Les  dépenses  correspon- 
dantes lui  seront  remboursées  par  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  sur  jus- 
tifications des  déboursés  réels  majorés  de  10  p.  100  pour  frais  généraux. 
Ces  dépenses  ne  figureront  pas  dans  les  comptes  de  premier  établissement. 

Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  restera  chargé  de  faire  l'outillage  et  le 
téléphone  propres  à  sa  voie. 

Aucune  des  deux  compagnies  exploitantes  ne  pourra  réclamer  de  péage 
ni  de  location  à  l'autre  compagnie.  Chacune  d  elles  percevra  intégrale- 
ment les  recettes  de  son  propre  trafic. 

L'entretien  du  tronçon  commun  et  des  installations  communes  sera 
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assurée  par  les  deux  compagnies  exploitantes  et  les  frais  supportéa  propor- 
tionnelleoient  au  nombre  de  kilomètres-trains  mis  en  circulation  sur  le 
tronçon  commun. 

Tous  les  frais  qu'entraînerait  la  sappression  de  Tune  des  voies  et  la 
mise  en  état  de  l'autre  voie  qui  serait  la  conséquence  de  cette  suppression 
seront  à  la  charge  exclusive  de  la  compagnie  concessionnaire  de  la  voie 
supprimée. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  Toocasion  de  la  construction, 
de  l'exploitation  et  de  l'entretien  de  ce  tronc  commun,  soit  entre  le  dépar- 
tement et  les  compagnies  concessionnaires,  soit  entre  les  deux  compagnies 
concessionnaires,  seront  soumises  à  un  arbitrage  avant  d'être  portées  s'il  y 
a  lieu  devant  la  juridiction  compétente  ;  chaque  partie  désignera  un  arbitre 
et  ces  derniers  désigneront  un  tiers  arbitre  pour  les  départager  s'il  y  a 
lieu.  En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  celui-ci  sera  dési- 
gné par  le  président  du  tribunal  civil  de  Versailles,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  définies  à  l'article  3  seront  couvertes  dans  leur 
totalité  pour  un  quart  par  les  fonds  fournis  par  la  compagnie  rétrocession- 
naire  au  moyen  du  capital  actions  et  des  obligations  qu'elle  sera  autorisée 
à  émettre,  et  pour  les  trois  autres  quarts,  par  les  fonds  fournis  par  le 
département. 

Art.  6.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  présentera  à  la  fin  de  chaque 
mois  au  département  l'état  des  travaux  exécutés  ainsi  que  du  montant 
des  approvisionnements  de  ballast,  de  matériel  fixe  et  roulant,  et  des 
dépenses  faites  par  application  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  pré- 
sente convention  :  le  département  en  remboursera  les  trois  quarts  dans 
les  quarante-cinq  jours  qui  suivront  la  présentation  de  ce  compte  sans 
toutefois  que  le  montant  des  acomptes  ainsi  versés  puisse  dépasser  les 
trois  quarts  du  maximum  des  dépenses  d'établissement  prévu  à  l'ar- 
ticle 8. 

Au  cas  où  le  département  ne  paierait  pas  intégralement  dans  le  délai 
fixé,  la  différence  non  payée  et  réellement  due  porterait  intérêt  à  3,50 
p.  100  l'an  à  dater  du  jour  où  elle  aurait  dû  être  payée. 

Art.  7.  —  A  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation,  le  département 
paiera  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  et  pendant  la  durée  de  la  conoes- 
sien  une  annuité  établie  sur  le  montant  du  quart  constituant  sa  part  con- 
tributive dans  les  dépenses  d'établissement  arrêtées  an  décompte  définitif 
calculée  à  raison  de  3,17  p.  100  plus  l'amortissement  calculé  sur  le  même 
taux  pour  la  durée  de  la  concession. 

Le  paiement  de  cette  annuité  se  fera  par  semestre,  le  1'^''  janvier  et  le 
l**"  juillet  de  chaque  année. 

Les  annuités  échues  en  cours  de  construction  ne  seront  payées  qn  an 
moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  département  n'aurait  pins  à  payer  aucune 
annuité. 

Art.  8.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
compagnie  rétrocessionnaire  quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année 
ne  pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 
F  =  1000  -|-  2/3  E  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  diminuée 
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des  impôts  efc  de  la  redevance  qui  pourra  être  due  à  la  compare  de 
rOaestponr  occupation  de  son  domaine  à  Nézel-Aulnaj,  redevance  qui 
ne  peat  être  comprise  dans  les  dépenses  d'exploitation  proprement  dites, 
attendu  qu'elle  est  encore  indétermmée. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  rétablissement 
d*DD  nombre  de  trains  supérieur  au  minimum  prévu  par  l'article  14  du 
cahier  des  charges.  Dans  ce  cas  il  sera  ajouté  au  maximum  des  frais  kilo- 
métriques, défini  par  la  formule  ci-dessus,  70  centimes  par  kilomètre  de 
train.  Les  trains  supplémentaires  que  les  rétrocessionnaires  mettraient  en 
circulation  d^eux- mêmes  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmentation. 

En  aucun  cas,  les  frai»  généraux  et  d'administration  ne  seront  admis  en 
compte  pour  plus  de  9  p.  100  des  dépenses  d'exploitation. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant 
les  frais  généraux  ec  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donné 
par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'économie  des  deux 
tiers  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  (recettes  d'exploitation  et  recettes  accessoires  compre- 
nant notamment  les  recettes  provenant  de  la  publicité  et  des  revenus  du 
fonds  de  réserve)  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées  y  compris 
fi'il  j  a  lieu  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette 
somme  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  rétrocessionnaire  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  pourront  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  Texcédent  sera 
d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents,  sans 
intérêts,  puis  à  couvrir  le  compte  d'attente  des  travaux  complémentaires 
dont  il  sera  parlé  à  Tarticle  9. 

Les  quatre  cinquièmes  du  surplus  seront  versés  annuellement  au  dépar- 
tement, le  dernier  cinquième  appartiendra  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire. 

Toutefois,  lorsque  grâce  aux  sommes  versées  ainsi  annuellement  le 
département  aura  été  complètement  remboursé  de  ses  avances,  l'excédent 
des  recettes  sera  partagé  à  raison  de  un  tiers  pour  le  département  et  de 
deux  tiers  pour  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  sur  la  ligne  Manie- 
Meulan  et  sur  la  ligne  Versailles-Maule  sera  calculé  en  répartissant  les 
recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  entière  Versailles  à 
Menlan,  proportionnellement  au  nombre  de  kilomètres-voitures  afférant 
au  deux  tronçons. 

Art.  9.  —  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté,  le  rétro- 
omonnaire  entendu,  des  dépenses  qui  seraient  faites  avec  l'autorisation 
préalable  du  ministre  des  travaux  publics,  postérieurement  à  la  réception 
de  la  ligne  pour  travaux  complémentaires  ou  acquisitions  de  matériel  rou- 
lant aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  travaux  complémentaires  qui  seraient  reconnus  nécessaires  par 
l'administration,  d'accord  avec  la  compagnie  rétrocessionnaire,  pendant 
les  trente  premières  années  de  la  concession,  seront  exécutés  par  cette 
compagnie  qui  en  supportera  la  dépense. 

Le  maximnm  des  travaux  à  exécuter  dans  ces  conditions  ne  pourra  pas 
dépasser  une  somme  calculée  à  raison  de  1.500  francs  par  kilomètre. 
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Pendant  les  dernières  années  de  la  concession  la  compagnie  rétrooes- 
sionnaire  ne  sera  pins  tenne  d'exécuter  à  ses  frais  ancon  travail  complé- 
mentaire; 

2^  Les  acquisitions  de  matériel  roulant  complémentaire  qui  seraieiit 
reconnues  nécessaires  par  Tadministration,  d*accord  avec  la  compagnie 
rétrocesaionnaire  seront  faites  par  cette  compagnie  qui  en  supportera  la 
dépense.  Le  maximum  de  ces  acquisitions  ne  pourra  dépasser  une  somme 
calculée  à  raison  de  1.500  francs  par  kilomètre. 

Les  sommes  dépensées  par  la  compagnie  en  travaux  et  acquisitions  de 
matériel  roulant  complémentaire  seront  portées  à  un  compte  d'attente 
produisant  intérêts  à  4  p.  100  l'an;  le  montant  en  sera  recouvré  sur  les 
recettes  au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités,  après  remboursement  du 
compte  d'attente  d'exploitation  et  avant  tout  partage  de  bénéfices  avec  le 
département,  le  compte  d'attente  du  matériel  roulant  devant  d*ailleuiB 
être  remboursé  aprè^  celui  des  travaux  complémentaires. 

La  partie  du  matériel  roulant  qui  n'aurait  pas  été  amortie  en  fin  de 
concession  restera  la  propriété  de  la  compagnie. 

Art.  10.  —  Chaque  année  la  compagnie  rétrocessionnaire  portera  en 
compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  une  somme  prélevée  sur  les  re- 
cettes brutes  de  l'exploitation  pour  former  un  fonds  spécial  destiné  au  re- 
nouvellement de  la  voie  et  du  matériel.  Le  prélèvement  sera  de  50  francs 
par  kilomètre  pendant  les  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  de 
100  francs  de  la  sixième  à  la  dixième  année  inclusivement  et  de  200  francs 
à  partir  de  la  onzième  année. 

Ce  fonds  de  renouvellement  cessera  de  s'accroître  dès  qu'il  aura  atteint 
2.000  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  amsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  i^réée  par  le  dé- 
partement et  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en  être  retiré  en 
tout  ou  partie  sans  l'assentiment  du  préfet.  Les  revenus  en  seront  touchés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

En  fin  de  rétrocession,  le  fonds  de  renouvellement  ainsi  constitué  sera 
employé  à  mettre  la  ligne  et  ses  dépendances  en  bon  état  et  le  surplus  sera 
partagé  dans  la  proportion  de  un  tiers  pour  le  département  et  de  deoi 
tiers  pour  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Il  est  expressément  stipulé  : 

V  Qu'en  cas  de  prélèvement  effectué  sur  le  fonds  de  réserve  les  verse- 
ments à  la  caisse  spéciale  recommenceront  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de 
2.000  francs  par  kilomètre  soit  atteint  de  nouveau. 

2«  Que  les  sommes  prélevées  sur  le  fonds  de  réserve  ne  pourront  an 
moment  de  leur  emploi  être  portées  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation, attendu  que  iesdites  sommes  auront  déjà  été  admises  comme  dé- 
penses d'exploitation  au  moment  de  leur  entrée  à  la  caisse  de  réserve. 

3**  Qu'en  cas  de  déchéance  ce  fonds  de  réserve  fera  retour  au  dépar- 
tement. 

Art.  11.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que 
du  personnel  français. 

Art.  12.  —  La  rétrocession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention  qui  ne  diffère  du  cahier  des 
charges-tjpe  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  18  février  1900,  que  par 
les  modifications  ou  additions  introduites  aux  articles  7,  10,  11,  14, 15, 
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17, 19,  28  et  81  par  l'addition  des  articleB  8  bis,  10  biSj  11  biSy  18  bis, 
34  6i$  et  35  bis  et  par  la  suppression  des  articles  38  et  39. 

Art.  13.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  rétrocession- 
naiie  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
10.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat  calculée  conformément 
an  décret  du  81  janvier  1872  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

C^te  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  premier  tiers  en  sera  rendu  au  rétrocessionnaire  à  moitié  exécution 
des  travaux  ;  le  deuxième  tiers  au  moment  de  la  réception  de  la  ligne.  Le 
dernier  tiers  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession  • 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ver- 
sailles. Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  de 
Seine-et-Oise. 

Art.  15.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d*utiUté  publique  et  à  l'obtention  par  le  département  des  sub- 
Tentions  de  l'Ëtat  au  taux  maximum  résultant  des  lois  et  décrets  en 
vigueur. 

La  compjagnie  rétrocessionnaire  sera  assujettie  à  toutes  les  obligations 
qui  seront  imposées  au  département  par  le  décret  à  intervenir. 


SÉRIE  DE  PRIX 

I'*  PAKTIB  —  INFRASTRUCTURE 

§  !•'.  —  Frais  d'études, 
Nn.  —  Le  kilomètre  de  tramway  concédé,  600  fr. 

§2.  —  Terrains. 

N*2.  — Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains,  frais  d'expro- 
priation, d'actes,  etc.,  seront  comptées  avec  une  majoration  de  15  p.  100 
pour  frais  généraux  de  bornage,  d'administrution  et  d'avance  de  capitaux, 
isémoire. 

§  3.  —  Travaux. 

§  l*'.  Terrassements. 

N*  3.  —  Terrassements,  déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  et 
emploi.  Le  mètre  cube,  1  fr.  80. 

N^  4. —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  en  déviation,  règlements, 
perrés,  murs  de  soutènement,  gazonnage  dans  les  talus,  assainissement. 
Le  kiïomètre  en  déviation  1,000  fr. 
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N**  5.  —  Rectifications  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à 
niveau,  passages  de  dessertes  et  chemins  raraux,  etc.  Le  kilomètre  de 
tramway  concédé,  450  fr. 

N**  6.  —  Etablissements  de  banquettes  en  gazon,  pour  séparer  la  voie 
de  la  chaussée,  caniveaux,  parapets,  drains  à  pierres  sèches,  réfection  de 
chaussée  et  empierrement  ;  enfin  tous  travaux  accessoires  sur  les  routes  et 
chemins  empruntés  par  le  tramway  établi  sur  routes  et  chemins.  Le  kilo- 
mètre de  travaux  sur  route,  2,200  francs. 

j^ro  7   —  Pavage  neuf.  Le  mètre  carré,  16  francs. 

N**  8.  —  Dépavage  et  repavage  avec  sujétion  de  voie,  y  compris  four- 
nitures de  boutisses  nécessaires.  Le  mètre  carré,  4  francs. 

N°  9.  —  Buses  de  80  centimètres  de  diamètre,  en  ciment,  y  compris  le» 
têtes.  Le  mètre  linéaire,  10  francs. 

N°  10.  —  Buses  de  40  centimètres  de  diamètre,  en  ciment,  y  compris 
les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  14  francs. 

N°  11.  —  Bases  de  50  centimètres  de  diamètre,  en  ciment-,  y  compris 
les  têtes.  Le  mètre  linéaire,  25  francs. 

N"^  12.  — Aqueducs  de  60  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  courant, 
60  francs. 

N"*  13.  —  Aqueducs  de  80  centimètres  d'ouverture.  Le  mètre  courant 
100  francs. 

N°  14.  —  Aqueducs  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  courant, 
115  francs. 

N°  15.  —  Aqueducs  de  l'",50  d'ouverture.  Le  mètre  courant,  145  francs. 

N°  16.  —Pont  voûté  de  2'",50.  L'un,  2.800  francs. 

N<»  17.  —  Pont  voûté  de  3  mètres.  L'un,  3.500  francs. 

N^  18.  —  Elargissement  à  8  mètres  du  viaduc  des  Mureaux  (compté 
pour  la  valeur  de  la  dépense  exigée  par  la  compagnie  de  l'Ouest).  Mé- 
moire. 

N**  19.  —  Passage  inférieur  de  4  mètres  d'ouverture  sous  le  chemin  de 
fer  de  TOuest,  de  Plaisir-Grignon  à  Epône  (compté  pour  la  valeur  de  la 
dépense  exigée  par  la  compagnie  de  l'Ouest).  Mémoire. 


2*  PARTIE  —  SUPERSTRUCTURE 

§  V.  —  Voie  et  înatériel. 

N^  20.  —  Yoie  en  rails  Yignole,  en  acier  de  20  kilogrammes  par  mètre 
courant,  posée  sur  traverse  de  1,70  X  0,18  X  0,12,  espacées  en  moyenne 
de  90  centimètres  d'axe  en  axe,  y  compris  fourniture  de  ballast  et  pose.  Le 
mètre  courant,  18  fr.  50. 

N®  21.  —  Plus  value  sur  le  prix  n°  20  pour  partie  de  voie  posée  dans  la 
chaussée,  avec  contre-rails  ou  rails  à  gorge  de  87  kilogrammes.  Le  mètre 
courant,  10  francs. 

N"*  22. —  Voie  en  rails  Vignole  en  acier  de  23  kilogrammes  posée  sur 
traverses  de  2",18  X0"',18X0°»,12,  espacées  en  moyenne  de  75  centi- 
mètres d'axe  en  axe,  y  compris  fourniture  de  ballast  et  pose.  Le  mètre 
courant,  23  francs. 

N°  28.  —  Plus  value  sur  le  prix  n°  22  pour  partie  de  voie  posée  dai» 
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]a  chanssée  à    ndls  à   gorge  de    50  kilogrammes.   Le   mètre  conrant, 
15  francs. 

N**  24.  —  Changement  et  croisement  Vignole  à  deux  directions.  Par 
appareil,  en  pins  des  voies,  1.000  francs. 

x^"  25.  —  Changement  et  croisement  Broca  à  deux  directions.   Par 
appareil  en  pins  des  voies,  1.100  francs. 

K*26. —  Changement  et  croisement  Vignole  à  trois  directions.  Par 
appareil  en  pins  des  voies,  1.300  francs. 

N*'  27.  —  Changement  et  croisement  Broca  à  trois  directions.  Par 
appareil  en  plus  des  voies,  1.500  francs. 

N*  28.  —  Plaque  tournante  pour  machine.  L'une,  3,000  francs. 

N*29.  —  Pont  bascule.  L*un  2.500  francs. 

X*30.  —  Grue  fixe  de  7  tonnes.  L'une,  10.000  francs. 

N^'Sl.  —  Grue  roulante  (port  des  Mureaux).  L'une  10.000  francs. 

X*»  32.  —  Alimentation  d'eau.  L'une,  5.000  francs. 

N®  83.  —  Ligne  téléçhonique.  Par  kilomètre  de  tramway,  400  francs. 

N*'  84.  —  Outillage  ae  Tatelier.  Par  kilomètre  de  tramway,  400  francs. 

N*35.  —  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation.  Par  kilomètre  de 
tramway,  250  francs. 

§  2.  —  Stations. 

X*  86.  —  Abris  pour  stations  ou  haltes  d'environ  15  mètres  carrés  de 
superficie  comportant  salle  d'attente  et  bureau,  consigne  y  compris  empier- 
rement des  cours.  L'un,  2.500  francs. 

X®  87.  —  Bâtiment,  gare  de  Bouafle,  à  un  étage,  sans  cave,  d'environ 
54  mètres  carrés,  halle  à  marchandises,  w.-c,  quai  découvert,  trottoirs, 
empierrement  de  la  cour,  puits,  clôture.  L'un  14  000  francs. 

X*88.  —  Port  des  Mureaux,  remise,  atelier,  logement  du  chef  de  gare, 
abri  pour  voyageurs  et  marchandises.  15.000  francs. 

3*  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULANT 

N®  89.  —  Locomotives  de  20  tonnes  en  ordre  de  marche.  L'une,  86.000 
francs. 

X**  40.  —  Voiture  à  voyageurs   (mixte  1"  et  2®  classes),  de  50  places 
environ.  L'une,  10,500  francs. 
N*  41.  —  Wagons  à  marchandises  (tombereaux).  L'un,  8.500  francs. 
X*  42.  — Frein  à  vide  pour  locomotives.  L'un,  1.700  francs. 
X°  43.  —  Frein  à  vide  pour  voitures  à  voyageurs.  L'un,  1.200  francs. 
N*  44.  —  Frein  à  vide  pour  wagons  à  marchandises.  L'un,  600  francs. 
X*  45.  —  Boyaux  de  raccordement  oar  véhicules.  L'un,  250  francs. 
X°  46.  —  Organes  et  pièces  de  recnanges,  6.000  francs. 

4«  PARTIE.  —  APPROVISIONNEMENTS. 

X**  47.  —  La  tonne  de  rails  approvisionnés  sera  payée,  200  francs. 
X*  48.  —  La  tonne  d'éclisses  approvisionnées  sera  payée,  850  francs. 
X'  49.  —  La  tonne  de  boulons  et  tirefonds  approvisionnés  sera  payée 
450  francs. 


456  LOIS,  DÉCRETS,  ETO. 

N**  50 .  —  La  traverse  sera  payée,  8  f  r.  50. 
N^  51.  —  Le  ballast.  Le  mètre  cube,  5  francs. 

Yersailles,  le  31  août  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'arlicle  12  de  la  convention) 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  1",80  de  lar- 
geur et  d*au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de 
niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons,  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  sur  les  routes  nationales,  et  de  5  mètres  sur  les  autres  voies,  cette 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la 
voie  ferrée,  et  en  dehors  des  emplacements  (^ui  seront  affectés  au  dépôt 
des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  Toutefois  sur  le  chemin  de  grande 
communication  n^  70,  on  respectera  autant  que  possible  la  largeur  actuelle 
de  la  chaussée  qui  est  de  6  mètres.  Sur  les  chemms  sur  lesquels  la  voie  sera 
commune  avec  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  à  Mealan,  la  lar* 
geur  définie  ci-dessus  devra  être  de  6  mètres  au  moins. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la 
chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  12  centi- 
mètres de  saillie  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  également  pies- 
crire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera 
3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long 
des  bordures  en  pierres.  Un  intervalle  libre  de  30  centimètres  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée,  un  autre  intervalle  libre  de 
1"^,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises),  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

f>lus  saillantes  du  matériel  roulant,  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  ou  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 

Eartie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
lai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu. 
Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 
Les  rails  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  bis  (reproduit  du  cahier  des  charges  de  Versailles  à  Maule  sauf 
le  dernier  paragraphe).  —  Dans  les  parties  en  déviation  le  ballast  aura 
0™,36  d'épaisseur. 
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La  lai^nr  des  aoootements,  o'est-à-dîre  des  parties  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérienre  an  ballast  sera  de  55  centi- 
mètres, la  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  S^,90. 

La  compagnie  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée,  les  fos- 
sés on  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et 
réooolement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déter- 
minées par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions 
dQ  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  pendant 
la  durée  de  la  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées 
pir  Tantorité  compétente,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  aus- 
pendns  ou  modifiés  par  ses  travaux  et  de  prévenir  Tinsalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que 
rexécntion  de  ses  travaux  Tobligera  à  modifier. 

Il  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Sauf  les  exceptions  prévues  ci-après  : 

Les  rails  simples  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  Dois,  espacées  au 
maximum  de  90  centimètres  d'axe  en  axe.  Lorsque  la  voie  sera  placée  en 
chaoBsée  pavée,  elle  sera  munie  de  contre-rails,  ou  formée  de  rails  à  gorge 
d'nn  poids  suffisant;  il  en  sera  de  même  à  la  traversée  des  chemins  en 
éiatde  viabilité,  et  quand  la  voie  sera  placée  en  accotement,  au  droit  des 
entrées  charretières. 

Art.  10  bis.  —  Les  travaux  de  construction  du  tronçon  Bouafle-Meu- 
lan,  commun  avec  le  ôhemîn  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Germain  à 
Heulan,  comprendront  notamment  : 

Etablissement  à  Bouafle  d'une  gare  commune,  comprenant  tous  les  ter- 
rains nécessaires,  bâtiment  avec  étage,  logement,  cuisine,  salle  d'attente 
mobilier,  local  pour  les  marchandises,  water-closets,  quai  découvert, 
trottoirs,  puits  pont-bascule,  grue  de  7  tonnes,  outillage,  cour  et  accès 
de  gare  empierrés,  clôtures,  etc.,  voies  principales  de  garage  et  d'échange 
du  type  de  la  voie  étroite,  mais  non  compris  les  voies  ni  l'outillage  propres 
à  la  ligne  de  Saint-Germain  à  Meulan. 

Construction  entre  Bouafle  et  Meulan,  de  la  voie  de  1  mètre  en  rails 
Vignole  de  28  kilogrammes  sur  accotements,  et  en  rails  Broca  de  50  kilo- 
grammes (ou  rails  analogues)  sur  chaussées;  exécution  d'un  pavage  neuf 
de  5  mètres  de  largeur  dans  la  traversée  de  la  place  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  aux  Mureaux,  et  sur  2"*,50  de  largeur  entre  le  pont  du  chemin  de 
fer  et  le  chemin  de  grande  communication  n**  14;  exécution  d'un  pavage 
an  cul  de  sac  terminus  de  Meulan. 

Voie  d'évitement  entre  Bouafle  et  les  Mureaux,  d'une  part,  et  à  Meulan 
(près  du  Terminus),  d'autre  part.  Cette  dernière  ainsi  que  la  voie  cou- 
nuite  qui  l'accompagne  seroni.  comprises  dans  un  pavage. 

H  est  entendu  que  partout  où  la  voie  comportera  des  traverses,  soit  sur 
accotements,  soit  en  chaussée  l'on  n'emploiera  que  de  longues  traverses 
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fineceptiblea  de  recevoir  la  voie  de  l"',^^  et  espacées  de  75  oeitimètre» 
d'axe  en  axe. 

L'élargissement,  à  8  mètres,  dn  viaduc  du  chemin  de  fer  de  FOoest  m 
Mureanx. 

Art.  11.  — Les  trains  ne  s'arrêteront  qn'anx  stations,  haltes  et  arrêts 
qui  seront  déterminés  par  l'administration. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  seront  arrêta 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  tontefois  entendn,  dès  à 
présent,  qn'il  sera  établi  des  stations  on  des  haltes  poor  le  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  et  des  arrêts  pour  le  service  des  vojagenn, 
snivani  les  indications  ci*après  : 

Stations  ouvertes  au  service  des  voyageurs  et  marchandises.  Grande  et 
petite  vitesse,  gardées  en  permanence  :  Maule,  Bouafie;  les  Mnreaux. 

Haltes  ouvertes  au  service  des  voyageurs  et  marchandises,  grande  et 
petite  vitesse,  gardées  seulement  au  passage  des  trains  :  Aulnay,  Anlnaj- 
Nézel,  Aubergenville,  Flins,  Meulan  (terminus).  Il  est  spécifié  qne  la 
halte  terminus  de  Meulan,  ne  pourra  pas  recevoir  les  marchandises  de 
mauvaises  odeurs,  telles  qne  gadoues,  pulpes,  fumiers,  etc. 

Arrêts  pour  les  voyageurs  avec  baguages  et  chiens.  —  Manie  (place  de 
la  Renaissance),  Nézel,  Epône,  Flins,  Bonafle  (facultatif),  les  Mureanx 
(gare  de  TOuest),  place  Rouget  (facultatif),  Meulan,  le  Port  et  le  Petit- 
Pont  (facultatif). 

Un  raccordement  wagon  à  wagon  sera  établi  avec  le  chemin  de  fer  de 
rOuest,  près  Nézel. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  seront  établis  dans  la  gaie 
de  Nézel- Aulnay  (jonction  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest),  dans  la  sta- 
tion de  Bouafie  (jonction  avec  la  ligne  d'intérêt  local  de  Saint-Germain  à 
Meulan)  et  aux  Mureanx  (sur  le  port  de  la  Sangle). 

Art.  11  bis.  —  Le  tracé  et  les  détails  d'exécution  des  voies  de  quai 
seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  après 
avis  du  service  de  la  navigation  et  du  service  du  contrôle.  En  cours  d'exé- 
cution et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire  aara 
la  faculté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aux  dispositions  de 
détails  adoptées.  Ces  modifications  et  additions  ne  pourront  être  effectuées 
qu'avec  Tapprobation  de  l'administration  supérieure.  De  son  côté  Tadmi- 
nistration  pourra  ordonner  d'office  dans  la  disposition  des  voies  ferrées, 
après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  les  modifications  de  détail  dont 
l'expérience  où  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  feraient 
reconnaître  la  nécessité.  En  aucun  cas  ces  modifications  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  indemnité. 

Pour  ce  qui  concerne  les  délais  d'exécution,  le  mode  d'établissement 
des  voies  et  leur  consistance,  l'écoulement  des  eaux,  l'exécution  et  la  sur- 
veillance des  travaux,  il  n'est  pas  dérogé  aux  conditions  prévues  pour  la 
ligne  principale. 

Art,  18  bis.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  avec  leurs  dépen- 
dances et  le  service  de  Texploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
Borveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleuis  assujetti  asx 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir, 
notamment  au  décret  dn  â  avril  1888  et  à  l'arrêté  préfectoral  du  17  no- 
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membre  1890,  rendu  en  exécniion  de  ce  décret  et  relatif  an  chargement, 
déchargement,  lecannaifleance,  conditionnement,  adduction  et  enlèvement 
da  marcfaandiseB.  Le  conceesionnaire  sera  également  asanjetti  aux  règle- 
ments qui  sefmit  Tendus  ponr  régler,  le  conceasioiinaire  entendn,  la  circn- 
lation  et  le  Btationnement  dea  wagons  et  des  machines,  et  les  limites 
dlieiires  entre  lesquelles  oette  drcnlation  ne  pourra  avoir  lien. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tons  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois,  tant  que  la  reoette  brute, 
impôts  et  redevance  à  la  compagnie  de  FOuesl,  déduits,  ne  dépassera  pas 
4,500  francs  par  kflomètre.  Au-dessus  de  4,500  francs  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  mettre  un  quatrième  train  en  circulation  dans  chaque  sens, 
le  nombre  des  trains  devant  ensuite  être  augmenté  d'une  unité  dans  cha- 
que sens  chaque  fois  que  la  recette  augmentera  de  1,500  francs  par  kilo- 
mètre. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 
on  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  d'un  nombre  de  véhicules  tels  que  la  l<m- 
gnenr  totale  ne  dépassera  pas  50  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  20  kilomètres  àThenre 
BOT  les  routes,  35  kilomètres  en  déviation  et  12  kilomètres  dans  Tintérieur 
dcB  traverses.  Elle  pourra  être  réduite  si  le  préfet  le  juge  nécessaire.  Tous 
les  véhicules  seront  munis  du  frein  continu.  Les  machines  à  vapeur  seront 
ooDStruites  de  manière  à  atténuer  dans  toute  la  mesure  du  possible  les 
dégagements  de  fumées. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne,  mentionnée  à  Tartî- 
cle  i  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation  et  elle  prendra  fin  le  13  mai  1946,  de  manière  à  coïn- 
cider avec  la  date  de  l'expiration  de  la  concession  du  tramway  de  Ver- 
adlles  à  Manie. 

Art.  47.  — ATépoque  fixée  pour  l'expiration  delà  concession  et  par  le 
féal  fait  de  cette  expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  GODoessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la 
Toie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
sinsiqne  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels 
qpe  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
léservoirs  d'ean,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  usines  et  installa- 
tions de  tonte  nature,  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
Ténergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway,  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles,  exclusivement 
affectés  à  œt  usage  ;  enfin,  matériel  roulant  et  objets  mobiliers  ayant  été 
portés  en  compte  des  travaux  de  premier  établissement,  et  à  celui  des  tra- 
vsnx  complémentaires  pour  la  partie  qui  aura  été  amortie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concea- 
ôon,  l'Etat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  em- 
ployer k  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  con- 
OBHionnaiie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  c^te  obligation. 
En  ce  qui  concerne  le  surplus  du  matériel  roulant,  rEtat  se  réserve  le 
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droit  de  le  reprendre  en  totalité,  on  ponr  telle  partie  ^n*il  jagera  conye- 
nable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pnonvoir  j  être  oontraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  an  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  snivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  TEtat. 

L'Etat  sera  tenn,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en 
outre,  les  matériaux,  combustibles  et  approyisionnements  de  tout  genre, 
sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  et  réciproquement,  ei 
l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approviaioime- 
ments  de  la  même  manière.  Toutefois  TEtat  ne  pourra  être  obligé  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  1  exploitation  du  tram- 
way pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gon- 
vemement  déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout 
ou  en  partie. 

Art.  19.  —  L*Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  Si 
le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploi- 
tation, il  se  fera  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi 
11  juin  1880. 

Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
effective  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qni 
est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte 
des  retards  qui  auraient  en  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat,  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  parle  concessionnaire 
pendant  les  sept  anné4  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  seraeffectaé; 
mais  après  opérations  faites  des  partages  et  prélèvements  prévus  par  les 
articles  8  et  9  de  la  convention  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront 
été  payées  à  titre  de  subvention,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deox 
plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieure  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  ponr 
terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article 
17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  l'Etat . 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
par  suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins 
empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à 
celle  de  qui  émane  la  concession.  La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes 
droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 
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TAKI  P 


Iv  Vkh  TâTB  BT  PAR  KILOMÈTRR 

(jTande  vitesse. 

)'  Vuitufcs  couvertes,  garnies  et  fermdes  à  glaces, 
au  moins  pendant  ThiTor  {\T^  classe)     .     .     . 
Voitures  couvertes,  formées  à  glaces,  au   moins 
i      pondant  rhi^er,  et  à  banquettes  rembourrées 

(      (20  classe) 

I  Au-dossous  do  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
l  rien,  à  la  condition  d*elro  portés  sur  les  genoux 
1      des  personnes  qui  les  accompagnonl. 

Enfants         }  ^^  ^''^'^  ^  ^^^  ^^^''  ''^  V^^^^^  demi-place  et  ont 

'     '\      droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

1      même  compartiment  deux  onfants  no  pourront 

/      occuper  que  la  placo  d'un  voyageur. 

1  Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  pui&so  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse 

Bœufs,  Taches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bétos  de  trait.     . 

Veaux  et  porcs.     , 

Moutons,    brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o   PAR  TONNE   ET    PAR  KILOMÈTRE 

Marchandi$es  de  toute  nature  transportées  d  grande  vitesse. 

Huîtres.  — Poissons  frais.  —  Denrées.  — Excédents  de  bagages 
et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voyageurs 


PRIX 


d»    I      «e     \ 
iéd£9  traasport 


péagç  iraasport  ^ûLaiiaj 


fr.  c 


0,067 


0,050 


Marchandises  do  toute  nature  transportées  à  petite  vitesse 
Tarif  spécial  par  wagon  complet. 


Marchandises  de  toute  nature 

Les  foin«,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sons  le  volume  d'un  mètre  cube,  50  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre. 


3*  TOITORES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRA:«SP0RTÉS  A  PETITE   VITESSE 

par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voitures  à  S  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  à 
l^ntéricar 

Voitares  à  4  roues,  à  deux  fonds  ot  à  deux  banquettes  daiu 
i'iniériear,  omnibus,  diligences,  etc 


0,01 


0,i1 
0,04 
0,02 


0,33 
0,13 

0,0(57 


0,30 
0,36 


fr.   c. 

0,033 
0,025 


0,005 


0,04 
0,02 
0,01 


0,17 
0,05 

0, 033 


0,20 
0,28 


fr.  c. 

0,010| 
0,75 


0,045 


0,45 
0,06 
0,08 


0,îiO 
0,18 

0,10 


0,50 
0,64 
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TAlîlF 

VMX           1 

de 
péage 

fr.  c. 

0,W 

de 
transport 

Totau 
fr.  c. 

0,40 
0,i4 

0,64 
0,30  1 

Lorsque,  sur  la  demando  des  expéditeurs,  les  traiis|>«rii  mi- 
ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  Toyaneurs,    les   prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,    sms  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  toitures  à  une  banquette,   el  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.; 
les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
do  20  classe. 
Voitures  do  déménagement  à  2  ou  -i  roues,  à  vide     •     . 

fr.  c. 

0,16 
0,12 

0,â8 
0,12 

Ces  voitures   lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,   par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.   . 

4°   SEUVICE   DES   POMPES  FUNÈBRES   ET  TnATCSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitease. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  trausportéo  aux  mêmes  prix  etconditions  qu'une 
voiture  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'admistration  du  tramway  sera  trans- 
porté, par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé, 
au  Drix  de. ... 

0,16 

0,36 
0,48 

Les  prix  détierminés  ci-dessus  ne  comprennenfc  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Des  billets  d'aller  et  retour  à  prix  réduits  pourront  être  créés  après 
homologation  du  ministre  des  travaux  publics,  et  suivant  les  circons- 
tances. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais,  et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qu*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 
la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sonmifi  à  l'ho- 
mologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
en  route  un  pris  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distanoe  complète 
qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogr. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogr. 
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Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogr.  payera  oomme  10  kîlogr.  ; 

«ntre  10  et  20  kilogr.  comme  20  kilogr. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  ei  de  marchandises  à  grande 
TÎtesse,  les  coupures  seront  établies  :V  de  0  à  5  kilogr.  ;  2^  au-dessus  de 
b  jusque  10  kilogr.  ;  3*  an-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction  indivi- 
àhle  de  10  kilogamnes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  31. —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
qne  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement 
parle  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement,  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant 
une  largeur  de  voie  dififérente,  et  des  frais  de  manutention  et  antres  à  la 
gaies  fluviale  des  Mureaox. 

Alt.  35  bis,  —  Le  conoessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires 
Tonplissant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
le  quart  des  emplois  de  début,  vacants  dans  son  personnel. 


(N»  138) 

[6  Décembre  190G] 

Décret  approuvant  un  avenant  au  traité  de  rétrocession  des 
tramways  de  r Indre. 

Art.  1*.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  susvisée  du  23 
avril  1900  passé  le  16  juillet  1906  entre  le  préfet  de  Tlndre,  agissant 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Tlndre,  avenant 
portant  modification  de  cette  convention  en  ce  qui  concerne  le  capital  de 
premier  établisaement,  la  formule  d'exploitation,  la  répartition  des  béné- 
fices d'exploitation  et  le  prélèvement  prévu  à  l'article  11  de  ladite  con- 
vention. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Alt  3.  —  Le  maximum,  déterminé  par  Tarticle  4  du  décret  du  12  juin 
1900,  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  reste  fixé  à 
181.079  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précité  du  23  avril  1900,  complétée  par  Tavenant  visé  à  Tar- 
tlcle  1^  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation  pour  le  maxi- 
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mnm  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérôt  à  servir  à  ce  capital  et 
les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
du  23  avril  1900  et  de  Tavenant,  le  département  participerait  aux  recettes 
de  Texploitation,  l'Etat  viendrait,  an  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

AVENANT 

kU  TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION  DU  28  AVRIL  1900. 

L'an  1906,  le  16  juillet. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Liegey,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  Tlndre, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881, 
IB  février  1900  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  da 
7  juillet  1906, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Georges  Tartary,  administrateur  délégué,  au  nom  de  la  compa- 
gnie des  tramways  de  l'Indre,  agissant  en  vertu  d'un  délibération  du 
conseil  d'administration,  en  date  du  4  juillet  1906, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  La  compagnie  retrocessionnaire  devra  fournir  dn  matériel 
remorqueur  et  roulant  supplémentaire  jtour  une  somme  globale  de  250.000 
francs,  étant  entendu  qu'elle  est  autorisée  à  comprendre  dans  ce  matériel 
nouveau,  pour  sa  valeur  au  prix  de  série,  le  matériel  qu'elle  a  déjà  appro- 
visionné en  sus  des  prévisions  de  l'avant-projet. 

Ce  matériel  sera  porté  en  compte  aux  prix  unitaires  de  la  série  annexée 
à  la  convention  du  23  avril  1900,  majorés  de  1,50  p.  100  pour  frais  géné- 
raux, mais  sans  aucune  autre  majoration  ou  intérêt. 

Ce  capital  de  250.000  fr.  restera  tout  entier  en  dehors  du  maximnm 
kilométrique  forfaitaire  de  41.600  fr.  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4, 
)^ïaragraphe  4.  Il  s'ajoutera  à  la  part  contributive  de  la  compagnie  défini  à 
]  article  5,  paragraphe  2,  et  lui  sera  remboursé  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  7,  paragraphe  2,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  annuité  calculée 
en  supposant  un  intérêt  de  3.50  p.  100,  plus  l'amortissement  calculé  sur 
le  même  taux  pendant  une  période  qui  prendra  fin  à  l'expiration  de  la 
concession.  Le  point  de  départ  de  cette  période  étant  la  date  d'achève- 
ment de  la  fourniture  du  matériel  supplémentaire,  laquelle  devra  être 
complète  dans  un  délai  maximum  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  décret 
approbatif  du  présent  avenant.  L'état  du  matériel  supplémentaire  à  four- 
air  sera  arrêté  par  M.  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  2.  —  L'article  8  du  traité  de  rétrocession  du  28  avril  1900,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Paragraphe  l*^  —  Sans  changement. 

Paragraphe  2.  —  Sans  changement. 
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Paragraphe  8.  —  Mais  il  est  entendu,  dès  à  présent,  pur  Tapplication 
des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  que  les  dépenses  d'exploi- 
talion  et  d'entretien  ainsi  que  les  frais  de  toute  nature,  quels  qu'ils  soient, 
définis  aux  paragraphes  1^  et  2  du  présent  article,  ne  seront  admis  en 
compte  chaque  année  que  jusqu'à  conourrence  d'un  maximum  kilomé- 
triqne  résultant  de  la  formule  suivante  : 

F  =  1.200  +5 
2 

Poor  l'application  de  cette  formule,  il  est  expressément  stipulé  que  les 
dépenses  d  administration  centrale  ne  pourront  pas  dépasser  15  p.  100  de 
b  dépense  kilométrique  admise  en  compte. 

Le  rétrocessionnaire  s'oblige  à  mettre  en  circulation  : 

1®.  —  Sans  changement. 

2^.  —  Sans  changement. 

3*.  —  Sans  changement. 

Paragraphe  4.  —  Sans  changement. 
'  Paragraphe  5.  —  Sans  changement. 

Paragraphe  6.  —  Quand  les  recettes  seront  supérieures  à  2.400  fr.  par 
idiomètre,  le  concessionnaire  aura  droit  : 

1°  S'il  y  a  lieu  à  la  prime  d'économie  calculée  comme  il  est  indiqué  au 
paragraphe  4  ci-dessus,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  l'écart  entre  les  dépenses 
réelles  d'exploitation  et  le  maximum  autorisé. 

2^  Et,  en  outre,  à  une  part  variable  dans  le  c  bénéfice  d'exploitation  i>, 
déduction  faite  de  l'autre  moitié  de  l'écart  entre  les  dépenses  réelles  d'ex- 
ploitation et  le  maximum  autorisé  qui  sera  versé  au  département  avant 
toDt  partage. 

La  part  de  la  compagnie  dans  le  a:  bénéfice  d'exploitation  »  défini  ci- 
deasns,  sera  déterminée  comme  il  suit  : 

a)  Poor  les  recettes  variant  de  2.400  à  8.000  francs  : 

1/2  (R— F) 

b)  Pour  les  recettes  variant  de  8.000  à  5.000  francs. 

1/8  (R— F) 

c)  Pour  les  recettes  variant  de  5.000  à  7.000  francs. 

1/4  (R  — F) 

d)  Pour  les  recettes  de  7.000  francs  et  au-dessus. 

1/5  (R— F) 

ctant  entendu  qu'aux  points  de  passage  des  divers  échelons  déterminés 
pur  les  coefScients  ci-oessus,  la  part  de  la  compagnie  dans  le  «  bénéfice 
d'exploitation  »  sera  constante. 

Elle  sera  de  150  fr,  entre  3.000  et  8.800  de  recettes. 

Elle  sera  de  488  fr.  88  entre  5.866  fr.  67  de  recettes. 

Et  de  575  fr.  entre  7.000  et  8.150  fr.  de  recettes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  insuffisances  d'exploitation 
déjà  inscrites  au  compte  d'attente,  la  part  de  la  compagnie  dans  le  béné- 
inn.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dégrbts,  etc.  —  tomb  tu.  31 
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fice  d^erploitatîon  serait  réduite  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  serait  d'après  les 
conventions  qui  précèdent  et  Texcédent  du  bénéfice  d'exploitation,  dédne- 
tion  faite  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  insuffisances  inacntes 
au  compte  d'attente,  appartiendra  au  département  et  lui  sera  veisé  à  la 
fin  de  chaque  eiœix^ice  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de 
premier  établissement. 

Dans  le  cas  où  Teicédent  de  la  recette  sur  les  dépenses  à  porter  en 
compte  et  versé  au  département  deviendrait  plus  que  suffisante  pour,  après 
prélèvement  préalable  des  sommes  payées  au  rétrocessionnaire,  comme  il 
est  dit  aux  paragraphes  précédents,  pouvoii  rémuuérer  chaque  année  le 
département  du  capital  de  premier  établissement  au  taux  de  4  p.  100  l'an, 
le  surplus  serait  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  la  compagnie 
rétrocessionnaire. 

Art.  3.  —  Le  prélèvement  prévu  par  l'article  2  du  traité  de  rétroces- 
sion du  23  avril  1900  ne  pourra  ficjurer  pour  la  première  fois  que  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1909. 

Art.  4.  —  Moyennant  racceptation  et  l'approbation  du  présent  avenant, 
la  compagnie  des  tramKvays  dé^^lare  renoncer  purement  et  simplement  aox 
réclamations  formulées  par  elle  le  9  août  1905  en  ce  qu'elles  tendaient  à 
la  majoration  des  sommes  à  porter  au  compte  de  premier  établissement. 

Art.  5.  —  Le  présent  avenant  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été 
régalièrement  approuvé  par  décret.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  serrait 
appliquées  à  partir  du  1*^  janvier  de  l'exercice  d'exploitation  an  conra 
duquel  interviendra  le  décret  approbatif  si  ce  décret  est  pris  avant  le 
1«'  jaillet  ou  dans  le  cas  contraire,  le  1'"^  janvier  de  Tannée  suivante. 

Chateauroux,  le  16  juillet  1906. 


(N"  489) 

[6  décembre  1906.] 

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  convention  et  au  cahier 
(les  charges  de  la  ligne  de  tramways  de  Saumur  à  Saint- 
Florent. 

Art.  l•^  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  aa  cahier  des 
charges  annexés  au  décret  susvisé  du  8  janvier  1896,  ledit  avenant  passé 
le  S  mars  1905  entre  le  maire  de  Saumur,  au  nom  de  la  ville,  et  la  com- 
pagnie française  des  voies  ferrées  économiques,  pour  la  modification  des 
conditions  d'exploitation  du  raccordement  de  la  ligne  de  Saumur  à  Saint- 
Florent,  avec  la  gare  de  Saumur-Etat, 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 
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QUATRIÈME  AVENANT 

AU  TRAITÉ  DE  RÉTBOCESSION  DU  14  NOVEMBRE  1895 

Entre  les  BonsBi^ës  ; 
1*  M.  le  doctenr  Peton,  maire  de  la  ville  de  Sanmnr,  asrissant  aa  nom 
et  poar  le  compte  de  cette  ville,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
mnnicipal  de  Saumur  en  date  du  3  mars  1905, 
D'une  part  ; 

2^  La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  société  ano- 
nyme au  capital  de  5  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
6,  me  Joubert,  représentée  par  M.  Flachat,  chef  d'exploitation  à  ladite 
oompi^ie  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  1""^  mars  1905, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  et  la  ville  de 
Sanmnr  sont  en  instance  pour  obt^ir  une  modification  dans  l'exploitation 
du  raccordement  concédé  par  le  décret  du  19  décembre  1900.  Cette  modi- 
fication consiste  :  à  réduire  à  un  le  nombre  minimum  des  trains  de  voyageurs 
dans  chaque  sens  sur  le  raccordement  de  la  gare  Saumur-Etat  ;  2°  à  faire 
circuler  dans  chaque  sens,  sur  ce  raccordement,  un  nombre  minimum  de 
deux  trains  de  marchandiaes. 

En  conséquence,  l'article  14  du  cahier  des  charges  déjà  modifié  par  la 
convention  du  5  août  1903,  sera  remplacé  par  le  nouvel  article  1^  suivant. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
dans  chaque  est  fixé  à  : 

1*  Ligne  de  la  gare  d'Orléans  à  Saint-Florent,  huit  ; 

2^  Ligne  de  Saumur  à  Fontevrault,  trois  ; 

Z"*  Le  nombre  minimum  des  trains  de  voyageurs  circulant  journellement 
dans  chaque  sens  sur  le  raccordement  de  la  gare  de  Saumur-Etat  sera  de 
on,  et  celui  minimum  des  trains  de  marchandises  sera  de  deux. 

Fait  et  signé  en  double  original,  à  Saumur,  le  8  mars  1905. 


(N^  140) 

[10  décembre  1906J 

Décret  modifiant  les  conditions  du  recrutement  du  personnel 
des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer  suivi  d'^un  arrêté  fixant  les  conditions  du  concours 
d^admission  dans  ce  corps. 

Art.  1*'.  —  Le  personnel  des  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive des  chemins  de  fer  se  recrute  exclusivement  par  la  voie  du  concours. 
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Les  conditions  dn  concours,  ainsi  qne  la  liste  des  candidats  admis  k  y 
prendre  part,  sont  arrêtées  par  le  ministre. 

Le  nombre  des  places  mises  an  concours  est  fixé  par  le  ministre  d^apiis 
les  besoins  du  service. 

Le  quart  des  places  est  réservé  aux  officiers  retraités  des  armées  de  terfe 
et  de  mer. 

Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  vingt  et  un  ans  au  moins 
et  trente  ans  au  plus  le  1"  janvier  de  Tannée  où  a  lieu  le  concours.  Tou- 
tefois, la  limite  d'âge  de  trente  ans  est  prolongée,  pour  les  agents  apparte- 
nant à  Tadministration  des  travaux  publics,  d*un  temps  égal  à  celai  de 
leurs  services  admissibles  pour  la  retraite,  sans  que  cette  prolongation 
puisse  excéder  cinq  années.  La  durée  de  ladite  prolongation  est  portée  à 
dix  années  poar  les  agents  qui  ont  passé  cinq  ans  au  moins  dans  un  ser- 
vice de  contrôle  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général. 

La  limite  d*âge  est  fixée  à  cinquante-deux  ans  pour  les  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  retraités  et  pour  ceux  qui  doivent  réunir  les 
conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la  retraite  dans  l'année  du  conoonn 
ou  dans  Tannée  suivante. 

Les  candidats  ayant  pris  part  à  trois  concours  sans  avoir  été  déclarés 
admissibles  aux  épreuves  orales  ne  penvent  plus  être  admis  à  concourir. 

Art.  2.  —  Nul  candidat  admissible  ne  pourra  être  titulaire  d'un  poste 
de  commissaire  de  surveillance  administrative  avant  d'avoir  atteint  Tâge 
de  vingt-cinq  ans. 

Toutefois,  les  candidats  admissibles,  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
pourront  être  adjoints,  en  qualité  de  stagiaires,  à  un  commissaire,  dans 
certains  postes  qui  seront  désignés  par  Tadministration. 

IIb  recevront,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  annuelle  de  2.000  francs. 

Les  stagiaires  prendront  rang,  sur  les  tableaux  d'ancienneté,  à  la  date 
de  leur  titularisation. 

Art.  8.  —  Les  épreuves  du  concoure  se  divisent  en  épreuves  d'admis- 
sibilité et  épreuves  d'admission. 

Les  épreuves  d'admissibilité  consistent  uniquement  en  compositions 
écrites;  les  épreuves  d'admission  sont  purement  orales. 

Les  épreuves  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

r'  Rédaction  de  rapports  sur  des  affaires  de  surveillance  ; 

2*  Croquis  ; 

3^  Arithmétique,  géométrie,  mécanique  et  physique  industrielle  ; 

i^  Technique  des  chemins  de  fer; 

5^  Exploitation  commerciale  ; 

6"*  Notions  générales  de  droit  ; 

7°  Législation  des  chemins  de  fer  et  du  travail  ; 

8*  Géographie  de  la  France  et  des  colonies. 
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Le  programme  détaillé  des  matières  est  établi  par  arrêté  ministériel, 
ainsi  qne  le  règlement  de  chaqae  épreuve. 

Art.  4.  —  Il  est  dressé  deux  listes'  d'admission  par  ordre  de  mérite, 
limitées  par  le  nombre  d'emplois  mis  au  concours  :  Tune  comprend  les 
candidats  officiers  retraités,  et  l'autre  les  candidats  ne  rentrant  pas  dans 
cette  catégorie.  Ces  listes  sont  approuvées  par  le  ministre,  qui  pourvoit 
aux  emplois  vacants  en  suivant  Tordre  du  classement,  à  raison  d'un  can- 
didat de  la  première  liste  pour  trois  de  la  seconde. 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  admis  dans  Tune  des 
cat^ories,  le  ministre  peut  pourvoir  aux  vacances  à  Taide  des  candidats 
de  l'antre  liste  qui  arrivent  en  rang  utile. 

Les  officiers  en  retraite  peuvent  choisir  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
désirent  concourir.  Leur  déclaration  doit  être  adressée  au  ministre  avant 
le  concours,  et,  une  fois,  les  opérations  commencées,  ils  ne  peuvent  reve- 
nir sur  leur  option.  En  l'absence  de  déclaration  à  cet  égard,  ils  sont  classés 
an  titre  militaire. 

Art.  5.  —  A  titre  transitoire,  la  limite  d'âge  de  trente  ans  est  reportée 
à  trente  et  un  ans  pour  le  concours  qui  s'ouvrira  en  1907. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Yn  l'arrêté  du  27  novembre  1894  ; 

Yn  le  décret  du  10  décembre  1906  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  l*'.  —  Les  concours  d'admission  dans  le  corps  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  ont  lien,  lorsque  les  besoins 
dn  service  l'exigent^  à  la  date  fixée  par  le  ministre.  Des  avis  insérés  au 
Journal  officiel  font  connaître  cette  date  en  temps  utile,  ainsi  que  le 
nombre  des  places  mises  au  concours. 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adres- 
sées, sur  papier  timbré,  au  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télé^phes,  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  concours. 

Elles  sont  accompagnées  :  1^  d'une  expédition  authentique  de  l'acte  de 
naissance  du  candidat,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  certificat  établinsant  qu'il 
poesède  la  qualité  de  Français  ;  2^  d'un  certificat  de  moralité  délivré  par 
le  maire  du  lieu  de  la  résidence^  ou  par  le  commissaire  de  police  du  Quar- 
tier, et  dûment  légalisé  ;  3°  d'une  note  faisant  connaître  les  antécéaents 
dn  candidat  et  les  établissements  dans  lesquels  il  a  fait  ses  études  ;  4^  d'une 
note  faisant  connaître  sa  situation  au  point  de  vue  militaire  ;  5^  d'une 
copie  certifiée  conforme  des  états  de  services,  diplômes,  certificats,  etc., 
qni  auraient  pu  lui  être  délivrés  ;  6^  d'un  extrait  du  casier  judiciaire 
remontant  à  moins  de  six  mois  de  date. 

Les  jennes  gens  exemptés  du  service  militaire,  réformés  au  corps  ou 
classés  dans  les  services  auxiliaires  de  l'armée,  seront  tenus  de  produire. 
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en  ontre,  nn  certificat  d'un  médecin  asBermenté,  attestant  lenr  aptitude 
physique  à  un  service  actif,  tel  que  celui  de  commissaire  de  sorveillanoe. 
Tous  les  candidats  déclarés  admissibles  aux  épreuves  orales  sont  assujettift 
à  un  examen  médical  effectué  par  le  médecin  en  chef  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  présentées  par  des  militahes  en 
activité  de  service  doivent  être  transmises  au  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  par  Tintermédiaire  du  ministre  de  la  gneiie 
ou  du  ministre  de  la  marine. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  fait  con- 
naître aux  candidats,  par  lettres  individuelles,  s^îls  sont  admis  on  non 
à  prendre  part  an  oonconra. 

Art.  3.  —  Les  compositions  écrites  exigées  en  vne  de  l'admissibilité  et 
ks  épreuves  orales  instituées  en  vue  de  Tadmission  définitive  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Epreuves  écrites. 


io  Rédaction  de  rapports  sur  deux  aflfairos  do  seryico(aYec  croquis 
à  l'appui,  s'il  y  a  lieu) 

2o  Reproduction,  agrandissement  ou  rédaction  d'un  croquis,  sans 
Jo  secours  d'aucun  instrument 

3«  Composition  de  sciences  (arithmétique,  géométrie,  mécanique  et 
physique  industrielle) 

4*  Technique  des  ebemios  de  for  (▼oie,  matériol  roulant,  exploita- 
tion technique) 

5*  Exploitation  commerciale 

6*  Notions  générales  de  droit  (droit  pénal  et  instruction,  crimi- 
nelle, droit  commercial,  droit  administratif)  ...  .     . 

70  Législation  dos  chemins  de  fer  et  du  travail 

Total  des  coefScients 


Temps 
accordé 


heures 

4 

i 

3 

4 
4 

•H 
3 


Coeffi- 
cients 


40 


Les  compositions  ci-dessus  auxquelles  est  ajouté  nn  sous-titre  ne  doivent 
d'aillenrs  pas  nécessairement  comporter  une  question  sur  chaque  partie  dn 
sous-titre. 

Dans  répreuve  figurant  sous  le  n^  1  (Rédaction  de  rapports  snr  deux 
affaires  de  service)  il  est  tenu  compte  de  l'écriture,  de  l'orthographe  et  de 
la  rédaction  proprement  dite,  en  même  temps  que  de  la  valeur  dn  fond. 
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Epreuves  orales. 
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1"  Hit  ions  de  mécanique  et  de  pbjâique  iDduâtrîoUê. 

?  Iftchniquo   des  chotnins    Je  féî\  kVoîe   malériel  fonlanl,   Cipbitûliou 

ieHiiïiqu^^) ,...,,,.. 

It*  Kiptoffatran  «rronH^rciaio.  ,,,..,»....». 
ï*  ?fi>iioiiâ  g^DéraJeif  de    droJL   (Droïl  pénal  dt  Lnatriicûûa  cdmineilo. 

l^TrwJl  troromercisU  droit  admiïiislralîf)» 

^^  L^IjialatioD  des  ehâïDln^  de  li^r  et  du  Iravail 

(jci  (féogrifiliie  de  la  France  et  des  coloDÏtis    ...,-..., 

TolaL     . 


as 


Alt.  4.  —  Les  épreaveSy  tant  écrites  qu'orales,  ont  lien  d^apijès  le  pro- 
gmmme  snivaat,  savoir  : 

1»  NOTIONS  d'arithmétique 

Exercices  de  calcul  sur  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  la  règle 
de  trois  simple,  les  règles  d*intérét  simple  et  d'escompte,  les  partages  pro- 
portionnels. 

2""  NOTIONS  DE  GÉOMÉT&UI 

A.  Géométrie  plane. 

Des  lignes  et  des  angles.  —  Ligne  droite,  ligne  courbe,  angle  de  deux 
droites,  angle  droit,  angle  aigu,  angle  obtus,  droites  perp^idiculaires, 
droites  parallèles,  droites  obliques. 

Figures  formées  par  les  lignes  droites,  polygones,  triangles,  diverses 
espèces  de  triangles,  diverses  espèces  de  quadrilatères  :  trapèze,  parallélo- 
gnmme,  losange,  rectangle,  carré  ;  mesure  de  leurs  aires,  décomposition 
de  Taiie  d'an  polygone  en  triangles. 

Définition  de  la  circonférence,  du  cercle  :  centre,  rayon,  diamètre, 
corde,  sécante,  tangent.  Parties  diverses  du  cercle  :  arc,  secteur,  segment. 
Mesure  des  angles.  Expression  de  cette  mesure  en  dîegrés,  minutes  et 
secondes.  Division  de  la  circonférence.  Longueur  de  la  circonférence.  Si- 
gnification et  valeur  du  nombre  ::.  Aire  du  cercle. 

B.  Géométrie  dans  l'espace. 

BxnroBsiQn  de  l'aire  et  du  volume  d'une  sphère,  d'an  eône  droit,  d'un 
cjlinore  droit,  d'un  prisme  droit,  d'un  parall^pipëde  droit  ou  oblique. 
EifieHioii  da  vohime  d'une  pyramide. 
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S""  ]!^OTIONS  DE  MÉCANIQUE  ET  DE   PHYSIQUE   INDUSTRIELLE 

Oént^ralltés  sar  le  mouvement.  Mouvement  nniforme.  Mouvement 
varié.  Mouvement  rectiligne.  Mouvement  de  rotation.  Définition  et  me- 
Bure  de  la  vitesse  et  de  raccélération. 

Généralités  sur  les  forces,  le  travail  et  les  machines.  Définition  et 
meaure  des  forces  en  général,  de  la  pesanteur,  du  travail  et  de  la  puis- 
sance des  machines,  de  la  masse,  de  Tinertie,  du  kilogrammètre  et  dn 
cheval- vapeur. 

NotîoDS  sommaires  sur  le  centre  de  gravité,  Teffort  de  traction  et 
Tadhérence  des  locomotives.  Description  et  usage  du  levier  et  de  la  balance, 
du  treuil,  de  la  poulie,  du  moufle,  du  palan,  du  cabestan,  du  plan  incliné, 
du  coin,  de  la  vis  et  de  la  presse,  des  engrenages,  du  cric,  du  vérin,  des 
grue^,  des  monte-charges,  des  pompes  à  eau  et  des  pompes  à  air. 

KotioDS  sur  les  générateurs  de  vapeur.  Alimentation,  combustion, 
vaporisation,  pression,  manomètre,  soupapes,  indicateurs  de  niveau. 

NotioQB  Bur  Télectricité.  Courants  électriques.  Aimants,  piles,  dynamos, 
acouinnlateurs.  Définition  des  diverses  unités  industrielles.  Distribution 
de  réneri^ie  électrique  appliquée  au  télégraphe,  au  téléphone,  à  Téclairage, 
anx  appareils  de  sécurité,  au  transport  de  forces,  à  la  traction.  Effet» 
dangerenx  des  courants  électriques  ;  moyens  d*y  remédier. 

4®  TECHNIQUE   DES  CHEMINS   DE  FER 

A.  Notions  sur  la  voie. 

EnseDible  de  la  voie  de  fer.  Ballast.  Traverses.  Kails  de  différents  types. 
Attache  des  rails.  Eclisses.  Changements  de  voies  simples  et  doubles.  Tra- 
versées. Traversées- jonctions.  Plaques  tournantes.  Ponts  tournants.  Cha- 
riots roulants.  Taquets  et  blocs  d'arrêt.  Eléments  essentiels  d'une  voie 
électrique. 

VoieH  en  courbe  :  surhaussement,  surécartement. 

Paaeages  à  niveau,  passages  inférieurs,  passages  supérieurs. 

Dispositions  spéciales  de  la  voie  sur  les  ouvrages  métalliques. 

Bifurcations.  Kaccordements. 

Organisation  générale  d'une  gare.  Voies  principales.  Voies  de  services. 
Trottoirs.  Quais.  Passages  souterrains  et  passerelles.  Halles  à  marchan- 
dises. 

EeniîseB  de  marchandises.  Alimentations  d'eau.  Ornes  hydrauliques. 

Organisation  du  service  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  dans  les 
compagnies. 

B.  Notions  s^r  le  matériel  roulant. 

Locomotives  à  vapeur  et  tenders,  locomotives  électriques,  voitures  auto- 
motrices, voitures  à  voyageurs,  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage, 
sysÈèmefl  d'intercommunication,  wagons  à  marchandises,  essieux,  rouée, 
bandageR,  châssis,  boggies,  suspensions,  boîtes  à  graisse,  plaques  de  garde, 
barres  d'attelage  et  chaînes  de  sûreté,  tampons,  ressorts  de  choc  et  de 
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traction,  freine,  freins  continus,  antomaiioité  des  freins,  freins  électriques, 
indicateuiB  et  enregistreurs  de  vitesse. 

Oiganisation  du  service  du  matériel  et  de  la  traction  dans  les  com- 
pagnies. 

C.  Notions  sur  Vexploitaiion  technique. 

Code  des  signaux.  Signaux  de  la  voie.  Signaux  fixes  et  signaux  mobiles; 
dgnanx  détonants.  Signaux  des  trains  et  des  machines.  Principe  et  but 
da  enclenchements. 

Circulation  à  double  voie.  Circulation  à  voie  unique.  Circulation  tem- 
poraire à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double  voie. 

Cantonnement  on  block-system.  Cloches  électriques.  Bâton-pilote. 

Différentes  sortes  de  trains. 

Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains. 

Organisation  des  services  de  Texploitation  technique  dans  les  com- 
pagnies. 

5*  NOTIONS  SUR  l'exploitation  COMMERCIALE 

Différentes  espèces  de  tarifs.  Tarif  légal.  Tarif  général.  Tarifs  spéciaux 
de  grande  et  petite  vitesse.  Tarifs  à  base  kilométrique  uniforme.  Tarifs 
à  bfUBe  décroissante.  Barèmes.  Prix  fermes.  Tarifs  d'importation,  d'expor- 
tation, de  transit.  Tarifs  communs.  Tarifs  internationaux.  Tarif  exception- 
nel. Frais  accessoires. 

Conditions  générales  d^application  :  des  tarifs  généraux  G.  Y.  et  P.  Y., 
des  tarifs  spéciaux  G.  Y.,  aes  tarifs  spéciaux  P.  Y.  Notions  sur  le  classe- 
ment et  le  numérotage  des  tarifs  spéciaux. 

Lettres  de  voiture,  récépissé,  groupage,  délais  de  transport,  lettre 
d'avis,  colis  postaux,  factage,  camionnage,  correspondance  et  réexpédi- 
tion. 

Règles  concernant  Thomologation  et  l'affichage  des  tarifs. 

Notions  sur  les  transports  militaires. 

6**  NOTIONS  GÉNÉRALES  DE    DROIT 

A.  Droit  pénal  et  instruction  criminelle. 

Droit  pénal.  —  Du  délit  en  général. 

Définition  et  distinction  des  crimes,  délits  et  contraventions.  Tentative 
et  commencement  d'exécution.  Des  peines  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police.  De  leurs  effets.  Notions  sur  la  culpabilité  et 
la  non-culpabilité.  Eléments  constitutifs  du  délit.  Circonstances  aggra» 
Tantes.  Excuses.  Circonstances  atténuantes.  Complicité.  Connexité.  Au- 
tenis.  Coauteurs.  Complices.  Des  faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles 
de  route  et  certificats.  Bébellion.  Outrages  et  violences  contre  les  déposi- 
taires de  Tautorité  et  de  la  force  publique.  D^radation  de  monuments. 
Vagabondage  et  mendicité.  Délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  images  et 
gravnres.  Meurtres.  Menaces.  Blessures  et  coups  volontaires  on  involon- 
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taires.  Attentats  aux  mœurs.  Arrestations  illégales.  Fanx  témoignage. 
Calomnies.  Injures.  Vols.  Escroqueries.  Fraudes.  Abus  de  confiance,  k- 
fractions  commises  par  les  expéditeurs  et  par  les  voyageurs.  Incendies. 
Destructions.  Dégradations.  Dommages. 

Contraventions  de  droit  commun.  Contraventions  de  1"*,  2®,  8'  classe.— 
Dispositions  communes  à  ces  trois  classes. 

Instruction  criminelle.  —  Action  publique  et  action  civile. 

Délits  commis  sur  le  territoire  et  hors  du  territoire. 

Police  judiciaire.  Officiers  de  police  judiciaire.  Moyens  déformation. 
Procès-verbaux.  Constatations.  Instruction  dans  les  cas  ordinaires  et  dans 
les  cas  de  crimes  ou  délits  flagrants. 

Attributions  et  devoirs  des  commissaires  de  surveillanee  administrative 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire.  —  Attributions  des  corn- 
mÎBsaires  spéciaux  de  police. 

Notions  générales  sur  l'organisation  et  la  oomposition  des  juridictions 
pénales.  —  Compétence  des  cours  et  des  tribunaux  ordinaires  de  simple 
police. 

Transmission  des  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer. 


B.  Droit  commercial. 

Des  commerçants.  —  Livres  de  commerce.  —  Des  commissionnaires  en 
général.  —  Des  commissionnaires  par  terre  et  par  eau.  —  Du  voiturier.— 
Obligations  des  expéditeurs  et  des  compagnies  au  départ.  —  Obligations 
des  destinataires  et  des  compagnies  à  Tarrivée.  —  Besponsabilité  d» 
compagnies.  —  De  la  .juridiction  commerciale. 

Notions  générales  sur  les  obligations  et  les  contrats  en  droit  civil. 


C.  Droit  adminiitratif. 

Organisation  et  attributions  des  pouvoirs  publics. 
verses.  —  Compétence  des  tribunaux  administratifs.  — 
grande  voirie.  —  Domaine  public. 


—  Juridictions  di* 

-  Oontiaventioiis  de 


T  LÉGISLATION  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DU  TRAVAIL 

Législation  des  chemins  de  fer. 

Lignes  d'intérêt  général  et  lignes  d'ioèérêt  local.  Chemias  de  1er  indoBtriels 
et  embrandiements  particuliers.  luignes  concédées  et  lignes  non  conoé- 
dées. 

InM  du  15  juillet  1845  sar  la  polioe  des  chemins  de  fer.  Ocdonnanoeda 
15  novembre  1844;  et  décret  du  1*"*  mars  1901,  sur  la  polioe,  la  sûreté  et 
l'expiloitation  des  chemins  de  fer.  Généralités  sur  le  cahier  des  charges  des 
chemins  de  fer  d*intérdt  général  et  snr  les  oonventions  des  compagnies  a?ec 
l'Ëtat.  Notions  sur  le  régime  des  chemins  de  fer  d*intérôt  local  et  des 
ti-amways. 

Impôts  sur  loi  transports. 
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E^Iemeniation  spéciale  da  transport  des  matières  dangereuses  et  in- 
fectes et  des  bestiaux. 

Oi^anisation  dn  contrôle  de  l'Etat  :  contrôle  technique,  contrôle  com- 
mercial, contrôle  dn  travail.  Attributions  des  différents  fonctionnaires  du 
contrôle. 

Dispositions  réglementaires  relatives  à  Thygiène,  la  propreté  et  la 
désinfection  des  voitures  et  des  installations  des  gares. 

Législation  du  travail. 

Généralités  de  législation  ouvrière  :  syndicats  professionnels  ;  contrat  de 
lonage;  conciliation  et  arbitrage  ;  saisie-arrêt  ;  travail  des  adultes  ;  travail 
des  femmes  et  des  enfants;  hygiène  et  sécurité;  société  de  secours  mu- 
tuels; associations  diverses.  Lois,  décrets,  circulaires  et  arrêtés  concernant 
les  accidents  du  travail. 

8°   GÉOGRAPHIE  DE  LA  FRANCB   ET  DBS  COLONIES 

Géographie  physique  de  la  France  :  frontières  maritimes  et  continentales, 
montagnes,  bassins,  fleuves,  canaux,  rivières  et  lacs.  Ports  maritimes. 

Départements,  chefs-lieux,  villes  principales.  Réseaux  de  chemins  de  fer. 

Notions  de  géographie  commerciale.  Principales  productions  et  prinoi- 
panx  centres  de  production.  ' 

Principales  lignes  de  navigation  desservant  les  ports  français. 

Notions  générales  sur  lés  colonies  françaises  et  notamment  sur  T Algérie. 

Art.  5.  —  Il  est  donné  une  note  de  mérite,  pour  services  rendus,  aux 
fonctionnaires  du  cadre  permanent  des  travaux  publics,  appartenant  à  un 
service  de  contrôle  ou  de  construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Ponr  l'attribution  de  cette  note,  les  candidats  sont  cotés  de  0  à  20,  comme 
ponr  les  autres  parties;  mais  on  retranche  13  de  la  note,  et  il  n'est  tenu 
compte  que  de  Texcédent  de  la  note  sur  13.  Le  coefficient.de  cette  note  est 
d'nne  nnité  par  année  complète  de  service,  dans  les  chemins  de  fer  avec 
maximum  de  10. 

D'autre  part,  les  candidats  pourvus  de  certains  diplômes  universitaires 
bénéficient  d'un  supplément  de  points,  qui  est  fixé  à  trente  points  pour 
M  diplôme  de  licencié,  et  soixante  points  pour  un  diplôme  de  docteur, 
Ans  que  le  cumul  des  points  soit  autorisé  à  raison  de  la  production  de 
phnieurs  diplômes. 

Les  points  attribués  aux  candidats  en  conformité  dn  présent  article 
n entrent  en  ligne  de  compte  que  ponr  le  classement  définitif. 

Art.  6.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  dn  mérite  relatif  des 
candidats,  il  eet  attribué  à  chacune  des  épreuves  une  note  exprimée  par 
des  chiffres  qui  varient  de  0  à  20  et  ont  respectivement  les  significations 
ci*tpTè«  : 
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0 

Néant. 

1,    2 

Très  mal. 

8,    4,    6 

Mal. 

6,    7,    8 

Médiocrement. 

9,  10,  11 

Passablement. 

12,  13,  14 

Assez  bien. 

15,  16,  17 

Bien. 

18,  19 

Très  bien. 

20 

Parfaitement. 

Chacnne  de  ces  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  exprimant  la 
valeur  relative  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme  des  pro- 
duits forme  le  total  des  points  ootenus  pour  Tensemble  des  épreuves. 

Art.  7.  —  Une  commission  spéciale,  nommée  par  le  ministre,  détermine 
Tordre  des  épreuves  d'admissibilité,  choisit  les  sujets  des  compositions 
écrites,  et  procède  à  leur  correction,  ainsi  qu'aux  opérations  des  examens 
oraux.  Elle  donne  également  les  notes  prévues  par  le  paragraphe  l*^de 
rarticle  5. 

Les  compositions  écrites  sont  faites  simultanément  à  Paris  et  dans  les 
ce u  très  de  province  aux  jours  et  heures  fixés  par  l'administration.  Les 
centres  d'examen  écrit,  pour  la  province,  sont  choisis,  an  moment  de 
chaque  concours,  d'après  le  groupement  des  candidats  dans  les  diverses 
régions. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  à  Paris.  Elles  sont  publiques. 

Art.  8.  —  Les  sujets  des  compositions  sont  envoyés  par  Tadministra- 
tioi)  sous  enveloppes  cachetées  au  fonctionnaire  chargé  de  présider  l'examea 
écrit  dans  chaque  centre.  Les  enveloppes  sont  ouvertes  en  présence  des 
candidats  au  moment  fixé  pour  chaque  épreuve.  Le  fonctionnaire  chargé 
de  présider  dresse  un  procès-verbal  des  épreuves  et  l'envoie  immédia- 
tement au  ministre  avec  les  compositions  ;  le  ministre  transmet  ces  pièces 
À  la  commission  d'examen. 

Art.  9.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition,  pendant 
la  durée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes. 

Au  cours  des  séances  ils  ne  peuvent,  à  moins  de  circonstances  exception- 
uellefi,  être  autorisés  à  s'absenter. 

Toute  fraude  dûment  constatée  donne  lieu  à  Texpulsion  immédiate,  sans 
préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  par  l'administration  en  vae 
de  l'exclure  définitivement  de  tout  concours  ultérieur,  ainsi  que  des  peines 
doQb  il  est  passible  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1901  réprimant  les 
fraudes  dans  les  examens  et  concours  publics. 

Art.  10.  —  La  commission  chargée  de  procéder  aux  opérations  du 
coiiocurs  soumet  au  ministre  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les 
épreuves  orales. 

Ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  tout  candidat  à  qui  a  été  attribuée 
une  note  inférieure  à  10  pour  deux  des  compositions  écrites,  et  qui  a  obtenu 
pour  l'ensemble  des  matières  un  nombre  de  points  inférieur  aux  deux  tiers 
du  maximum. 

Cette  liste  est  publiée  au  Journal  of/lciel,  dans  l'ordre  alphabétique 
des  noms.  Les  candidats  sont,  d'ailleurs,  informés,  par  lettres  indiri- 
duelles,  du  résultat  des  épreuves  écrites,  en  ce  qui  les  concerne  personnel- 


DÉCRETS  477 

lement;  ils  sont  en  môme  temps  convoqués,  s'il  y  a  lieu,  aux  épreuves 
orales. 

Art.  11.  —  Après  Tachèvement  des  deux  séries  d'épreuves,  la  commis- 
flioD  chargée  de  procéder  aux  opérations  du  concours  dresse  les  deux  listes 
d'admission  définitive  par  ordre  de  mérite  prescrites  par  l'article  4  du 
décret  susvisé  du  10  dé^mbre  1906.  Nul  ne  peut  être  porté  sur  ces  listes, 
s'il  n'a  obtenu  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des  points  pour  les 
deai  séries  d'épreuves. 

Le  rang  occupé  par  chaque  candidat  sur  ces  listes  est  déterminé  par  la 
somme  totale  des  points  obtenus  par  lui,  tant  à  l'examen  écrit  qu'à  l'exa- 
men oral,  augmentée  du  nombre  de  points  qu'il  j  a  lieu  de  lui  accorder 
en  exécution  de  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  12.  —  Est  abrogé  l'arrêté  du  27  novembre  1894,  ainsi  que  toutes 
antres  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

Paris,  le  10  décembre  1906. 


(N^  141) 

[11  décembre  1906J 

Décret  relatif  au  tramway  de  Saint-Béron  à  Saint- Genix 
(Savoie)  et  raccordement  à  la  gare  d'Aoste  (Isère)  du  che^ 
min  de  fer  de  l'Est  de  Lyon. 

Art.  1^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  llsère,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  cî-desflus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  le  terminus 
actnel  à  Saint-Genix,  du  tramway  de  Saint-Béron  à  Saint- Genix- d'Aoste 
et  la  gare  d'Aoste  du  chemin  de  fer  de  Test  de  Lyon. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  l'Isère  sont  autorisés  à 
ponrvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  dudit  tramway,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions,  en  ce  qui  concerne  le  premier  département,  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  susvisée  du  6  novembre  1906,  lequel  sera 
applicable  à  toute  la  partie  du  tramway  de  Saint-Béron  (Savoie)  à  Aoste 
(Isère),  comprise  dans  le  département  de  la  Savoie;  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  l'Isère,  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  ci- 
dessns  visée  du  13  janvier  1902. 
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Art  3.  —  Sont  approuvées  : 

1°  La  convention  passée,  le  6  novembre  1906,  entre  le  préfet  de  la 
Savoie,  au  nom  da  département  et  la  société  anonyme  dn  tramway  de 
Pont-de-Beaavoisîn,  pour  la  rétrocession  de  la  partie  da  tramway  men- 
tionné à  l'article  1^,  qui  est  sitnée  dans  le  département  de  la  Savoie, 
conformément  anx  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention ; 

2^  La  convention  passée,  le  13  janvier  1902,  entre  le  préfet  de  Tlsère, 
an  nom  dn  département  et  la  société  précitée,  pour  la  concession  de  la 
partie  dn  tramway  sitnée  dans  le  département  de  Tlsère,  conformément 
anx  conditions  dn  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  le  plan  d^en- 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  dn  tramway  da  Pont-de- 
Beau voisin,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 


COiNVENTION  RELATIVE  A  LA  RÉTROCESSION 

L'an  1906,  le  6  novembre. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  MouUé  (Ernest),  préfet  du  département  de  la  Savoie,  agissant  an 
nom  du  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  du 
24  août  1900,  du  17  avril  1902,  du  24  août  1902  et  dû  22  août  1903, 
D'une  part. 

Et  M.  Camille  Soulier,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  du  tramway  de  Pont-de-Bean voisin,  agissant  an  nom  et 
pour  le  compte  de  cette  société,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  qui  Ini 
a  été  donnée  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance  du  24  novem- 
bre 1906  et  celle  du  17  mai  1904, 
D'autre  part, 

Il  a  été  fait  la  convention  suivante  : 

Art.  l'^  —  Le  département  de  la  Savoie  sollicite  de  TÉtat  la  conces- 
sion avec  faculté  de  rétrocession,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mé- 
canique partant  du  terminus  actuel  à  Saint-Genix  du  tramway  de  Saint- 
Béron  à  Saint-Genix  pour  aboutir  à  la  gare  d*Aoste  dn  chemin  de  fer  de 
TEst  de  Lyon  (Isère),  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. Il  s'engage  à  rétrocéder  à  M.  Camille  SouUer  qui  accepte  la  cons- 
truction et  Texploitation  de  cette  ligne.  Cette  rétrocession,  qui  n'aura 
d'effet  qu'en  vertu  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir  est 
faite  suivant  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  anx 
conditions  particulières  suivantes  : 
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Art.  2.  —  Le  rétFoceesionnaire  fiera  assnjettî  enTers  le  département  à 
tontes  les  obligations  imposées  à  ce  dernier  par  le  cahier  des  chai^^ 
annexé  à  la  présente  convention»  de  môme  qu'il  bénéficiera  de  tons  kfl 
avantages  résultant  de  ce  dernier  cahier  des  diarges  qui  est  conforme  ait 
cahier  des  charges^tjrpe  annexé  an  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  dn  12  février  1900. 

Art.  3.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention 
annnie  et  remplace  celui  qui  était  annexé  au  décret  du  10  janvier  1896, 
ainsi  qae  l'avenant  en  date  du  23  avril  1900,  approuvé  par  le  décret  dn 
22  novembre  1900.  Ce  cahier  des  charges  unique  régira  désormais  Fen* 
semble  des  concessions  pendant  toute  la  durée  de  Tentreprise. 

Art.  4.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
11  jnin  1880,  que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  les  articles  6 
et  7  ont  été  modifiés,  les  articles  7  biSy  8  bis,  11  bis  et  35  bis  ont  été 
ajoutés. 

Art.  5.  —  Le  département  s'engage  à  supporter  la  charge,  à  concur- 
lence  d'une  somme  maximum  de  275.000  francs,  des  dépenses  de  toute 
natore  afférentes  : 

r  A  la  construction  de  la  voie  de  raccordement  projetée  entre  le  ter- 
minna  actuel  du  tramway  de  Saint-Béron  à  Saint-Genix  et  la  gare  d'Aoste 
dn  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon,  y  compris  les  frais  d'études  et  de 
rédaction  des  projets  définitifs,  remaniement  de  la  gare  de  Saint-Genix, 
déviations,  élargissement  et  consolidation  du  pont  sur  le  Gniers,  aménage- 
ment de  la  gare  de  jonction  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon  ; 

2^  A  l'aménagement  de  la  gare  de  jonction  de  Saint-Béron  avec  le 
tiamway  de  Saint-Béron  à  Toiron  et  avec  le  réseau  d'intérêt  général  ; 

3^  A  l'achat  du  matériel  roulant  complémentaire  qui  sera  nécessaire 
pour  l'exploitation,  de  la  ligne  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de 
l'Est  de  Lyon  et  l'organisation  du  service  des  marchandises  ; 

4?  A  tous  travaux  compiém^itaireB  qui  pourraient  être  effectués,  dans 
rai  délai  maximum  de  cinq  ans  après  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la 
ligne  entière,  tels  que  voies  sapplémentaîres  ou  d'évitement,  amélioration 
des  voies  existantes,  agrandissement  de  gares,  augmentation  du  matériel 
roalaat. 

Le  rétfocesaionnaire,  moyennant  cette  subvention  en  capital,  se  charge 
d^établir  la  ligne  en  son  entier  et  d'assurer  le  service  des  voyageurs  et  des 
marehandiflea  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  à  ses  frais,  risques 
€t  périls. 

Art.  6.  —  Les  projets  définitifs,  les  devis  estimatifs  et  les  marchés 
relatifs  aux  travaux  et  fournitures  subventionnés  dans  les  conditions 
définies  ci-dessus  devront  être  soumis,  au  préalable,  à  l'administration  et 
approuvés  par  le  préfet. 

La  vérification  et  le  règlement  des  décomptes  définitifs  seront  faits  par 
le  préfet  d'accord  avec  le  rétrocessionnaîre. 

La  snbvention  incombant  au  département  sera  exigible  dans  les  deux 
mois  au  plus  tard  à  partir  de  la  vérification,  par  l'administration,  des 
pièces  justificatives  produites  par  le  rétrocessionnaîre.  Ces  pièces  seront 
établies  dans  les  formes  déterminées  par  les  règlements  d'administration 
publique  en  vigueur. 
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Art.  7.  —  A  partir  de  Touverture  à  rexploîtation  de  la  ligne  de  raco 
dément  avec  le  chemin  de  fer  de  TEst  de  Lyon,  il  sera  fait  masse  i 
recettes  brutes  de  la  ligne  entière  entre  Saint- Béron  (gare  Paris-Ly 
Méditerranée)  et  la  gare  d*Aoste  (Isère) . 

Art.  8.  —  De  convention  expresse,  le  concessionnaire  déclare  renon 
an  bénéfice  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Dès  que  la  recette  brute  totale,  impôts  déduits,  définie  à  Tartick 
atteindra  le  chiffre  de  60.000  francs,  les  40  p.  100  du  surplus  ser< 
versés  au  département  jusqu'à  concurrence  du  complet  rembourseme 
sans  intérêts,  des  avances  qui  auront  été  faites  par  lui  an  rétrocessionnai 
par  application  de  l'article  6  de  la  présente  convention. 

Toutefois,  ce  remboursement  ne  commencera  qn*à  partir  du  l''  jan^ 
de  la  cinquième  année  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  entière  au  serv 
des  marchandises. 

Quand  le  département  aura  été  complètement  remboursé  des  àvan 
faites  et  que  les  recettes  brutes  totales,  impôts  déduits,  s'élèveront 
lôO.OOO  francs,  ^ô  p.  100  du  surplus  seront  versés  au  département  à  ti 
de  part  dans  les  bénéfices. 

Art.  9.  —  Pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tram? 
de  Saint-Genix  à  Tenue  ou  les  au-delà,  ou  de  toute  autre  ligne  aboutis» 
à  Saint-Genix,  le  département  se  réserve  le  droit,  pendant  toute  la  du 
de  la  concession,  d'emprunter  gratuitement  cet  embranchement  sur  toi 
son  étendue  et  avec  tous  ses  accessoires,  y  compris  les  installations  ( 
qui  auront  été  faites  dans  la  gare  d'Aoste,  pour  le  transbordement  ( 
voyageurs  et  des  marchandises. 

La  société  anonyme  du  tramway  du  Pont-de-6eauvoisin  n'aura  dr 
qu'au  remboursement,  sans  intérêts,  de  la  moitié  des  dépenses  réelles 
premier  établissement,  afférentes  à  la  section  de  voie  commune.  Tout 
fois,  ce  remboursement  ne  sera  opéré  que  si  ladite  société  justifie  avi 
remboursé  intégralement  le  département  des  avances  qui  lui  auront  ( 
faites  par  application  de  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  contraire,  cette  somme  serait  retenue  par  le  départeme 
et  viendrait  en  déduction  des  avances  restant  à  rembourser  par  ladj 
société. 

L'entretien  de  la  partie  commune  sera  également  assurée  à  frais  coi 
muns  par  les  entreprises  qui  Tutiliseront  au  prorata  du  nombre  de  trai 
mis  annuellement  en  service  par  chacune  d'elles  sur  cet  embranchement 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée  par  applic 
tion  des  articles  20  et  21  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  coi 
vention,  les  sommes  versées  par  le  rétrocessionnaire,  à  titre  de  cautioi 
nement,  deviendraient  la  propriété  du  département  et  lui  resteraie 
acquises. 

Art.  11.  —  Le  rétrocessionnaire   s'engage  à  acquitter  les  frais  ( 
timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  autres  auxquels  pourront  donn< 
lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé. 
Fait  en  double  original  à  Chambéry,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  4  de  la  convention) 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  nne  partie  de 
lavme  pabliqae  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront 
Dosées  m  niveaa  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal 
ae  la  voie  pnbliqne  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
Tersal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centi- 
mètres d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
à  ses  fnds  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu  en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  sera  réservé  d'autre 
put  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises]  et  la  ver- 
ticale de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

A  la  traversée  d'un  chemin  de  toute  catégorie,  route  nationale,  route 
départementale,  chemin  vicinal,  chemin  rural  ou  de  desserte,  ainsi  que 
dans  la  traversée  du  pont  interdépartemental  sur  le  Ouiers,  la  voie  sera 
établie  avec  contre-rails  ou  rails  à  gorge  et  pavage  dans  l'entrevoie,  et  sur 
50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté. 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierres 
cassées  à  l'anneau  de  6  centimètres  d'au  moins  1  m.  10  de  largeur  et  d'au 
moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la 
snrface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
Toitures  ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  5  m.  50,  mesurée 
en  dehors  de  l'accotement  occupée  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  em- 
placements qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
roQte. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route, 
an  moyen  d'une  banquette  gazonnée  d'au  moins  12  centimètres  de  saillie, 
d'une  solidité  suffisante  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la 
déclivité  dépasserait  8  centimètres  par  mètre,  cette  banquette  sera  accom- 
pagnée et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de 
SO  centimètres  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins 
aéra  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  banquette  et  la  partie  la 
pins  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  de 
1  m.  10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de 
l'accotement  de  la  route. 

Toutefois  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  la  réduction 
de  cet  intervalle  libre  de  1  m.  10  sur  les  points  où  cette  réduction  serait 
reconnue  sans  inconvénient.  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  pourra 
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d'ailleurs  être  appliquée  que  dur  la  route  nationale  n^  6,  dans  la  se 
de  Saint-Béron  à  Pont-de-Beauvoisin. 

Les  rails  qui  à  rextérieur  seront  au  niveau  de  raccotement  régul 
ne  formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passagi 
boudins  des  rouée  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  cl 
des  routes  et  ohemins,  la  largeur  des  acootemente,  c^est-à-dire  des  p 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
rieoie  du  ballast  «era  de  60  centimètres. 

L^épaisseur  de  la  couche  du  ballast  sera  d'au  moins  85  oentimèlr 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquet 
largeur  telle  que  l'ai^te  de  cette  banquette  se  trouve  à  95  oentîmètr 
moms  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  roi 
sauf  sur  les  ouvrages  d'art,  où  les  presaq^ens  du  cahier  des  chargée 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  serooè  appliquées. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  ri 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  1* 
lement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  lep 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessioni 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pei 
la  durée  de  la  concession,  en  se  conformant  aux  dispositions  appro 
par  l'autorité  compétente,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  an^tés, 
pendus  ou  modifia  par  ses  travaux  et  de  prévenir  l'insalubrité  pouvai 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  et  particulière 
l'exécution  de  ses  travaux  l'obligera  à  modifier  et  cela  conformément 

Î prescriptions  du  cahier  des  charges  type  des  chemins  de  fer  d'il 
ocal. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  qu 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toute 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  » 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la 
contre  des  divers  cours  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  s 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  a 
par  l'administration. 

Art.  8  bis.  —  Pour  la  traversée  à  niveau  de  la  ligne  de  Saint- And 
Gaz,  à  Chambéry  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  concession 
devra  se  conformer  aux  dispositions  qui  lui  seront  imposées  par  l'adn 
tration,  la  compagnie  entendue. 

Art.  11  bis.  —  En  conformité  des  dispositions  de  l'article  47  du  d 
du  6  août  1881,  il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  conu 
résultant  de  Tusage  des  gares  communes,  et  les  redevances  à  payer  p 
compagnie  nouvelle  seront,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  p&r  voie 
bitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'usage  commun  des  gar 
sera  statué  par  le  ministre,  le  concessionnaire  entendu. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  mentionnée  à  l'article  2  du 
sent  cahier  des  charges  commeneera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'i 
riaation,  et  elle  prendra  fin  le  10  janvier  1971. 
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Art.  35  f.n^.  —  La  compagnie  réservera  aux  anciens  militaires  remplis- 
m%  les  Gondiitons  préToes  à  l'aiitcrie  69  de  la  loi  dn  21  mars  1905,  le 
urt  d^  emploi!  de  début  vacants  dans  «on  personnel. 


CONVENTION 

L  in  1902,  le  13  janvier, 

Eabre  les  eonssi^és  : 

M.  Henrj  Boococirt,  préfet  du  département  de  l'Isère,  chevalier  de  la 
^i^D  d'honneur,  officier  de  Tinstruction  publique,  agissant  au  nom  et 
»ar  h  compte  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
ûéml  du  10  avril  1901, 

D'une  part  ; 
Et  M,  Camille  Soulier,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
;iéié  auonjme  du  tramway  du  Pont-de-Beauvoisin,  agissant  au  nom  et 
Qr  le  compte  de  cette  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
onés  par  Je  conseil  d'administration  dans  sa  séance  du  26  novembre 
00, 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  oe  qui  suit  : 

art.  1*^,  —  Le  préfet  de  l'Isère,  au  nom  du  département,  concède  à  la 
iéiè  du  tramvsay  de  Pont-de-Beauvoisin  qui  accepte,  la  construction  et 
fploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  pour  le  trans- 
it des  voyageurs  et  des  marchandises,  empruntant  le  chemin  de  grande 
tjmnnication  n"*  38  depuis  Taxe  du  pont  sur  le  Guiers,  limite  des  dépar- 
lents  de  T  Isère  et  de  la  Savoie,  jusqu'à  la  gare  d'Aoste  (chemin  de  fer 
l'Est  de  Lyon- 

Vrt.  2.  — -La  concession  est  faite  sans  subvention,  ni  garantie  d'intérêt. 
^1  le  est  Gon sentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  aux  décrets 
6  août  1881  et  1:5  février  1900  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
leîé  à  la  présente  convention.  La  société  du  tramway  du  Pont-de- 
mroisin  e^t  assujettie  à  toutes  les  obligations  de  ce  cahier  des  charges 
est  conforme  an  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août 
il,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,  sauf  les  modifications  sui- 
itea  : 

Lrticlês  modiOés  36. 
Lrticles  sjoiités  36  bis, 

LFt,  3^  —  La  société  concessionnaire  supportera  le  tiers  des  dépenses 
rentes  aux  travaux  de  réfection  et  de  grosses  réparations  que  le  dépar- 
ent pourra  être  tenu  d'exécuter  dans  l'avenir  pour  maintenir  la  cir- 
LtioQ  sur  le  pont  dn  Guiers. 

Uie  exécutera  d'ailleurs  à  «es  frais  l'élargissement  inmiédiat  de  l'on- 
^  nécessité  par  !  établissement  de  la  voie  ferrée  et  cela  conformément 
dispositions  du  projet  d'exécution  qui  sera  approuvé  par  le  préfet. 
Lrt.  16.  —  La  durée  de  la  concession  mentionnée  à  l'article  2  du  pré- 
i  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'auto- 
tion  et  êile  prendra  fin  le- 10  janvier  1971. 
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Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitar 
aux  heures  des  départs  réguliers  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escor 
ou  non  d'un  convoyeur.  I^  sacs  seront  dépos4  dans  un  coffre  fermant 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  posai 
de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  a 
voitures  de  Tentreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  p 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  piix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  j 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TE 
se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuit 
Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transpoi 
gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenai 
du  service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que 
service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite 
produit  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration 
postes,  que  Fentreprise  soit  subventionnée  ou  non  par  le  Trésor,  suiv 
le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  En 
de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  cod 
de  préfecture. 

Art.  86  bis,  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service 
colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions  et  tarifs  r^ssan 
matière. 


(N«  142) 

[18  décembre  1906.] 

Décret  approuvant  des  travaux  de  dragage  au  port  d 

Cherbourg. 

Art.  l*'^  —  Sont  autorisés  les  travaux  de  dragages  et  de  déroctagc 
Tavant-port  et  du  chenal  de  Cherbourg,  conformément  aux  disposit 
générales  de  Pavant-projet  susvisé  en  date  des  21-27  décembre  ] 
et  de  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  juillet  1 

La  dépense  est  évaluée  à  204.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambi 
commerce  de  Cherbourg,  suivant  délibération  du  10  octobre  1905 
fournir,  pour  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  l'article  précédent 
subside  de  102.000  francs  représentant  la  moitié  de  la  dépense  prévu( 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  succès 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et  l'époqo 
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chaque  versemeiiiî  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ies  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  8.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  102.000  francs,  sera  imputé 
mr  les  crédits  inscrits  à  la  l'*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'amélioration  et  l'extension 
les  ports  maritimes. 


(N^  443) 

[13  décembre  1906.J 

Décrets  relatifs  aux  tramways  de  Versailles. 

Art.  l*^  —  La  société  versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distri- 
ution  d'énergie,  rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Versailles 
ti  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint-Cyr-PEcole  à  Ver- 
ûlles,  est  autorisée  à  engager  son  capital  social  dans  l'entreprise  de 
istribution  d'énergie  électrique  que  lui  a  concédée  la  ville  de  Versailles. 


Art.  P^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  prolongements,  suivant 
s  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé  : 

1*"  De  la  ligne  C  (gare  des  Chantiers  au  rond-point  du  Chesnay)  jusqu'à 

barrière  d'octroi  de  la  rue  des  Chantiers  ; 

2°  De  la  hgne  D  (de  Glatigny  à  Montreuil)  jusqu'à  la  ligne  d'octroi  du 
mlevard  de  la  République. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
m  et  à  l'exploitation  des  prolongements  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des 
arges  annexés  au  décret  du  2  juin  1899,  ledit  avenant  passé,  le  12  avril 
»06,  entre  le  maire  de  Versailles  et  la  société  versaillaise  de  tramways 
«triques  et  de  distribution  d'énergie,  pour  la  rétrocession  des  prolonge- 
ants susmentionnés. 

Cet  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront  an- 
xés  an  présent  décret. 
Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  versaillaise  de  tramways  électriques 

de  distribution  d'énergie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
pital  directement  on  indirectement,  dans  des  opérations  autres  que  la 
nstmction  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  qui  lui  est  rétrocédé 
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et  des  proloDgements  qui  font  Tobjct  du  présent  décret,  on  qne  Tentv 
prise  de  distribution  d'énergie  électrique  oonoédée  par  la  ville  de  Ye 
sailleSy  qui  fait  Tobjet  d'un  antre  décret  *en  date  de  œ  jour,  sans  7  avo 
été  préalablement  antorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d^Etat. 

AVENANT 

au  traité  de  rétrocession^  en  date  du  i^^  mai  1899,  annexé  au  décr 
du  S  juin  i899  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  r établisseme< 
d*un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Versailles, 

Entre  les  soussignés, 

M.  Baillet-Eeviron^  maire  de  la  ville  de  Versailles,  agissant  an  nom  ( 
ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  ( 
6  novembre  1905  et  du  12  avril  1906  ; 
D'une  part, 

Et  M.  Etienne  Sirj,  président  du  conseil  d'administration  de  la  socie 
versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie,  agissa 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  de  la  délégation  sp 
ciale  dudit  conseil  d'administration  en  date  du  13  mars  1905  ; 
D'autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  —  La  ville  de  Versailles  s'engage  à  rétrocéder  à  la  soci^ 
versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie  les  prolo 
gements  de  lignes  spécifiés  ci-après  : 

Prolongements  de  la  ligne  G,  depuis  la  gare  des  Chantiers  jusqu'à 
barrière  d'octroi  de  la  me  des  Chantiers  ; 

Prolongement  de  la  ligne  D,  square  Duplessis  à  la  grille  d'octroi  ( 
boulevard  de  la  République  ; 

La  société  versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énerg 
s'engage,  de  son  côté,  à  construire  les  prolongements  de  lignes  qui  vie 
nent  d'être  définis  et  à  les  exploiter,  ainsi  que  l'eneemble  du  réseau  déte 
miné  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé,  aux  conditions  stipulées  dans 
cahier  des  charges  (sans  préjudice  des  clauses  spéciales  à  la  ligne  de  Tri 
non),  et  dans  le  traité  de  rétrocession  annexé  au  décret  du  2  juin  189 
modifié  comme  suit  : 

Art.  2,  3,  4,  5  et  6.  —  Sans  changement. 

Art.  7.  —  Supprimé  et  modifié  comme  suit  : 

Jusqu'au  81  décembre  1930,  chaque  fois  que  la  recette  brute  par  kil 
mètre-voiture  aura  atteint  55  centimes  pendant  deux  années  civiles  oons 
cutives  sur  les  lignes  constituant,  à  cette  époque,  le  réseau  total  de 
concession,  la  ville  pourra  demander  la  construction  et  l'exploitation  d'ui 
nouvelle  ligne  déterminée  par  elle  et  ne  dépassant  pas  2  kilomètres  ( 
longueur;  du  1®'  janvier  ]931  au  31  décembre  1940,  elle  pourra  user ( 
même  droit  si  la  recette  atteint  60  centimes  pendant  deux  années  civil 
consécutives  ;  mais  à  la  condition  expresse  que  la  ville  fasse  abandon  ( 
toutes  les  redevances  qui  pourront  lui  être  dues,  soit  en  vertu  de  la  pr 
sente  convention,  soit  en  vertu  du  traité  du  21  juin  1895,  modifié  ce  jon 
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a'à  cononrraice  de  la  somine  nécessaire  pour  parfaire  nne  recette  i 

e  par  yoitnre^kilomètre  de  45  oentimea  sur  la  nouvelle  ligne  à  exploit  ' 

Cependant  ancone  garantie  ne  sera  dne  ponr  la  première  année  à  | 

r  de  la  mÎM  «i  exploitation.  | 

«  prolongements  de  lignes  existantes  ne  compteront  pas  comme  lignes  i 

elles  s'ils  ne  comportent  pas  an  tarif  distinct.  i 

i  dehors  des  extensions  ci-dessus  prévues  et  pendant  toute  la  durée  du 
\,  la  ville  se  réserve  le  droit  d'augmenter  le  réseau  actuel  des  tram- 
.  Si  le  rétrooesnonnaire  accepte  les  augmentation»,  il  devra  exécuter, 
les  conditions  du  présent  traité,  à  ses  frais,  tous  travaux  et  fourni- 
quelconques  de  matériel,  j  compris  l'installation  des  voies  ferrées  et 
itériel  roulant. 

I  refuse,  la  ville  se  réserve  de  proposer  tout  autre  rétrocessionnaire 
e  agréera,  pour  Texploitation  des  augmentations  dont  elle  aura  obtenu 
Qcession  de  TËtat;  dans  ce  cas,  le  nouveau  rétrocessionnaire  ne 
a  pas  utiliser  les  voies  ferrées  exploitées  en  vertu  des  présentes. 
Q8  le  cas  où  les  recettes  brutes  par  voiture-kilomètre  auraient  atteint 
ntimes  pendant  deux  années  civiles  consécutives,  la  ville  aurait  le 
d  exiger  que  la  correspondance  soit  donnée  gratuitement  sur  toutes 
[nés. 

itefois,  la  ville  ne  pourra  user  simultanément  de  ce  droit  et  du  droit 
nsion  du  réseau  stipulé  au  paragraphe  1^  ci-dessus.  Quand  elle  aura 
iloir  un  de  ces  droits,  elle  ne  pourra  faire  valoir  l'autre  avant  que  les 

iions  de  rendement  par  voiture-kilomètre  qui  l'imposent  à  la  société  1 

remplies  de  nouveau  pendant  une  année  pleine  à  compter  du  l***  jan-  j 

ni  suivra  la  réalisation  du  régime  résultant  de  l'application  du  cfroit  I 

.  8,  9,  10, 11,  12, 13, 14,  15  et  16.  —  Maintenus. 

.  17.  —  Maintenu,  sauf  le  paragraphe  2  supprimé  et  remplacé  comme 

outre  de  la  redevance  ci-dessus  stipulée  la  société  versaillaise  de 
ajs  électriques  et  de  distribution  d'énergie  partagera  ses  recettes 
i  ville  à  partir  du  moment  où  les  recettes  brutes  de  son  exploitation 
i  lignes  faisant  l'objet  du  présent  traité  dépasseront  42  centimes  par 
e-kilomètre.  La  part  de  la  ville  seni  d*un  quart  de  rexcédent.  En 
nence,  il  sera  établi  chaque  année,  avant  le  31  janvier,  un  décompte 
j  ressortir  l'excédent  des  recettes  brutes  du  trafic  de  l'année  précé- 
sur  le  chiffre  obtenu  en  multipliant  par  42  centimes  le  nombre  de 
ïtres- voitures  faits  pendant  cette  même  année.  Le  quart  de  cet  excé- 
Dustituant  la  part  de  la  ville,  lui  sera  versé  par  la  société  immédia- 
\t  après  notification  de  l'approbation  de  ce  décompte.  Lorsque  la 
f  brute  par  voiture-kilomètre  dépassera  52  centimes  la  part  de  la 
ans  ce  nouvel  excédent  sera  portée  du  quart  au  tiers  de  cet  excé- 

KKîiété  des  tramways  devra  faire  connaître  à  la  municipalité,  avant 
imencement  de  chaque  année,  le  nombre  de  kilomètres-voitures 
se  propose  de  réaliser  dans  le  cours  de  cette  année.  Si  le  nombre  est 
îur  ou  inférieur  à  celui  de  l'année  immédiatement  antérieure,  il 
être  approuvé  par  la  municipalité.  Dans  le  cas  où  le  nombre  ap- 
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Sroavé  ne  serait  pas  atteint,  on  ne  compterait,  pour  l'évaluation  des  d 
e  partage  spécifiés  ci-dessus  au  profit  de  la  ville,  que  les  kilomètres 
lises.  S^il  est  dépassé,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  l'excédent. 

En  outre  de  la  redevance  et  du  partage  ci^essus  stipulés,  le  conces 
naire  payera  à  la  ville  une  redevance  fixe  annuelle  de  8.000  francs,  àj 
du  1"  août  1980. 

Art.  18.  —  Maintenu. 

Art.  19.  —  Maintenu,  avec  l'addition  des  deux  paragraphes  sniva 

La  ville  pourra  toujours  exiger  de  la  société  rétrocessionnaire  le  i 
nombre  de  voyages,  tant  pour  le  service  de  jour  que  pour  le  servi 
nuit,  que  ceux  qui  ont  été  faits  d'après  l'horaire  en  vigueur  en  ] 
complété  par  l'horaire  prévu  au  cahier  des  charges  pour  la  2*  section 
ligne  0. 

Toutefois,  lorsaue  les  recette  brutes  par  kilomètre-voiture  sur  Fensc 
du  réseau  seront  aescendues  au-dessous  de  40  centimes  pendant  dea 
nées  civiles  consécutives,  le  concessionnaire  aura  le  droit  d'exiger  la  r 
tion  du  nombre  de  kilomètres-voitures  au  minimum  prévu  au  cahie 
charges. 

Art.  20  et  21.  —  Maintenus. 

Art.  22.  —  Maintenu,  sauf  le  quatrième  paragraphe  modifié  ce 
suit  : 

La  joaissance  du  dépôt  cessera  le  V^  août  1965.  A  cette  date,  le  i 
cessîonnaire  devra  remettre  le  dépôt  à  la  ville  avec  ceux  des  immeubL 
s*y  trouvaient  lors  de  la  prise  de  possession  et  que  les  besoins  de  son  h 
trie  lui  auront  permis  de  conserver.  Quant  aux  hangars,  ateliers  et  s 
constructions  nouvelles,  établies  avec  Tautorisation  de  la  ville,  p 
rétrocessionnaire,  ils  resteront  sa  propriété  à  charge  de  les  enlever 
frais. 

Art.  23,  24,  25  et  26.  —  Maintenus. 

Art.  27  maintenu.  Et,  en  outre,  au  premier  paragraphe,  après  : 

«  Les  garçons  de  bureaux  de  la  mairie  en  tenue  i>,  il  est  ajouté 
employés  d'octroi,  également  en  tenue. 

Art.  28.  —  Maintenu. 

Art.  29.  —  Remplacé  comme  suit  : 

Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  d'imprec 
à  800  exemplaires,  de  la  présente  convention,  seront  supporta  p 
rétrocessionnaire  et  acquittés  dans  les  huit  jours  des  autorisations  i 
Hères. 

Art.  80.  —  Additionnel. 

La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  Tapproh 
administrative  de  la  convention  signée  ce  même  jour  entre  la  ville 
société^  concernant  la  distribution  de  l'énergie  électrique,  la  validit 
présentes  étant  subordonnée  à  cette  approbation. 

Fait  double  à  Versailles,  le  12  avril  1906. 
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; 

CAHIER  DES  CHARGES 

annexé  à  l'avenant  du  traité  de  rétrocession 
du  i2  avril  i906, 

OBSEBVATiON.  —  LcB  articles  et  paragraphes  indiqués  dans  ce  qui  sait 

Dime  maintenus  sont  ceux  dn  cahier  des  charges  dn  décret  du  2  juin  1899 . 

Art.  1".  —  Sans  modification. 

Art.  2.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  maintenus,  le  reste  remplacé 

r: 

b)  De  la  Chapelle  de  Clagnj  à  la  Grille  de  Toctroi  de  rOrangerie,  par 

^enne  de  Yilleneuve-rEtang,  en  empruntant  la  ligne  A  jusqu'à  la  rue 

rOrangerie  et  par  la  rue  de  l'Orangerie. 

Dq  1'"^  mai  au  30  septembre,  le  parcours  sera,  dans  l'après-midi,  pro- 

igé  jusqu'au  stand  en  empruntant  la  voie  du  tramway  de  Versailles  à 

int-CTr-l'Ecole. 

z)  De  la  grille  des  Chantiers  au  rond- point  du  Chesnay,  par  la  place  de 

>Qest,  la  me  Horace-Yernet,  la  rue  des  Chantiers,  en  empruntant  la 

De  A  jusqu'à  la  place  du  Marché,  pais  par  les  rues  de  la  Paroisse  et  des 

Bervoirs,  et,  enfin,  par  le  boulevard  du  Èoi,  étant  entendu  que  la  partie 

npriae  entre  la  gare  des  Chantiers  et  la  grille  des  Chantiers  sera  exploitée 

r  une  seule  voiture  faisane  la  navette. 

i)  Du  square  Duplessis  à  Montreuil,  en  empruntant  la  ligne  A  jusqu'à 

rue  Saint-Pierre,  par  Tavenue  de  Saint-Cloud,  la  rue  de  Montreuil,  les 

ilevards  de  Lesseps  et  de  la  République,  jusqu'à  l'avenue  de  Picardie  et 

qu'à  la  grille  d'octroi  du  boulevard  de  la  République,  étant  entendu 

i  le  service  sera  fait  alternativement  du  square  Duplessis  à  chacun  des 

IX  terminus. 

?)  De  la  gare  rive  droite  au  Château,  par  la  rue  Duplessis,  l'avenue  de 

nt-Cloud,  la  place  d'Armes  et  la  rue  Colbert. 

0  De  la  gare  rive  droite  à  la  grille  de  Trianon,  par  la  rue  Duplessis,  la 

1  de  la  Paroisse,  la  rue  des  Râervoire,  le  boulevard  de  la  Reine  et  l'allée 
Trianon. 

Délais  d'exécution. 

Lrt.  8.  —  Maintenu,  avec  l'addition  suivante  : 

jcs  travaux  d'installation  des  lignes  ou  parties  de  lignes  nouvelles 

Tont  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'auto- 

ktion  sera  accordée. 

Lrt.  4  à  13  inclus.  —  Sans  modification. 

Lrt.  14.  —  Maintenu,  en  remplaçant  le  premier  paragraphe  par  le 

7ant  : 

je  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  fa|ts  tous  les  jours, 

is  chaque  sens,  est  fixé  comme  suit  : 

jigne  A 90 

jigne  B.  —  Service  d'hiver 55 

jigne  B.  —  Service  d'été 64 

>igne  C.  —  l'*  section,  du  rond-point  du  Chesnay  à  la  gare  des 
entiers 90 
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Ligne  C.  —  2^  section,  de  la  gare  des  Chantiers  à  la  grille  des 
Chantiers. 

Ligne  D 

Ligne  E 

Ligne  F.  —  Service  d'hiver 

Ligne  F.  —  Service  d'été 

Art.  15  à  22  inclos.  Maintenas. 

Art.  23  maintena,  avec  les  modifications  suivantes,  savoir  : 

l''  Après  le  paragraphe  2*  : 

Exceptionnellement,  la  ligne  C  sera  partagée  en  trois  sections,  les  d( 
points  ae  sectionnement  étant  le  marché  et  la  gare  des  Chantiers.  Le  ts 
sera  de  15  centimes  pour  deux  sections  consécutives,  le  voyageur  ayi 
droit  à  la  correspondance  aux  conditions  ordinaires  pour  la  troisiè 
section. 

Les  voyageurs  ayant  payé  20  centimes  sur  la  ligne  C  auront  droit  i 
correspondance  sur  les  autres  lignes  qui  s'y  raccordent.  Las  voyage 
provenant  de  ces  lignes  et  munis  d'une  correspondance  amont  droit 
parcours  jusqu'au  terminus  de  la  ligne  C  ; 

2^  Le  paragraphe  7®  esc  modifié  comme  suit  : 

Pour  le  service  fait  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  dix  heures 
été,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Il  en  sera  de  môme  pour  le  sen 
spécial  du  théâtre  indiqué  à  l'article  14. 

S^  A  la  fin,  il  est  ajouté  : 

Ces  services  ne  pourront  être  faits  au  profit  d'un  particulier  sans  ao 
risation  du  maire. 

Le  reste  sans  modificaticm. 

Yu  eh  approuvé  pour  être  annexé  à  la  délibération  du  conseil  munici 
du  12  avril  1906. 


(N^  iU) 

[17  Décembre  1906] 

Décret  relatif  au  déclassement  du  tramway  de  Berck-plc 
à  la  gare  de  Berck-ville  (Pas-de-Caiads). 

Art.  l^^  —  Est  déclassée  la  ligne  de  tramway,  à  tiaotion  de  dieva 
destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  la  plage  de  Berck  et  la  stat 
de  Berck-ville,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  pai 
décret  du  1*'  septembre  1899. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  février  1905,  entre 
préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département,  d'une  part,  le  maire 
la  ville  de  Berck,  au  nom  de  la  dite  ville,  d'autre  part,  et  M.  Dervili 
président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  tramway 
Berck-plage  à  la  gare  de  BercK-ville,  de  troisième  part,  pour  la  résihati 
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.  concession  et  de  la  rétrocession  résultant  des  conventions  sasvisées 

juillet  1899. 

dit  traité  restera  annexé  an  présent  décret. 


TEXTION  TRANSACTIONNELLE  annulant  la  convention  de 
icessiondu  9  juillet  1899  et  le  traité  de  rétrocession  du  9  juillet  1899. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Duréault,  préfet  du  Pas-de-Calais,  chevalier  de  la  Légioji 
ineur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  confor- 
înt  : 

A  la  loi  du  10  août  1871. 

A  la  loi  du  11  juin  1880  et  au  règlement  d'administration  publique 
août  1881  ; 

À  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  25  août  1904, 
D'une  part  ; 

M.  Parmentier,  maire  de  Berck-sur-Mer,  agissant  en  cette  qualité 
m  et  pour  le  compte  de  ladite  ville,  conformément  aux  délibérations 
Dseil  municipal  des  28  janvier  et  12  juillet  1904  et  13  janvier  1905, 
[)'autre  part  ; 

M.  Dervillez,  demeurant  à  Villers-Cotteret,  président  du  conseil 
linistration  de  la  compagnie  du  tramway  de  Berck- plage  à  la  gare 
irck-ville,  agissant  en  cette  qualité,  conformément  à  la  résolution 

par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite 
aignie  dans  sa  séance  du  12  février  11)04, 
3e  troisième  part, 
i  été  convenu  ce  qui  suit  : 

convention  du  9  juillet  1899,  par  laquelle  le  département  dti 
e-Calais  a  concédé  à  la  ville  de  Berck  la  construction  et  Texploi- 
i  de  la  ligne  de  tramway  de  Berck-plage  à  la  gare  de  Berck^ville  et 
ÛDé  de  même  date  par  lequel  la  ville  de  Berck  a  rétrocédé  sa 
3sion  à  M.  Manière,  auteur  de  la  compagnie  exploiiaiite  actuelle, 
.nnulés  sous  les  réserves  suivantes  : 

La  compagnie  est  autorisée  à  enlever  la  voie,  à  la  condition  de 
tre  les  lieux  en  leur  état  primitif  en  suppléant  au  besoin  aux  déchets 
les  conditions  définies  par  l'article  9  du  cahier  des  charges  de  la 
mon  ; 

La  compagnie  du  tramway  fait  abandon  à  la  ville  de  Berck  du 
ent   à  usage   de  dépôt   établi  sur  les  dépendances  de  la  gare  de 
-ville  et  du  bail  de  location  consenti  en  sa  faveur  par  la  compagnie 
in  à  Calais  à  la  date  du  15  février  1902. 
te  cession  est  consentie  par  le  département  du  Pas-de-Calais  ; 
Le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  restitué  à  la  compagnie  après 
ment  par  le  service  du  contrôle  des  travaux  de  réfections  de  chaussée 
s  au  paragraphe  V^, 
i  triple  à  Arras,  le  2  février  1905. 
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(N«  445) 

[2  janvier  1907] 

Décret  réorganisant  le  comité  consultatif  des  chemins  d 

Arb.  l'^  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  instit 
ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  est  ap 
émettre  un  avis  : 

Sur  l'homologation  des  tarifs  ; 

Sur  Tinterprétation  :  lo  des  lois  et  règlements  relatifs  à  Texploi 
commerciale  des  chemins  de  fer  ;  2^  des  actes  de  concession  ;  S 
charges  ; 

Sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre  e 
avec  les  concessionnaires  des  embranchements  ; 

Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de  chemins  de 
soumis  à  Tapprobation  du  ministre  ; 

Sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations  ; 

Sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  haltes  sur  les  lig 
exploitation. 

Art.  2.  —  Le  comité  délibère,  en  outre,  sur  toutes  les  questions  c 
sont  soumises  par  le  ministre  relativement  à  rétablissement  et  à  Te 
tation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  de  tran 
notamment  sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des 
nouvelles,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusion  des  compagnie! 

Il  est  également  consulté  sur  l'organisation,  parles  soins  des  compa 
de  caisses  de  retraites,  d'économats  et  toutes  autres  institutions  anal( 

Art.  3.  —  Le  comité  consultatif  comprend  des  membres  de  droit 
membres  nommés  par  décret. 
Sont  membres  de  droit  : 

Les  anciens  ministres  des  travaux  publics,  membres  du  Parlemen 

Les  présidents  de  la  commission  des  chemins  de  fer  et  de  la  comm 
des  douanes  du  Sénat. 

Les  présidents  de  la  commission  des  travaux  publics,  des  chem 
fer  et  des  voies  de  communication  et  de  la  commission  des  douanes 
Chambre  des  députés. 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics  et  des  postes 
télégraphes,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  tra^ 
de  la  prévoyance  sociale,  du  conseil  d'État. 
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le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics, 
le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des 
BU  publics. 

e  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
lies. 

e  directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer. 
e  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

e  vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
îr. 

Les  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 
onze  sénateurs, 
ingt  députés. 

inq  conseillers  d'Etat  de  la  section  des  travaux  publics, 
eax  membres  de  la  cour  de  cassation. 
0  membre  de  la  cour  des  comptes, 
n  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 
Q  membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
nq  représentants  du  ministère  des  finances, 
rois  représentants  du  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie. 
Bux  représentants  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
nq  représentants  du  ministère  de  l'agriculture. 
Q  représentant  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Q  représentant  du  ministère  de  Tintérieur. 
Q  représentant  du  ministère  de  la  guerre. 
sQx  représentants  du  ministère  des  colonies. 

a  représentant  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et  des  télégraphes, 
nq  meoibres  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Q  membre  du  corps  des  mines. 
Q  membre  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
)nze  membres  des  chambres  de  commerce  de  Paris  et  des  départements. 
Il  membre  du  comité  consultatif  de  arts  et  manufactures, 
snx  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
sux  représentants  d'associations  commerciales  ou  industrielles  régn- 
aient constituées. 

pt  membres  de  la  société  nationale  d'agriculture  de  France^  de  la 
té  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture,  de  la  société  des  agri- 
îors  de  France,  de  la  société  nationale  d'horticulture  de  France,  de  la 
té  des  viticulteurs  de  France  et  d'ampélographie  ou  autres  sociétés 
x)le8. 

Q  représentant  de  l'industrie  minière, 
rois  représentants  de  la  navigation  intérieure. 
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Un  représentaat  de  Tindastrie  des  mandataires  aux  Halles  centrab 
Paris. 
•  Trois  ingénieurs  civils. 

Un  actuaire. 

Un  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  intemationa 
nlÉwiinn  de  fer. 

Dbox  représentants  des  oavriers  et  employés  des  compagnie 
chemins  de  fer. 

Art.  4.  —  Les  directeurs  de  contrôle  des  chemins  de  fer  et  Tingé 
en  chef  chargé  de  l'inspection  spéciale  des  chemins  de  fer  de  1 
siègent  au  comité  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires  de  leur  sei 
et  voix  consultative  pour  les  autres  affaires.  Ils  peuvent  se  faire  remj 
avec  voix  consultative  par  un  des  chefs  de  service  placés  sons  leurs  oi 

Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  et  î*îngé 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service  du  coi 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  ont  entrée  au  comité  avec 
consultative. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  VA]\ 
siège  au  comité   avec  voix    délibérative  pour  les  affaires  intérea 
TAlgérie.  En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  le  correspondant  à 
de  la  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  TAIf 

Art.  5.  —  Le  comité  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  pu 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  ministériel 
présider  les  séances,  en  l'absence  du  ministre,  assurer  la  marche  du  se 
et  désigner  les  rapporteurs. 

Art.  6.  —  Un  secrétaire  avec  voix  délibérative  et  trois  seeréta 
adjoints  avec  voix  consultative,  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  c 
auditeurs  au  conseil  d'Etat,  appartenant  à  la  section  des  travaux  pu 
sont  attachés  au  comité  par  arrêté  ministériel .  Le  secrétaire  e 
secrétaires-adjoints  peuvent  être  appelés,  concurremment  avec 
membres  du  comité,  à  présenter  des  rapports. 

Quatre  auditeurs  an  conseil  d'Etat  nommés  par  arrêté  ministérie 
la  présentation  du  vice-président  du  comité,  et  choisis  dans  la  sectioi 
travaux  publics,  sont  adjoints  au  comité,  en  qualité  de  rapporteurs 
les  affaires  d'importance  secondaire.  Ils  ont  voix  consultative. 

Art.  7.  —  Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  décret  rendi 
la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
graphes  :  en  ce  qui  concerne  les  membres  du  comité  représentan 
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mméi  pv  éèent  randa  siir  la  proposition  da  ministre  da  commerce  et 

findostrie: 

l*"  Les  trois  représentants  da  ministre  dn  commerce  et  de  Tindastrie  ; 

î*'  Le  membre  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

3*^  Les  doQze  membres  des  chambres  de  commerce  de  Paris  et  des 

partements  ; 

4°  Le  membre  du  comité  consultatif  des  arts  et  mannfactnres  ; 

y  Les  deux  membres  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 

tures  ; 

)^  Les  deux  représentants  d'associations  commerciales  ou  industrielles 

ulièrement  autorisées  ; 

I  °  Le  représentant  de  l'industrie  des  mandataires  aux  Halles  centrale 

Paris. 

Lrt.  8.  —  Les  membres  du  Comité. sont  nommés  pour  deux  ans,  les 
nbree  sortants  peuvent  être  renommés. 

Lrt.  9.  —  Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité  les  membres 
n'exercent  plus  les  fonctions  ayant  motivé  leur  nomination.  Ils  sont 
dédiatement  remplacés  par  des  membres  appartenant  aux  catégories 
ils  représentaient  eux-mêmes,  conformément  aux  dispositions  des 
clés  3  et  4. 

irt.  10.  —  Les  fonctions  de  membre  du  comité  consultatif  des 
mns  de  fer  sont  gratuites. 

irt.  11.  — Il  est  institué  au  sein  du  comité  consultatif  une  section 
uanente  chargée  de  délibérer  et  de  fournir  son  avis  sur  les  affaires 
rantes.  Cette  section  est  présidée  par  le  ministre  des  travaux  public» , 
en  son  absence,  par  le  vice-président.  Elle  comprend,  en  outre,  des 
abres  de  droit  et  des  membres  désignés  annuellement  par  le  ministre. 

Sont  membres  de  droit  de  la  section  permanente  : 
le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  de  la  nati- 
on et  des  mines,  le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au 
istère  des  travaux  publics,  le  directeur  du  contrôle  commercial  des 
nins  de  fer  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Les  membres  désignés  annuellement  par  le  ministre  comprennent  : 
'rois  BénatenrB>  dont  le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer 
léoat. 
'inq  députés,  dont  le  président  de  la  commission  des  travaux  publias  ^ 
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des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  commnnication  à  la  Chambre 
députés. 

Cinq  conseillers  d*Etat  appartenant  à  la  section  des  travaux  pnblii 

Un  membre  de  la  coar  de  cassation. 

Un  membre  de  la  conr  des  comptes. 

Un  membre  dn  conseil  municipal  de  Paris. 

Deux  représentants  dn  ministère  des  finances. 

Trois  représentants  du  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Un  représentant  du  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  social 

Un  représentant  du  ministère  de  Tagriculture. 

Trois  membres  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Quatorze  représentants  du  commerce,  de  l'mdustrie  et  de  l'agricu] 

Deux  représentants  de  la  navigation  intérieure. 

Trois  ingénieurs  civils. 

Un  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  intemationi 
chemins  de  fer. 

Un  représentant  des  ouvriers  et  employés  des  compagnies  de  ch< 
de  fer. 

Les  directeurs  de  contrôle  et  Tingénieur  en  chef  chargé  de  Tinspe 
spéciale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  entrée  à  la  section  perma 
avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  leur  service,  et  avec  voix  ce 
tative  pour  les  autres. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  TA 
a  également  entrée,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires  intéK 
l'Algérie. 

Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  et  Vingé 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service  du  coi 
du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  ont  entrée  à  la  section  pc 
nente  avec  voix  consultative. 

Les  autres  membres  du  comité  ne  faisant  pas  partie  de  la  se 
permanente  ont  entrée  à  cette  section. 

Le  secrétaire,  les  secrétaires  adjoints  et  les  rapporteurs  adjoini 
comité  sont  attachés,  avec  la  même  qualité,  à  la  secoion  permanente. 

La  section  permanente  délibère  sur  un  rapport  écrit. 

Des  commissions  spéciales  peuvent  être  instituées  dans  le  sein 
section  permanente  pour  Texamen  préalable  des  affaires.  Les  membi 
sont  désignés  par  le  vice-président. 

Art.  12.  —  Sont  portées  à  l'assemblée  générale  du  comité  les  af 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  lui  sont  renvoyées,  soit  par  le  min 
soit  par  le  vice- président,  d'office  ou  à  la  demande  de  cinq  membi 
moins  de  la  section  permanente. 
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L*as8emblée  générale  du  comité  délibère  sur  un  rapport  écrit. 

Art*  18.  — Le  comité  peut,  avec  Tassentiment  dn  ministre,  procéder  à 

s  enquêtes. 

Il  entend  les  personnes  dont  il  jage  Taudition  utile  pour  éclairer  ses 

ibérations.  Il  les  convoque,  soit  spontanément,  soit  sur  leur  demande. 

« 
irt.  14.  Le  comité  se  réunit  en  assemblée  générale  toutes  les  fois  que 
nécessités  du  service  Texigent. 
Lia  section  permanente  se  réunit  normalement  une  fois  par  semaine. 

^rt.  15.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du 
sent  décret. 


iiiifi.  dê$  P.  et  Ch,  Lois,  DicRETS,  btc.  -^tomk  yii»  33 
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(N^  146) 

[9  février  190"J 

Agents  de  la  navigation  intérieure  et  du  service  des  ports  maritii 
de  commerce.  —  Versements  à  la  Caisse  nationale  des  retra 
pour  la  vieillesse. 

Le  Ministre, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Les  agents  classés  de  la  Navigation  intérieure  et  du  Service  des  p< 
maritimes  de  commerce  reçoivent  des  traitements  et  des  suppléments 
traitement  fixés  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  17  août  11 
et  assujettis  aux  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  par  appli 
tion  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Indépendamment  de  ces  traitements  et  suppléments  de  traitement, 
agents  de  la  Navigation  touchent,  sur  les  fonds  du  budget  du  Ministère 
Travaux  publics,  diverses  allocations  : 

a)  Des  allocations  fixes  (indemnités  de  résidence,  de  logement, 
privation  de  jardin,  etc..)  imputables  sur  le  chapitre  du  Person 
(chapitre  14)  ; 

b)  Des  allocations  proportionnées  à  l'importance  du  travail  effeci 
(frais  de  déplacements,  éclusages  et  débarrages  de  nuit,  indemnités  U 
graphiques,  etc..)  imputables  sur  le  chapitre  17  (frais  généraux  relal 
au  personnel  des  agents  inférieurs  de  la  navigation  intérieure,  des  porte 
des  phares)  ; 

c)  Des  allocations  pour  journées  d'ouvriers  ou  de  surveillance  ( 
chantiers  dans  les  conditions  prévues  parla  circulaire  du  16  mai  1867  ; 
dernières  allocations  sont  payées  sur  les  chapitres  des  travaux. 

Ces  trois  catégories  d'allocations  ne  sont  pas  assujetties  aux  reteni 
pour  les  pensions  civiles  ;  les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  9  juin  IS 
s'y  opposent  formellement.  Jl  en  résulte  que  les  pensions  liquidées  au  prc 
des  agents  de  la  navigation  ou  de  leurs  veuves  ne  correspondent  pai 
rimportance  réelle  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  à  divers  titres  dans  1( 
période  d'activité. 
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Aon  prédéceasenr  s'est  déjà  préoccupé  de  remédier,  par  les  moyens  dont 
iminîstratîon  dispose,  à  rinsoffisance  des  pensions  de  retraite,  et,  par 
I  circulaire  en  date  du  14  novembre  1905,  les  Chefs  de  service  ont  été 
îtért  i  faire  parvenir  au  Ministère  des  propositions  de  secours  pour  les 
Dts  on  pour  les  veuves,  dont  la  pension  n'atteindrait  pas  les  chiffres 
la  loi  de  finances  de  Texercice  1905  a^ssarés  aux  cantonniers  et  à  leurs 
ves. 

lais  cette  mesure  n'intéresse  qu'un  nombre  assez  restreint  d'agents.  Elle 
;  être  complétée.  Ce  qu'il  faut  aujourd'hui  rechercher,  c'est,  par  l'adop- 
i  d'une  mesure  de  portée  générale,  l'amélioration  de  la  situation  de 
semble  du  personnel,  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite.  Il  m'a  paru 
cette  amélioration  pouvait  être  réalisée  en  faisant  bénéficieras  agents- 
avantages  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
)n  conséquence,  j'ai  décidé  que,  à  l'exclusion  des  traitements  etsupplé- 
its  de  traitement  assujettis  aux  retenues  pour  les  pensions  civiles, 
tes  les  sommes  payées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  fonds  du 
sor,  aux  agents  classés  de  la  navigation  intérieure  et  du  Service  des 
ts  maritimes,  subiront  une  retenue  de  5  p.  100  pour  être  versée,  au 
1  des  agents  ou  de  leurs  femmes,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
r  la  vieillesse. 

iC  mandatement  mensuel  sera  effectué,  de  même  que  pour  les  salaires 
cantonniers,  pour  la  somme  nette  à  payer  aux  ayants-droit  et  les 
imes  retenues  seront  versées  semestriellement,  au  moyen  d'un  mandat 
;ial,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  conformément 
instructions  contenues  dans  les  circulaires  de  mes  prédécesseurs  en  date 
80  avril  et  18  juin  1861  et  21  octobre  1885. 

iette  mesure,  qui  devra  être  |;nise  à  exécution  à  partir  du  1"  avril  1907, 
également  appliquée  à  toutes  les  sommes  payées  aux  agents  hors 
se. 

tes  décomptes  joints  aux  mandats  de  payement  devront  être  complétés 
l'addition  de  deux  colonnes  intitulées,  l'une  .  «  A  déduire  :  retenues 
our  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  »  ;  l'autre  :  <r  Reste  à 
ayer  par  agent  ».  Les  retenues  à  verser  devront  former  par  semestre 
multiple  de  2  francs  correspondant  aussi  approximativement  que  pos- 
î,  à  la  retenue  de  5  p.  100  sur  l'ensemble  des  allocations  ;  mais  il  n'y 
i  pas  lieu  de  se  préoccuper  d'obtenir  une  répartition  exactement  pro- 
iionnelle  des  retenues  entre  les  différents  chapitres  du  budget  sur 
nels  seront  faits  les  payements. 

le  registre  (A)  et  le  bordereau  nominatif  (B)  des  retenues  exercées 
ront  être  établis  de  manière  à  présenter  le  détail  de  ces  retenues  par 
pitre  du  budget. 
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J*ai  Tassarance  que  la  mesure  dont  il  s^agit  sera  acceptée  avec  aali 
faction  par  les  agents  de  la  Navigation  ;  elle  améliorera  leur  situation 
celle  de  leur  famille  ;  elle  répond,  d'ailleurs,  au  vœu  d*un  grand  nomli 
d'entre  eux. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs 
chef. 

Louis  Babthou. 


1 
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fN^  147) 

[27  février  1907j 

Contrôleurs  des  Mines,  —  Recrutement, 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  hB 

ilonsieur  le  Préfet  du  département  d  %^ 

'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ampliation  : 

•  D'un  décret  du  14  février  1907,  inséré  au  Journal  officiel  du  16, 

iifiantles  dispositions  des  décrets  du  24  décembre  1851  et  du  2  janvier 

K  relatives  à  la  nomination  des  Contrôleurs  des  mines. 

'  D'un  arrêté  du  même  jour  fixant  les  conditions  d'admission  à  l'em- 

de  Contrôleur  des  mines. 

Louis  Barthou. 


[14  février  1907J 
DÉCRET 

rt.  l•^  —  Les  articles  34  à  39  du  décret  du  24  décembre  1851  sont 

)lacé8  par  les  dispositions  suivantes  : 

H,  34'.  —  Les  Contrôleurs  des  mines  sont  recrutés  exclusivement  par 

)ie  du  concours. 

rt.  85.  —  Les  épreuves  du  concours  se  divisent  en  épreuves  d'admis- 

ité  et  épreuves  d'admission. 

»  épreuves  d'admissibilité  consistent  en  compositions  écrites,  dessins 

lérations  sur  le  terrain. 

B8  épreuves  d'admission  sont  purement  orales. 

rt.  86.  —  Les  épreuves  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

Orthographe  et  rédaction  d'un  rapport  sur  un  sujet  technique  ; 

Croquis,  lever  de  plan  et  nivellement  ; 

Arithmétique,  géométrie,  algèbre,  trigonométrie  rectiligne,  physique 
limie; 

Résistance  des  matériaux  ; 

Machines  ;  appareils  électriques  ;  appareils  à  vapeurs,  à  gaz,  à  alcool, 
ence  de  pétrole  ; 

Minéralogie,  géologie  et  exploitation  des  mines  ; 
*  Chemins  de  fer  et  tramways  ; 
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8*  NotioDS  de  légiriatik»  efe  de  droîi  ftdminifltntif . 

Art.  S7,  —  Ua  arrêté  ministériel  détermine  les  détails  du  programme, 
le  règlement  de  chaque  épreuve  eb  lefl  pièces  à  produire  pour  être  admis 
à  se  présenter  au  concours,  sans  préjudice  de  Tapplication  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers. 

Art.  88.  —  Le  concours  a  lieu,  suivant  les  nécessités  du  service,  ani 
époques  fixées  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Ministre  fixe  le  nombre  des  places  mises  au  concours  et  arrête  la 
liste  des  candidats  admis  à  concoiirir. 

Art.  89.  —  Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de  plus  de  vingt 
et  un  ans  et  de  moins  de  trente  ans  au  1''  janvier  de  Tannée  dans 
laquelle  a  lieu  le  concours.  Toutefois,  la  limite  de  trente  ans  est  recalée 
pour  les  militaires  ayant  servi  dans  l'armée  active,  d^un  nombre  d'années 
^1  à  celui  pendant  lequel  ils  sont  restés  obligatoirement  sons  les  dra- 
peaux ;  la  limite  d*âge  supérieure  peut  être  reculée  par  autorisation  spé- 
ciale du  Ministre  pour  les  commis  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines, 
qui,  à  l'âge  de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  années  de  services  à 
l'Etat,  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  2  janvier  1883  est  abrogé. 


[14  février  190.7J 

Arrêté  fixant  les  conditions  cTadmisnon  à  l'emploi  de  Contrôleur 

des  mines 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Tél^rapbes, 

Vu  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

Vix  le  décret  du  24  décembre  1851,  modifié  par  les  décrets  en  date  des 
2  janvier  1882  et  14  février  1907  ; 

Vu  Tarrêté  du  15  décembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  1^.  —  Les  concours  d'admission  au  grade  de  Contrôleur  des  Mines 
ont  lieu,  suivant  les  nécessités  du  service,  aux  dates  fixées  par  le  Ministre. 
Des  avis  insérés  au  Journal  officiel  font  connaître  ces  dates,  en  temps 
utile,  ainsi  que  le  nombre  des  places  mises  au  conoours. 

Art.  2.  —  Nul  n'est  admis  à  concourir,  s'il  n'est  Français  et  s'il  n'est 
âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  trente  ans  an  ]*  janvi»  àt 
Tannée  dans  laquelle  a  lieu  le  concours.  Toutefois,  la  limite  d'âge  de 
trente  ans  est  reculée,  pour  les  militaires  ayant  servi  dans  Tannée  active, 
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on  nombre  d'années  ^al  à  œloi  pendant  lequel  il  sont  restés  obligatoi- 

ment  soas  les  drapeaux.  La  limite  d'âge  sopérieure  peat  être  recalée, 

r  anionsation  spéciale  da  Ministre,  pour  les  commis  des  Ponts  et 

lauflsées  et  des  Mines  qui,  à  Tâge  de  trente  ans,  comptaient  plus  de 

02  années  de  services  à  l'Etat,  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  8.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées, 

r  papier  timbré,  au  Ministre  des  travaux  publics,  deux  mois  au  moins 

ant  la  date  fixée  pour  le  concours.  Elles  sont  accompagnées  : 

P  D'une  expédition  authentique  de  Tacte  de  naissance  du  candidat,  et, 

[  j  a  lieu,  d'un  certificat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 

2°  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  Maire  du  lieu  de  sa  rési- 

noe,  ou  par  le  Commissaire  de  police  du  quartier  et  dûment  légalisé  ; 

8°  D'un  certificat,   sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté  de 

Ldministration,  attestant  que  le  candidat  possède  une  bonne  constitution 

qu'il  n*eet  atteint  d'aucune  infirmité  ; 

4*  D'un  extrait  du  casier  judiciaire  remontant  à  moins  de  six  mois  de 

te; 

5"^  D'une  note  faisant  connaître  la  situation  du  candidat  au  point  de 

e  militaire  ; 

6*  D'une  copie  certifiée  conforme  d'un  certificat  de  capacité  valable 

ar  la  conduite  des  automobiles,  ainsi  que  des  autres  diplômes,  certi- 

its,  etc.,  qui  auraient  pu  être  délivrés  au  candidat  ; 

7"  D'une  note  indiquant,  d'une  manière  détaillée,  les  études  auxquelles 

st  livré  le  candidat,  les  écoles  et  établissements  d'instruction  qu'il  a  fré- 

entés,  avec  les  numéros  obtenus  au  classement  de  sortie,  les  emplois 

mpés  par  lui  dans  les  exploitations  minérales,  de  chemins  de  fer  ou 

^res  placées  dans  les  attributions  du  service  des  mines,  ainsi  que  la 

rée  du  séjour  dans  chacun  des  stages  ou  emplois,  et  la  nature  exacte  de 

xiupation,  avec  les  attestations  des  Directeurs  de  ces  exploitations. 

Les  candidats  appartenant  déjà  au  service  de  l'Administration  des  tra- 

IX  publics  n'ont  pas  à  produire  les  cinq  premières  pièces  ;  mais  leur 

nande  d'admission  doit  être  accompagnée  des  deux  dernières  et  appuyée 

r  les  chefs  hiérarchiques,  qui  ont  à  formuler  un  avis  motivé  au  point 

vue  des  services  rendus.  Les  candidats  étrangers  à  l'Administration 

ressent  leur  demande  par  l'intermédiaire  de  l'Ingénieur  en  Chef  des 

Des  de  rarrondissement  minéralogique  dans  lequel  ils  habitent. 

Le  Ministre  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  individuelles,  s'ils 

tt  ou  non  admis  à  prendre  part  au  concours  ;  il  leur  indique,  en  même 

Qps,  les  villes  où  ils  ont  à  se  présenter  pour  subir  les  épreuves  du  pre- 

er  degré. 

Art.  4.  —  Le  concours  comprend  des  épreuves  du  premier  degré  et  des 

reuves  du  second  degré.  Les  épreuves  du  premier  degré  comprennent 
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les  compositions  écrites,  les  dessins  et  les  opérations  sur  le  terrain  ;  le» 
épreuves  du  second  degré  sont  purement  orales. 
Ces  deux  catégories  d'épreuves  portent  sur  les  matières  ci-après: 


ÉPREUVES  DU  PREMIER  DEGRÉ 


Coattelent» 

i*^  Orthographe  et  rapport  technique» 

Dictée.  —  Temps  accorde,  une  heure 3  » 

Rapport  sur  une  affaire  de  service.  —  Temps   accordé,  quatre  9 

heures 6* 

(On  donnera  deux  sujets  pris,  Tun  dans  l'exploitation  des  mines, 
Tautre  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Les  candidats  auront 
le  droit  de  choisir  entre  les  deux  sujets.) 

a*  Arithmétique  et  algèbre,  —  Questions  de  cours  et  problèmes. 
—  Temps  accordé,  trois  heures 4 

Opérations  arithmétiques.  Propriété  des  nombres  premiers;  plus 
grand  commun  diviseur,  plus  petits  commun  multiple.  Fractions 
ordinaires  et  décimales.  Extraction  des  racines  carrées.  Système 
métrique.  Problèmes  sur  les  questions  d'intérêt,  d'escompte,  de 
société,  d'alliages,  etc. 

Opérations  algébriques.  Equations  du  i*''  degré.  Puissances,  ra- 
cines. Equations  du  a"  degré;  propriétés  des  trinômes  du  a«  degré; 
maxima  et  miuima.  Progressions  et  logarithmes  ;  calcul  logarithmi- 
ques; intérêts  composés  et  annuités. 

3*  Géométrie.  —  Questions  de  cours  et  problèmes.  —  Temps 
accordé,  deux  heures .  2 

Angles.  Propriétés  du  cercle.  Longueurs  proportionnelles;  rela- 
tions métriques  entre  les  éléments  d'un  triangle,  d'un  quadrilatère 
inscriptible  ;  polygones  réguliers,  longueur  d'un  arc  de  cercle  ;  rap- 
port de  la  circonférence  au  diamètre.  Aire  d'un  polygone  et  d'un 
cercle. 

Détermination  d'un  plan.  Polyèdres,  prismes,  parallélipipèdes, 
cylindres,  cônes,  sphères.  Mesure  des  aires  et  des  volumes.  Solides 
de  révolution. 

Notions  sur  l'ellipse,  l'hyperbole,  la  parabole  et  l'hélice. 

4°  Trigonométrie  rectiligne,  —  Questions  de  cours  et  problèmes. 

—  Temps  accordé,  deux  heures a 

Lignes  tri gono m  étriqués.  Addition,  soustraction,   multiplication 

et  division  des  arcs,  transformation  d'une  somme  en  un  produit. 

Construction  des  tables  trigonométriques.  Résolution  des  triangles. 

Résolution  des  principaux  problèmes   que  rencontre  le   géomètre 

de  mine. 

A    REPORTER  .        .        .        •       •         17 
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Coafflcimti. 

Report 17 

5«  Physique  et  chimie.  —  Questions  de  cours  et  problèmes.  — 

Temps  accordé,  quatre  heures 5 

Pesanteur.  Hydrostatique  ;  poids  spécifique.  Pression  atmosphé- 
rïque;  baromètre.  Pression  des  gaz;  manomètre;  machine  pneuma- 
tique; pompe;  siphon.  Chaleur;  dilatation;  thermomètre;  fusion; 
solidification,  vaporisation  des  corps.  Optique,  vitesse  de  la  lumière; 
réflexion,  réfraction  ;  lentilles  ;  instruments.  Acoustique  ;  vitesse 
du  son. 

Métalloïdes.  Oxygène.  Azote  et  composés  oxygénés  de  Tazote. 
Air.  Hydrogène.  Eau.  Carbone;  composés  oxygénés  et  hydrogénés 
du  carbone.  Combustion.  Soufre.  Phosphore.  Chlore.  Silicium. 
Bore. 

Métaux  et  oxydes  métalliques.  Potassium.  Sodium.  Calcium. 
Aluminium.  Fer,  fonte  et  acier.  Zinc.  Etain.  Plomb.  Cuivre.  Mer- 
cure. Argent.  Or.  Platine.  Procédés  d'essai  des  charbons.  Argile. 
Poterie,  verres.  Chaux  et  ciments.  Explosifs. 

Notions  sur  la  métallurgie  des  métaux  usuels, 

ô°  Croquis  â  main  levée  d'un  organe  de  machine  quelconque,  de 
générateur,  etc.  —  Temps  accordé,  deux  heures 3 

7«  Exécution  et  mise  au  point  d*un  plan  souterrain.  —  Temps 
iccordé,  huit  heures 5 

8«  Nivellement  au  niveau  à  bulle  d*air  et  mise  au  net  des  calculs. 
—  Temps  accordé,  trois  heures 2 


Total 32 


EPREUVES  DU  SECOND  DEGRÉ 

^^  Application  de  la  géométrie  descriptive 

Méthode  des  plans  cotés.  Représentation  du  point,  de  la  droite, 
du  plan.  Echelles,  Intervalles.  Pentes  d'une  droite,  d'un  plan.  Pro- 
blèmes relatifs  au  point,  aux  droites,  aux  plans.  Sections  planes  du 
prisme,  du  cylindre,  de  la  pyramide,  du  cône.  Application  de  ces 
notions  à  l'art  des  mines.  Représentation  d'une  couche,  d'une  gale- 
rie, etc. 

Surfaces  topographiques.  Lecture  des  cartes. 


a'  Machines  et  électricité  , 


A.  Machines. 

Cinématique.  Définition.  Mouvement  rectiligne,  curviligne,  circu- 
laire. Mouvement  uniforme,  varié,  uniformément  accéléré.  Mouve- 
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ment  de  rotation.  Vitesse  angulaire.  Composition  et  décomposition 
des  mouvements.  Transformations  de  mouvements  les  plus  com- 
munes. 

Statique.  Des  forces;  leur  mesure  au  moyen  d'instruments;  par 
le  calcul.  Leur  composition.  Définition  de  la  masse.  Centre  de 
gravité. 

Application  des  conditions  d'équilibre  aux  machines  simples. 
Levier.  Poulie  fixe,  poulie  mobile.  Treuil.  Plan  incliné.  Forces  cen- 
trales. 

Dynamique.  Travail  des  forces.  Kilogrammètre.  Cheval-vapeur. 

Résistances  passives.  Lois  de  frottement,  de  glissement  et  de 
roulement.  Raideur  des  cordes.  Résistance  des  milieux.  Déformation 
des  pièces.  Choc.  Machines  au  point  de  vue  dynamique.  Equation 
du  travail.  Rendement.  Travail  virtuel,  son  application  au  levier,  au 
treuil  et  aux  diverses  poulies.  Moufles.  Appareils  de  levage. 

Notions  sur  les  compresseurs,  les  machines  d'extraction  et  d'épui- 
sement. Moteurs  hydrauliques  :  puissance  d'un  cours  d'eau,  hauteur 
de  chute  disponible,  jaugeages.  Notions  sur  les  roues  hydrauliques 
et  les  turbines. 

B.  Electricité, 

Electrisation  par  frottement,  par  influence.  Pointes,  paratonner- 
res. Conducteurs  isolants.  Condensateurs.  Potentiel  :  tension,  quan- 
tité d'électricité.  Piles  usuelles,  accumulateurs,  courant  électrique, 
intensité,  lois  d'Ohm,  puissance  d'un  courant.  Aimant,  électro-aimant, 
boussole,  principe  du  galvanomètre.  Induction  :  machines  à  courants 
continus,  alternatifs.  Dynamos.  Transformateurs.  Eclairage  électri- 
que, sonneries,  télégraphes,  téléphones,  électrothermie,  électrochi- 
mie. Unités  pratiques,  volt,  etc. 

Emploi  de  l'électricité  dans  les  mines.  Commande  électrique  à 
l'intérieur  des  treuils,  perforatrices,  pompes,  ventilateurs.  Traction 
électrique  souterraine.  Machines  d'extraction  électrique. 

3''  Résistance  des  matériaux 

Résistance  des  matériaux  à  la  traction,  à  la  compression  et  à  la 
flexion.  Essais  des  matériaux.  Allongement  d'une  tige  à  la  traction. 

Calcul  de  la  résistance  à  l'écrasement  des  piliers  d'une  carrière 
souterraine.  Cisaillement  des  bancs  de  la  voûte.  Résistance  des  tubes 
cylindriques  ou  d'enveloppes  sphériques  soumis  à  une  pression  inté- 
rieure. Résistance  à  l'aplatissement  de  tubes  cylindriques  soumis  à 
une  pression  extérieure. 

Boulon,  écrou,  rivet,  rivure.  Serrage  et  adhérence  d'un  rivet- 
Applications  à  la  construction  des  chaudières. 

4°  Appareils  à  vapeur t  à  ga\,  à  alcool  ou  essence  àe  pétrole    . 
Définition  de  l'unité   de  pression,  de  l'unité  de  travail,  tension 
effective.  Formes  diverses  des  chaudières  à  vapeur;  détermination 

A    REPORTER     


r 


CIBCULAIBSS  KINISTÉEIELLES  507 

Co«ffiei«Bts. 

Report la 

•de  la  surface  de  chauffe  et  de  la  capacité  d'un  générateur  donné  : 
causes  les  plus  fréquentes  d'explosion  des  chaudières  à  vapeur. 
Détails  pratiques  de  Tépreuve  légale  des  chaudières  à  vapeur,  à  l'aide 
de  la  pompe  de  pression.  Notions  sur  les  soupapes  de  sûreté,  les 
manomètres,  les  indicateurs  divers  de  niveau  d'eau  dans  les  généra- 
teurs ;  détermination  du  poids  qui  doit  former  la  charge  d'une  sou- 
pape de  sûreté. 

Etude  du  mode  d'action  de  la  vapeur  considérée  comme  force 
motrice.  Détente,  surchauffe,  expansion  multiple,  diagrammes 
relevés  à  l'indicateur  de  Watt.  Frein  de  Prony, 

Description  succincte  de  l'ensemble  d'un  moteur  à  vapeur.  Princi- 
paux types.  Locomotives.  Moteurs  à  gaz,  à  alcool,  à  essence  de 
pétrole:  leur  application  à  la  locomotion  automobile.  Moteurs  à 
quatre  temps,  explosions,  carburation  de  l'air,  allumage,  régulation. 
Notions  sur  la  construction  des  automobiles. 

5<*  Minéralogie  et.  géologie s 

Connaissance  pratique  des  principaux  minéraux,  minerais  et 
roches. 

Notions  sur  U  classification  des  terrains.  Répartition  du  terrain 
•houiller  en  France  et  dans  les  pays  limitrophes. 

Notions  sur  les  g^tes  minéraux  :  couches,  filons  et  amas. 

6«  Exploitation  des  mines 6 

Procédés  de  sondage.  Procédés  d'abatage  :  explosifs,  leur  emploi  ; 
perforatrices  et  baveuses  mécaniques.  Soutènement.  Ponçage  des 
puits. 

Roulage.  Extraction:  câbles  de  mines.  Epuisement.  Aérage. 
Eclairag^e.  Méthodes  d'exploitation. 

Accidents  :  précautions  à  prendre  pour  les  éviter.  Dangers  spé-    • 
ciaux  résultant  du  grisou  et  des  poussières  de  charbon  ;  lampes  et 
explosifs  de  sûreté. 


7«  Chemins  de  fer  et  tramways 

Voie. 

Ensemble  de  la  voie  de  fer.  Ballast.  Traverses.  Rails  de  différents 
types.  Attaches  des  rails.  Éclisses.  Changements  de  voies  simples  et 
doubles.  Traversées.  Traversées-jonctions.  Plaques  tournantes.  Buts 
tournants.  Chariots  roulants.  Taquets  et  blocs  d'arrêt.  Éléments 
essentiels  d'une  voie  électrique.  Voie  en  courbe  :  surhaussement, 
surécartement.  Passage  à  niveau.  Passages  inférieurs.  Passages 
supérieurs.  Dispositions  de  la  voie  sur  les  ouvrages  métalliques . 
Bifurcations.   Raccordements. 

Or^ranisation  générale  d'une  gare.  Voies  principales,  voies  de 
service,  trottoirs,  quais,  passages  souterrains  et  passerelles,  bâti- 
ments de  voyageurs,  halles  aux  marchandises^  remises  de  machines, 
^imentation  d'eau,  grues  hydrauliques. 
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Matériel  roulant. 

Divers  types  de  locomotives  et  de  tenders,  locomotives  électri- 
ques. Voitures  automotrices.  Voitures  à  voyageurs.  Appareils 
d'éclairage  et  de  chauffage.  Systèmes  d'intercommunications.Wagons 
à  marchandises.  Essieux.  Roues.  Bandages.  Châssis.  Bogies.  Sus- 
pensions. Boîtes  à  graisse.  Plaques  de  garde.  Barres  d'attelage  et 
chaînes  de  sûreté.  Tampons.  Ressorts  de  choc  et  de  traction.  Freins. 
Automaticité  des  freins.  Freins  électriques.  Indicateurs  et  enregis- 
treurs de  vitesse.  Organisation  du  service  du  matériel  et  de  la  trac- 
tion dans  les  compagnies. 

Exploitation   technique. 

Code  des  signaux.  Signaux  de  la  voie;  signaux  fixes  et  signaux 
mobiles  ;  signaux  détonants.  Signaux  des  trains  et  des  machines. 
Principe  et  but  des  enclenchements. 

Circulation  à  double  voie.  Circulation  à  voie  unique.  Circulation 
temporaire  à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double  voie.  Cantonne- 
ment ou  block-system.  Cloches  électriques.  Bâton-pilote.  Différentes 
sortes  de  trains.  Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains. 

Organisation  des  services  de  l'exploitation  technique  dans  les 
compagnies. 

Système  d'exploitation  et  modes  de  traction  adoptés  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

8°  Législation 6 

Attributions  des  pouvoirs  publics.  Juridictions  diverses.  Organi- 
sation et  attributions  du  service  des  mines.  Définitions  des  mines, 
minières  et  carrières.  Lois  et  règlements  concernant  les  mines,  mi- 
nières et  carrières,  les  eaux  minérales,  la  police  des  exploitations 
minérales. 

Législation  du  travail  :  généralités  de  législation  ouvrière,  syndi- 
cats professionnels,  contrat  de  louage;  conciliation  et  arbitrage; 
saisie-arrêt,  travail  des  adultes,  des  femmes  et  des  enfants;  hygiène 
et  sécurité  ;  sociétés  de  secours  mutuels  ;  associations  diverses. 

Lois,  décrets,  circulaires  et  arrêtés  concernant  les  accidents  du 
travail. 

Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs. 

Réglementation  des  appareils  à  vapeur  à  terre  et  de  ceux  des 
bateaux  à  vapeur.  Règlements  sur  l'emploi  et  l'emmagasinement 
des  explosifs. 

Règlements  relatifs  aux  automobiles. 

Organisation  des  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer  et 
tramways.  Lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  de  ces  voies  de 
communication. 

Total 3a 
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Abt.  5.  —  Ponr  arriver  à  nne  appréciation  exacte  et  comparative  dn 
mérite  des  candidats,  il  est  attribaé  à  chacune  des  matières  une  valeur 
onmériqae  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20,  ayant  respective- 
ment les  significations  ci-après  : 

0  Néant. 
1,  2  Très  mal. 
3,  4,  5  Mal. 
6,  7,  8  Médiocre. 
9,  10,  11  Passable. 
12,  13,  14  Assez  bien. 
15,  16,  17  Bien. 
18,  19  Très  bien. 
20  Parfait. 
Cbacnne  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représentant  la  va- 
leur relative  de  la'  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme 
des  produits  donne  le  nombre  total  de  points  obtenus  pour  Tensemble  des 
^Dves. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré,  s'il  n*a 
obtenu  :  1°  la  moitié  du  maximum  pour  chacun  des  articles  1  et  7  ;  2°  les 
km  tiers  du  maximum  pour  l'ensemble  des  épreuves  du  premier  degré, 
Kit  426  points  67. 

Le  bénéfice  de  l'admissibilité  aux  épreuves  du  second  degré,  après  échec 
ioes  épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pour  les  deux  concours  suivants, 
àla  condition  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  la  limite  d'âge.  Ceux  qui  usent 
de  cette  faculté  doivent  faire  connaître  leurs  intentions  en  présentant  leur 
iemande  d'inscription  au  concours  ;  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  des  candi- 
dats admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré,  avec  le  nombre  de  points 
le  plus  élevé  qu'ils  ont  obtenu  à  la  suite  de  leurs  admissibilités  anté- 
rienres. 

Nol  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  de  classement  définitif,  s'il  n'a 
obtenu  au  moins  lea  deux  tiers  du  nombre  total  des  points  pour  les  deux 
léries  d'épreuves,  soit  858,33. 

Abt.  6*  —  Pour  opérer  le  classement  définitif,  il  est  ajouté,  s'il  y  a 
lien,  au  nombre  total  des  points  obtenus,  dans  les  deux  séries  d'épreuves, 
ka  points  détaillés  ci-dessous  : 

Il  est  donné  une  note  de  services  rendus  aux  fonctionnaires  de  l'Admi-» 
aistration  des  travaux  publics,  appartenant  aux  divers  services  de  Con- 
trôle et  an  service  des  Mines.  Pour  l'attribution  de  cette  note,  les  candi- 
dats sont  cotés  de  0  à  20,  comme  pour  les  autres  parties,  maison  retranche 
13  de  la  note  et  il  n'est  tenu  compte  que  de  l'excédent  de  la  note  sur  13* 
Le  coeiBcient  de  cette  note  eet  d'une  unité,  par  année  complète  de  service 
tm  Contrôle  ou  dans  le  Eervice  des  Mines,  avec  maximum  de  10. 
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Une  note  de  même  nature  est  attribuée  anz  candidats  qui,  sans  avoir 
été  employés  dans  l'Administration,  justifient  avoir  été  attachés  à  no 
titre  quelconque,  pendant  six  mois  au  moins,  d'une  manière  continue  ou 
intermittente,  dans  le  service  actif,  à  une  exploitation  minérale,  on  bien  à 
une  exploitation  de  chemin  de  fer  ou  autre  placée  dans  les  attributions  du 
service  des  Mines.  Cette  note,  diminuée  du  nombre  13,  est  multipliée  par 
un  coefficient  égal  à  une  unité  pour  chaqne  semestre  entier  passés  dans 
les  exploitations  ci-dessus,  avec  maximum  de  5. 

D'autre  part,  les  candidats  sortis  de  TEcole  nationale  des  mines  de  Pa- 
ris, avec  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  mines,  les  candidats 
pourvus  du  diplôme  supérieur  d'anciens  élèves  de  TEcole  des  mines  de 
Saint-Etienne  aptes  à  exercer  les  fonctions  d'Ingénieur,  et  enfin,  les  can- 
didats ayant  le  diplôme  d'anciens  élèves  des  Ecoles  de  maîtres-ouvrier» 
mineurs  de  Douai  et  d'Alais,  bénéficient  des  suppléments  de  points  sui- 
vants, qui  peuvent  se  cumuler  avec  les  majorations  précédentes. 

Les  majorations,  pour  les  candidats  sortant  des  Ecoles  des  mines  de 
Paris  et  de  Saint-Etienne,  sont  égales  respectivement  au  nombre  100  et 
au  nombre  80,  diminué,  pour  chaqne  candidat,  d'un  nombre  égal  au  double 
du  numéro  du  classement  de  sortie  de  l'Ecole.  Pour  les  écoles  d'Alais  et  de 
Douai,  la  majoration  est  de  40  points,  diminuée  d'un  nombre  égal  au 
double  du  numéro  de  classement  de  sortie.  Pour  les  candidats  ayant  passé 
dans  plusieurs  de  ces  écoles,  les  majorations  correspondantes  ne  sont  pas 
cumulées  et  ils  bénéficient  de  la  majoration  la  plus  élevée. 

ART.  7.  —  Une  Commission  centrale  nommée  par  le  Ministre,  poor 
chaque  concours,  et  siégeant  à  Paris  détermine  l'ordre  des  épreuves  da 
1^  degré,  choisit  les  sujets  des  compositions  écrites  et  procède  à  leur  cor- 
rection, ainsi  qu'aux  opérations  des  épreuves  du  second  degré,  à  la  véri- 
fication des  services  prévus  aux  paragraphes  2  et  8  de  l'article  6,  et  à  1  at> 
tribution  définitive  des  notes  correspondantes. 

Les  épreuves  du  l*"*^  degré,  dont  le  croquis  et  les  opérations  sur  le  ter- 
rain, s'effectuent  simultanément  dans  divers  centres  d'examen  désignés 
par  le  Ministre,  et  sous  la  surveillance  des  Commissions  régionales. 

Ces  Commissions  donnent  leur  appréciation  sur  les  épreuves  du  lever 
de  plan  et  du  nivellement  au  niveau  à  bulle  d'air;  elles  transmettent  à  la 
Commission  centrale,  par  Tintermêdiaire  du  Ministre,  toutes  les  composi- 
tions du  1*'  degré.  Sur  le  vu  de  ces  compositions,  la  Commission  centrale 
arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  du  second  degré. 
Cette  liste  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Les  épreuves  du  second  degré  sont  publiques  et  ont  lieu  à  Paris,  à  la 
date  indiquée  au  Journal  officiel. 

Lorsque  les  opérations  sont  terminées,  la  Commission  centrale  dresse 
et  remet  au  Ministre  une  liste  sur  laquelle  les  candidats  sont  classés  par 
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<ndre  de  mérite,  en  tenant  compte  des  notes  spéciales  et  des  majorations 
péyiies  à  l'article  6.  Le  Président  j  joint  nn  rapport  général  snr  Ten- 
lemble  da  conconrs. 

Abt.  8.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  lenr  disposition,  pendant 
la  durée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes,  sauf  pour  les 
compositions  qui  exigent  l'emploi  de  tables  de  logarithmes  et  pour  les- 
quelles des  indications  spéciales  sont  données  par  les  Commissions 
d'examen. 

Au  cours  des  séances  les  candidats  ne  peuvent,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  être  autorisés  à  s'absenter. 

Toute  fraude,  dûment  constatée,  donne  lieu  à  Texpulsion  immédiate  du 
candidat,  sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  par  TAdmi- 
nistration  en  vue  de  l'exclure  définitivement  de  tout  concours  ultérieur  et 
des  peines  dont  il  est  passible,  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1901 
léprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours  publics. 

Art.  9.  —  L'admission  des  candidats  à  Temploi  de  Contrôleur  des 
Mines  est  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  Est  abrogé  l'arrêté  du  15  décembre  1882,  ainsi  que  toutes 
antres  dispositions  contraires  au  présent  arrêté. 

Louis   Barthou. 
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(N^  148) 


[4  ;mars  1907] 

Rédaction  des  avis  télégraphiques  d*accidents 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Tél^raphes, 
à  Monsieur  le  Directeur  du  Contrôle  du  réseau  d 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  me  fait  sa- 
voir qu'il  a  été  saisi,  à  diverses  reprises,  de  plaintes  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs du  Contrôle,  en  résidence  à  Paris,  concernant  le  retard  apporté  à  la 
distribution  de  télégrammes  qui  leur  étaient  envoyés  par  les  commissaiies 
de  surveillance  administrative  au  sujet  des  accidents. 

Ce  retard  provenait  de  ce  que  les  dépêches  portaient  une  adresse  qui 
n'était  plus  celle  du  destinataire. 

Or,  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  fait  observer  que,  son  Administration 
tenant  un  état  très  exact  des  noms,  grades  et  adresses  des  fonctionnaire 
du  Contrôle,  les  inconvénients  dont  il  s'agit  seraient  évités  si,  conformé- 
ment à  la  circulaire  ministérielle  du  81  janvier  1890,  les  commissaires  à& 
surveillance  administrative,  quand  il  s'agit  de  dépêches  à  destination  de 
Paris,  se  bornaient  à  indiquer  sur  leurs  télégrammes  les  noms  bien  ortho- 
graphiés, des  fonctionnaires  auxquels  ils  sont  destinés. 

Cette  manière  de  faire  aurait,  d'ailleurs,  l'avantage  de  réduire  la  lon- 
gueur des  télégrammes,  dont  l'adresse  représente  la  moitié  et,  souvent,  les 
deux  tiers  du  nombre  total  des  mots  de  la  correspondance. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux  oomnûssaiics 
de  surveillance  placés  sous  vos  ordres  en  leur  rappelant  la  circulaire  ipé- 
citée  du  31  janvier  1890. 

Louis  Bàrthou. 
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(N^  149) 

[20  mars  1907] 

Permissions  de  voirie.  —  Envoi  de  formules  pour  VapplicaHon 
de  V arrêté  réglementaire  du  15  janvier  1907 


Le  Ministre 
à  Monmeur  le  Préfet  dn  département  d 

Par  nne  circulaire  du  27  décembre  dernier,  je  voqb  ai  adressé  nn  projet 
d'anété  réglementaire  concernant  les  permisaionB  de  grande  voirie,  qui 
annale  et  remplace  le  projet  d'arrôté-type  annexé  à  l'instruction  dn  30 
septembre  1858. 

En  conséquence  des  nouvelles  dispositions  prescrites,  il  a  été  néceesaijre 
d'apporter  diverses  modifications  aux  formules  à  employer  pour  Tapplica- 
tion  de  Tarrété  réglementaire  qui  doit  porter  la  date  du  15  janvier  1907. 

Ces  formules,  dont  Tusage  sera  obligatoire  à  Texclusion  de  toutes  autres 
fonnules  extra-réglementaires  dont  on  usait  dans  les  services,  sont  au 
nombre  de  onze,  savoir  : 


Numéros 

des 
formules 


i 

i  bis 

S 

3 
4 

4  bis 

5 

5  bis 
6 

6  bis 

7 


Titre  des  formules 


Rapport  poar  eoostroctions  neoTes,  aquedocs  sur 
touéSy  trottoirs 

Arrêté  poar  eonstmctions  nonTes,  aquedacs  sur 
fossés,  trottoirs. 

Eitrtit  du  plan. 

Métré  et  estimation. 

Rapport  pour  traraux  sur  eonstmctions  à  Tali- 
gnement,  aqueducs  sur  fossés,  trottoirs    .     .     . 

Arrêté  pour  trayauz  sur  constructions  à  l'ali- 
gnement» aqneducs  sur  fossés,  trottoirs    .     .    . 

Rapport  pour  tratauz  sur  constructions  en  saillie.  . 

Arrêté  pour  travaux  sur  constructions  en  saillie  .     . 

Rapport  poor  établissement  d'aqueducs  et  de  tuyaux  . 

Arrêté  pour  établissement  d'aqueducs  et  de  tuyaux  . 

Proeès-verbal  do  récolement.    •...«.. 


Couleur 
des  formules 


Rose 
Idem, 

Rlanche 

Idem. 
Jaune 
Idem. 
Bleue 
Idem 


Je  croia  devoir  appeler  votre  attention  sur  quelques-unes  des  modifica- 
tions apportées  aux  modèles  précédemment  employés  par  T Administration. 
iiiiil.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcmts,  btc.  —  tomb  ?n.  34 
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D'une  part,  les  nouvelles  formules  devaient  nécessairement  être  mifles 
en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  rendTaviB 
du  maire  obligatoire,  et  aveo  œUes  de  la  circulaire  du  25  novembre  1895, 
qui  prévoit  la  production  du  rapport  du  conducteur  subdivisionnaire. 

D'autre  part,  après  avoir  pris  Pavis  de  la  Commission  instituée  aupièa 
de  mon  département  en  vue  de  rechercher  les  simplifications  à  réaliaer 
dMia  les  rouages  de  rAxlniBittration  destravaux  pnblics,  j'alMtiinéqiieles 
formules  de  rapport  J^  i^  5^  6  poaixaifiiit  être,  avantegeasement  modifiées 
dans  leur  contezture  générale,  afin  d'obtenir  un  peu  plus  d'unité  dans  le 
mode  de  procéder  adopté  dans  les  diverses  préfectureif  pour  la  notification 
des  ampliations  des  arrêtés  d'autorisation  à  l'Ingénieur  en  chef.  Ce  mode 
de  procéder  est  actuellement  des  plus  variés.  Dans  certains  départements, 
.  il  n'est  fait  aucune  notification  et  Tingénienr^en  chef  est  obligé  d'envoyer 
des  états  récapitulatifs  des  affaires  de  voirie  expédiées  à  la  préféctnre, 
avec  prière  d'y  insérer  la  suite  qui  leur  a  été  donnée.  Dans  d'autres,  le 
préfet  informe  l'ingénieur  en  chef,  par  nue  lettre  spéciale»  qu'il  a  étéprâ 
un  arrêté  conforme  à  ses  propositions.  Dans  d'autres  encore,  on  reunmie 
à  l'ingénieur  en  chef  le  rapport  des  ingénieurs  avec  la  mention  de  l'ap- 
pcobation  des  propositions  qu'il  comporte. 

Après  examen  des  formules  extra-fréglementaires,  en  usage  dans  diyen 

services,  j'ai  adopté,  d'accord  avec  la  Commission,  la  solution  consistant 

à  établir  le  rapport  sur  une  formule  à  deux  feuillets  :  le  premier  destiné  an 

rapport  proprement  dit,  qui  conclut  en  proposant  au  préfet  de  prendienn 

•  arrêté  conforme  à  celni  qni  est  libellé  snr  le  deuxième  feuillet  ;  ce  deuxième 

'  feuillet  devra  être  détaché  par  la  préfecture  après  avoir  été  revêtu  de  Ja 

i  signature  du  préfet,  et  retourné  à  Tingémeur  en  chef.  Cette  procédure  m*a 

'  paru  de  nature  à  réduire  autant  que  possible  les  nombreux  travaux  d'écri* 

ture  que  la  plupart  des  ingénieurs  avaient  cru  devoir  prescrire  dans  leon 

.  bureaux. 

En  outre,  et  afin  de  simplifier  le  travail  des  préfectures,  j'ai  décidé  qae 
les  formules  n^  1  bis^  4  bis,  5  bis  et  6  bis  seront  préparées  par  les  ingé- 
nieurs pour  vous  être  transmises,  de  manière  que  vous  n'ayez  qu'à  ks 
notifier  ensuite  aux  permissionnaires. 

Au  bas  de  l'arrêté  inscrit  sur  le  deuxième- feuillet  du  rapport  des  ingé- 
nieurs se  trouve  insérée  la  mention  du  récolement  dès  travaux  à  remplir 
par  le  subdivisionnaîre,  pour  les  permissions  qui  ne  comportent  pas  Ja 
rédaction  d'un  prooès^verbal  de  récolement^  c'est-ànlire  dans  les  cas  ks 
plus  ordinaires  où  ne  se  présentent  ni  acquisition;  ni  vente  de  terrain. 

Les  autres  modifications  auxquelles  a  donné  lieu  la  revision  des  formnks 
ne  paraissent  nécessiter  aucune  explication.  Je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer que  la  formule  de  rapport  et  d'arrêté  concernant  les  platitâtîon8,d'nn 
usage  peu  fréquent  dans  la  pratique,  a  été  supprimée. 
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Teoillez  m'accnfler  réception  de  ta  présente  circulaire,  dont  j'adresse 
ampliation  aux  ingénieurs. 

Louis  Barthou. 

Nota.  —  Cette  circnlaîre  est  complétée  par  les  modèles  des  nouvelles  formules . 
A  cause  de  leur  trop  grande  étendue,  il  n'a  pas  été  jugé  possible  de  les  repro 
dnîre  dans  les  Annales. 


l 
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(N*  150) 

I 

[2  mai  1907] 

Suppression  de  la  formule  de  salutation  dans  la  correspondance 

Le  Ministre 
à  Monrienr  le  Préfet  d 

La  circulaire  da  6  mai  1899,  relative  aux  simplifications  à  introduire 
dans  les  rouages  de  l'Administration  des  Travaux  publics,  a  prescrit  no- 
tamment la  suppression  de  la  formule  de  salutation  dans  la  correspondance 
échangée  entre  le  Ministre  et  les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  et. 
entre  les  fonctionnaires  eux-mômes. 

Cette  suppression,  en  dépouillant  la  correspondance  administrative  de 
toute  formule  de  politesse  et  en  la  ramenant  à  un  simple  échange  de  com- 
munications officielles,  entraîne  également  la  disparition,  soit  en  tèie, 
soit  dans  le  corps  de  la  lettre,  de  toute  autre  formule  susceptible  de  loi 
enlever  son  caractère  rigoureusement  impersonnel. 

Ces  prescriptions  sont  d'ailleurs  consacrées  par  le  modèle  de  correspon- 
dance inséré  page  95  de  l'Instruction  sur  la  tenue  des  bureaux  du  22  mai 
1905. 

Je  désire  que  ce  mode  de  procéder,  qui  n'a  été  jusqu'ici  ordonné 
qu'entre  les  fonctionnaires  de  mon  département  et  le  Ministre,  ou  entre 
ces  fonctionnaires  eux-mêmes,  soit  dorénavant  employé  pour  toute  la  cor- 
respondance de  service  adressée  par  les  ingénieurs  et  agents  de  TAdminiâ- 
tration  des  Travaux  publics  aux  fonctionnaires  des  autres  administrations, 
aux  maires  et  à  tous  les  tiers  ayant  avec  l'Administration  un  lien  de  droit, 
tels  que  les  entrepreneurs  ou  conoessioimaires  de  travaux  publics  ainâ 
que  leurs  représentants  ou  employés.  J'invite  le  personnel  de  mon  Dépar- 
tement à  se  conformer  strictement  à  cette  règle. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef.  Je  vous  prie  de  la  notifier  vous-même  k  tous  les  concessionnaire! 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de  tramways  et  de  travaux  publics  de 
votre  département. 

Louis  Barthou. 
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(N^  151) 

[18  mai  1907] 

Agents  de  la  Navigation  intérieure  et  du  Service  des  ports  maritimes 
de  commerce.  —  Versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Le  Ministre 
i  Mondenr  le  Préfet  dn  département  d 

Ia  cixcnlaire  da  9  février  1907,  relative  aux  versements  à  effectuer  à  la 
Caiaae  nationale  des  retraites  ponr  la  vieillesse  par  les  agents  de  la  Navi- 
gation intérieure  et  du  Service  des  ports  maritimes  de  commerce,  a  donné 
lien  à  des  divergences  d'interprétation  dans  un  certain  nombre  de  services. 
D'autre  part^  Tapplication  de  la  nouvelle  mesure  à  toutes  les  sommes 
payées,  quelle  que  soit  Timportanoe  de  ces  sommes  et  quel  que  soit  l'âge 
de  Ti^fent,  ne  produirait  souvent  que  des  résultats  sans  avantage  appré- 
ciable; des  incertitudes  se  sont  aussi  produites  au  sujet  des  catégories 
d'agents  auxquelles  la  mesure  devait  être  appliquée  ;  enfin  on  a  fait  re- 
marquer que  certaines  allocations,  telles  que  les  frais  de  déplacements, 
conatituent  souvent  (tout  en  moins  en  partie)  un  simple  remboursement 
de  dépenses  (déboursés  ponr  transport  par  chemin  de  fer),  et  qu'il  ne  paraît 
pas  7  avoir  lieu  de  les  assujettir  aux  retenues  pour  la  Caisse  nationale  des 
letraites  pour  la  vieillesse. 

Après  examen  des  divers  points  sur  lesquels  mon  attention  a  été  appelée, 
j'ai  fixé  de  la  manière  suivante  les  conditions  dans  lesquelles  la  mesure 
prescrite  par  la  circulaire  du  9  février  1907  sera  appliquée  : 

1^  D'une  matière  générale,  les  règles  relatives  aux  versements  effectués 
par  les  cantonniers  des  routes  nationales  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ponr  la  vieillesse  s'appliqueront  aux  versements  faits  pour  le  compte  des 
agents  de  la  navigation  intérieure  et  du  service  des  ports  maritimes  de 
commerce.  Ces  versements  seront  faits  à  capital  aliéné,  l'entrée  en  jouis- 
Banoe  de  la  pension  étant  fixée  à  Tâge  de  soixante  ans,  sous  réserve  qu'elle 
Kta  prorogée,  si  Tagent,  après  cet  âge,  est  maintenu  en  activité. 

Ponr  les  agents  qui  avaient  dépassé,  au  1^  avril  1907,  Tâge  de  55  ans, 
les  sommes  retenues  seront  versées  à  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

2*  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  9  février  1907  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  officiers  et  maîtres  de  port,  aux  maîtres  et  gardiens  de  phares, 
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anx  canotieiB  et  sarmllftntB  dèr  ports  relies  s'àppliqnent^exoltuivemnilranx 
agents  régis  par  les  titres  I  et  II  du  décret  du  17  août  1898.  Elles  ne  oon- 
cement  pas  les  agents  qui  reçoivènlî  nn  salaire  fixé  à  tant  par  bateau  pour 
la  manœuvre  d'ouvrages  peu  importants  qni  ne  se  manœuvrent  qa'aod- 
dentellement. 

S*"  Sont  exonérées  des  retenues  : 

a)  Les  indemnités  pour  frais  de  déplacements  ; 

b)  Les  indenmitéà  de  logement; 

c)  Les  indemnités  vélocipédiqnes  ; 

d)  Les  allocations  dont  le  montant  total,  année  moyenne,  non  compiis 
les  allocations  a,  6,  c,  ne  dépasse  pas  800  francs. 

4"^  Les  allocations  payées  à  un  môme  agent  sont,  dinn^  oestainB  cas, 
réparties  entre  plusieurs  chapitres  db  bndgetrbKrà^^nnop'^MfV^'^^Ui'ffi^ 
du  semestre  sur  les  allocations  de  chaque  chapitre  ne  devra  pas  être  néces- 
sairement un  multiple  dé  2  fkanc».  Les  sommesreteniie»  pstarPensemlile 
des  chapittes 'devront^ se  oamulèp  pinir  repiéscnt^  on-  mnitipkFde(2  fnomi 
Lel^ex<MWlratë'  db  retonne  sur  le'  nmltiple  de  2  francs  fÊ&MÊxt  imùMatk 
aux  agrats; 

5^  Les  alloGsfc&ons  assojeÉifcîes  auv  retenues'  sont?  variables  d'un  mwa 
Tàntre.  LesF  époques  de*  versuneirt  de  ces  rotennesne  peaip«ntt  élba'l» 
mêines^ quepenp le» verasmentlt  concemant  lés<»ntonmenF dont  lé  ariftim 
mensuel  est  fixe.  Il  y  aurait  notamment  une  sériensedifficalté  à^fiin 
avant  le  I^  janvier  le^veiBiment  des*  retenues- relatim<saxc  ailoeatMos 
du  mois'de  décembre,  lesquelles  ne  sont  régiées^qu'au^  mois  de  jànviBrc.On^ 
opérera  dono  en  juin  le  versement  du  premiep  semesikeF  ponrle» rataBW 
de»  cinq  premiers  •  mois-  et  en  janvier  le  vennmeBttdtvdeaziàiin'SunBBto» 
paur  les  sqilr  autie»moiSk- 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  k  IIHL  leshlngteiennpeD 


CIBCUX^THiSi^  IHSISXOÉBnnQLES  519 


(iN^  152) 

[26  mai  19071 

Accident  du  i^^  septembre  i906  en  gare  de  Rupes 
(Munœtivre  des  freins). 

Le  Ministre  desTravaax  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  MM.  WAdminiBftnrateimde  la'Cèmpagnie. 

Messieurs, 

Au  cours  de  rinstruction  relative  à  une  ooUision  survenue  récemment 
entredenz  traiim  d&^Darohandises,  il  a  étéconsèaté que  lès  mesnres  prises 
pnr  le  mécanicien  du  train  tamponneiir  pofiir  arrêter  sefB  oonvm  étaient 
nkées  ineffioacsB^  les-  gardes-filins-  n^àyanipH-  entendu  le»  appri»  arar- 
tsms, 

Wâ' de 'l'affaire,  le  Gâfmiié  de  TBiploitatum  teAniquedès  ohemina^de 
fer  a  reconnu  que,  dans  certaines  conditions,  lé  sifflet  de-  la  maohineeafer 
^Bfflftlement'  perceptible  par  les  gardès^^ins  et  il  a  été  d^avis  dèrechar- 
ehraotiveiiieat  les  mesures  les  plus-  propres  à  amdiorer,  dans  les*  traûn* 
^  muofaandises,  lësmojens  d'action  du  méeanioien  sur  la  mancenvre  dea* 

CènfôrmteeDt'àoet  avis,  jevou»  prie  de  procéder  à  Tétude  dont- il  > 
i'agit  et  de  m'en  transmettre  les  résultais  aussitôt  que  possible. 

^HdlleE'm^àcxniser  réception  de  là  présente  dépôÛie. 

BsœreK;  eto: 
)  Pôw  1^  Ministre  et  par:  sratorisatioBi: 

Le  Directeur  dès  Ohemins  *dt  fer^ 
'  fi.  BoUSSflAU. 

I 
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(N^  153) 

[10  jum  1907] 

Réseaux  secondaires  d'intérêl  général. 
Réglementation  du  travail  du  Personnel. 

Le  Ministre  des  Travanx  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
à  MM.  les  Administrateurs  d 

Messieurs, 

Les  arrêtés  ministériels  des  4  et  28  novembre  1899  ayant  réglementé, 
pour  les  grands  réseaux  d'intérôt  général,  les  conditions  du  travail  et  d« 
repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  agents  des  trains,  agents  des  gares 
dont  le  service  intéresse  la  sécurité,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Baudin, 
a,  en  1901,  pensé  que  cette  réglementation  devait  être  étendue  aux  réseaiix 
secondaires  d'intérêt  général. 

Le  droit  de  réglementation  du  Ministre  en  la  matière  a  été  formelle- 
ment posé  par  l'article  68  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  modifiée 
par  le  décret  du  l*''  mars  19pi.  Ce  droit  résultait,  d'aHleurs,  avant  cette 
dernière  date,  de  plusieurs  dispositions  de  ladite  ordonnance  ainsi  que  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  et  il  avait  été  expressément  reconnu  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat,  du  9  avril  1884. 

Une  dépêche  ministérielle  du  28  février  1901  vous  invita,  en  consé- 
quence, à  formuler  vos  observations  au  sujet  de  l'application  à  votre  per- 
sonnel des  dispositions  des  arrêtés  des  4  et  23  novembre  1899. 

A  la  suite  de  l'étude  de  la  question,  à  laquelle  ont  procédé  les  fonodon- 
naires  du  Contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  j'ai  décidé 
que  les  roulements  en  vigueur  sur  chaque  réseau  secondaire  me  seraient 
soumis  et  feraient  Tobjet  d'approbations  individuelles. 

Pour  la  préparation  de  ces  roulements,  vous  voudrez  bien  prendre, 
comme  base  de  l'organisation  du  travail  de  vos  agents,  les  arrêtés  en 
vigueur  sur  les  grands  réseaux  voisins  et  vous  efforcer  de  voas  en  rappro- 
cher le  plus  complètement  possible.  Vos  graphiques,  roulements  oa 
tableaux  de  service,  établis  sur  les  mêmes  formules  que  oelles  adoptées  ptf 
le  grand  réseau  auquel  vous  êtes  rattachés  pour  le  Contrôle,  seront  trans- 
mis par  vous  régulièrement  au  Contrôle  du  travail  et  vous  aurez  à  indi- 
quer, avec  motifs  à  l'appui,  les  dérogations  qui  vous  auront  para  nëœs- 
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Bail»  et  dont  ce  service  anra  à  apprécier  le  bien  fondé.  Ce  même  service 
m'adreasera  à  cet  ^rd  tontes  propositions  ntiles,  dans  les  mômes  oondi- 
doua  qne  ponr  les  grandes  Compagnies,  et  il  anra  à  snrveiller  l'applica- 
tion de  tons  les  roulements. 

Yeaillez  m*aocnser  réception  de  la  présente  ciroalaire  et  me  donner 
TaBRiranoe  qne  vons  vous  conformerez  anz  dispositions  qu'elle .  contient. 

Recevez,  etc. 

Louis  Bàrthou. 
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(N^  154) 

[12  juin  1907] 

Chemins  de  fer  secondaires  dHntérêt  général. —  Attribution  au 
sonnel  de  repos  périodiques  équivalents  à  ceux  de  la  le 
18  juillet  1906. 

Le  Ministre  des  Travaux  pubbcs,  des  Postes  et  des  Télégn 
à  MM.  les  Administrateurs  d 

Messieurs, 

Il  résulte  des  articles  17  et  8,  9%  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  i 
repos  hebdomadaire  que  ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  ai 
sonnel  des  chemins  de  fer. 

Malgré  Tezception  ainsi  établie,  les  grandes  Compagnies  de  Cb 
de  fer,  voulant  répondre  à  la  pensée  qui  a  inspiré  la  législation 
velle,  ont  spontanément  décidé  de  faire  bénéficier  leur  personnel  de 
périodiques  équivalents  à  ceux  dont  profitent,  en  vertu  de  la  1 
18  juillet  1906,  les  ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l'indi 
Le  régime  qu^elles  ont  décidé  dans  ce  but  va  prochainement  être  i 
vigueur  ;  il  a  déjà  reçu,  sur  l'un  des  réseaux,  un  commencement  d^ 
cation . 

J'attacherais  du  prix  à  ce  que  cet  exemple  fût  suivi  par  les  autres . 
nistrations  qui  exploitent  des  chemins  de  fer.  Il  j  aurait  un  i 
urgent  à  ce  qu'elles  adoptassent,  en  faveur  de  leurs  agents,  un  régîn 
tout  en  étant  assez  souple  pour  se  prêter  aux  exigences  de  l'exploil 
permît  d'assurer  au  personnel  le  bénéfice  de  suspensions  r^ulièi 
travail  dans  des  conditions  équivalentes  à  celles  de  la  loi. 

Je  vous  prie  d'examiner  la  question  et  de  me  faire  connaître,  di 
moindre  délai,  les  dispositions  que  vous  auriez  l'intention  d'adopter 

Je  rappellerai,  d'ailleurs,  qu'en  vue  de  faciliter  rapplication  du  i 
de  repos  périodiques  et  de  permettre,  notamment,  dans  la  plus 
mesure  possible,  la  fixation  du  dimanche  comme  journée  de  rep( 
grandes  Compagnies  m'ont  soumis  des  propositions  tendant  à  la  i 
ture,  sous  certaines  réserves,  les  dimanches  et  jours  fériés,  des  ga 
grande  et  de  petite  vitesse.  Je  ne  me  refuserais  pas  à  examiner  les  ] 
sitions  analogues  que  vous  m'adresseriez  à  cet  égard. 

Recevez,  etc.  Louis  Babthou. 
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(N^  .153) 

[12  juin  1907] 

wm  de  fer  (^iniérét  local  et  tramways  affectés  au  sermce  des 
oyageurs  et  des  marchandises.  —  Attribution  au  persormel  de 
^pos  périodiques  équivalents  à  ceux  de  la  loi  du  i S  juillet  i906. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
.  le  Préfet  du  département  d 

résulte  des  articles  17  et  3,  9*",  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le 
B  hebdomadaire  que  ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  per- 
el  des  ohemins  de  fer. 

algré  l'exception  ainsi  établie,  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
voulant  répondre  à  la  pensée  qui  a  inspiré  la  législation  nouvelle,  ont 
tanément  décidé  de  faire  bénéficier  leur  personnel  de  repos  périodi- 
équivalente  à  ceux  dont  profitent,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet 
,  les  ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l'industrie.  Le  régime 
les  ont  étudié  dans  ce  but  va  prochainement  être  mis  en  vigueur  ;  il  a 
reçu,  sur  Tun  des  réseaux,  un  commencement  d'application, 
ittacherais  du  prix  à  ce  que  cet  exemple  fût  suivi  par  les  Compagnies 
issionnaires  de  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  réseaux 
Eunways  affectés  au  service  tant  des  marchandises  que  des  voyageurs, 
ax  qui,  en  raison  de  leur  mode  d'exploitation,  ont  été  reconnus  par 
oinistration  assimilables  aux  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
.lime  paraîtrait  donc  très  désirable  que  ces  Compagnies  adoptassent 
venr  de  leurs  agents,  un  régime  qui,  tout  en  étant  assez  souple  pour 
Iter  aux  exigences  de  l'exploitation,  permît  d'assurer  au  personnel  le 
ice  de  suspensions  régulières  de  travail  daus  des  conditions  équiva- 
1  à  celles  prévues  par  la  loi  de  1906. 

vous  prie  d^inviter  celles  de  ces  administrations  qui  exploitent  un 
1  dans  votre  département,  et  dont  la  liste,  pour  ce  qui  est  des  tram- 
(marchandises  et  voyageurs),  vous  a  été  transmise  par  M.  le  Ministre 
ravail  et  de  la  Prévoyance  Sociale,  à  examiner  la  question,  et  à  vous 
connaître,  dans  le  moindre  délai,  les  dispositions  qu'elles  auraient 
Dtion  d'adopter. 

rappellerai,  d'ailleurs,  qu'en  vue  de  faciliter  l'application  du  régime 
pos  périodiques  et  de  permettre,  notamment,  dans  la  plus  large 
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I  mesure  possible,  lu  fixation  du  dimanche  comme  journée  de  rep 

i  grandes  Compagnies  m'ont  soumis  des  propositions  tendant  k  la 

ture,  sous  certaines  réserves,  les  dimanches  et  jours  fériés,  des  gi 

grande  et  de  petite  vitesse.  Vous  croirez,  sans  doute,  devoir  exami 

propositions  analogues  que  les  administrations  précitées  voiisodresa 

i  à  cet  égard. 

Vous  voudrez  bien  m*informer  de  la  suite  qui  aura  été  doaQi 
présente  circulaire. 

Louis  Barthou. 


V Éditeur-Gérant  :  E.  BERNAI 
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LOIS 
(N^  156) 

[29  décembre  1906] 

approuvant  une  convention  passée  entre  le  ministre  des 
-maux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes ,  et  la  corn- 
%gni€  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  en  vue  de 
exécution  de  la  voie  de  la  ligne  de  Saint-André  à  Puget- 

'héniers. 

t.  1",  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  23  mars 
y  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
ï  part,  et  la  compagnie  des^  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France, 
*re  part. 

t.  2  —  L'enregistrement  de  ladite  convention,  qui  demeurera  an- 
î  à  la  présente  loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
francs  (3  fr,) 

CONVENTION 

m  1906  et  le  23  mars,  ' 

.tre  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  | 

iDt  au  nom  de  TEtat  et  sous  réserve  de  1  approbation  des  présentes  ; 

ine  loi,  I 

D'nnepart;  ' 

la  Booiété  aaonvme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  des  chemins  i 

r  du  sud  de  la  France,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Hippo- 
Saqiiet,  préaident  du  conseil  d'aaministration,  élisant  domicile  au 
deJa  BDctété  et  agissant  au  nom  du  conseil  d'administration,  confor- 
!ût  à  la  délibération  du  13  octobre  1905  et  sous  la  réserve  de  Tappro- 
û  des  présentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un 
d'un  an  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  loi  approbative. 
D'autre  part, 

a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

L.  1",  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France 

it«ra,  pour  le  compte  de  l'Etat,  la  fourniture  et  la  pose  des  voies  et  ^ 

"eila  de  voie  de  la  hgne  de  Saint-André  à  Fuget-Théniers  (non  com- 
^  fourniture  du  baflast  qui  lui  sera  livré  par  l'Etat  et  du  matériel 
Âun*  dn  F*  il  Ch.  Lou,  S<  sér.  7*  année  à^  e&b.  ^  tomb  tu  35 
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appartenant  déjà  à  FEtat)  ainsi  qne  les  fonrnitoies  et  pose  du  mat 
fixe  accessoire  et  des  signaux. 

Elle  fournira,  en  outre,  les  appareils  télégraphiques  des  gares,  le  m 
lier  et  Toutillage  des  gares  et  des  trains  et  l'outillage  de  la  voie. 

Art.  2.  —  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  pn 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé 
pues,  à  l'approbation  duquel  devroit  également  être  soumis  les  mai 
passés  par  la  compagnie  pour  leur  exécution. 

Art.  3.  —  La  compagnie  sera  remboursée  par  TEtat  de  ses  dépe 
réelles,  dûment  justifiées  avec  Tme  majoration  de  12  p.  100  pour  lui  t 
compte  de  ses  frais  généraux  et  d'avances  de  fonds. 

Au  cas  où  lea  payements  ne  seraient  pas  effectués  par  l'administra 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  présentation  par  la  compa; 
de  ses  décomptes,  il'hii  seraiL  terni  compte 'de  Fmtérét  à'4>p.  l<M>ém 
sommes,  à  dater  "de  TexpinticDda  troisièHie  moîSi^  smiviasla  pré 
talion  desdiis  décomptes. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  j 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N»  157) 

[22  janvier  1907] 

Loi  approuvant  un  avenant  à  la  convention  et  au  cahier  i 
charges  annexés  à  la  loi  du  21  mars  1900^  qui  a  décl 
d'*utilité  publique  V établissement  d'un  réseau  de  chemins 
fer  d'intérêt  local  dans  le  département  des  Côtes-durNo 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  et  auca 
des  charges  annexés  à  la  loi  du  21  mars  1900,  qui  a  déclaré  d'ut 
pQbiiqne  PétaUisseme&t  d'an»  réseau  de  cbeHÛnsde  fer  d'intérêt  locale 
le  département  des  OôteSHhi^NoKl,  ledit  avenant  ^UMit  intervenu 
15  mars,  28  mai  1904  entre  le  préfet  des  C/Vtes^-Nofd,  sgûnaiit  an  i 
du  département,  et  la  compagnie  centrale  des  chemins  dcf  fer  et  €rami 
et  auquel  la  ccunpagnie  des  chemins  de  fer  des  Côtes-da-Nord,  snbstii 
à  la  précédente  par  décret  du  15  novembre  1904,  a  donné  son  adhé 
le  2  novembre  1905. 

Uae  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  aimexéaà  la] 
•enteki. 
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AU  CAHIER  DES  CHABGES   ET  A    LA  CONVENTION   ANNEXAS  A  LA  LOI  DU 

21  MAKS  1900 

Le  préfet  des  OôtâB-darNooi,  dlune  part,  et  la  compagnie  centrale  de 
cheminfl  da£er  et  tMUBwaygy.conceBÛonnaire  de  rexploitation  dn  réseau 
daa  Cètea-da-'îîorâ,.  d'4Uitre.part,  ont  établi  d'an  oommon  accord  le  présent 
avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du 
21  mais  IdOO. 

•V  Modifications  aux  articles  i2  et  i5  de  la  convention  et  30  du 
cahier  des  charges.  —  Le  département  s'engage  à  entretenir  les  ouvrages 
dtacb  du  réseau  pendant  la  durée  de  la  concession  ;  il  maintiendra,  en  tout 
temps  ces  ouvrages-  en.  état  de  livrer  passage  aux  trains  cironlant  dans  les 
coDoitions  normales,  et  deviendrait  responsable  vis-à-vis  des  tiers  et  de  la 
compagnie  sll  n'exécutait  pas  cette  obligation. 

Au  contraire,  si  un  ouvrage  d'art  était  détrait  ou  détérioré  par  les  suites 
d^an  déraillement  €  non  imputable  à  Tétat  dodit  ouvrage  d,  par  un  fait 
imputable  an  personnel  de  la  compagnie,  par  un  fait  dû  à  la  malveil- 
lance, la  réparation  des  avaries  ou  même  la  reconstruction  de  l'ouvrage 
sera  effectuée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  qui  demeurerait^ 
dans  ce  cas,  entièrement  responsable  envers  le&  tiers. 

En  compensation  des  charges  qui  résulteront  pour  le  département  de 
l'entretien  des  ouvrages  dans  leA  conditions  énoncées  ci-dessus,  la  compagnie 
concessionnaire  s'engage,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  filiale,  à  verser 
sa  département  une  annuité  de  8 .  000  francs,  dont  le  service  commencera 
à  partir  de  la  date  à  laquelle'  le  réseau  concédé  par  la  loi  du  21  mars  1900 
sera  achevé  ;  étant  stipulé  que  la  date  de  Tachèvement  sera  celle  du  procès- 
verbal  da  la  commiBSion  de  contrôle  instituée  pour  la  réception  des  tra- 
vaux de  la  dernière  section  du  réseau  concédé  par  ladite  loi,  conformément 
aux  dispositions  arrêtées' par  l'article  2  de  la  convention  y  annexée. 

L'annuité  stipulée  ci  dessus  sera  payée  à  termes  échus  an  département, 
par  semestriaHtés  égales,  le  30  juin  et  le  31  déeerabre.  La  oonpagnie  sera 
aatorisée  ^Tinscnre  au  compte  d'exploitation.  La  pveraière seraestrialité 
sera  calculée  proportiomieHement  an  temps  écoulé  entee  la  date  stipulée  au 
paragraphe  précédent  et  à  la  fin  du  semestre. 

2^  La  compagnie  s*engage  à  accepter  sans  aucune*  protestation  le»  empla- 
cements arrêtés  par  le  conseil  général  des  Côces  du-Nord,  conformément  à 
l'article  8  dn  cahier  des  charges,  pour  les  gares  centrales  de  Saint- Brienc 
et  de  Lannion  ;  elle  déclare  adhérer  sans  aucane  réserve  aux  modifications 
qai  ont  dû  être  apportées  aux  tracés  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique 
en  raîflon  du  choix  définitif  des  emplacement»  adoptéa. 

Il  est  reconnu  par  les  deux  parties  contractantes  que  la  présente  olaoee 
aseiriementpocir  but  d^empècher  tonte  ccMitestation  sur  le»  emplacements 
de»  Btetâons'  crrpresséiiient  désignées  dans  ledit  artiole  8,  et  qu'aucune 
d'elles  ne  sera  fondée  k  eii  tirer  parti  ailleurs,  même  en  cas  d'analogie.  £n 
(Fantees' termes,  le  présent  acoord  ne  peut  modifier  en  auoune  façon,  d'une 
manière  générale,  la-  sitmatîen  légale  des  pwties-  t^le  qu'elle  résulte  de  la 
convention  et  de  la  jvnBprodence,  dms  tous  les  cas  qui  ne-  sont  pas  nom- 
mément désignés  dans  lo  présent  article. 
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Les  installations  de  la  gare  centrale  de  Saint-Brienc  seront  établies 
une  partie  da  plateau  compris  entre  le  mur  de  la  prison  départementi 
la  promenade  de  Saint-Brieuc,  la  crête  du  versant  gauche  du  Gonédi( 
la  propriété  Vallée. 

Le  raccordement  avec  la  gare  de  l'Ouest  se  fera  pour  les  voyageais, 
autant  que  possible  pour  les  marchandises,  suivant  les  dispositions  coni 
mes,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  prévisions  du  projet  soumis  à  Y 
quête  d'utilité  publique.  C'est  seulement  en  cas  d  opposition  absolue  d( 
compagnie  de  l'Ouest,  que  le  raccordement  des  marchandises  serait  I 
dans  la  partie  sud  de  la  gare  de  TOuest. 

La  superficie  totale  des  terrains  mis  à  la  disposition  de  la  compag 
pour  le  service  de  l^xploitation  à  Saint-Brieuc  sera  d'environ  2  hectai 

La  gare  de  Lannion  sera  établie  sur  la  rive  droite  du  Gner,  entre 
profils  2b  et  4  du  traité  soumis  à  ren(}uête  parcellaire.  Elle  sera  racoor 
à  la  gare  de  TOuest,  par  un  pont  spécial  établi  sur  le  Gruer. 

3^  La  compagnie  s'engage  à  exploiter,  aux  conditions  énoncées  dani 
convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  21  mars  1900, 
à  celles  du  présent  avenant,  le  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Brien 
la  mer,  compris  entre  le  village  de  la  Ville-Gilette  (terminus  prévu 
projet  d'utilité  publique)  et  le  phare  de  Sous-la-Tour. 

Le  département  s'engage  de  son  côté,  à  établir  une  double  voie  entn 
gare  centrale  de  Saint-Brieuc  et  l'embranchement  de  la  ligne  de  la  n 
sur  celle  de  Saint-Brieuc  à  Plouha. 

4**  Modifications  aux  articles  S  et4f  de  la  convention.  —  Le  con< 
sionnaire  prendra  la  suite  et  assurera  l'exécution  du  marché  intervem 
27  octobre   1903,  par  adjudication  publique,  entre  le  département 
Côtes-du-Nord  et  la  société  des  ateliers  du  nord  de  la  France  pour  la  fo 
niture  des  locomotives. 

Il  fournira  tous  les  véhicules  dont  la  nomenclature  est  donnée  ci-desso 
après  en  avoir  dressé  les  objets  qui  devront  être  approuvés  par  le  pré 

La  fourniture  du  matériel  se  fera  suivant  l'état  ci  -après,  détermin 
les  quantités  et  fixant  la  série  des  prix  : 

17  locomotives  de  13  tonnes  à  vide.     .     .     .     .     l'une  21.610 

8  locomotives  de  15  tonnes  à  vide 23.500 

6  voitures  mixtes  à  20  places  assises  avec  fourgon 

de  16  mètres  cubes  de  capacité     •     .     .     •  10.000 

1.400  places  assises  pour  voyageurs 225 

8  fourgons  de  24  mètres  cubes l'un     4.000 

51  wagons  couverts 3.800 

51  wagons  tombereaux 2 .  700 

104  wagons  plateformes 2  300 

Les  prix  unitaires  ci-dessus  seront  majorés  de  4.  4  p.  100  pour  foai 
ture  des  pièces  de  rechange. 

En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit  le  total  des  som 
dues  au  concessionnaire  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant  défini 
dessus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  de  1.600.000  francs. 

Si,  à  un  moment  quelconque,  le  concessionnaire  jugeait  utile  d*acqii 
les  véhicules  dont  le  nombre  est  déterminé  par  les  colonnes  11  et  IS 
tableau  figurant  à  l'article  4  de  la  convention,  il  ferait  cette  fouroitu 
ses  frais.  Ces  véhicules,  comme  les  autres,  seraient  remis  au  départem 
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a  fourniture  du  matériel  roulant,  par  le  concessionnaire,  sera  consi- 
e  comme  la  réalisation  de  la  contribution  de  celui-ci  aux  dépenses  de 
lier  établissement,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'arcicle  6  de  la  conven- 
,  Toute  livraison  de  matériel  sera  considérée  comme  équivalant  au 
3ment  d'une  somme  égale  à  la  valeur  que  présentera  le  matériel  livré, 
lié  sur  les  bases  de  la  série  de  prix  ci-dessus. 

%  somme,  ainsi  calculée,  portera,  au  profit  du  concessionnaire,  intérêt 
inx  de  4  p«  100  par  an,  plus  Tamortissement  au  même  taux,  dans  les 
itions  stipulées  par  le  paragraphe  4  de  Tarticle  6. 
i  réception  du  matériel  livré  par  le  concessionnaire  se  fera  dans  le 
rtement  des  Côtes-du-Nord,  dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison, 
intérêt  et  Tamortissement  des  sommes  dues  au  concessionnaire,  d*après 
nantîtes  réellement  livrées  au  département  et  les  bases  de  la  série  de 
ci-dessus,  seront  dus  par  le  département  à  partir  des  dates  indiquées 
irès  : 

dixièmes  à  Tapprovisionnement  des  matériaux  ; 
dixième  à  la  mise  sur  roue  ; 
dixièmes  à  la  réception  aux  ateliers  ; 
dixièmes  à  la  réception  aux  gares  du  département  ; 
dixième  six  mois  après  cette  réception. 

»  dates  réelles  seront  établies  par  un  procès-verbal  de  constat  dressé 
)  les  agents  de  la  compagnie  ei  un  agent  désigné  par  le  département. 
)ntes  les  prescriptions  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  21 
1900,  relatives  à  la  participation  de  la  compagnie  aux  dépenses  de 
ier  établissement,  et  notamment  celles  qui  prévoient  dans  certains 
i  suspension  au  la  suppression  du  service  de  rintérêt  et  de  Tamortis- 
at  à  la  compagnie  concessionnaire,  demeureront  applicables  aux 
les  dues  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant,  comme  si  cette  parti- 
ion  de  la  compagnie  avait  eu  lieu  en  argent.  Dans  ce  cas,  le  matériel 
nt  fourni  par  la  compagnie  resterait  la  propriété  du  département, 
ris,  le  1.^  mars  1904. 


(N^  158) 

[26  février  1907J 

déclarant  d'utilité  publique  un  embranchement  de  la 
me  métropolitaine  ri°  7  du  Palais-Royal  à  la  place  du 
%nu6e^  sur  la  porte  de  la  Villette  par  le  Faubourg  Saint- 
artin  et  la  rue  de  Flandre. 

t.  1*'.  —   Est   déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  local, 
lissement,  dans  Paris,  d'un  embranchement,  sur  la  porte  de  la  Yil- 
de  la   ligne  métropolitaine  n^  7  du  Palais-Royal  à  la  place  du 
be. 


1^ 
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Art.  2.  —  LaYilkde  PariseetAnluoiniée4'foiiff7owiàJ\^^ 
rexplottafeion  dadit  embrsQohemeBt  âasuB  l6B  oooMiooB  débeoBWBée 
la  loi  da  30  mars  1898  et  confornrément  aux  clauses  et  condiilionfi 
ooayeniiiMi.paseée^Je  25  février  1905,jBnJbre  le  préfet  de  la  Seine 
Compagnie  dn  chemin  deier  méti(^litaia.de.Paris. 

XTi»  copie  '  certifiée  coivforme  de  cette  eonventioB .  reatera  aaoeià 
présente  16i. 


COTTVENTIOW 

ïlntre  les  soussignés  : 

Justin- Oermain- Casimir  de  Selves,  préfet  de  la  Séiue,  grand-offîci 
la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'Instruction  publique,  agissant  au 
de  la  Ville  de  Paris,  en  vertu  dMne  délffoération  dù'OonseH  'ratmicii 
Paris  en  date  du  30  décembre  1904, 
D'une  part  ; 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de-ieiMiétiopoliluan. de  Paris,  sooiébé 
n.yme  établie  à  Paris,  3I,^veaue  dei'.Opéra,  ladite  société  représenté 
MM.  Barthfilot,  administrateur  délégué,  et  Garreta,  directeur  dés  tw 
agissant  en  vertu  des  poavoii»  qui  leur  ont  été  conférés  par  délîbéi 
^u  dcooseil  d'administration  en  date  du  2b  novembre  1S04, 
D'autse  part, 

Il  'a  été  conTena  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  Tilîé  de  Parie  concède  à  htMOompagineâfi  oheminM 
métropolitain  de  Paris,  sous  réserve  de  la  déclaration  d^tiKté  paii 
une  ligne  formant  embranchement  de  la  ligne  n^  7  sur  la  porte- de  lu 
lette,  visée  par  la  déîîbération  du  conseil  mamcipal  dé  Parâ  «ndi 
26  mars  1904. 

Art.  2. — Cette  convention  est  faite  aux  >  conditions  As  conveni 
cahier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  30  mars  1898  et  conformémeo 
prescriptions  de  ladite  loi. 

Pour  l'application,  en  particulier,  des  articles  5  et  6  de  la  convei 
l'embranchement  de  la  ligne  n°  7  sur  la  porte  de  la  Villette  former 
dixième  fraction,  désignée  par  la  letis'e  K. 

Pour  l'application  de  Tarticle  16  du  cahier  des  charges,  elle  est  r 
dans  le  troisième  réseau. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  février  1905. 


um 
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[26  février  1907] 

'm  déclarant  dPutilité  publique  le  prolongement^  sur  la  porte 
de  Champerret^  de  la  ligpe  métropolitaine  n"*  3  de  Cour- 
celles  à  Ménilmontant. 

irt.  l*^  —  Eafc  déclaré  d'ntiKté  pfablîque,  à  titre  d'intérêt  local,  Téta- 
lûsement,  dans  Earis,  d*Qn  prolongemeDt,  sur  la  porte  de  Champerr^, 
ela  ligne  métropolitaine  n^  3  de  Courcelles  à  Ménilmontant. 

Art.  2.  —  La  vrïle  de  Paris  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution  et  à 
exploitation  dudit  prolongement  dftns  les  oondîtions  déterminées  par  la 
i  du  30  mars  1898  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
mvention  passée,  le  25  février  1905,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la 
>mpagnie  du  chemin  de  fér  métropolitain  de  Paris. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
résente  loi. 


OONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 
Justin- Germain- Casimir  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  grand-officier  de 
Légion  d'honneiur,  olfieier  de  Tlostructioa  publique,  agissant  au  nom 
\  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d^une  délibération  du  conseil  municipal  de 
sd&ea  dafee  du  30  >déeeinlve  1904, 

D'une  part- 
Et  la  compagnie  du  chemin  de  fér  métropolitain  de  Paris,  société  ano- 
rme  établie  à  Paris,  31,  avenue  de  l'Opéra,  ladite  société  représentée  par 
M.  Berthelot,  administrateur  délégué,  et  Garreta,  directeur  des  travaux, 
garnit  en  vertu  des  ^«voirs  qui  l^nr  ont  été^sonférés  par  délibération 
i-ooDieîl  d'admîmBteaiim  esidatedù  2^5  novembre  1904, 

D'autre  part. 
Il  a  été  convenu 'ceqmsttit: 

Aït.  l**.  —  La  viHe  de  Paris  concède  à  la  compagnie  dû  chemin  de  fer 
étropolitain  de  Paris,  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
le  ligne  formant  prolongement  dé  la  ligne  n^  3  sur  la  porte  de  Cham- 
Tret,  visée  par  là  délibération  dû  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
)  mars  1904. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  aux  conditions  des  convention  et 
iiier  des  charges  annexés  à  la  loi  du  30  mairs  1898  et  oonformément  aux 
dBJaditei4oi. 
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Pour  Tapplication,  en  particulier,  des  articles  5  et  6  de  la  conventio 
le  prolongement  de  la  ligne  n°  8  sur  la  porte  de  Champerret  formera  n 
neuvième  fraction  désignée  par  la  lettre  J. 

Pour  Tapplication  de  Tarticle  16  du  cahier  des  charges,  elle  est  rang 
dans  le  troisième  réseau. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  février  1905. 


(N^  160) 

[26  février  1907] 

Loi  approuvant  une  modification  au  tracé  du  chemin  de  fi 
d'intérêt  local  électrique  souterrain  de  Montmartre  à  Mon 
pâmasse  (nord-sud  de  Paris). 

Arlide  unique, —  Est  approuvé  l'avenant  passé,  le  20  novembre  190i 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  MM.  Berli 
et  Janicot,  ledit  avenant  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  1*^  bis  i 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  3  avril  1905,  déclarant  d'otilî 
publique  l'établissement,  dans  Paris,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loc 
souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à  la  pi 
sente  loi. 
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passée,  le  81  janvier  i90Âr,  entre  la  ville  de  Paris  et  MM.  Berlier 
Janicot  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  soi 
terrain  de  Montmartre  à  Montparnasse. 

L'an  1906  et  le  20  novembre. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  c 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  12  juillet  190i 
D'une  part  ; 

Et  la  société  d'études  constituée  par  acte  du  28  novembre  1900,  repri 
sentée  aux  fins  des  présentes  par  M.  Jean  Berlier,  ingénieur  civil,  demei 
rant  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  50,  et  M.  Xavier  Janicot,  adm 
nistrateur  délégué  de  l'Omnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramway 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Athènes,  20,  agissant  conjointement  et  solide 
rement, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  V\  —  Le  tracé  défini  à  Tarticle  1**  bis  du  cahier  des  chaigï 
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exé  à  la  convention  dn  81  janvier  1904  et  à  la  loi  da  8  avril  1905  est 
[ifié  entre  la  place  de  la  Trinité  et  la  place  des  Abbeases. 
e  tracé  empruntera  désormais  le  sous-sol  des  voies  ci-après  désignées  : 
de  Châteandun,  Fléchier,  Notre-Dame-de-Lorette,  place  St-6eorçes, 
Henri-Monnier  et  Frochot,  place  Pigalle,  passage  de  rElysée-des- 
ix-Ârts,  qni  est  substitué  à  celui  des  rues  Blanche  et  Pigalle,  place 
lie  et  rue  Houdon. 

rt.  2.  —  A  la  station  unique  rue  Pigalle  prévue  à  l'article  9  modifié 
léme  cahier  des  chaînes,  entre  la  place  de  la  Trinité  et  la  place  Pigalle, 
it  substituées  deux  stations  établies  respectivement  rue  de  Château- 
et  place  Saint-Greorges. 


(N^  161) 

[15  mars  1907] 

déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau 
chemins  de  fer  d'intérêt  local^  à  voie  de  1  mètre,  dans 
département  de  la  Charente, 

u  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
^ments  de  la  Charente  et  de  la  Charente- Inférieure,  d'un  réseau  de 
ns  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les 
intérieurs  des  rails,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 
Angoulême  à  Barbezieux  par  Blanzac  ; 
Barbezieux  à  Chalais  par  Brossac  ; 

cVngonléme  à  Confolens  par  Saint- Angeau  et  Champagne- Mouton  ; 
Baint-Angeau  à  Segonzac  par  Mausle,  Aigre,  Rouillac  et  Jarnac  ; 
Vngouléme  à  Roumazières  par  Montbron  et  Montembœuf  ; 
\rchiac  à  Cognac  par  Segonzac  ; 
blanzac  à  Yillebois- La  Valette. 

.2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
s  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établisse- 
ludit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  six  ans  à  partir 
promulgation  de  la  présente  loi. 

.8.  —  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
action  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
mément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  6  octo- 
06,  entre  le  préfet  de  la  Charente,  agissant  au  nom  du  département, 
Joseph  Jeancard,  ainsi  que  de  la  série  de  prix  et  du  cahier  des 
8  annexés  à  cette  convention. 
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Une  coqR0^.œrtifiée<H>Qforaie,de  oeeccMi^eiiiiofu  pcix£t. 

des  charges,  netorm  annexée' à  la  préseï^  loL 

Art;  4.  —  P^crr  Tapplicataon  des  dispoentioDS  dés  arfeieies  IS^^et 
la  loi  dn  11.  juin  1880,  le  naximnm  da  capital  de  premier  éUbUn 
est  fixé  pour  reosemble  du  réseau»  j  compris  les  iniésêtedas.  fonds  a 
par  le  concessionnaire  pendant  la  période  de  constnetMft,  à  JaMB 
dii<^sep6  mtlHfw   faaîfc<  oeoÉki  sept   mille  Ê&pb-.  OBBà   diz-buii 

Ligne  d' Angoulôme  à  Barbezieux  :  deux  mfllîons  sept  cent  q 
vingt-six  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  f^.7B6. 8^  f 

Ligne  de  Barbezieux  à  Cbalais  :  un  million  six  cent  quatre  mi 
cent  quatre-vingt-sept  francs  (1.604:i687  fr.)  ; 

Ligne  d'Angoulême  à  Confolens  :  quatre  millions  huit  mille  hn 
vingt  francs  (4.008.820  fr.)  ; 

Ligne  de  Saint- Angeau  à  Segonzac  :  trois  millions  six  cent  c 
vingt-dix*8ept  ni&Hesix  xsent  8oixaDiie-<iixHaept  fran»  (&.6d7.677  fr. 

Ligne 4'AngoaIéine  à Roumazik^s  :  troûnulUons  tsois cent  s^ 
quatre  cent  soixante-dix  francs  (3. 80V. 470  fr.)  ; 

Ligne  d*Archiac  à  Cognac  :  un  million  trois  cent  vingt-sept  mil 
cent  quatre-vingt-dix-sept  frsAos  (1.3^7.897  fr.)  : 

Li^Dede  Blansac  4  Yillebok-Lavalette  :  un  million  saîxaite^i 
mille  deox  cent  soixante-treize  frttno0v(  1.074. 273  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  aojMielle  poavant  inooiaber  ao  Tcée 
somme  totale  de  trois  cent  soixaate-cinq  mille  qaatie  cent  quatre 
dix  francs  (3^5.490  fr). 

Jusqu'au  1^'  janvier  qui  swvra  la  mise  en  esptoîtatioa  oompl 
réseau,  la  sabventioB  de  TEiat  s'appliquera,  s*ily  a.liett,  séparé 
chacune  des  lignes,  lemasimiun  de  la  chai^  aanaeile  pouvant  im 
au  Trésor  étant  alors  fîxé  : 

Pour  la  ligne  d'Angouléme  à  Barbezieox»  à  cinquante-sept  mil 
<]^«etrer^viDgt->dix  ttenf  franes  (57. 1 99  fr.)  ; 

Poux  la  ligne  de  Barbesiettx  à  GhalaiSf  à  treote-^ieax  mille  nei 
trente  cinq  francs  (a2.93ô  fr.)  ; 

Pour  la  ligne  d'Angouléme  à  Confolens,  à  qnâtre-vis|;tpâea] 
deux  cent  8^xaiite4ix-bait  frasMs  (82.278  fr.)  ; 

Pour  la  ligne  de  Stûnt- An^ean  à  Segonzac,  k  seûcsitte^aîniemî] 
oenit  qnatre-vingt-doaze  franes  (75.891  fr.); 

Ponr  la  ligne  d'Angooléme  à  Roamaiiènes,  àiMsaote-eept  ail 
cent  qiiatr^vingt-tJH)is  franes  (07.88B  fr.); 

Pour  la  ligne  d*Archiac  à  Cognac,  à  viagt-sseptmilJb^denXvOfi 
quante-quatre  francs  (27.254  fr.)  ; 
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Pooc  la  hgBB  é^  BlftBMO  à  YiUâboiB-LavaletU  k  viogib^ax.i&ille 
Krante-neuf  francs  (22.049  fr.). 

Dms  tons  les  oaa^  le  département  delà  Oharente  participemit  anx 
ettes  de  Texploitation,  TEtot  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention^ 
paiiage  des  lïénéfixsea  xéaiieéa  par  le  départemenit* 


CONVENTIOPf 

^an  Id06,  le  £  octobre,. 

!ntre  leb  Beaaaigpiéa  -: 

A.  Léon  Pommeray,  préfet  de  la  Ghasente,  agjwant.ap  nooL^  ponr  le 

1^  dadit  départtwnftnfc»  len  .vertu  de  la  loi  da  10  août  1871^  .de  la  loi  > 

11  juin  1880,  de&dâoreU  des  6  août  1881  et  20  xoars  1882^daBdéUr 

étions  du  conseil  général  en  date  des  80  janvier  1904  et  ^1, août  1906,  [ 

inr  Tavis  conforme  de  la  commission  départemeotola) .  ^ 

D'une  part  ; 
it  M.  Joseph  Jeancard,  demeurant  à  Paris,  agissant  en  sen  nom  per- 
Del, 

D'antre  part, 
1  a  £té  ûon  vena  4oe  qaL  suit  : 

irt.  V^.  —  Le  département  de  la  CharentoooQâëdâà M.  J^raaph  Jta»- 

l,  .qsi  aocepte»  rétablifiBoment  et  rezploûbatiaa  d'oa  féseau  àê  ^shainins  ^  ^ 

lérd'intécét  looal,  oompr^Mmi  les  lignaa  émunéréestckaprès  :  |  f^ 

iDgonlôme  à  Barbezienx  par  Blanzao. 
iaibezieux  à  Ohalais  par  fidrosBac. 

ngooléme  à  Confolens  par  SaiottÀngeau  et  Ohampagne-MeoiMi. 
aint- Angeau  à  Segomaac  par  Maasle,  Aigre,  Roaillac, .  Jarnao. 
.ngoalême  à  BoumasièceB  par  Mjontbron  et  Monabembœiif. 
jcbiac  à  Cognac  par  Segonzac. 
ilanzac  à  Yillebois-Lavalette. 

.rt.  2.  —  La  construction  de  ce  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
1  sera  faite  par  le  concessionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des 
nasi,  travaux  et  fommitnTee  d'objets  innnobilierB  et  mobtiien  néees- 
n««4XMnplet  étdili«eoieBt  et  .à^l'eiptoitation  des  lignes  énnmérées 
easus,  notamment  : 

ttrétodes,  .la  eooîùotàûsi  des  ai7anb-pix)jets,  dosaten  de  toute  8«rte  et 
iaU-dà&iitilB^ 

tticfiaiiifi  néeeasaiisffB  à  PétaUisiemfiBt  de  la  piate-lorme  des  lignes, 
flUlàûDB  etide  toutoa  leun  dépendanoeSy  telles  i^  voies  d'aooèe^  dévia- 
■-  ds  routes,  cheaûu  oo  cours  d'ean,  chemins  latérans^  ateliecs  de 
iraàîooa,  etc^  étant,  bien  entendu,  apéeifié  qse  les  indemnités  à  payer 
riverains  pour  diffionètéa  d'aooèa  ou  tixit  autre  motif  se  rattachant  à 
lUisBenient  de  la  voie  ferrée  (ntNsaminent  les  dommages  et  dégrada- 
B^joiipDurraîeDt  être  cauée  aux  immeubles  voisins,  ou  lee  tnrvvax  de 
iaiidAtioD  qu'il  fieraiiinéeessaite  d'y  appocter]  seroot  à  la  charge  da 
MHknnaire  au  méoiBrtitoBec|ne'  les  dépensefi  d'acqmBition  de  iMnrnàm 
prement  dites.  Il  est  toutefois  convenu  que  h  soldeB'ToieB^uhiiqas» 
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de  boute  catégorie,  nécessaire  à  Tassiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendant 
Bem  livré  gratuitement  au  concessionnaire  ; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tappropriation  du  sol  i 
vol&i  publiques  traversées  ou  créées  ; 

Ltâ  arbres  plantés  sur  l'accotement  des  routes  occupées  par  les  ligi 
ferrées  et  dont  Tenlèvement  sera  reconnu  nécessaire  seront  enlevés! 
diligence  et  aux  frais  du  concessionnaire  ;  mais  ils  resteront  la  propri 
de  TEtat  sur  les  routes  nationales,  du  département  sur  les  routes  dépai 
mentales  et  des  communes  sur  les  chemins  de  grande  communication 
d'intérêt  commun  ; 

Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  les  clôtures  aux  abo 
des  siations  et  haltes  jusqu'à  20  mètres  au  delà  des  aiguilles  ext^ême8  ; 

Lei  gares  communes  ou  de  contact  avec  les  lignes  existantes  ; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  matériel  fixe  et  roulant,  y  compris  les  freins  continus  et  en  qnani 
âuffiftantie  pour  assurer  Pexploitation  dans  les  conditions  spécifiées  à  1 
ticie  7  ci-après  ; 

Le  mobilier  des  gares  ; 

L'outillage  des  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers  ; 

Le  téléphone. 

Si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  clôtures  en  det 
des  stations  et  haltes  à  partir  d'une  distance  supérieure  à  20  mètres 
delà  des  aiguilles  extrêmes,  ou  de  faire  poser  des  contre- rails  aux  passa 
à  Diveau  ou  dans  les  traverses,  il  en  supporterait  les  frais,  mais  seulem 
comme  premier  établissement. 

De  même,  si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  barrii 
avec  ou  sans  abri  à  certains  passages  à  niveau,  il  en  supporterait  les  f 
d'établissement  et  de  gardiennage. 

Le  matériel  qui  devra  être  fourni  au  moment  de  l'ouverture  à  Texp] 
tafcion  est  fixé,  pour  l'ensemble  du  réseau  : 

M  locomotives  de  17  tonnes,  en  ordre  de  marche  ; 

G  locomotives  de  19  tonnes  5,  en  ordre  de  marche  ; 

92  voitures  à  voyageurs  ; 

20  voitures- fourgons; 

55  fourgons; 

Et  293  wagons. 

Ce  matériel  roulant,  de  même  que  celui  qui  pourra  être  fourni  su 
compta  des  travaux  complémentaires,  devra  faire  retour  au  départem 
en  fin  de  concession. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  rexécoi 
des  diverses  lignes  du  réseau,  seront  réglées  dans  les  conditions  suivani 

LeB  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  ré( 
meut  faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  des  prix  ci-anne 

Les  acquisitions  de  terrains  seront  comptées  d'après  les  dépenses  rét 
ment  effectuées  par  le  concessionnaire,  majorées  de  10  p.  100  pour  f 
généraux,  frais  d'administration  et  avances  de  ciapitaux. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  à  la  8 
à  moins  que  ces  prix  ne  puissent  se  déduire  naturellement  de  ceux  de  c 
série,  seront  comptés  d'après  les  dépenses  réellement  effectuées  par  le  c 
cessiounaire,  majorées  de  15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'admi 
tration  et  avances  de  capitaux. 
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L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majoré,  pour  frais  de  consti- 
Àoa  du  capital  actions  et  de  réalisation  des  emprunts,  d'une  somme 
èe  k  forfait  à  1  1/2  p.  100  de  ces  dépenses  totales. 
En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établis- 
aent  admis  en  compte  pour  l'étendue  du  réseau  ne  pourra  dépasser,  y 
npris  toutes  les  majorations  dont  il  vient  d'être  parlé  et  dont  il  a  été 
lU  compte  dans  les  estimations  servant  de  base  au  marché,  la  somme  de  : 
î,75â,848  fr»  pour  la  ligne  d'Angoulôme  à  Barbezieux. 
L585.Gf>9  f  r,  pour  la  ligne  de  Barbezieux  à  Chalais . 
}Ml  .285  fr.  pour  la  ligne  d*Angoulême  à  Confolens. 
L€53,831  fr.  pour  la  ligne  de  Saint-Angeau  à  Segonzac. 
Î.S68, 251  fr  pour  la  ligne  d'Angoulême  à  Roumazières. 
LJ12J51  fr.  pour  la  ligne  d'Archiac  à  Cognac. 
[*Û6 1.535  fr.  pour  la  ligne  de  Blanzac  à  Yillebois-La Valette. 
D'antre  part,  la  longueur  de  chacune  des  lignes  ne  pourra  dépasser  : 
[(i  kilom,  887  pour  la  ligne  d'Angouléme  à  Barbezieux. 
t2  kilom.  535  pour  la  ligne  de  Barbezieux  à  Chalais. 
7  kilom.  804  pour  la  ligne  d'Angoulême  à  Confolens. 
0  kilom.  135  pour  la  ligne  de  Saint-Angeau  à  Segonzac. 
i4  kilom.  278  pour  la  ligne  d'Angoulême  à  Roumazières. 
!8  kilom,  465  pour  la  ligne  d'Archiac  à  Cognac. 
\Z  kilom.  2Q  pour  la  ligne  de  Blanzao  à  Yillebois-La  Valette, 
ia  longueur  totale  du  réseau  ne  sera  pas  ainsi  supérieure  à  848  kilom.  188 
tout  au  moins,  s^il  y  a  augmentation,  il  n'en  sera  pas  tenu  compte 
\È  le  calcul  de  la  dépense  de  premier  établissement. 
)anâ  le  cas  où  ce  minimum  ne  serait  pas  atteint,  la  dépense  d'établisse- 
it  du  réseau  sera  augmentée,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  de  la  dépense  justifiée,  confor- 
nent  atix  paragraphes  précédents. 

tit.  i.  —  Les  dépenses  faites  sur  les  diverses  lignes  et  justifiées  par  le 
ceseioDTiaire,  conformément  aux  stipulations  qui  précèdent,  seront  por- 
\  eu  compte  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  Texécution  et  ae  la 
;j|îcatioQ  des  dépenses  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements,  mais 
3  que  le  total  des  dépenses  portées  en  compte  puisse  dépasser  le  maxi- 
m  fixé  à  Tarticle  8. 

lais  il  est  entendu  que,  pour  ne  pas  augmenter  les  intérêts  pendant  la 
atmction,  la  livraison  des  approvisionnements,  du  matériel  fixe  et  du 
irîel  roulant^  devra  être  échelonnée,  pour  chaque  ligne,  sur  une  pé  • 
le  de  douxe  mois  autant  que  possible  d'une  façon  régulière  par  dou- 
Qe  à  partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  d'exécution, 
or  les  dépeas€B  ainsi  portées  en  compte  sur  les  états  de  situation  men- 
s  dressés  pat  le  concessionnaire  et  vérifiés  par  l'administration,  il  sera 
é  chaque  mois  au  concessionnaire,  et  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  sui- 
la  présentation  des  situations  mensuelles,  les  quatre  cinquièmes  du 
itant  de  ces  situations,  sans  que  le  total  des  acomptes  puisse  dépasser 
quatre  cinquièmes  du  maximum  fixé  à  l'article  8.  Un  intérêt  moratoire 
[  p.  100  sera  compté  pour  les  payements  des  situations  mensuelles  qui 
iraient  pas  été  effectuées  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués,  mais  seu- 
ent  à  partir  de  l'expiration  desdits  délais. 
Lft.  5,  —  Lorsque  le  réseau  sera  achevé,  et  que  chaque  ligne  aura  été 
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l'ol^  dHine  fféeeptnoa  défiiEÎIâ^  laite  par  ira  îngimiiati!  ^  aiipt'WHée  f 
le  préf«t,  le  d^MitemflBt  pnera  an  oeneesBioanaire  ]a  somme  ntoi 
pour  parfaire,  avec  les  aoomptae  déjà  pafés,  les  quatre  (nnqnièmei  4 
maximnras  fix^  à  Tartiole  oî-deBBW,  7  compris  la  prime  d'éoonomie  si 
ai  lien.  Ce  solde  sera  payé  dans  le  mois  qui  suma  la  xéeeptîoii  défimtm. 

Art.  6.  —  Le  cinquième  du  capital  d'établiasement  sera  fourni  par 
concessionnatre,  au  moyen  du  capital  actions  et  des  obligations  qu'u  a 
autorisé  à  émettre  conformément  aux  ^q)8Bitkms  de  la  loi  du  11  }i 
1880. 

Le  département  payera  au  concessiimnaiiTe  les  intéréfea  à  4  p.  lOd"  1* 
de  la  somme  constituant  ams»  sa  pari  oontnbnttve  dans  les  dépenses  ^à 
blisscment,  plus  ramortissement  pendant*  le  temps  reslant  à  courir'^^ji 
le  jour  où  les  dépenses  à  la  dbarge  du'  ooncessiomaire  auront  été  eonal 
tées»  conformément  à  l'article  4,  jieqa'^  Texpicalâoii  de  la  coneesioB. 

Oe&  payemente  se  ferœit  par  seoMafecer  1^  1*^  jaaiôer  et  1^'  j«îllet 
chaque  année. 

Toutefois,  les  anmntés  échéant  en  cours  éd  oonstFaciion  ne  sevi 
payées  au  coucessionnadre  qu^an  moment  de  la  mise  en  exploiiakifm  c 
lignes  auxquelles  elles  se  rapportent,  et  dans  le  mois  <iiii  suivra  cette  h 
en  exploitation. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annnitéB  serait  sospenda 
aucun  remboarseraent  ne  serait  dû  su  coneessiconaire  pour  la  partie  n 
ABDorMe  du  oapiial  iioami  par  lai. 

Art.  7.  —  L'exploitation  sera  faite  par  le  ooncessiomuDre,  à  soi  risfi 
et  périls.  Il  est  spécialement  entendu  me  les  dépenses  d'exploitation  1 
gaiw  commîmes  qu'il  uiàlisefa  (seryioe  oe  l*eau,  ser?iee4e  l'éclain^e,  p 
sonnel,  bâtiment  et  matériel  commun,  usage  de  toutemtnte  ponr  tnrfen 
gène  de  l'exploitation,  etc.,)  sont  à  sa  charge  et  sont  comprifle8>  dans 
maximum  des  frais  kilométriques  d'exploitation  indîqnés  ci-après. 

Les  fana  kikmiétriqnes  d'ezpkntation  (non  con^a  les  fiais  de  reM 
veUemeat)-6eMmt  calcnlés  par  la  fermale.  : 

F  =  Ijm  +  0,6  R  dans  laquelle  R  veprésentet  k  recette  brute,  i 
pâtaidéflfauts. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fhié  comme  il  soit,  ] 
jour  et  dans  chaque  sens  pour  Tensemble  du  réseau  : 

Trois  trains  pour  ime  recette  kilométriqne  inférieure  à  5.000  fr.; 

Quatre  trains  pour  mie  recette  comprise  entre  5,000  et  6.500  fr.  et  ai 
de  suite  à  raison  d^un  train  pour  chaque  augmentation  de  reœtte  fcilta 
trique  annuelle  de  1.500  fr. 

Exception  est  faite  pour  la  partie  comprise  entre  la  Couronne  et 
Pontonvre  où  le  nombre  des  trams  dans  chaque  sens  sera  porté  k  un  ] 
heure.  Entre  Angonlème  et  Grelet  le  nombre  des  trains  s'élèvera  à  ^pm 
par  henre  dans  chaque  sens. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  été,  du  1**"  mai  au  !•'  octobre,  ce  service  co 
mencera  à  six  heures  du  matin  pour  finir  à  neuf'  heures  du  soir,  et  qn 
hiver,  du  1^  octobre  au  1*'  mai,  le  service  commencera  à  sept  heures 
matin  pour  finir  à  huit  heures  du  soir. 

Le  préfet  pourra  toutefois,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'étaUifl 
ment  d'un  nombre  de  trains  supérieur  à  celui  proposé  par  le  ooncess» 
naire. 
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par  la  formule  1.200  +  0>^& 
affcd'aiUeoBBiCiièaiidu  ii^.lea  tiains  sapplémeniaireaque  k  conoes- 
taireiSieUiMt^a^fliaroke  de  im-méma,  ikoiaiomeiit  entre  les  Blafeiona 
^mlème  et  Jta  PanUMi^ce^d'Aoïgotilôme  et  de  L'Iaie^'EspagBaCy  i^ 
cfont^paa  ^mi^  ceUe^uj^entiatioii. 
Bara  fiât  maiaa  doB  reeeiteB  èe>  Umtesileg^tipiea  do;  résma. 
Mfd  le»  dépeases^  réeUemnit  faitea  et  dAment  justiiéea,  coocprenaat 
■s  généoRix  et'  km-  fiais  id'iidiramiatTatioD^iB'attexDdiXRBt  pa»  le  maii- 
éeaiié  par  la^  lomMle,  eiie»aeraBt  majoréeSf  à  titre  de  prime  d^éoooe- 
des  deux  técars  de  rémpt^ncfe  ce  naxÎHBMn  et  le  siaitait  de»  dé- 
STeeiies. 

anb  les  recettes  seront  msnfiissnteâ  ponr  atteindre  le  chiffre  idonné 
iformtde  ci^desras,  c'est'à-dKre  rnsoffisantes  ponr  canyrîr  la  sonnne 
rée  an  conoessionnaire,  conformément  au  paragrairiie  ci-dessos,  y 
ris  la  prhne  d'économie,  sll  y  a  lien,  les  insnffisanees,  par  rapport  à 
-nier  chiffre,  seront  à  la  cJui^  du  concesdonaaiîre  |uBqnîaia  moment 
es  potUTont  hii  6tre  reratoaraées,  oosMae  il  est  dit  câ-apiès. 
ind  les  recettes  seront  snpérieares  anorx  dépenses  calculées  comme  il 
d*être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  ap|diqné  à 
ir  les  insuffisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêts. 
iBqne  tontes  les  insuffisances  auront  été  remboursées  au  oonœssron- 
le  surplus  des  recettes  sera  v^ersé  au  département  pour  venir  en  dé- 
m  des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 
itefois,  Bi*  >ce-8arphM  reppésentait  plus  de  4  p.<  100  du  maakuit  des 

Bes  du  preoner  établiaeeineiit,  Texcédeat^  serait  paelagé  par  aiaitié  * 

le  dépattcoDost  et  le  ooneessionnaire. 

.8.  —  Pour  tenir  compte  au  concessionnàTre  des  intérêts  des  som- 
vancées  par  lui  pendant  la  période  de  construction,  ces  sommes  se- 

aajorées  de  6  p.  100,  quantième  fixé  à  forfait.  La  majoration  ainsi  | 

te  serait  diminuée  d'xme  somme  calcnlée  eîle*«ème  k  raison  de  150  fr.  i 

ur  de  retard  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  mis'  le  ré-  i 

ntier  en  état  d^ex^^oîtation  dans  les  déiais  tels  qu'ils  résultent  de  | 

le  2  du  caldev^es  charges.  Cette  pénabté  ne  seca  pas  appliquée  au 
le  coneeesîoiiiiaifv  poarrait  faire  la  prenne  que  le  retanl  n  est  pas  de 
it. 

.  9.  —  Le  ooofpte  d'étaUiseeaie&t  poarra  être  aaigmeaté  des  dépenses 
raieat  fantes'peeiéneOTement  k  la  récqition  des  Bgnes,  pour  travaux 
émentairas  <ra  aoqmsitkMi  de  matériel  rottlant,  sans<fue  les  sommes 

^}ontées  pnsent  excéder  a.OOO  fr.  par  kilomètre.  Les  dépenses  ainsi  | 

«efoat  portées  en  compte  d'i^Hiès  les  nômes  bases  «lœ  les  dépenses 

îmier  établissement.  ! 

;  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  concessionnaire  qui  sera  I 

aé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  des  excédents 
mformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  rarticle  7  ci  dessus, 
"et  à  4  p.  lÛO  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement  dans  le 

restant  à  courir  sur  la  concession,  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ne  i 

ient  pas  donner  lieu,  en  fin  de  concession,  aux  remboursements  pré-  { 

ar  l'article  35  du  cahier  des  charges. 
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Il  ne  sera  teaa  compte  de  ces  dépenses  (jae  si  les  travaux  ont  él^ 
prouvés  dans  les  mêmes  termes  (jne  les  projets  définitifs,  en  snivai 
prescriptions  de  Tartiole  8  du  cahier  des  charges. 

Aiiî.  10.  —  A  partir  de  la  cinquième  année  d'exploitation  de  cha 

des  lignes,  le  concessionnaire  devra,  avant  tout  prélèvement  sur  le 

cettes  pour  couvrir  ses  dépenses  d'exploitation  telles  qu'elles  sont  àéU 

nées  par  la  formule  indiquée  à  l'article  7,  effectuer  cna^^^ue  année  un 

mier  prélèvement  calculé  comme  il  est  dit  ci-après  et  qm  variera  de  ] 

800  fr.  par  kilomètre,  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellen 

ce  prélèvement  cessera  lorsaue  la  réserve  ainsi  constituée  atteindra  2.5C 

par  kilomètre  de  lisne  exploitée  ;  par  contre,  il  sera  de  nouveau  eff( 

dès  que  le  chiffre  &  la  réserve  descendra  aundessous  de  2.500  fr.  par 

mètre,  par  suite  d'exécution  des  travaux  de  renouvellement  des  lign 

du  matériel  fixe  et  roulant  pour  le  paiement  desquels  ce  fonds  est  sp 

lement  créé.  Il  est  toutefois  bien  entendu  q^ue  les  dépenses  de  renoa^ 

ment  qui  seront  exécutées  pendant  un  exercice  seront  prélevées  sur  le 

sèment  constitutif  du  fonds  de  réserve  afférent  à  cet  exercice. 

Le  versement  au  fonds  de  réserve  sera  de  : 

150  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  à  800  fr. 

175  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  de  800  à  850 

200  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  de  850  à  40C 

225  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  de  400  à  450 

250  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  de  450  à  500 

275  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  inférieure  de  500  à  55C 

800  fr.  pour  une  recette  kilométrique  nette  supérieure  à  850  fr. 

Ce  fonds  spécial  composé  de  valeurs  agréées  par  le  département, 

déposé  à  la  Banque  de  France  ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  le 

cessionnaire.  Il  est  bien  entendu  que  ce  fonds  de  renouvellement  se 

propriété  du  concessionnaire,  dans  la  mesure  où  ce  dernier  aura  oonti 

à  le  constituer,  conformément  à  l'état  qui  sera  dressé  à  la  fin  de  cfa 

exercice  ;  la  part  qui  lui  appartiendra  lui  sera  remise  en  fin  de  conoes 

sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  ] 

graphe  8  de  l'article  85  du  cahier  des  charges. 

Art.  11.  —  Le  département  touchera  les  subventions  de  l'Etat  ve 
en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  demeurera  chargé  de  rembo 
l'Etat  de  ses  avances  à  époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tartic 
de  la  même  loi. 

Art.  12.  —  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la  première  ligne,  le 
cessionnaire  sera  tenu  de  constituer  une  société  anonyme  spéciale  aux 
mins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Charente,  dont  le  capital  sera  d'au  i 
8.500.000  francs  si  mieux  il  n'aime  v  substituer  la  compagnie  des  che 
de  fer  économiques  des  Charentes,  dont,  dans  ce  cas,  le  capital  sera 
mente  d'au  moins  8.500.000  fr. 
Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Charenti 
Elle  sera  substituée  au  concessionnaire  et  deviendra  solidairement 
pensable  avec  lui,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements 
aura  contractés  vis-à-vis  de  ce  dernier.  Cette  substitution  devra,  tout< 
être  approuvée  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  suivant  les  dispositioi 
l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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t.  IS.  —  La  présente  concession  esb  faite  aux  charges,  clauses  et  con- 
is  du  cahier  dea  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  le  conces- 
uire  s'engage  d'une  façon  formelle.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme 
hier  des  chaires  type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par 
;ret)dn  13  février  1900,  sauf  les  modifications  introduites  par  les  ar- 
8,  11,  12,  13,  16  bis,  17  ter,  17  qualer,  18,  20,  26,  29,  31,  33, 
1,  51  et  54  bis. 

\>.  U. —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  dé- 
ioa  d*utilité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des  sub- 
)D8  de  TEtat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi  du  IL  juin  1880, 
l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques  d'exploitation  seront 
es  par  la  formule  indiquée  à  l'article  7. 

L  15.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
iis  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

SÉRIE  DES  PRIX 

I'«  PARTIE.  —  Infrastructure 

I.  —  Frais  d'étndes. 
DESIGNATION  DBS  OUVRAGES 

is  d'études.  —  Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  450  fr. 

II.  —  Terrains. 

rains.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisition  de  terrains  seront  rem- 
k&  au  concessionnaire  avec  une  majoration  de  10  p.  100  pour  frais 
mx,  frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

m.  —  Travaux. 

^.  —  Terrassements,  déblais  de  toute  nature,  y  compris  transport  et 

i.  IjC  mètre  cube,  1  fr.  60. 

.    —  Travaux  accessoires  sur  les  parties  en  déviation,  règlement, 

,  murs  de  soutènement  de  moins  de  1  mètre  de  hauteur,  gazonne- 

dans  les  talus  et  assainissement. 

kilomètre  de  chemin  de  fer  établi  en  déviation,  1.000  fr. 

p  —  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau.  Passages  à  ni- 

t  raccords  avec  les  voies  publiques  traversées,  passages  de  dessertes, 

â  d'accès  et  chemins  ruraux  empierrés  au  besoin. 

kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  450  fr. 

.  —  Etablissement  de  banquettes  en  gazon  pour  séparer  la  voie  de 

Qssée,  caniveaux,  parapets,  drains  à  pierres  sèches,  tuyaux  en  po- 

rcfection  des  chaussées,  empierrements  et  pavages,  raccords  avec  les 

publiques  traversées  à  niveau,  y  compris  Tempierrement,  déplace- 

de  bordures  de  trottoirs,  d'escaliers,  de  regards  et  de  clôtures,  soutè- 

Lt^  arrachage  et  dessouchage  des  arbres,  déplacement  de  bornes  et 

ianx  divers,  enfin  tous  travaux  nécessaires  sur  les  routes  et  chemins 

lu  tés  par  le  chemin  de  fer. 

Ann.  dé9  P.  et  Ch,  Low,  Décrkts,  ktc.  ^tome  ?ii.  36 
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Le  kiiaaièire'  d&  cfaraim  de^  £er  ^taU^Bmrreat»^  et  ehemim,  2',20( 
Séfeotkm  de  boriareBriderti^UoicB^xie  cnnives^ 


Le  mètre.Unéaire,  8  fr. 

§  5.  —'  Oavrages'  d'art  : 

Bases  de  ^  c^tîmètreB  de  diamètre.  Le  mètrelméaîre,  7  fr. 

Aqueducs  ou  buses  de  40  centimètres  d'ouverture.  Le  nè^  li 
40  fr. 

AqneduoaiQU  buses  de  ôO  ceatimètces  d*Aii?ertare.  Leiosètre  li 
50  fr. 

xU}Uâdii8a4ni  bnsea  de  60  ceatimètraB  dfonviertHie.  Le  mètee  K 
60  fr. 

Aqueduos  ou  buses  de  80  centimètres  d!QUYertnrtu  Le  mètBe  li 
90  fr. 

Aqueducs  ou  buses  de  1  mètre  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  1 

Aqueducs  ou  buses  de  1  m.  20  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  1 

Aqueducs  ou  buses  de  1  m.  ôO  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  1 

Ponceaux  de  2  mètres  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  200  fr. 

Ces  prix  s'appliqueroiit/.égsileiBent  aux  onrniges  existant^  qu'il  ; 
lieu  d'allonger  et  au  mètre  linéaire  d'allongement. 

Ponceaux  de  3  mètres  d'ouvcrtaire.  L'un,.  8.500  fr. 

Pont  de  4  mètres  d'ouverture.  L'un,  4.500  fr. 

Pont  de  5  mètres  d'ouverture.  Tj'oiTTnige,  5:060  fr. 

Pont  de  7  mètres  d'ouverture.  L'ouvrage,  7.000  fr. 

Passage  inférienrde  3  mètres  pour  une  hauteur  de  remblai  au-de 
la  chaussée,  ne  dépassant  pas  6  m.  50.  L'ouvrage,  4.000  fr. 

Lorsque  la  hauteur  du  remblai  visée  ci-dessus  dépassera  6  m.  50 
agouti  au  prix  de  l'ouvrage  etpar  mètiede  faaatrar  suppléneAt 
rremblai,  800  fr. 

Passage  inférieur  de  4  mètres:  p«iF  une  haatofnrdereniMai  sih4« 
la  chaussée,  ne  dépassant  pas  6  m.  50.  L'ouvrage,  5.000  fr. 

Lorsque  la  hauteur  de  remblai' visée  oi-dessus  dépassera  6  m.  50 
.ajouté- au. prix xle  l'ouvra^  et  par  mètmdie  hauteur  safi^émenfe 
remblai,  850  fr. 

Passage  inférieur  de  5  mètces  pour  Jiae  iiantannde  remblai  aiude 
1ajchauBsée,.iiadé()as8ant;paS'  6.m.^0..  L'AUT£age,.^.0Q0  fr. 

Lorsque  la  hauteur  de  remblai  visée.ci<9de»m&dépasaerai6.iD.  50 
ajouté  au  prix  de  l'ouvrage :et. par. mètre  de  hauteur  sii{q[iiéiaeBl 
sembla!,  900  fr. 

Passage  inférieur  de  8  mètres  pour  une  hauteur  de  reHLiaJai  «c 
de  la  chaussée  ne  déptt8Bant.pa8.6  m.  ^.  LU>uviage,.7X)0.fE. 

Lorsque  la  hauteur  de  remblai  viséeusifdeB8ua.dépafl08Ba>i6  Ji,.  50 
ajouté.au  prix  de  l'ouvrage  et. par  mètre. de  hauteur. Eii{|^èÉment 
remblai,.!. 000  fr. 

Passade  inférieur  .de  7  mètsea^ponr  nue  hauteur  de  .remUAÎ.jH 
dala^chaussée, nedépaesant.pas  6.m.  50..L'x)UFcage,.8%QÛO  ir. 

.Lorsque. la. hauteur  Hn  rrinhhi  vin^  ri  rUrngnn  fiépnsBfmiGrm  ôû 
couteau  prix  de  l!oiuvrage  et  | par^mètce. de  hauteur  a^^{§Jûaaenti 
remblai,  1.000  fr. 

Passage  inférieur  de  8  mètres  pour  une. hauteur  de  rsaàblai.ai 
de  la  chaussée  ne  dépassant  pas  6  m.  50.  L'ouvrage,  9.000  fr. 


oraqne  la  hauteur  de  remblai  visée  ci-dessus  dépassera  6  m.  50,  il  sera 
it^  an  prix  de  roa9rage>et'pir'mèèie  de  bantoar  supplémentaire  de 

blai,  1.000  fr- 

oa&Bge  supérieur  de  3  mètres  de  largeur,  entre  parapets,  5.000  fr. 
sangs  iupérienrd6'4  nèlres'de  iargmir,  onii»'pM*ft|ieèft,  15.500  fr. 
ftange  supérieur  de'5  mèirw d6< largeur,. eslre  par^Mto,  G.ÛOOtfr. 
Mnge  supérieur  de  6  mèdrefrde'lavgiiar,  entivpampQtey'e.dOO^fr. 
iHi^  Bupérteur  de'T'mMTefrdeilttTgearentoe'pflraptta,  T.OOOtfr. 
uiife-BupmeLTT;iie>6  mètftt  de  laigeor  entopiWMyto,  8^080  ft. 

Ouvra(f€s  spéamux  à  la  ligne  (fAngoulëm^  à  Barbezieux. 

[um  de  Bûubènement  de^phrede  Imètre^de  hauttar-: 

!àçoQûerie  de  moellons  à  pisms  sèches.  Lferinàèie  onbe,  ^  fr. 

açonnerie  de  moeUoDB  »«iM ^mortior  de  choux  hydmnliqne.  Le  niètre. 

U  16  fr. 

mue:]  d^Angoulétne,  temMMMnte  etimafonneiie.  Le  mètre  linééire, 

fr. 

ont  mëboliîqufi  hiais^sur  bi>gare<d'Oriéea»,  GOiOOO^fr. 

ont  métallique  bia»  de- 6  mètoeB,  m*  teNé,  pvès  Blanzac,  6t000'fr. 

lar^iefi^ment  du  pont  de  8  'inètm^  sur  te'OoiuQUoa,  près  Barbasitux, 

ûfr.. 

Ouvrages  fpéviawœ  àln  ligned'  Amgoûlêmeà'Gonfolens 

assage  inférieur  métallique  de  12  mètres,  sur  Tancienne  ligne  d'An- 

ême4  Limoges,  15.000  fr. 

ïf«agTe  inférieur  métallique  de  r6  mètres  sur  la  nouvelle 'ligne  d'An- 

éme  i  Limoges,  20.000  fr. 

DUE  métalliqiiQ  de  12  .mètres,  snr.l&Son,  pcès.de  Gellefiouin,  LOiOOO 

es* 

largmemeub  du  poui^.dLAlhiuâ,iI5iOÛO  fx. 

iïuvruges  apéduuw.àla.ligneide  ^ami-Angeam  à  Segpnaœ. 

i'>age  Lnféneur  métallique  de  12  mètres  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à 
s,  près  Luié,  IO.00O:fr." 

iar^ifisement  du  Font  de  la  Terne,  nrès  Luxé,  4.000  fr. 
fardasement  d'un  pont  de-deux  arcnei^à  Aigre,  4000  fr. 
iargis^emeutd'iui  pont  de  troi8'.arches,.à  Aigre,  (4.000  fr. 

Qumrages  s^técimuc  à  la.  ligne  d' Angaulême.à.UQumazière^. 

[ïongemeut  dtï  ponoeau  de'2  mèfereasurla  gacede  FBtat,  3.6Q0'fr. 

argisscment  d'uD  P'I  ntétekllique  surialligned^Vugouiême  à  LimogflB, 

MagziaC'3ur-Trmi?e,  ISiOeMOfr. 

^rgisaement  et  consolidation  d'un  pottt  tteirois  frrcfaes  de  4  mètt»^ 

Pranîîac,  8,000  fr. 

mt  métallique  de  deux^traiféeB'ds  10  mèbres,  biais  mxr  la  Tardoiœ, 

Montbrmi/26U)00^fr. 


544 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


II-  PARTIE.  —  Superstructure. 


I.  —  Vole  et  matériel  flxe. 


§  l•^  —  Voie  en  acier  en  rails  vignole  de  18  kilogr.  le  mètre  lin( 
posés  sur  traverses  de  1  m.  70  X  0  m.  18  X  0  m.  12  espacées  de  0 
en  moyenne  d*axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilogr.  La  paire^  bo 
d'éclisses  en  fer  de  0  kilogr.  200,  tire-fonds  de  0  kilog.  280,  fournitu; 
ballast,  pose  et  consolidation  jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses, 

Par  mètre  linéaire,  18  fr.  50. 

§  2.  —  Changements,  croisements  de  voie,  par  appareil  et  non  co 
les  voies.  L'un,  1.000  fr. 

3.  —  Plaques  tournantes.  L'une  1.400  fr. 

4.  —  Ponts  à  bascule.  L'un,  2.000  fr. 

5.  —  Plaques  tournantes  pour  machines.  L*une,  5.000  fr. 

6.  —  Grues  fixes.  L'une,  6.000  fr. 
^  7.  —  Traversées  à  niveau  des  voies  de  TOrléans,  de  TEtat  e 

tramways  électriques  d'Angouléme,  traversées  à  une  voie.  L'une.  4,0 

§  8.  —  Installation  de  signaux  pour  protéger  les  traversées  des 
de  l'Orléans  et  de  l'Etat  et  appareils  divers.  L'une,  6.000  fr. 

§  9.  —  Alimentation  d'eau.  L'une,  5.000  fr. 

§  10.  —  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  de  la  traction.  Par  kilo 
de  chemin  de  fer  concédé,  1.000  fr. 

§  11.  —  Outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la  voie.  Par 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé,  500  fr. 


^NUMÉRATION  DE  L'OUTILLAGE  DES  ATELIERS  ET  DBS  DÉPOTS 
DE  LA  TRACTION 

Un  moteur  à  vapeur  de  15  chevaux.  Un  tour*  parallèle  de  150 
mètres.  Un  tour  parallèle  de  220  millimètres  Deux  tours  parallèles  c 
millimètres.  Un  tour  parallèle  de  280  millimètres.  Un  tour  en  l'air, 
tours  à  roues  de  machines.  Oinq  perceuses.  Trois  étaux  limeurs, 
meules  en  grès.  Une  meule  émeri.  Deux  poinçonneuses-cisailles.  Ui 
à  ruban.  Une  scie  circulaire.  Une  toupie  à  moulurer.  Une  rabot 
bois.  Une  dégauchisseuse  à  bois.  Une  scie  à  rails.  Un  ventilateur, 
presse  à  caler.  Un  four  à  bandages.  Un  four  à  cémenter.  Un  four  k 
Deux  forces  à  deux  feux.  Deux  pompes  à  vapeur.  Une  baignoire, 
étaux  d'a]usteur.  Trois  cisailles  à  main.  Vingt  marteaux  rivoirs. 
compas  à  pointe.  Vingt  compas  d'épaisseur.  Six  cents  limes  assi 
Trois  jeux  âe  filières  de  8  à  40  millimètres.  Trois  règles  en  acier  de  1 1 
Trois  jeux  détourne  à  gauche.  Une  machine  à  percer  à  colonne.  Dei 
quets  à  percer.  Vingt  équerres  à  chapeau.  Deux  marbres  en  foc 
300/350  millimètres.  Deux  marbres  en  fonte  de  600/600  millim 
Deux  trusquins  en  fer.  Trois  jeux  de  chiffres  pour  marquer  à  froid, 
jeux  de  lettres  pour  marquer  à  froid.  Trois  vilebrequins  à  engrei 
Six  boîtes  à  forets  avec  archet.  Deux  filières  à  trous  avec  tarauds, 
équerres  simples.  Dix  étaux  à  mains.  Quatre-vingts  burins  ou  bè 
Trente  mèches  hélicoïdales  assorties.  Dix  porte-scies  à  métaux, 
lames  de  scies  à  métaux.  Vingt  clés  à  molettes.  Trois  palmers  i 
chort.  Vingt  pieds  à  coulisse.  Trois  compas  à  verge.  Trois  jeux  de  U 
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à  40  millimètres.  Deux  braseros.  Deux  jeux  d'alésoirs  de  8  à  40  mil- 
res.  Vingt  fers  à  souder.  Vingt  carreaux  à  dresser.  Trois  seringues, 
établis  de  menuisier.  Cinq  maillets.  Cinq  marteaux  à  main.  Cinq 
pes.  Cinq  riflards.  Cinq  rabots  ordinaires.  Trois  rabots  ronds.  Trois 
lumes.  Dix  bouvets  divers.  Deux  bisaignës.  Cin(|  scies  allemandes, 
scies  à  tenon.  Cinq  scies  à  chantourner.  Cinq  scies  à  araser.  Cinq 
es.  Dix  serre-joints.  Cinq  vilebrequins.  Cinq  pots  à  colle.  Trente 
diverses  à  bois.  Cinquante  ciseaux  et  bédanes  à  Dois.  Vingt  gouges, 
haches  à  main.  Cinquante  mèches  à  bois.  Deux  scies  à  fagots.  Cinq 
mes*  Quatre  foi^ges  portatives,  Cinqmarteaux  à  frapper  devant .  Cinq 
AUX  à  main.  Dix  chasses  carrées.  Dix  dégorgeoirs.  Cinquante  tenail- 
{natre  étaux  à  chaud.  Dix  chasses  à  parer.  Trente  trancnes  à  froid  et 
ad.  Trois  jeux  d'étampes  et  sous-étampes  avec  dessus  d'étamps. 
se  marteaux  à  garnir.  Dix  marteaux  à  boule.  Deux  griffes.  Vmgt 
18.  Cinq  bigornes.  Cinq  cisailles  à  main.  Cinq  pinces  plates.  Cinq 
3  rondes.  Cinq  jeux  de  bouterolles.  Dix  budgeons.  Trois  presses  de 
Ironnier.  Cinq  lampes  à  souder. 


iRÀTION    DE    l'outillage    ET   DU    MOBILIER   DE    L'EXPLOITATION 
DE  LA  VOIE 

Gares  poui^nes  de  logement  pour  le  chef  de  gare. 

[-huit  jeux  d'outillage  et  de  mobilier  comprenant  :  Une  table, 
chaises.  Un  casier  à  billets.  Un  composteur  à  dater.  Un  timbre  à 
Un  timbre  (nom  de  gare).  Un  timbre  (bagages).  Un  tampon.  Deux 
nes-appliques.  Une  brouette.  Un  poulain.  Une  balance  de  10  kilo- 
nes.  Une  Dascule  de  500  kilogrammes.  Une  lampe.  Une  banquette 
le  d*attente.  Une  pendule.  Une  lanterne  à  trois  feux.  Un  pot  à 
ivec  pinceau.  Une  pelle  à  charbon. 

Stations  intermédiaires. 

irante-neuf  jeux  d'outillage  et  de  mobilier  comprenant  :  Une  table, 
haise.  Un  casier  à  billets.  Un  composteur  à  dater.  Un  timbre  à  date. 
Dabre  (nom  de  gare).  Un  timbre  (bagages).  Deux  lanternes-appli- 
Une  brouette.  Un  poulain.  Une  balance  de  10  kilogrammes.  Une 
le  de  500  kilogrammes.  Un  tampon.  Un  pot  à  colle  avec  pinceau. 

Conducteurs  de  trains. 

irante  jeux  d'outillage  et  de  mobilier  comprenant  :  Deux  drapeaux 
3  à  hampe.  Deux  drapeaux  rouges  à  main.  Une  lanterne  à  trois 
Un  cornet.  Une  sacoche.  Une  pince  de  contrôle. 

Equipe  de  la  voie. 

igt-cînq  jeux  d'outillage  et  de  mobilier  comprenant  :  Un  bédane, 
irin.  Une  brouette.  Une  burette.  Un  bidon  de  5  kilogrammes.  Cinq 
.  Une  botte  à  règlement.  Un  cric  relève-rails.  Deux  clés  à  boutons 


n 
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d'éeliflMs..Benx  olér.à.tiTefondB.  Une  dé  n^iaÔBe;  Un  déounètiB.  ] 
diaponix  rouges  Bsnc  jalon.  Benz  dzapeaux  ^verte  aveo  jalèn.  < 
foorohesioa  pelk»)al)eD»iide8;  Une  fanlx.  Un  gafaMÎfcude tsafartago. 
hennmeÉie.  Un  jeu  de  nivrieUas.  Une  Iflmtcm&'à'tarokrfeax^  Un  li 
Un.mBiiean  nToir.  Un  niveau  à.  bollei  Trok'pbcdnK  Beu:  pelleeiau 
Quatre  pinoes  à  ripec  Une  règle  d'éouUnneiik.  Une  jèg^  à)  devo». 
sue.  Beuflc  hooes  à^main. 

u«  —  Statttn. 

Stations  des  chefë-Iienx  de  canton,  des  têtes  de  ligne,  des  tormin 
des  bifurcations,  compris  bâtiment  à  voyageurs,  hafle  couverte  aoi 
quais  à  marchandises  et  à  bestiaux,  cabinets  d'aisances,  lampisi 
trottoirs  gravelés  du  type  du  2«  réseau  de  la  Charente-Inférieure  (y 
pris  les  empierrements).  L*une,15.000  fr. 

Stations  intermédiaires  et  haltes  du  type  des  tramways  de  la  Char 
Inférieure,  avec  abri,  trottoirs,  cora»,  empierrements,  etc.  L 
2.500  fr. 

Remise  en  bois  de  sapin,  type  des  tramways  de  la  Charente- Inféri 
avec  dortoir.  Le  mètre  carré,  100  fr. 

Installations  générales  de  la  traction,  comprenant  :  atelier,  fo 
piquer,  magasin,  bureau  (construction  en  bois  de  sapin  du  type 
Charente -Inférieure).  Le  mètre  carré,  120  fr. 

Logement  pour  un  chef  de  dépôt,  10.000  fr^ 

Téléphone,  y  compris  l'installation  d'an  poste  dans  toutes  les  sta< 
Par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  400  fr. 

N.  B.  —  Le  maximum  des  installations- générs^efr^it  fixé  à  600  fi 
kilomètre  pour  l'ensemble  du  réseau  ;  le  ccmoenionnaire  disposer! 
ateliers  comme  il  Tentendra  dans  la  limite  de  ce  maximum,  étant  en< 
que  les  transports  des  pièces  et  objets  à  réparer  ou  des  outils,  rester 
sa  charge,  tant  sur  ses  prapreR  ligne»  que  sur  les  réseaux  voisim  qa'i 
nécessaire  d'emprunter. 

III*  PAHTIE.  —  MiBtéBiel  nonlant. 

Leeomotives  du  poids  de  19  tonnes  5  en  ordre  de  mMnche(type  2*  i 
des  B.  0)*  L!une,  85.000  fr. 

LoeomoUve  du  peids  de  17  tonnes  en  ordre  de  mairche.  L 
ao.ooo  fr. 

Voitiiies  à  voyageai».  L'une,  6.000  fr. 

Voitures-fourgons.  L'une,  5.000  fr. 

Fourgons.  L'un,  4.000  fr. 

Wagons.  L'un,  2.500  fr. 

Qme  roulante.  L'une,  7.000  fr.. 

Erein  à  vide  continu,  à. installer  sur  la  maohine.  Bar  machine,  I.7< 

Frein  à  vide  à  4  sabotB,.poor  voitures,  voitsire»ffoargonB  et  fonr 
avec  appareils  de  commande  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  Par  véh 
1.200  fr. 

Frein  à  vide  à  4  sabots,  pour  voitures  à  voyageurs  et  wagons-plaU 
véhknile  600  fr. 

Boyaux  ett  raeoarâs  donti  seront  mnnislesvéhionles  peur  leur  ooi 
moÉion  avec  l'appareil  de  lai  machine..  Par  véhioule,.2^  fr. 


fiièHLâeiifofaan^s.  Barikilottèiiey^O  fr. 

ÉNUMÉRATION  DES  PIÈCES  DE  RECHANGE 

Essienx  de  locomotives  (3  jeux),  9. 

Biellea  (3  jeux),  6. 

Manivelles  motrices  (3  jeux),  G. 

Pistons,  3. 

Tïroire  complets,  4. 

Cylindres,  8. 

Jenx  de  coussinets  pour  locomotives,  4. 

Essieux  montés  de  voitures  et  wagons,  15. 

Jeux  de  ressorts  de  suspensions  pour  voitures,  4. 

Plaques  de  garde  de  voitures  et  de  wagons,  5. 

Jeux  de  ressorts  de  suspensions  pour  voitures,  10. 

Boîtes  à  huile,  25. 

Jonssinets  de  voitures  et  wagons,  40. 

Fampons  de  voitures  et  wagons,  10. 

Paux-tampons  de  voitures  et  wagons,  25. 

Fampons  de  machines,  2. 

Pau x- tampons  de  machines,  2. 

>ochets  de  traction,  25. 

SesBorts  de 'traction,  5. 

flearortsde-choo,  10. 

[lails  de  8  mètres,  75. 

unions  d^éclisses,  1.590  kilogrammes. 

rirefonds,  4.000  kilogrammes. 

)oDbns  assortis  pour  machines  ^   voitures   et   wagoni,   1.5Ô0  kilo- 

mmesw 

l^iaoeB  pour  voitures,  fermeèures  de  portes  et  petites  pièces  diverses 

ir  voitures  et  wagons,  tels  que  mains  de  choc^  menottes  de  suspension, 

^  claveite8>  etc. 

[V«  Partie.  —  Approviskmnemenl»  et  travttaz  non  terminés» 

I.  —  Approvisionnements. 

Uiis.  La. tonne,  240  tz. 

kliases.  La  tonne,  3i20  fr« 

Voulons  et  tirefonds.  La  tonne,  440  fr. 

Vavemea.  La  pièee,  2  fr.  7ô. 

iallafit.  Le  mèire  cube,  4  fr.  50. 

ippsreils  de  voie.  La  pièoe,;800  fr. 

^laqne  tournante  pour  wagons.  La  pièce,  1.200  fr. 

^mt  à  bascule.  La  pièce,  1.600  fr. 

Maque  tournante  pour  machinea.  La  pièce  4«000  f r . 

rme  fixe.  La  pièce,  4.800  fr. 

^bliefs  métalUques.  Leikilogramme,  35  centimes. 

n.  —  Travaux  non  terminés. 

î^emsaemfinta.  Le  mètre  cube,  1  fr.  40. 

te  de  voie «ur  terre.  Le  mètre. linéaire,  1  fr.  25. 


^ 
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Pose  de  voie  avec  balla&tage  en  première  conche.  Le  mètre  linéaiie, 
4fr. 

m.  —  Ponts  métalliques,  ponts  en  maçonnerie,  MUments,  travaux  dlven. 

Fers,  foDtes,  etc.  Le  kilogramme  85  centimes. 

Béton  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  cube  15  fr. 

Maçonnerie  de  moellons  à  pierres  sèches.  Le  mètre  cube^  4  fr. 

Maçonnerie  de  moellons  avec  mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre 
cube,  14  fr. 

Maçonnerie  de  pierre  de  taille.  Le  mètre  cube,  70  fr. 

Maçonnerie  de  moellon  piqué  ou  smillé.  Le  mètre  cube,  60  fr. 

Il  est  stipulé  (]ue  les  prix  d'attente  portés  dans  la  quatrième  partie 
ci-dessus  (approvisionnements  et  travaux  non  terminés)  sont,  comme  les 
antres,  passibles  de  la  retenue  du  cinquième,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tarticle  5. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'arliclo  iS  de  la  convention). 

Art.  8.  —  Les  alignement^  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
donc  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres.  Toutefois,  sur 
certains  points  spéciaux  qui  sont  indiqués  à  Tavant  projet  et  notamment 
aux  abords  des  stations  et  dans  la  traversée  des  bourgs,  ce  minimum 
pourra  descendre  jusqu'à  35  mètres. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire,  sauf  sur  les  parties  de  routes  que  le  chemin  de  fer  empruntera 
et  les  abords  des  gares  et  stations. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  80  millimètres  par  mètre.  Tou- 
tefois et  exceptionnellement,  aux  abords  d*Angoulême  et  dans  la  traverse 
de  Jarnac,  le  maximum  de  déclivités  pourra  s'élever  sur  certains  pointe 
jusqu'à  55  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  an 
môme  point,  sauf  sur  les  parties  de  routes  que  le  chemin  de  fer  em- 
pruntera. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  les  cas  exceptionnels,  de 
proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  loi 
paraîtraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture 
du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet, 
suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la 
route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  G  mètres  pour 
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chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
îmin  vicinal  ou  rural,  à  trois  mètres  pour  un  chemin  de  servitude. 
Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clé  à  partir  du  sol 
la  route  sera  de  5  mètres  au  moins  ;  pour  ceux  qui  seront  formés  de 
atres  horizontales  en  fer  on  en  acier,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol 
la  route,  au  dessus  de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur  ne  sera  pas 
érienre  à  4  m.  80. 

[ta  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3  m.  60.  La  hauteur  de 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 
^Dr  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les 
TBges  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
ik  au  moins  ae  6  m.  30. 

Irt.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
te  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
re  les  parapts  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
ie  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en 
ant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
is  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à 
aètres  pour  la  route  départementale,  à  6  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicifnal 
rural,  et  à  3  mètres  pour  un  chemin  de  servitude, 
j'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3  m.  60  pour 
chemins  à  une  voie,  et  de  6  m.  30  sur  les  lignes  ou  sections  pour 
[uelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art,  pour  deux  voies, 
te  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du 
.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 
sage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
ses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  m.  10. 
Lrt.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales, 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
îau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune 
lie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
ilte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 
te  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra 
ectuer  sous  un  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
nelle  de  l'administration  supérieure. 

l'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
'outes  nationales  et  oépartementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
munication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 
<e  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  dans  les 
litions  stipulées  à  l'article  2  de  la  convention,  les  types  des  barrières 
1  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
les  à  établir.  Il  peut  se  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes 
[es  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins 
fréquentés  ;  même  observation  pour  les  contre- rails. 
a  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et 
itre  de  chaque  passage. 

rt,  17  bis,  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une 
ie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies 
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de  1er  seront  .po8ées.<aa  mTeaa  da-aol^  mhm  aaiUî»  ni  dépranion,  mmok 
le  profil  .normu  de  lavoie  pnbliqiie  eè  flans^  létéiatiMi  de  oe  pvofil,  soit 
dauB  le  Bons  transvenal,.8oit  duis  le  eeoa  loB^iidînal,  à  moiiiB  d'one 
antoiiaalioŒi  spéciale  du  préfet.  Leeratk^BeKonti oompriA dans  un^empitr-^ 
rement  de  80  centinèèrea  d'^iaaeur  qui  ségneta  daiM  r<eiilire*raik^iÀ 
5ôoentiiBè6res  an  moim  de  cba^necèté,  ooiâoimtoieiki  aaz  di^KMÎiiioi' 
prescrites  par  le  préfet,  sar  la  proposition  dn  concessiomaire  qui  reièen 
ohargé.d*établir  à  ses  frais  cet  empieEremecit. 

La  ohauBsée  empierrée  de  la  voie  pKl:dia]itt!  sera-  d'ailleurs  oooKrvéeoa 
étebUe^aATsc  dès-dimensions  telles-  qu'en  dehors  de  l'espaee  oocapéparle 
matériel  du  chemin  de  fer  (tootes  eaiUies.  compdsea)  il  reste  onelavgevr 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60  permettant  à  une  voitare  ordimûo 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  dn  chemin  de  fer  avec  le  jeu 
nécessaire. 

Dans  les  parties  où  il  existera. enfere  la  borduxe  extérieure  dnicanivenD 
pavé  et  le  rail,  une  bande  infôriemre  à  85  centimètres,  .le  conoessioBnaîie 
devra  payer  cette  bande. 

Si  la  chaussée  empjnintée  est  pavée,  rentr&^rails  et  leb  zones  de  50  o»- 
timèères  indiquées  ci-dcssos  devront  être  pav^  de  fafon  qne.  le  piofil 
transversal  de  la  «chaussée  pavée  ne  sût  pas  nwdifié. 

La  chaussée  sera  aeeompagnée  d'un  aoeotement  ou  d'un  trottoir  de 
1  m.  10  an  moins.  Le  oonœssiomiaire  coostmira,  en  entre,  suivant  les 
dij^positioBS  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réeeption  générale  de  la 
voie  ferrée^  des  gares  poar  les  dépàts  de  matériaox  d'entretien  de  la  voie 
pnbliqne  ;  la  profondeur  de  ces  gares  mesurée  à  partir  de  Tarèèe  extrême 
de  Iweotement  sera  de  1  m.  20  au  minimum. 

Par  dérogation  aux  termes  de  l'artide  5  du  décret  du  6  août  1881,  le 
concessionnaire  sera  dispensé,  à  titre  révocable,  de  poser  des  rails  à  goige 
ou  des  contre-rails  sur  les  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté  par  Is 
voie  ferrée,  sauf  toutefois  dans  les  parties  où  la  voie  serait  traversée  nor- 
malement par  les  voitures. 

Un  intervalle  libre  d^au  moins  1  m.  éO-de  lasgenr  sera  .réservé,  d'aolie 
part,  entre  le  matériel  de  la  vote  ferrée  (tontes  saillies  compriBeB)  et  !« 
limites  des  propriétés  riveraines  on  des  alignements  ap^avés^  s^ 
pMflOfit«i  BEvant  deoes  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  qne  la  vertieale  des  parties  les 
phis  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Paréteoxtmeiirede 
f'aocotement.  Dans  les  portiesoù  la  voie  sera  établie  sodt  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hantenr,  soit  le  long  d'un  talmde 
dM)lai  ou  d'un  obstacle  continn  dépassant  le  niveau  '  dn  nsarohi^ed,  il 
sera  ménagé  un  espaee  libre  d'au  moins  75icentimètre8  de ikrgenr  entre 
la  partie  la  pins  allante  dn  maiériri  roolant  et  la  créie  dn  rembki,  k 
pied  du  débkd  on  l'obstaole  continu.  Foor  les  obatacles  iselés,  cet  inter^ 
valle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art  17  ter,  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sor  un  aeooteaieQt'iiiieidit 
aux  voitures  ordinaires,  Me  reposera  snr  une  oou(^  de  baUast  de^m.  10 
de  largeur  et  d'au  moins  35  centimètres  d'épamsenr  totale  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
Oette  disposition  ne  sera  adoptée  que  sur  les  routes-  dont  la  largeur  de 
pbta-formesera  sapérieoreÀ  8  mètres. 
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'La  pnrtie  de  la  voie  pabli(]iie  qui  reotara  réseryée  à  la  (ârenkitioa  de»'  | 

wÉaiQB  ordinaires^  et  des  puèkom  préMot^Mi  une  laigeor  minimum  de 
mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  llacootemaat 
ampé  par  la»voie£finéa  et  en. dehors  des  emplaoementB.qni  seront  affectés 
adulât  des  maiérianz  dtentretien  de  la. route. 

U'amfcorilécoiiipélenteponr  si«taer  snr  les  progetfr  d'exéontion  pourra 
tiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  fenée  sait  limité  du  côté  de 
I  ohaaÎBée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  d*au  moins 
B  oentimètreB-de  saillie,  en  gason,  d'une  solidité  suffisante^  Elle  pauira 
clément  prescrire  dans  les  parties  de  routes  ou  de  ohemins,  dont  la 
kîlivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l!ôtablissement  d'un  demi- 
uiiveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de. 
)  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Tarête  de  cette  » 

)rdare  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un. 
lire  intervalle  libre  de  1  m.  40  subsistera  entre  le  matériel  roulant 
wtes  saillies  comprises]  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  . 

ignements  approuvés  s  ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés.  | 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
01  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
tccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
tnblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
blai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
ra  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du 
mbiai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés  cet 

tervalle  sera  réduit  à  60  centimètres.  ^ 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
i  formeront  sur  l'entre-rails  qne  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
ndins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Enfin  des  buses  coudées  en  poterie  de  10  centimètres  de  diamètre  inté- 
fur  seront  éUkbHes  tous  les  10  mètres  sous  la  v^oie  ferrée  pour  l'assainis- 
nent  de  la  chaussée. 

Art.  17  qnatei\  —  Bans  les  traverses  dee  villes  et  des  villages,  les  voies 
TéeB  devront,  à  moin» d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
ec  raile  noyf  s  dans  la  ohaneeée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins, 
tre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs  et  suivant 

trpe  décrit  à  Tarticle  17  bis.  y 

lie  minimum  des  largeurs   à    réserver   est    fine    d'après    les   cotes  i 

ivantes  :  | 

a).  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de 
tablissement  d'un  trottoir,  1  m.  10.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
s  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non,  ou  des  alignement» 
prouvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limite». 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus -saillante)  et  lebcrd 
ni'fcrottcwr  : 

I*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voiture»  ordinaires,  2'm.  60  ; 
2*  Quand  on  supprime  oe  stationnement,  80 'centimètres. 

Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges* trottoirs,  existant  i 

atles  traverses,  ama  étéautorisé,  on  fera  application  de  Tartiole  17  ter,  \ 

Art.  16.  —  Le  oonoeseionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ou- 
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vrages  que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer 
à  toutes  les  règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfai- 
tement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie,  fer  ou  acier,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  Tadministration. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  Quantité  de  boutisses  néccfisaires, 
afin  d'opérer  ce  rétablissement,  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant 
l'emploi  de  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  constructions  remaniées 
ou  refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection 
seront  laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Art.  20.  —  Des  clôtures  seront  établies  par  le  concessionnaire  aux 
abords  des  stations  et  haltes  jusqu'à  20  mètres  au  delà  des  aiguilles 
extrêmes. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
du  préfet,  sous  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujonis 
facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires, 
sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,  Tentretien  qui  est  à  la  charge  da 
concessionnaire  comprend  Tempierrement  des  entre-rails  et  de  Tentrevoie 
(ou  le  pavage  dans  la  traversée  des  chaussées  pavées),  ainsi  que  des  zones 
de  50  centimètres  qui  servent  d'accotement  extérieur  aux  rails.  L'entre- 
tien devra  être  aussi  soigné  que  possible  afin  que  la  circulation  y  soit  aussi 
facile  que  possible,  sinon  la  dépense  relative  aux  contre-rails  et  stipulée 
à  Tarticle  17  bis  serait  retirée  et  les  contre-rails  établis  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice  des  autres  mesures  prévues  éventuellement 
par  le  paragraphe  5  du  présent  article. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée,  tout  en  occupant  la  voie  publique, 
n'est  pas  accessible  aux  voitures  ordinaires,  l'entretien  comprend  une  zone 
de  30  centimètres  à  partir  du  pied  de  la  bordure  prévue  à  l'article  17  ter 
et  le  maintien  en  bon  état  de  la  partie  de  Taccotement  conservée  du  côté 
extérieur,  ainsi  que  le  maintien  du  bon  fonctionnement  des  buses  prescrites 
par  le  même  article. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
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a  concessionnaire,  tant  pour  la  voie  ferrée  elle-même  que  pour  les  pro- 
riétës  riveraines  et  les  routes  et  chemins  auxquels  le  manque  d'entretien 
e  la  voie  ferrée  aura  occasionné  des  dommages  indirects  sans  préjudice, 
il  7  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
réfet  rendra  exécutoires. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
lio  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
imensions  seront  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il 
îvra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports 
ilitaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
les  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  coudi- 
ons prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service 
)  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyage  devront  également  être  faîtes  d'après  les  meil- 
ars  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
ûtures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
ront  suspendues  sur  ressorts  et  à  un  seul  étage  complètement  couvertes, 
irnies  de  banquettes  avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux 
éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
svés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pourla  disposi- 
)n  particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
rétées  p«r  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre 
I  places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
ceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Ijes  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar-  I 

andises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
rmes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
mne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 

soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  ^ 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  \ 

s  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne.  I 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  i 

ites-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  , 

bon  état.  I 

Les  trains  se  composeront  de  neuf  voitures  au  plus  et  leur  longueur 

tAle  ne  dépassera  pas  60  mètres.  Ils  seront  munis  du  frein  continu  à  " 

ie,  le  plus  robuste  et  le  plus  sûr.  Le  sifflet  sera  supprimé  comme  aver-  I 

aeur  dans  les  traverses  et  remplacé  par  une  cloche  ou  une  corne  d'appel. 
Des  rampes  supérieures  à  3  centimètres  existent  aux  abords  d'Angou- 
ne,  sur  les  lignes  d'Angoulême  à  Barbezieux  et  d'Angoulème  à 
mfolens  ;  la  régularité  de  l'exploitation  devra  cependant  être  parfaite- 
But  assurée  et  la  traction  y  être  faite  à  cet  effet  par  des  machines  d'un 
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I^ype  «péeial  pim  puÎBBMi4i68  qoB'OeUes  dtatiméon  là  ipflBBMnnr  le  lartedH 
ràoflaii,  oa'à<chmfal6  traeiioiL. 

DaoB  la  tmverae  de  Janmc  où  fle  tranYtat  égBkmmKb  doB-nsmiM  «^ 
TmrreB  à  8  cenfcimèlrBS,  la  léguiaiitétde  Uei^loitetioii  devra  B»si  èto 
parfaitement  asBurée,  et,  à  cet  effet,  les  trains  pourront  rompae  oiwigBà 
la  gare  de  Jarnao . 

Art.  83.  —  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenees  qti'entmîmB 
res^timi  des  onfaniiHHioea»  ééanb^  déôuDiiB  'iiiisffifaérieUesiet  ariêtég 
'préfeetoraax  iwidiH  on -à  lendve  par  appUoatÎDii  deia  loi  dn  15  juillet 
1845  et'de'oelk  du  11  juin  ld§0,  au«ajetde  iapoUoetot  de  V^sfiûit^ 
isîon  dU'  ofaemin'  tde .  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  pnfifab 
les  Tèglemento'd&Berriee  intémur  sslalôfB  à  l'eoipiokmDii  dn  chemin  de 
fer. 

Le  pvéfet  détermiaeva,  mir  la  pnipoiition  dn  oonoMeiomiAÛe  et  «ir 
l'avis  du  service  du  contrôle,  le  maximum  de  ,1a  vitene  des  eoDVoiS'ik 
vxijAgMirsreb  de  mamliaQdiMeB-aar  les  différantei  sectioas  de  la  ligae,  la 
douée  du'tBajefc  et  le.tableaa.de  kr  marche  des  tnaina. 

Art.  84. —  La' durée  de  la  oonoeaiioii  pour  te  lignes  mmiiiaiméeB'à 
IHittiele  1^  du  pràMat  cahier  des  cfaBrgeft^cMDflMBOtna  à<€Miiirir  de  kdttbe 
de^la  loi  qui "flppzoumii  laioomeanon.  (i)elleHii  prend»  SMLûoimDÈeMm 
après. 

Art.  85.  —  A  Pépoque  ftxéepoiir  rezpîratîoa  de  la  oouoeowoii  et-par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  dépaitenrent  sera  subrogé  à  tous  les- droite 
dti-^ooncmâonnaîreHMiplechemtnide  fier  et  ses  dépeadracae»  et  iloilxera 
immédiatmneat  «n  jouls8anee*de*  toiuhBes  produite. 

Le  concessionnaire.sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^tostieirie 
chemin  de  feret*  tons' les  immeubles  qui  ent  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  iés  fomîsee,  «telkn 
et  dé{lôte,lee' maison»  degerde,  etc.  Il  «n  narftde>niè«  de-toasiesiobjets 
immobiliers'dépendant élément  dudit-ciiemin,  tels  qoe  les  faarnènsct 
olôtopes,  Iw  Toîes,  ohangenents  de  /vviie,  pioqnee  toumaubes,  .resecvoirs 
d'eau,  grues  bydrauliques,  nunbtnes' fixes,  ete.,  le  nufeérîel  raoleattel 
qu'ileetdéfini'pnrl'fvrtttole^  de  kLconveatÊonydaniôme  le-maténel  ronkat 
qui  pourra  être  fourni  sur  le  compte  des  travaoz  oomplémentaiies  eLiss 
objeteimobilienidie.tMtt  genM,.AiaBi  que  L'outillage  xks  at6lieE8,.de8^ie6 
et  de  la  voie,  fournis  suc  le.oon^te  de  .ppamier.  Atohliaaemeat,  et  sor.le 
oompte^  dee  iramax^omplémenteiiea.. 

Dara  les  cinq  demîèraB  années  qui  ppéaédcromb  lertenne^deh^eonew- 
•sion,  le  ttépni  teuwnt  anra*  1^  dtmt  (feriaierr  le»  Tofnana  dn  (Ofaeniintde  fer 
et  de  le»>'emplo^  À  i^étaMir'en'bon  étet  lerclnniin.  oteifiBE  «t  4MB  dié|Mn- 
dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  safairfaîie 
-pUmmeobjet  entiànmentÀioettie. obligation. 

Lc' département  seva  tenu,  ei-ie  ^eeneoBBonaûrevls  BsqnÎBit^  dsi 


dre  les*  matériaux,  oombmtiMeaiet  appnMriwNiinnnntetdê  :taot4^nB,.fBr 
Teetiniationqni  ^en^vena  Mte-à  dtœ  o/eocperta;  itt  ni^iirtrpiwnmt .  «le 
département  le  Tequtert,  le'^oooMMiîonMttte^eBa  tem  itetBMhrrqBB'iiffra- 
Tisionnements -de  la  méme-miiiiière.  1]aati£MB«.]B  dépntenÉntrne  penon 
être  obligé  de  i^eprendiw  qnr  IriniflpprnyMiiniiiiûWflniiaairiiTiiHnifriiriA  Tniplni 
tatîon  du'obemm  'pendant'siFnH>J8%. 
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Alt.  41,  —  Pour  iîxdwnniBcr  le  ccmoesBiannaire  des  traTaaz  eùdépemes 
n'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
mrexpresse  tfa^il  en  remplira,  exactement  tontes  Tes  obligations,  il  eÉt 
itoriaéii  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
e  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


fr.  c, 

0,050 
0.033 


-!«   PAR  TÊTE   ET   PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse. 

(  Voitures  eouYortos,   garnies  el  fermées  à  glaces 

Vovaffeurs  '      (^''*  *^***^) 

•   *^        'I  Voilures  couvertes,  fermées  à  vitres  au  moins  pen- 

(       dant  l'hiver  ('2fi  classe) 

Au-dessous  do    trois  ans,  les  enfants  no   paient 

rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 

des  personnes  qui  les  accompagnent. 

K  f  ut         (  ^®   ^^^^^  ^  ^^^  ^^^'  ***  paient  demi-place  et  onl 
Binianis  .   .s      ^p^^  ^  ^^^^  ^^^^  distincte;  toutefois,  dans  un 

môme  comparlimeni,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    ....  0,0i0 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes. 

Petite  vitesse. 

BœuCs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bètos  do  trait     .     .0,07 

Veaux  et  porcs 0,025 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 0, 01 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o   PAR   TONltK  ET  PAU  XILOMÈTRB 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huttros.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagaces 
et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  dos 
trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

-f»  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés. —  OKufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.    -  Drogues.         Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo 
niales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pUtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente. —  Marbre  en  bloc. —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  --  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3*  classe,  —  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Ai-giles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

4«  classe.  —  Houille  —  Marnp.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. —  Minerais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sable 


0,«0 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


de 
transport 


fr.  c. 

0,025 
0,017 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,015 


0,40 
0,04 
0,02 


0,16 


0,07 


0,06 
0,04 

0,03 


Totaix 


fr.  c. 

0,075 
0,050 


0,36 


0,16 


0,U 
0,10 

0,08 
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PRIX 

"^     ^~ 

TARIF 

de 
péage 

de 
Cruiapart 

Totaux 

fr.  c. 

fr  e. 

fr.  c. 

Tarif  spécial  par  wagon  œmpkt 

firthfcndiâts  dtsa  V*  ûL  ï'  classes    .      .      .      ,            .      .      ,      . 

0,OS 

0,03 

0,08 

Iirehandtàos  det  3*  ût  4**  clmssea     ......,-. 

0,0t 

0,0^ 

0,06 

Us  foîns,  fourragea,  pailles  ci  toutes  man'handise»  ce  pesant 

pia  eOO  kilogr.  soua  le  Toluma  d'un   mèirt  cobo,  par  wa* 

gnn  et  par  kilomètre ,     .     -     .     , 

« 

" 

0,50 

30  TorruiEs  et  matériel  miEiLA^it  THA.isptmT^.s 

i    PKTriK   TITEtSE 

Par  pièce  et  par  kHomètre, 

agon  ou  chariot  pouvant  porter  île  S  à  6  roniies  ... 

0,09 

0,06 

0,15 

agon  ou  chariot  pou  Tant  porter  plui^  lie  *5  tonnes  .     •     ,     . 
Dcomotiïe  pesant  de  H  ù  IS  tonnes  (ne  Irahiaut  pa-i  dû  convoi). 

0,12 

0,08 

0,30 

i^m 

i,2ù 

H     . 

ofODiolive  pesant  plus  de  IS  tonnes  (netrutnani  pas  de  convoi). 

3.35 

\\^Q 

:^,n 

rnrier  de  7  à  !0  lonncs.     ,,.<., 

0,  m 

OM 

ï,50 

eiidep  dt  pin>  He  10  lonneé 

i,m 

0,90 

i,m 

Us  machines  tocomolives  fieront  considérées  comme  ne  Irai- 

nant  pas  rfe  convoi  lorsque  le  convoi  remorqu<^,   soil   tic 

voyageurs,  soit  do  marchandises,  o?  comportera  pas  un 

péi^c  au  moins  égal  à  celui  qui  s«rîiil  perçu  sur  la  loco- 

motive avec  son  leader  marcliant  sans  rien  traîner. 

Le   pris  à  payer  pour  un  wagon  chargé   ne   pourrm  jflm;!.- 

être  înfi' rieur  à  celui  qui  serait  dH  pour  un  wagon  mai- 

cbanT  à  vida. 

lilures  l  deux  ou  à  quatre  roues,   à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  rintériùur.     ..,*..,,,. 

o.iû 

0,10 

0,35 

ïitures  à  quatre  rou^^s,  à  deux  fonds  et  îi  deux  bnnqnetles  dans 

rintérieur,  nronihus,    dili|icnces,  etc ,     . 

0,18 

0,1i 

0,3a 

Lursqiie,  sur  ta  detnamle  des  eipédileur^,  les  transports  au- 

ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  pris 

ci*desiuâ  seront  doublés , 

Bûas  ce  cas,    deux    personnes  pourront  sans  supplément  de 

prii,  voyager  dans  les    Ti^itnjps  t\  une  banquette  et  trois 

dans   les    voilures    à   dem    banquettes,    omuibus,    dili- 

gence*, etc.;  les  vovagcurs  excédant  ce  nombre   paieroni 

le  prix  des  places  de  "î*  classe 

lilures  de  déménagement  à  deux  ou  h  quatre  roues,  h  vide* 

0,12 

0,08 

OJO 

i  voilures,  lorsqu'eUe»  seront  cbargécs,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  clmrgCT^ent  et  par  kilomètre     . 

0,08 

0.06 

0,14 

»  SF.iiTicâ  DES  POUPES  rn^Unss  i^t  rn;L^spoRT  m  cincùEiLS 

Grande  vitesse. 

ne  roiture  des  pompes  fuuMires,  renfermant  nu  ou  plusîeiii's 

«rcuetl» .           ■     -     .            ♦     .     .     * 

0,36 

0,28 

0,64 

laque  cerctieil  confié  à  i'adminlslration  du  chemin  de  fer  sera 

Irait^porté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  wu  prix  de     *.,.... 

0,18 

0.  12 

rï,3Û 

[*our  les  trains  express,  dads  une  voiture  sjiécialo  au  prix  lîe. 

0,60 

0,  VO 

t     1) 

Ànn.  dei  P^  et  Ce.  Lois,  OfciitTs,  kic-^tow^  tiu 
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Les  prix  déterminés  ci-deBsns  ne  comprennent  pas  Tîmpôt  dû  à  FElat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  daa  an 
conoeasionnaire  qn*aatant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
ftms  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péeige. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parconms. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  éfcé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  compi- 
tée  pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  «era  arrêté  par  le 

Î)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contiadiotoiiement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageors, 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  baae  seront  soamÎB 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilf^rammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kiio^mmes,  etc. 

Toutefois  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilbgranmies  ;  2^  an-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  S""  au-dessos  de  10  kilograornies,  par 
fraction  indivisible  de  10  kiic^timmes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  51.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-môme, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  da 
rayon  de  loctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une 
population  agglomérée  de  moins  de  5.000  habitants,  soit  nn  centre  de 
population  de  5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  do 
chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposiuoD  da 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eui- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  54  bis.  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  milîtaifes 
remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905 
le  quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel,  conformément 
aux  catégories  comprises  dans  le  tableau  E  annexé  à  la  loi  précitée  et 
relatif  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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(N*  462) 

[29  mars  1907] 

oi  déclarant  (inutilité publique  V établissement^  dans  le  dépars 
tentent  de  la  Savoie^  d'un  chemin  de  Jer  dUntérét  local 
funiculaire^  à  voie  de  ï  mètre ^  entre  le  port  de  Bourdeau  et 
le  col  du  Mont'du'Chat. 

Art.  I*''.  —  Esb  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
irtemeot  de  la  Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  traction  f  uni- 
laire,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries,  entre 
port  de  Bourdeau  et  le  col  du  Mont-du-Ohat. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
mine  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
Mi  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans, 
iater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
DStruction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 
Qformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  17  no- 
mbre 1906,  entre  le  préfet  de  la  Savoie,  au  nom  du  département,  et 
,  Bret,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
tera  annexée  à  la  présente  loi. 


CONVENTION 

L'an  1906,  le  17  novembre, 

Bntre  lea  soussignés, 

\l.  Moullé  (Ernest),  préfet  du  département  de  la  Savoie,  chevalier  de 

Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871; 

î''  Des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Savoie  en  date  du  21  avril 

)â  et  de  la  commission  du  département  en  date  du  16  juillet  1903, 

)'nne  part, 

it  M.  Emile  Bret,  maître  d'hôtel  au  Mont-dn-Chat, 

)'autre  part, 

[1  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

^rt.  1^.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Savoie  concède  au  nom  du 
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département  à  M.  Emile  Bret,  qnî  accepte,  la  construction  et  Texploita- 
tion  d*Qn  chemin  de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  du  port  de  Bourdeau  an 
col  du  Mont-du-Chat,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 

Cette  concession  est  faite,  sans  subvention  ni  garantie,  suivant  les  dis- 
positions générales  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-joint. 

Art.  2.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention  est 
conforme  au  cahier  des  charges  type  sanctionné  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1900,  sauf  les  suppressions,  modifications  ou  additions  ci -après  : 

Ont  été  supprimés  les  articles  4,  4d,  51  et  55. 

Ont  été  modifiés  ou  complétés  les  articles  6,  7,  21,  31,  32,  39,  41,  42, 
43,  46,  47,  48,  49,  54,  56,  57,  60,  61,  65. 

Ont  été  ajoutés  les  articles  19  6tô,  2dbis. 

Art.  3.  —  Dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  pn- 
blique,  le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme;  cette 
société  se  substituera  au  concessionnaire  et  demeurera  solidairement  res- 
ponsable avec  lui,  vis-à-vis  du  département,  des  engagements  qu'il  aura 
contractés  avec  ce  dernier. 

Art.  4.  —  Le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française, 
sauf  les  dispenses  que  pourra  accorder  le  préfet  dans  certains  cas  parti- 
culiers. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  Convention) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d'un  croisement  à  peu  près  au  milieu  de  la  ligne. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin*  de  fer  ne  pounoot 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2™, 20  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2'°^0.  La      | 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,      I 
sera  au  plus  de  3"^,  15  pour  les  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",70.  i 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaqae  I 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  massif  de  { 
maçonnerie  tenant  lieu  de  ballast  et  dans  lequel  sera  scellée  la  voie,  sers  | 
de  20  centimètres  au  moins. 

L'épaisseur  de  ce  massif  de  maçonnerie  sera  au  moins  de  50  centimètreâ 
et  Ton  ménagera,  au  pied  dudit  massif,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins  de  la 
verticale  de  la  partie  la  plus  saillaote  du  matériel  roulant. 
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A  moins  d'une  aaiorisatîon  spéciale  de  Tadministration,  il  devra  être 
éserré,  entre  les  obstacles  isolés  se  troavant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
bepieds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
àntes  du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
ni  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técou- 
iment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
ÛTant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  19  bis.  —  Le  concessionnaire  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet 
s  dispositions,  la  composition,  le  mode  d'attache,  les  conditions  de  résis- 
iDce  des  matériaux  employés,  le  calcul  du  travail  maximum  normal  du 
Ible,  en  tenant  compte  de  la  position  et  de  la  charge  les  plus  défavora- 
les  du  train,  de  la  raideur  du  câble,  de  la  résistance  du  frottement  des 
)itnres,  ainsi  que  des  galets  porteurs  et  des  galets  et  poulies  de  renvoi  et 
is  angles  correspondant  au  pourtour  de  contact  du  câble  sur  ces  appa- 
ils. 

a)  La  résistance  du  câble  à  la  rupture  devra  être  au  moins  huit  fois  là 
lar^e  maxima  atteinte  dans  Texploitation  normale. 

b)  L'allongement  ne  devra  pas  être  inférieur  à  3  p.  100. 

c)  Les  fils  devront,  avant  de  se  rompre,  supporter  au  moins  dix  pliages 
ccessifs  de  180°  autour  d'une  broche  d'un  diamètre  cinq  fois  plus  grand 
le  celui  des  fils. 

Afin  de  justifier  des  qualités  requises  ci-dessus,  le  concessionnaire  devra 
omettre  le  câble  à  des  épreuves  complètes  de  rupture,  de  torsion  et  de 
iage  dans  un  laboratoire  d'essais  agréé  par  le  préfet.  Sur  le  vu  du  procès- 
rt»l  constatant  ces  essais,  l'administration  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de 
dmissibilité  du  câble. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  che- 
n  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
îation  déplacées,  et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux  quels 
'ils  soient  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés 
payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
rains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
DQmages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
r  le  concessionnaire. 

Art.  29  bis,  —  Chaque  année,  le  concessionnaire  informera  le  préfet» 
inze  jours  au  moins  à  l'avance,  de  la  date  probable  à  laquelle  l'exploi- 
ion  sera  reprise. 

Il  sera  procédé  avant  la  date  de  cette  ouverture,  par  le  service  du  con- 
'le  en  présence  du  concessionnaire  ou  lui  dûment  appelé,  à  une  inspec- 
n  de  la  voie,  du  câble,  du  matériel  roulant  et  des  moteurs.  Il  sera  égale- 
nt procédé  à  des  essais  de  freins. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  des  constatations  faites,  le  préfet  autorisera, 
l  y  a  lieu,  l'ouverture  du  chemin  de  fer  à  l'exploitation  ou  interdira  la 
se  en  service  de  la  ligne  jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  ait  exécuté 
travaux  ou  pris  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité 
blique. 
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Lefl  frais  de  tontes  les  revisioiis  et  essais  TÎsés  oi^lecsog  seront  à  la 
chaire  du  concessionnaire. 

Art.  31.  —  Le  matériel  reniant  qui  sera  mis  en  circnlation  sar  ]e  che- 
min de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  leedimen- 
sîons  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  moteurs  actionnant  le  funiculaire  seront  construits  sur  les  mei^nn 
modèles  ;  ils  devront  satisfaire  d'aillears  à  tontes  les  conditions  prescrite» 
eu  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  êbre  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitnres  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer 
funiculaires.  Elles  eeront  suspendues  sur  ressorts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dossiers,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  uuit. 

Les  dossiers  et  les  banqu^>tes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  1'^  et  de  2*  classes  ;  an  se  conformera  pour  la 
disposition  particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  préservons  qui 
sont  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  saaf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constrnction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  moteurs  actionnant  le  funiculaire  et  leurs  accessoires,  les  wagons 
de  touce  espèce,  plates-formes  composant  le  matériel  roulant  seront  cons- 
tamment tenus  en  bon  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront,  tous  les 
jours,  la  ligne  entière  et  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux,  du  15  avril  au 
15  octobre. 

Le  concessionnaire  pourra  interrompre  complètement  le  service,  du  15 
octobre  au  15  avril. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
ticle  l'"*  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de 
la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-quinie 
ans  après,  jour  par  jour. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompoe 
en  totalité  ou  en  partie,  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'article  32,  le  préfet 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  leconoes- 
sionnaire  n*a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  Texploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  nunistre  des  travaux  publics.  Oette 
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écbéaDC€  prononaée,  le  ohemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
m  m  adjudication,  et  il  sera  prononcé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 

Art.  41 .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
l'il  B'enj^age  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
OQ  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
itorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  oonçession,  les  droks  de 
ïûge  et  les  prix.de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIP 


VoTigettrs, 


EufaciU  1 


\^  PAU   TÊTE   BT   POUR    LÀ  BISTANCE   ETtTlÈRS 

Vitesse  unique. 

Voilures  couYerles,  garnies  el  fer-^îî°'°     ,*     •     • 

niées  à  glaces  (i^  classe)  .     .)?f,*'<®J®-  ;     • 
*•         ^  ^  fAllerel  retour. 

Voilures  coarertes,  fermées  à  gla-|MoDtée.     .     . 
ces  et  à  banquettes  rembourrées  Descente.  . 
(2*  classe) (Aller  el  retour 

Au-dessous  (te  trois  ans  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'élre  portés  sur  losgonoux  de.*- 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  demi-flace  et  oni 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  ui: 
même  compartimonl,  deux  eufants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  trûDsporlés  dans  les  trains  de  yoyageurs  (aller  ou  retour 
ÎTnple^ 


ïi*,.ti™.      i  De    0  à    dO  kilogr 

Bagages         ^  ,^q  ^    ^  ^.^^^ 

.       i  De  25  à    SO  kilogr 

«essagene.  |  De  SO  à  400  kilogr. .     ........ 

Au-dessuft  de  100  kilogr.  poT  coupure  de  0  h.  t2"ï  kilogr., 'âS  ccn.' 
timo»  par  âo  liilogr.  jusqu'à  i200  kilogr. 


l>RfX 


de 
péage 


fr.  c. 


1  20 

0,8  Vf 

1,6B7 

0,80 

0,54 

1,07 


0,20 
0,20 
0,40 
0,67 
1     > 


de 
transport 


fr.  c. 


0,60 

0,4d6 

0,833 

0,40 

0,26 

0,53 


0,10 
0,dO 
0,20 
0,33 
0,50 


Tttal 


fr.  c. 


1,80 
1,25 
2,50 

\,110 
0,80 
d,60 


0,30 
0,30 
0,60 
1  > 
d,50 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  TEtat. 

Il  e^t  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
mces&iounaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses 
uia  eb  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
11' an 5  prix  fixés  pour  le  péage. 

An.  ^'2,  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet, 
s  trait]»  seront  composés  d'une  seule  voiture  pesant  10  tonnes  en  charge 
amplète. 

Art.  4â.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  8  kilos 
*aDra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
i  place^  à  la  condition  que  ce  bagage  soit  peu  volumineux  et  soit  flnscep- 
ible  d'être  porté  sur  les  genoux  sans  gêner  personne. 
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Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aui  enfants  transportés  gratuite- 
ment. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

1^  Aux  messageries,  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilo- 
grammes sons  le  volume  de  1  mètre  cube  ; 

2*^  Aux  matières'  inflammables  ou  explodbles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  les  règlements  ae  police  prescriraient  des  préoin- 
tions  spéciales  ; 

8°  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  aa 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijonx, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

4®  Et,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  plus  de  40  kilogrammes  et  au*des8ous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*eii?oi£ 
pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  môme 

Jersonne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents 
e  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogranunes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport, 
à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  an  seul 
colis. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  4 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  aes  limites  déterminées  par 
le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  les  messageries. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homolo- 
gation du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  l'article  ô  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aox 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusienrs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tinté- 
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et  des  senrices  publics,  ni  aax  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
lées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Ëncas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
Qent  sar  le  péage  et  le  transport. 

Art.  48.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
}in,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
enrs  et  des  messageries  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
;  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
î  lenr  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ, 
]  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  messageries  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
ïu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Tonte  expédition  de  messageries  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
ande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
[  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où 
ipéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire 
■a  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
TTVL  être  effectué. 

Art.  49, —  Les  messageries  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et  livrés 
gare  en  gare,  dans  les  délais  r4ultant  des  conditions  ci-après  expri- 
es  : 

[ics  denrées,  messageries  et  objets  quelconques  seront  expédiés  par  le 
mier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
respondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
registrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
U  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
leux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

ics  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
rra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

iC  délai  total  résultant  des  deux  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
e  pour  la  Compagnie. 

1  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet  pour  tout 
éditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
ras pour  la  petite  vitesse. 

«  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
!  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
les  dispositions  relatives  aux  messageries  apportées  par  les  trains  de 
;  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes, 
rt.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
troupes  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces- 
naire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses 
ens  de  transport. 

e  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit 
ment  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permis- 
,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformé- 
t  aux  tarifs  homologués, 
ans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annui- 
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tes  an  concessionnaire,  le  prix  de  oea  transporta  sera  fixé  k  la  moitié  des 
mêmes  tarifs. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserrer,  dans  ohaeim  deg 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  daas  nn  comparti- 
ment de  la  2'  classe,  un  espace  poar  recevoir  les  lettres,  les  dép^es. 
L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  sitné  à  Tétage  inférieur  des 
voitures. 

L'administration  des  postes  anra  le  droit  de  fixer  à  nne  voitnre  déter- 
minée de  chaque  convoi  nne  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sons  sa  respoosaU- 
lité,  des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  requérir  un  second  comparti- 
ment dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1®'. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  1  administration  des  postes  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  ani 
concessionnaires  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la 
disposition  du  service  des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  dn 
paragraphe  1^^  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de 
tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs 
homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le 
montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  sui- 
vant le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré,  ou  par  deux  arbitres.  Ea 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  ho\te& 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépédies  dans 
les  gares  et  stations^  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplaoe- 
cement  nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  da 
ministre  des  travaux  publics  ;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
xl'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
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rt.  57.  —  Le  coDoesBionnaire  sera  tenu  d'établir,  s^il  en  est  requis  par 
jnistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  et 
phoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
i  roulante  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  rétablisse- 
l  des  ligaes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des 
[raphes. 

pourra,  avec  Tautorisation  du  mluistre  des  postes  et  des  télégraphes, 
r^ir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  on  téléphonique  de  l'Etat, 
les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  loug  de  la  voie  ;  il  ne 
Ta  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis, 
d'v  accrocher  ses  propres  fils. 

3  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
fitration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
Taphiqnes  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
rôle  de  ce  servibe  par  les  agents  de  l'Etat. 

î8  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du 
ce  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
ette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
onces&iimnHire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  déli- 
\. 

lus  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  sub- 
îon  par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant 
la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télépho- 
es  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

i  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
éructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  '  à  l'établissement 
e  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire 
irvice  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dé- 
ant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra 
iirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession - 
1  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 
ir  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé, 
les  gares  des  villes  et  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
rrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
ireau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

i  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 

Is  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés 

élégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 

1  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

1  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 

«ncessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 

rès  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

1  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 

es,  une  voiture  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspec- 

ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de 

ident  avec  les  hommes  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra 

effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 

ilation  publique. 

sera  alloué  au  ooncessionnaire  une  indemnité  de  2  fr.  par  kilomètre 
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parcouru  par  la  voiture,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fût  da 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces 
déplacements  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  ei  dans  des  conditions  qni 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  gerrioe. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commission  nés,  chargés  de  k 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferr^ 
et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  anx 
règlements  de  police  intérieure. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront 
le  droit  de  concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer^  à  Toccasion  de  leur  établissement,  une  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant;  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  du  paragraphe  l'^'de  l'article  31,  ainsi  que  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  qne 
pour  le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pouiTaient  s'entendre  sor 
Texercice  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails 
un  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  cons- 
titutifs de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger 
entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompe 
aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pu 
sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérion- 
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de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
^ianation  du  service  sur  toutes  les  lignes,  Tadministration  y  pourvoi- 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires, 
e  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  conve- 
le,  de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de 
l'embranchement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement 
iessionnaires  desdits  chemins. 

sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage 
ites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles 
Qt,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage, 
n  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun 
^res,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 
ir  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le 
16  département  ; 

ir  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  dé- 
ement,  ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général, 
s  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être 
mtes  par  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transborde- 
b  commodes  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie 
«  et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux 
geurs  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

rt.  61.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
aire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou 
âBsionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'ou- 
ïe de  navigation  intérieure  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
frites  ci-après,  demanderaient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord, 
éfet  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 
î8  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
ères,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
isius  généraux  ou  des  concessionnaires  de  l'outillage  de  navigation 
ienre,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
kve  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
icuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

mr  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leura  proprié- 
B  et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de 

surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
iriel  sur  les  embranchements. 

;  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
28  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
-anchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 

3. 

î  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
îvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
sments  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
^porte. 

î  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embran- 
lents  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
ères,  de  mines  on  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  de 
gation  intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
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Le  ooncesaioaiiaire  amèoera  seB  ¥^ons  à  Te&trée  des  emfaraiiebemeDte. 

Lee  expéditenn  oa  dcsëinataîies  feront  conàmie  les  wagons  dans  lesn 
établissements  poar  les  charger  on  déebarger,  et  les.  ramèneront  an  pomt 
de  jonction  avec  la  ligne  principale^  le  touA  à  leara  f  rak^ 

Les  wagons  ne  pourrcmt  d^ailienis  être  emçAoyéB  qa*aa  tnuBsportd'objets 
destinés  à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  f^. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagmis  séjonmeroat  sor  les  embranche* 
ments  particuliers  ne  poarra  excéder  six  heores  lorsque  rembranehemeat 
n'anra  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-henre 
par  kilomètre  en  sua  du  premier,  mm  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
k  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire^  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  l'avertissement . 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites»  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  ]e 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjoar  sar  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plnsieuTS  des  conditions  énonoées 
cindessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  Tembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la 
suspension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'admi- 
nistration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts  que  le 
concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  cea 
conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  20  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  de 
10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  rembrancbemwit  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  paroouru  eo 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'il  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complèie- 
ment  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  l^al  et  an  prorata 
du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  300  kilogrammes  déterminé  en  i 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 


r 
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Le  maximam  aeis  rerisé  par  le  préfeb  de  manière  à  ébre  tonjoars  en 
nmMNt  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  ooncessionnaire. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  dé  réception  des  tra- 
vanz  et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  supportée  par  le  conoes^ 
«onnaire. 

ÂIÎQ  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaiie  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  dû  trésorier-payeur  général  du  département, 
une  somme  forfaitaire  de  100  francs  pour  l'ensemble  de  la  ligne. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 


(N^  463) 

[d  avril  1907] 

Loi  déclarant  (inutilité publique  l'établissement^  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire^InJérieure^  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt 
locale  à  voie  normale^  du  Pallet  à  Vallet, 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
normale,  du  Pallet  à  Vallet. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  5  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  la  Loire- Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  est  autorisée  à  se  charger  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
ladite  ligne,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  de  laTïMivention  passée,  le  20  décembre 
1906,  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  d'une  part,  et  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  d'autre  part^  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
ratera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
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loi  du  11  jnin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  dn 
20  mars  1882»  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
désignée  à  l'article  l""*^  est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq 
mille  francs  (555.000  francs),  non  compris  le  matériel  roulant  donfc  l'inté- 
rêt et  Tamortissement  seront  ajoutés  aux  frais  d'exploitation,  cette  somme 
pouvant  d*ailleurs  ocre  augmentée  de  5.000  francs  par  kilomètre  on  de 
84.000  francs  en  totalité,  du  fait  des  travaux  complémentaires. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  onze  mille  sept  cent  quatre-vingts  francs  (11.780  francs)  pour  la 
ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  l'Etat  est  limité  à  une  durée  de  cinquante  ans 
à  partir  de  la  mise  en  exploitation. 

La  charge  annuelle  du  Trésor  et  son  remboursement  ultérieur  seront 
calculés  d'après  les  bases  fixées  soit  à  la  convention  visée  à  Tarticle  3,  soit 
au  présent  article,  pour  les  frais  d'exploitation,  la  location  du  matériel 
roulant,  le  capital  de  premier  établissement. 

En  particulier,  dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  12  de 
^adi te  convention,  le  département  participera  aux  recettes  de  Texploitation, 
l'Etat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réa- 
lisés par  le  département. 

Art.  5  —  Les  opérations  des  chemins  de  l'Etat  relatives  à  la  ligne  du 
Pallet  à  Yallet  seront  absolument  distinctes  de  celles  du  réseau  de  l'Etat. 
Elles  seront  présentées  séparément  par  le  ministre  des  travaux  publics  dans 
g  on  compte  annuel. 

Les  fonds  qui  resteront  disponibles  sur  les  sommes  versées  par  le  dépar- 
tement pour  la  construction  de  la  ligne,  après  prélèvement  par  les  chemins 
de  fer  de  TEtat  des  ressources  nécessaires  au  payement  des  dépenses  de 
construction  et  à  la  constitution  des  approvisionnements  de  la  ligne, 
seront  affectés  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  anx 
insuffisances  d'exploitation,  s'il  y  a  lieu,  et  au  renouvellement  de  voie  et 
de  matériel  roulant. 

Ce  fonds  s'accroîtra  éventuellement  des  excédents  des  recettes  de  l'ei- 
ploitation  sur  les  dépenses. 


COiNVEiNTION 

L'an  1906  et  le  20  décembre. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Pierre  Marraud,  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
général,  en  date  des  22  août  et  11  septembre  1902,  et  de  la  commissioi 
départementale  en  date  des  26  décembre  1903  et  28  juillet  1906, 
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D*ane  part, 

Et  M.  Be&ugey,  ingénienr  en  chef  des  mines,  directeur  des  chemins  de 
fer  de  TEtat,  agissant  au  nom  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  me  de  Châteandun,  n®  42. 
D*antre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  snit  ; 

Art.  l*^  —  Le  département  de  la  Loire-Inférienre  demande  Tautori- 
sation  de  pourvoir  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale  du  Pallet  à  Yallet. 

II  s'engage  à  confier  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  acceptent,  la 
construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer. 

CHAPITRE   PREMIER 

Construction, 

Art.  2.  —  La  construction  de  la  ligne  du  Pallet  à  Vallet  sera  faîte  par 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  elle  comprendra,  la  totalité  des  dépenses,  travaux 
et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  à  son  complet 
établissement  et  à  son  exploitation  (sauf  les  acquisitions  de  terrains  et  le 
matériel  roulant),  notamment  : 
Les  études,  la  confection  du  projet  définitif  ; 
Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  ; 
Les  travaux  nécessaires  pour  la  réception  du  chemin  de  fer  du  Pallet  à 
Vallet  dans  la  gare  commune  du  Pallet  et  l'appropriation  de  cette  gare  au 
service  commun  ; 
Le  matériel  fixe  ; 
Le  mobilier  de  la  gare  de  Tallet  ; 
L'outillage  de  la  gare  de  Vallet  et  de  la  voie  ; 
Le  tél^raphe  ou  le  téléphone. 

Les  trois  cinquièmes  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  terrassements  depuis 
la  mise  en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  de  Tannée  suivante,  les  deux 
antres  cinquièmes  restant  à  la  charge  des  chemins  de  fer  et  de  l'Etat. 

Et,  d'une  manière  générale,  tout^  les  dépenses  de  travaux  et  de  fourni- 
tares  d'objets  immobiliers  ou  mobiliers  nécessaires  pour  le  complet  établis- 
sement de  la  ligne  et  pour  son  exploitation  normale. 

Les  acquisitions  des  terrains  n^essaires  seront  effectués  par  les  soins  et 

anx  frais  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  les  chemins  de 

fer  de  l'Etat  fourniront  seulement  les  plans  parcellaires  des  acquisitions. 

Si  le  département  de  la  Loire-Inférienre  jugeait  nécessaire  de  mettre 

des  clôtures  en  de.iors  des  stations,  il  en  supporterait  les  frais. 

De  môme,  si  le  département  jugeait  nécessaire  de  mettre  des  barrières 
avec  ou  sans  abri  à  certains  passages  à  niveau,  il  en  supporterait  les  frais 
d'établissement  et  le  gardiennage. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour 
reiécution  de  la  ligne  du  Pallet  à  Vallet  seront  réglées  d'après  les  dépen- 
ses réellement  effectuées  majorées  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  frais 
d'administration. 
En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  admises 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrrts,  btg.  —  tome  yii.  3S 


574  LOIS,  DÉORBTS,  ETC. 

en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  441.250  francs,  non  oom- 

Sris  les  dépenses  d^acqnisition  de  terrain,  évaluées  à  113.750  éancs,  qui, 
'après  l'article  çrécédent,  seront  réglées  directement  par  le  département 
dé  la  Loire-Inférieure. 

Ce  chiffre  suppose  expressément  que  les  travaux  seront  exécutés  d'après 
les  prévisions  du  projet. 

Dans  le  cas  où  le  chiffre  maximum  de  441.250  francs  ne  serait  pas  atteint, 
les  dépenses  portées  en  compte  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, du  tien  de  Técart  entre  oe  maximum  et  le  montant  de  la  dépense 
justifiée,  conformément  aux  paragraphes. précédents. 

Au  cas  où  l'exécution  des  travaux  serait  entravée  par  suite  de  retaids 
imputables  au  département  dans  la  remise  des  terrains  et  où  ces  retanb 
donneraient  lieu  à  des  réclamations  réellement  fondées  delà  parc  des  entre- 
preneurs, le  département  de  la  Loire-Inférieure  rembourserait  aux  chemins 
de  fer  de  PËtat  le  montant  de  l'indemnité  ou  des  dommages-intérêts  qui 
seraient,  le  cas  échéant,  alloués  de  ce  chef  aux  entrepreneurs. 

Il  ne  serait  pas  tenu  compte,  pour  le  calcul  de  la  prime  d'économie 
prévue  an  présent  article,  de  ces  indemnités  ou  dommages-intérêts. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  justifiées  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  cal- 
culées d'après  les  dépenses  réelles  majorées  de  10  p.  100,  seront  portées  &l 
compte  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ou  de  la  justifica- 
tion des  dépenses,  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements,  mais  sans 
que  le  total  des  dépenses  portées  en  compte  puisse  dépasser  le  maximum 
fixé  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Duis  les  trois  mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité 
publi(][ue,  le  départem^it  de  la  Loire-Inférieure  mettra  à  la  disposition  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  titre  d'avance  pour  rexécution  des  travaux, 
une  somme  de  100.000  francs. 

Cette  avance  sera  renouvelée  au  fur  et  à  mesure  de  rétablissement  des 
décomptes  mensuels  prévus  à  l'article  4,  sans  que  son  total  cumulé  puisse 
dépasser  le  maximum  fixé  à  l'article  8. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  du  Pallet  ^  Yallet  sera  achevé  et 
qu'il  aura  été  lobjet  d'une  réception  définitive  ^ le  service  du  contrôle 
et  approuvée  par  le  préfet  an  la  Loire-Inférieure,  il  sera  établi  un  décompte 
général  et  définitif  des  dépenses  d'établissement  calculées  comme  il  est  dit 
à  l'article  4. 

Ce  décompte  servira  de  base  au  règlement  définitif  des  comptes  tenus 
conformément  à  l'article  précédent  et  au  calcul  de  la  prime  d'économie. 


CHAPITRE  II 
Exploitation, 

Art.  7.  —  L'exploitation  de  la  ligne  du  Pallet  à  Yallet  sera  ^te  aux 
risques  et  périls  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  quelles  que  soient  les  recet- 
tes, étant  entendu  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'auront  ancune  rede- 
vance à  payer  au  département  de  la  Loire-Inférieure  pour  frais  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  de  l'exploitation. 

Le  service  des  trains  entre  le  Pallet  et  Vallet  sera  organisé  en  navette. 
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II  8en  aflBoréaa  movea  d'un  matériel  roulant  fourni  par  les  chemiBS  de 

ferde  TEiat  et  dont  lee  prix  de  location  «ont  fixés  par  Tartide  12. 
Ali.  8.  —  L'exploitation  de  ladite  ligne  restera,  au  point  de  vue  do 

règlement  des  comptes  d'exploitation  de  chaque  année,  ind^ndante  et 

djitincte  de  Texpioitation  dn  réseau  de  TEtat. 
Il  sera  ouvert,  à  œt  effet,  un  compte  spécial  de  l'exploitation  de  cette 

figM,  qni  comprendra  : 
D*oiie  part,  les  recettes  d'exploitation  de  tonte  nature. 
Le  département  de  la  Loire-Inférieure  déclare  à  Tégard  de  la  cousta* 

tatkn  da  chiffre  des  recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux 
éeritares  tenues  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  conformément  aux  pres- 
criptions de  leur  propre  service,  écritures  que  le  département  pourra 
bâie  vérifier. 

D^tntre  part,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  de  toute  nature. 

Ces  dépenses  seront  autant  que  possible  localisées.  Celles  qui  ne  pour- 
ront pas  l'être  seront  déterminées  d'après  les  règles  en  vigueur  aux  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exploitation 
de  la  gare  commune  du  Pallet,  ell^  seront  à  la  charge  exclusive  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  tant  qu'elles  resteront  égaJes  ou  inférieures  à 
celles  de  1901  ;  si  elles  deviennent  supérieures  aux  dépenses  de  1901,  Tex- 
oédent  sera  réparti  entre  le  réseau  de  l'Etat  et  la  ligne  du  Pallet  à  Yallet 
dans  la  proportion  des  unités  de  trafic  local  expédiées  ou  reçues  par  la  gare 
commune  pour  le  compte  des  deux  parties. 

Art.  9. —  Comme  il  est  reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir  de 
machine  de  secours  spéciale  sur  la  ligne  du  Pallet  à  Yallet,  ce  service  sera 
bit  par  la  machine  de  secours  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  installée  dans 
la  eare  la  plus  voisine. 

Lorsque  cette  machine  sera  employée  sur  la  ligne  da  Pallet  à  Yallet, 
n  sera  dû  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  une  indemnité  de  1  franc  par 
ialomètre  parcouru,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour.  Cette  indemnité 
lera  perçue  à  partir  de  la  gare  de  dépôt. 

Art.  10. — Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  seront  autorisés  à  porter  en  compte 
dans  les  dépenses  d'exploitation  les  sommes  qu'ils  jugeront  utiles  de  pré- 
le?er  sur  les  recettes  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  affecté  au  renou- 
Tellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait 
poisse  excéder  200  francs  par  kilomètre  et  par  an,  ou  porter  le  montant 
Mil  dn  fonds  de  réserve  à  plus  de  2.000  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions jusqu'à  son  emploi  ;  les  revenus  en  seront  touchés  par  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

Ce  fonds  sera  la  propriét-é  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  leur  reviendra 
en  fin  de  ooncesmon. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'exploitation,  indiqués  aux  articles  8,  9  et  10,  ne 
poorront  excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  1.580  +  T  R 
4 

dans  laquelle  B  repc^ésente  la  recette  brute  kilométrique,  déduction  faite  de 

Ilmpôi  sur  lea  transports. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  réguUers  fixés,  comme 

il  sait,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 
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Cinq  traîna  pour  nne  recette  kilométrique  inférieure  à  8.000  francs. 

Six  trains  pour  une  recette  comprise  entre  8.000  francs  et  9.500  francs, 
et  ainsi  de  suite  à  raison  d*un  train  pour  chaque  augmentation  de  recette 
kilométrique  annuelle  de  1.500  francs. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  pourra,  les  chemins  de  fer  de 
TEtat  entendus,  exiger  l'établissement  d'un  nombre  de  trains  supérieur 
au  nombre  prévu  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  dé£ni 
par  la  formule  ci-dessus,  70  centimes  par  kilomètre  de  trains  supplémen- 
taires. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  les  cheminB 
de  fer  de  l'Etat  mettraient  en  circulation  de  leur  propre  initiative  ne  don- 
neraient pas  lieu  à  cette  augmentation. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  n'atteindront 
pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de 

f)rime  d'économie,  au  profit  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  d'un  tiers  de 
'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Arc.  12.  —  En  dehors  des  frais  d'exploitation  déterminés  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  porteront  au  débit  du 
compte  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  titre  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement de  la  valeur  du  matériel  roulant  fourni  en  location. 

a)  Pour  chaque  machine  locomotive  en  service,  une  somme  fixe  annuelle 
de  5.000  francs.  Si  le  service  peut  se  faire  au  moyen  de  machines- four- 
gons, cette  redevance  sera  abaissée  à  3.000  francs  par  machine. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  trains  dépassera  cinq  par  jour  dans 
chaque  sens,  la  redevance  de  5.000  francs  ou  de  3.000  francs,  selon  le  cas, 
sera  augmentée  de  11  centimes  5  par  kilomètre  parcouru  en  plus,  étant 
bien  entendu  que  ces  parcours  en  plus  devront  être  faits  par  la  même 
machine  qai  fera  les  cinq  trains  dans  chaque  sens. 

b)  Pour  les  voitures  et  wagons,  par  kilomètre^parcouru  : 
5  centimes  par  voiture  de  1"^°  classe  ou  mixte  ; 

4  centimes  par  voiture  de  2*  classe  ou  mixte  ; 

3  centimes  par  voiture  de  3*  classe  ou  mixte  ; 

2  centimes  par  wagon  de  marchandises  de  grande  et  de  petite  vitesse. 

Art.  18.  —  Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  à  porter 
en  compte,  c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  aoi 
chemins  de  fer  de  l'Etat  (y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lien), 
conformément  aux  articles  11  et  12  pour  frais  d'exploitation  et  pour  loca- 
tion de  matériel  roulant,  les  insuffisances,  par  rapport  à  cette  sonome, 
seront  à  la  charge  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  leur  être  remboursées,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  auxdites  dépenses,  l'excédent  sera 
d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédents,  sans 
intérêts. 

Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établis- 
sement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  4  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié 
entre  le  département  de  la  Loire-Inférieure  et  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Art.  14.  —  Si,  en  cours  d'exploitation,  le  développement  du  trafic 
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nécessite  rezécntion,  sur  la  ligne  du  Pallet  à  Yallet,  de  travanx  non  corn- 
Diis  aux  projets  primitifs,  le  compte  d'établissement  sera  augmenté  des 
aépenses  faites  de  oe  chef  postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne,  sans 
qne  les  sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  5  •  000  francs  par  kilomètre. 

Ces  dépenses  seront  portées  en  compte  d'après  les  mêmes  bases  qne  les 
dépenses  de  premier  établissement. 

Elles  seront  remboursées  aux  chemins  de  fer  de  TEtat  par  le  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure,  sur  la  production  des  pièces  justificatives. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  rembourserait  de  môme  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat  le  montant  de  tous  travaux  de  réfection  de  la 
voie  et  des  bâtiments  qui  seraient  rendas  nécessaires  par  des  circonstances 
de  force  majeure  et  notamment  par  des  inondations. 

En  08  qui  concerne  les  travaux  d'agrandissement  ou  d'amélioration  qu'il 
pourrait  j  avoir  lieu  de  faire  à  la  gare  du  Pallet  après  son  appropriation 
m  service  commun,  les  dépenses  correspondantes  seront  réglées  comme 
soit; 

S'il  s'agit;  d'installations  exclusivement  affectées  au  service  propre,  soit 
de  la  ligne  du  Pallet  à  Vallet,  Eoit  du  réseau  de  l'Etat,  les  dépenses  seront 
rapportées  intégralement,  suivant  le  cas,  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ou  par  les  chemins  de  fer  de  l*£tat. 

S'il  s'agit  d'installations  affectées  exclusivement  au  service  commun, 
les  dépenses  seront  réparties  entre  le  dé(>artement  de  la  Loire-Inférieure 
et  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  dans  la  proportion  des  unités  de  trafic 
local  expédiées  ou  reçues  par  la  gare  commune  poar  le  compte  des  deux 
parties. 

Art.  15.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  feront  participer  la  ligne  du 
Pallet  à  Yallet  aux  bénéfices  des  tarifs  communs  dont  ils  jouissent,  ou  qu'ils 
auraient  à  établir  avec  les  autres  réseaux. 

Art.  16.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  demeurera  chargé 
de  rembounBerl'Etat  de  ses  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  touchera  les  subventions  de 
rStat  en  exécution  de  la  môme  loi. 

Art.  17.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée 
d'une  part  à  l'approbation  ministérielle  et  à  l'autorisation  législative  né- 
cessaire aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  d'autre  part,  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  la  ligne  et  à  l'obtention  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  des  subventions  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant  de  la  loi 
dn  11  juin  1880,  pour  l'application  de  laquelle  les  frais  kilométriques 
d'exploitation  seront  calculés  suivant  la  formule  indiquée  à  l'article  11. 

La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne  du  Pallet  à  Tallet,  et  sa  durée  est  fixée  à  une  période  de  cin- 
quante années. 

Art.  18.  —  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  assureront  la  construction  et 
Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  19. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  du  cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du 
11  jain  1880,  seront  supportés  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Fait  double  à  Nantes  et  à  Paris. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  l'^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  qsi  fait  l'objet  du  pitest 
cahier  des  chargea,  partira  de  la  station  du  Pallet  sur  la  ligne  de  Nantes 
à  La  Roehe-^nr-YoQ  par  disBon^  aménagée  en  garecoaomnne,  et  akoatiia 
à  Yallet. 

Art.  2.  —  Les  traranz  devront  être  coarmencés  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  Ta  livraison  de  la  totalité  des  terrains  par  le  département  aaqnd 
des  plans  prcellaires  seront  remis  dans  on  délai  de  trm  mois  à  partir  de 
Tapprobation  des  pojets  d'ensemble.  Les  travaux  seront  poursuivis  de 
telle  façon  ane  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  on  déliud'nne  année 
i*;  à  partir  de  la  livraison  àd  la  totalité  des  terrains. 

^'  Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  nîb 

devra  être  de  1  m.  44. 

Les  dimensions  du  matériel  roulant  seront  déterminées  par  le  gabarit 
des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  meamée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c^est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  raîl  et  I^arôte  supérieure  du  ballast,  sen 
de  1  mètre. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  33  centimètree  et 
Pon  ménagera,  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Taréte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  mulant. 

A  moins  d'une  antonsation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mut- 
chepieds  latéraux  le  longs  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 
Il  sera  établi  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
I*  jugés  nécessaires  pour  l'asBéchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  da 

I  eaux. 

^  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 

f  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  Tadministiatioa 

%  des  dbemins  de  fer  de  l'Etat. 

ï;  Art.  8. —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 

(;  dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférienrà  300  mètres. 

r  Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  wé- 

s  nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorqu'elles  seront  dirigées  en  Bem 

i  coBtsaire. 

l  Le  maximum  des  décUvitéaest  fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

\  Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ména^ 

^  entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eau 

i  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  étn 
■^'  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

i  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aura  la  faculté,  dans  des 

cas  exceptionnels,  de  proposer  aux  dispositions  du  présent  article  les  mo- 
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difioadons  qui  Im  parattraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécotées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  dn  préfet. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessas  d*ane  route 
nationale  on  départementale^  ou  d'un  cbemin  vicinal,  Fouverture  da  via- 
dnc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  soivaiit  ie 
cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  daQsanoim  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale, 
à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  diemin  vicinal  de 
gnmde  ounmnmcatiQiL  et  à  é  mètres  pour  sn  simple  chemin  vicinal  on 
nual. 

Pour  les  viadncs,  la  hauteur  libre,  à  partir  dn  sol  de  la  route,  an^desaus 
de  ia  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4"',30. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4°^,50.  La  hauteur  de 
068  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Sar  kfl  lignes  et  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  Tes  parapets  sera  au 
moins  de  8  mètres. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour 
la  route  départementale,  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4'°, 50  pour  les 
chemins  à  une  voie  et  de  8  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera 
jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verti- 
cale qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans 
une  largeur  ^le  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne 
aéra  pas  inférieure  à  4°',80. 

Art.  15. —  L'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  sera  rétabli  et  les  mesures 
nécessaires  seront  prises  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4°^,50  de  largeur  entre  les  para- 
pets sur  les  chemins  à  une  voie  et  8  mètres  sur  les  chemins  à  deux  voies, 
et  ils  présenteront  en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
ao(X)lé  aux  ponts  établis  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépenses  qui  en 
résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  TEtat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  d'après  Févaluation  contradictoire  qui  sera  faite 
par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compétente. 
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Art.  19. —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matérianz  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  (type  E)  et  du  poids  de  38  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  98  centimètres  d'are 
en  axe. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  et  dans  chaque  sens  est  fixé  à  cinq. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'ar- 
ticle l""'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne.  EUe  sera  de  cinquante  années. 

Article  41.  —  Pour  indemniser  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  elle  est  autorisée  à  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TABIF 


io   PAR   TÉTB   ET   PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse, 

/  Voitures  coavertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 

\      (!•■•  classe)    .     .  

Taja^euï-g.^  Voitures  couvertes,   fermées  h  glaces  et   à  ban- 
1      quettos  rembourrées  (2*  classo)    .     .  .     . 

{  Voitures  con?ertes  et  formées  à  vitres  (3«  classe). 
Au-dossous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
D^  trois  à  sopt  ans,  ils  payent  demi- place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transi^ortés  dans  les  trains  de  voyageurs  .... 
Sans  qtie  U  perception  puisse  être  inférieure  à  30  centimes 

Petite  vitesse 


EafanU. 


de 
péage 


KRIX 

de 
transport 


IV    c. 


0,067 
0,050 


0,04 


B<pt]r«,  T3cbe$,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bôtos  de  trait  .     .0,07 
Vcsuï  Dt  porc^ 0,025 


!r.  c. 


0,033 

0,025 
0,018 


Moutons,  brebis»,  agneaux,  chèvres 

Lorfiqijfi  les  animaux  ci>dessus  dénommés  seront,  sur  U 
dcmaiiffodes  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

^  PAR  TO?fNB  ET   PAR   KILOMÈTRE 

Afarchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages 
et  mû rrhandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  de^ 
trains  de  voyageurs 


0,01 


0,20 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

]r*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
irînturo  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés,  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 
— -  Café,  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo- 
nint«s.  —  Objets  mnnufaclurôs.  —  Armes 

î*  clnsM!.  —  lUés.  —  Giains.  —  Farinos.  —  Légumes  farineux. 

—  Bix,  uiais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
détiomiDées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brntardil»  de  corde.  — Perches.  — Chevrons.  —  Planches. 
^^  Madriera.  —  Bois  do  charpente  —  Marbro  en  bloc.  — 
AlKàtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
frrcs.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers*  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées 

.V  c1»ss«.  --Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  los  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 


0,09 


0,005 


0,03 

0,015 

Q,01 


Tàtani 


fr.  c. 


0,10 

0,075 
0,055 


0,015 


0,10 
0,04 
0,0i 


0,46 


0,36 


0,07 


0,16 


0,08 
0,06 


0,06 
0,04 


0,44 
0.40 
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TARIF 


4*  classe.  —  Hoaille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plfltre.  —  PaTés  et  maté- 
riaux pour  In  construction  et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


Tarif  spécial  par  wagon  compleL 


PRIX 


ae        de 
péage  transport 


fr.  c. 
0,05 

0,04 


Marchandises  des  i*^*,  âe,  d«  et  4"  classes      .... 
Les  foins,  foarrage»,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  000  kilogrammes  sous  lo  volume  d'un  mètre  cube, 
SO  centimes  par  wagon  et  par  kilomètre. 

30  TOITOHES  KT  MATÉRIRL  ROULANT  TnAIfSPORTÉS  A  PETITE  TITESSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .0,09 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnos  .  .  .  .0,13 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^.  4,80 
Locomotive  pesant  plus  de  48  tonnes  (ne  traînant  pas  do  convoi).  â,2S 

Tender  de  7  à  40  tonnos ;0,90 

Tender  do  plus  de  40  tonnos t,3S 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  do 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  sou  tondor  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  nn  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  2  ou  à  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  souio  banquette 

dans  l'intérieur 0,45 

Voitures  à  quatre  roues,   à  deux  fonds  ot  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 0,48 

Lorsque,  sur   la  demande  des  expéditeurs,  les    transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs^  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  doux  banquettes,  omnibus,  diligences, 
etc.,  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 
des  places  de  ^  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  doux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sas  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


40  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CBRCDEILS 

Grande  vOeue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'use 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  baoauettes.  0,S6 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  do 0,48 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  Tottura  spéciule,  au  prix 
de 0,60 


0,lâ 
0,06 


fr.  c. 
0,03 

0,0â 


0,06 
0,08 
4,20 
4,hO 
0,60 
0,90 


0,40 
0,44 


0,08 
0,06 


0,« 

0,4â 
0,40 
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Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

n  est  expressément  entenda  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à 
Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'autant  qu'elle  effectuera 
elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
<X)Qtraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfec  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoirement  par 
Tadmimstration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  ingénieurs  du  contrôle. 
€e  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâti- 
ments des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  dressés  d'après  cette 
1)886  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux 
publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kili^rammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  1 0  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
Titesse,  les  coupures  seront  établies  :  1°  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au-des- 
sns  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3""  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fnuAion  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queloon- 
que,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 


(N^ 164) 

[8  avril  1907] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l^ établissement,  dan,^  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  dPun  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite^  de  Tamnay  à  Moulins-Engilbert. 

Art.  1^. —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre 
^  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Tamnay  k  Moulins-En- 
gUbert. 

Art.  2  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  ei  non  avenue  si  ks  exprojNÎatiotts  nécessaires  ne  sont  pas 
socomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 


r 
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Art.  3.  —  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemio 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1B80 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
9  juin  1906,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  d'une  part,  et  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

ArD.  4.  —  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  1"'  ci- dessus  est  fixé  à  la  somme  de  hait  cent 
vingt-huit  mille  francs  (828.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
\^  est  fixé  à  dix-sept  mille  quacre-vingb-neuf  francs  (17.089  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-deasus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'expIoiDation, 
TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  on 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  ré- 
trocédés, sans  7  avoir  été  pi*éalablement  autorisée  par  décret  en  conseil 
d*Etat. 


i 


CONVENTION 

L'an  1906,  le  9  juin, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Hjérard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  Nièvre, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  en  vertu  : 

1*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2^  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

a^*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4<*  De  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre  en  date  du 
19  août  1903  et  celles  des  23  août  1904  et  22  mai  1906, 
D'une  part  ; 

Et  M.  6.  Renault,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
4,  cité  de  Londres  (13,  rue  de  Londres),  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  24  novembre  1905, 
D'autre  part. 
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Il  a  été  convenn  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  département  de  la  Nièvre  concède  à  la  Eociété  générale 
des  chemins  de  fer  économiques,  qni  accepte,  Tentretien  et  rezploitation 
de  la  ligne  à  voie  de  1  mètre,  de  Tamnaj  à  Moulins -Engilbert,  d'une  lon- 
^eor  de  13  kilomètres  environ,  se  raccordant  au  travers  de  la  gare  de 
Tamnaj-Parîs- Lyon-Méditerranée  à  la  ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnaj, 
de  telle  manière  que  le  matériel  des  deux  lignes  puisse  indifféremment 
circuler  sur  chacune  d'elles. 

La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
des  lignes  de  Corbigny  à  Nevers,Saint'Saulge  à  Tamnay  et  Cosne  à  Saint- 
Âmand,  sauf  les  modifications  et  conditions  suivantes  qui  résultent  prin- 
cipalement du  régime  adopté  pour  la  construction  de  la  ligne  : 

1*  D'une  manière  générale  il  est  entendu  que  le  mot  <i  département  y> 
doit  être  substitué  aux  mots  m  concessionnaire  et  conseil  d'administration  d 
pour  ce  qui  concerne  les  travaux  à  la  charge  du  département  ; 

2^  (Art.  2  du  cahier  des  charges.)  Les  travaux  seront  commencés  dans 
QD  délai  de  six  mois  après  la  notification  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique,  et  ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit 
livrée  à  Texploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  ; 

3*  (Art.  9.)  Il  est  dès  à  présent  entendu  que  des  stations  seront  établies 
daD<«  les  localités  ci-après  : 

Moulins-Engilbert,  station  pour  voyageurs  et  marchandises. 

Yanvelle,  halte  avec  petit  quai  pour  voyageurs  et  marchandises  ; 

4*^  (Art.  28.)  Le  bornage  et  le  plan  cadastral  seront  faits  par  les 
agents  du  département  et  une  copie  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera 
remise  à  la  société  concessionnaire  ; 

y  (Art.  35.)  Le  matériel  devant  faire  retour  gratuitement  au  départe- 
ment est  indiqué  à  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Nièvre  construira  la  ligne  à  ses  frais 
rai  van  t  les  projets  dressés  par  le  service  vicinal,  la  mettra  en  état  d'ex- 
ploitation et  en  fera  la  remise  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  qui  prendra  livraison  des  travaux  exécutes  au  vu  d'un  pro- 
cès-verbal de  reconnaissance  et  de  réception  définitive  dressé  par  une 
commission  spéciale  de  contrôle  instituée  à  cet  effet  par  l'administration . 

La  réception  sera  faite  en  présence  d'un  représentant  de  la  société  dû- 
ment convoqué,  qui  devra  viser  ce  procès-verbal.  A  partir  de  la  date  du 
procès- verbal  de  livraison,  la  société  entretiendra  en  parfait  état  toutes  les 
parties  de  la  ligne,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  8  ci  après  pour  les 
travaux  de  parachèvement. 

Dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  n'accepterait  pas  la  livraison 
définitive  d'ouvrages  dont  la  commission  aurait  prononcé  la  réception, 
elle  devra  adresser  au  préfet  ses  observations  motivées,  et  il  en  sera  référé 
an  ipînîstre  des  travaux  publics,  qni  statuera  définitivement.  Eu  atten- 
dant la  décision  ministérielle  et  dans  le  cas  où  la  mise  en  exploitation 
anrait  été  décidée  conformément  à  l'article  27  du  cahier  des  charges,  la 
société  sera  tenue  d'assurer  la  conservation  en  parfait  état  d'entretien  des 
ouvrages  litigieux. 

Si  la  décision  ministérielle  est  favorable  à  la  société  concessionnaire, 
les  dépenses  que  celle-ci  aurait  faites  à  ce  sujet,  en  dehors  des  dépenses 
normales  d'entretien,  lui  seront  remboursées  par  le  département. 


586  LOIS,  DéCRSTS,  ETC. 

Art.  3.  —  Les  dépenseB  pour  travaux  de  parachèvement,  des  terrasse- 
meata  et  ouvrages  d'art  qui  viendraient  à  être  reconnus  nécessaires  pen- 
dant un  an  après  Touverture  de  la  ligne  à  Texploitation,  seront  à  la  chai]ge 
du  département. 

iJes  travaux  seront  exécutés  par  le  service  de  la  construction  on  biea^ 
si  le  département  le  requiert,  par  les  soins  de  la  société  concessionnaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  dépenses  que  la  société  aura  effectuées  de  ce  chef 
lui  seront  remboursées  avec  majoration  de  10  p.  100  pour  frais  généranx 
et  avances  de  fonds,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  première  année 
d'exploitation  de  la  ligne. 

Les  travaux  de  parachèvement  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec 
la  société  concessionnaire  ;  dans  le  cas  où  la  dépense  en  excéderait  10.000 
francs,  et  si  Taccord  ne  pouvait  s'établir,  il  serait  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  2  et  S 
de  Tarticle  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  travaux  à  exécuter  par  le  département  comprendront 
les  acquisitions  des  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  superstroc- 
tnre)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  oonstruction  des  bâtiments  des 
gares  et  stations,  d'une  remise  pour  une  mackine  avec  corps  de  garde  et 
dortoir  à  deux  lits,  d'une  remise  peur  deux  voitures,  d'une  alimentation 
d'eau  et  d'un  pont  à  bascule  de  20  tonnes  à  Moulins- Ëngilbert,  l'établis- 
sement de  la  ligne  téléphonique,  des  cours  d'exploitation,  des  bâtiments, 
des  raccordements  à  la  ligne  de  Saint-Saulge  à  Tanmay,  joignant  la  gare 
Paris-Ljon-Méditerranée  à  Tamnay  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  maisons  de 
garde. 

Les  projets  définitifs  des  ouvrages  dressés  par  les  soins  et  aux  frais  du 
départements  ne  seront  arrêtés  par  l'administration  que  la  société  conces- 
»onnaire  entendue,  mais  sans  que  celle-ci  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des 
réclamations  au  sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées.  Il  est  néan- 
moins convenu  que  les  types  des  stations  et  des  bâtiments  seront  identi- 
ques aux  types  respectifs  des  stations  et  des  bâtiments  des  lignes  exploitées 
par  la  société  dans  le  département  de  la  Nièvre  et  que  les  travanx  en 
général  seront,  autant  que  possible,  exécutés  suivant  les  conditions  et  dis- 
positions qui  ont  été  adoptées  pour  les  ouvrages  analogues  de  ces  lignes. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  fournira  dans  les  limites  ci-des- 
sous indiquées  et  entretiendra  le  matériel  roulant,  Foutillage  et  le  mobi- 
lier nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Les  machines,  wagons,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  à  œt 
effet  seront  conformes  soit  â  des  types  préalaUement  soumis  par  la  société 
concessionnaire  au  préfet  de  la  Nièvre,  soit  aux  types  respectifs  des  ma- 
chines, wagons  ou  objets  déjà  en  usage  sur  les  lignes  d'intérêt  local  de  la 
Nièvre. 

Les  fournitures  à  faire  par  la  société  concessionnaire  comprendront  : 
V  2  locomotives  de  23  tonnes  à  vide  à  38.000  fr.  Tune,  d.         76.000 

12  wagons  tombereaux  à  3.000  fr.  l'un,  ci 86.000 

1  grue  roulante  à  7.000  fr 7.000 

Soit  pour  le  matériel  roulant  une  dépense  de 119.000 

2*»  Mobilier  et  outillage,  dépense  prévue 11.000 

La  dépense  totale  à  faire  par  la  société  concessionnaire 
s'élèvera  à 130.000 
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Le  matériel  roulant  sera  porté  en  oompte  pour  les  valeurs  ci-dessus^ 
après  avoir  été  reçu  par  l'adminiBtratioD.  Qaant  aux  objets  de  mobilier 
et  d*ODtiliage,  la  dépense,  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  la  somme 
de  11.000  francs»  sera  justifiée  d'après  le  montant  des  factures  auquel  on 
Bjontera  10  p.  100  pour  frais  d'études  et  d'administration. 

II  est  entendu  : 

l"*  Que  la  somme  de  130.000  francs  doit  être  dépensée  non  pas  seule- 
ment pour  Texploitation  du  tronçon  de  ligne  dont  il  s'agit,  mais  aussi 
afin  de  faciliter  le  service  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  Nièvre,  tout  le  matériel  remorqueur  et  roulant  des  lignes  actuelles  du 
département  devant  circuler  librement  et  gratuitement  sur  la  ligne  de 
Tamoaj-Monlins-Engilbert  et  vice  versa  ; 

2^  Que  le  crédit  de  11.000  francs  pour  le  mobilier  et  l'outillage  sera 
employé  en  partie  à  l'amélioration  de  l'outillage  des  ateliers  de  Corbignj 
où  8*effectueront  d'ailleurs  les  réparations  du  matériel  de  la  nouvelle  ligne. 

Le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  rontillage  spécifiés  ci-dessus  devront 
faire  retour  au  département  en  fin  de  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Moulins-Engilbert  pour  la  somme  de 
130.000  francs  applicable  au  matériel  roulant,  au  mobilier  et  à  Toutillage 
à  fournir  par  elle  dans  les  conditions  spécifiées  à  Tarticle  ci-dessus,  et  le 
département  lui  payera,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  l'annuité 
de  oette  somme  de  130.000  francs,  au  taux  de  3.75  p.  100,  plus  Tamor- 
tâssement. 

Les  subventions  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers  seront  ac- 
quises au  département  sans  que  la  société  concessionnaire  puisse  élever 
aocnne  prétention  à  cet  égard.  De  son  côté,  le  département  reste  chargé 
de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  TEtat  de  ses  avances  à  l'époque  et  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration  exigerait  rétablissement  de 
barr^res  à  des  passages  à  niveau,  les  frais  d'installation  de  ces  barrières  et 
les  dépenses  de  premier  établissement  des  logements  du  personnel  chargé 
de  les  manoeuvrer  seraîeni  à  la  chai^  du  département. 

Art.  8.  —  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  assurera 
l'exploitation  à  ses  frais,  risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Elle  fera  masse  des  recettes  et  dépenses  de  la  ligne  de  Tamnay  à  Mou- 
lins-Engilbert avec  celles  des  lignes  de  Nevers  à  Oorbigny,  de  Saint-Saulge 
à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Amand. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  convention  du  l*'^  juillet  1900,  rela- 
tive aux  lignes  de  Nevers  à  Oorbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de 
Coane  à  Saint-Amand,  seront  applicables  à  l'ensemble  du  réseau  ainsi 
unifié. 

Art.  9.  —  Tant  que  la  ligne  de  Tamnay  à  Moulins-Engilbert  ne  sera 

ri  prolongée  et  raccordée  soit  avec  la  ligne  d^Etang  à  Gravant,  soit  avec 
ligne  de  Gercy-b-Tour  à  Ghagny,  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  éoonomiques  ne  pourra  exiger  du  département  aucune  dépense  com- 
plémentaire en  augmentation  du  capital  de  premier  établissement  ;  mais 
quand  la  ligne  aura  été  prolongée,  il  pourra  être  procédé  à  des  travaux 
et  fournitures  complémentaires  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6 
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de  la  convention  du  l'^'  juillet  1900,  relative  aux  lignée  de  Nevera  à  Cor- 
bigny,  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  Cosne  à  Saint- Amand. 

Art.  10.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  qne 
des  ouvriers  et  agents  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance 
française  ;  elle  pourra  cependant  admettre  des  ouvriers  étrangers  dans  la 
proportion  de  10  p.  100. 

Art.  11.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  de  Tamnay  à  Monlin^-Engilbert, 
et  elle  n'aura  d'effet  que  si  l'Etat  consent  à  allouer  au  département  les 
subventions  prévues  à  l'article  18  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  da 
11  juin  1880,  seront  supportés  par  la  société  concessionnaire. 

Fait  double  à  Nevers,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  165) 

[5  avril  1907] 

Loi  approuvant  une  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  société  du  chemin  de  fer  électrique  Nord-Sud  de 
PariSj  en  vue  de  Vachèvement  du  boulevard  RaspaiL 

Art.  l'^  —  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  et 
passée  le  10  septembre  1906,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  du  chemin 
de  fer  électrique  souterrain  Nord -Sud  de  Paris,  en  vue  de  l'achèvement  du 
boulevard  Raspail  entre  la  rue  de  Sèvres  et  la  rue  de  Bennes. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera  lien  qn'à 
la  perception  du  droit  fixe  d'iin  franc  (1  fr.) 

ANNEXE 

CONVENTION 

Entre  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en  exécution  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  13  juillet  1906, 
D'une  part  ; 
Et  M.  Bechmann,  directeur  général  de  la  société,  agissant  en  exécution 
de  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  17  juillet  1906, 
D'autre  part, 
Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 
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Art.  ]"'.  —  La  société  Nord-Sud  consent,  à  la  demande  de  la  ville  de 
PariB,  à  interrompre  la  procédure  d'expropriation  du  tréfonds,  actuelle- 
ment en  cours  pour  le  passage  de  la  ligne  déclarée  d'utilité  publique  par 
la  loi  du  3  avrU  1905,  sous  1  emprise  du  boulevard  Baspail,  entre  les  rues 
de  Sèvres  et  de  Bennes,  la  ville  s'engageant,  par  contre,  à  entreprendre 
d'nrgenoe  et  à  poursuivre  sans  désemparer  l'expropriation  de  la  surface, 
conformément  au  plan  annexé  (qui  ne  comprena  pas  le  prolongement  de 
la  nie  d'Âssas)  de  manière  à  livrer  les  terrains  de  l'emprise,  débarrassés 
de  oonstmctions,  au  plus  tard  le  1^  octobre  1907. 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  la  redevance  de  500.000  fr.  que  la 
société  doit  verser,  à  raison  de  l'ouverture  de  la  section  du  boulevard 
Raspail,  entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Yarenne,  la  société  versera, 
dès  la  remise  des  terrains  de  la  dernière  section  précitée  du  boulevard, 
mais  BOUS  la  réserve  que  la  date  sus-mentionnée  ne  sera  pas  dépassée,  la 
somme  de  1  million  de  francs  prévue  à  l'article  12  de  la  convention  du 
31  janvier  1904. 

Art.  8.  —  Toutes  les  dépenses  d'expropriation  concernant  le  perce- 
ment de  ce  tronçon  du  boulevard  lUspûl  seront  faites  à  titre  d'avances 
par  la  société  Nord-Sud,  à  la  disposition  de  laquelle  la  ville  mettra  pour 
cet  objet  : 

V  La  somme  de  1.500.000  fr.  mentionnée  à  l'article  2  ; 

2*  Les  reliquats  demeurés  disponibles  sur  les  divers  crédits  affectés  an 
percement  des  tronçons  successifs  du  boulevard  Raspail  et  qui  s'élèvent, 
à  ce  jour,  au  total  de  650.000  fr.  environ; 

3^  Les  produits  de  la  revente  des  terrains  susceptibles  d'être  mis  en 
Tente,  provenant  des  propriétés  acquises  par  la  ville  pour  l'emprise  des 
divers  tronçons  du  boulevard  Baspail,  entre  le  boulevard  Saint-Oermain 
et  la  rue  de  Rennes. 

Art.  4.  —  Il  sera  tenu  contradictoirement  par  la  ville  de  Paris  et  la 
lociété  un  compte  de  l'opération,  où  seront  constatés,  d'une  part,  les  ver- 
sements faitn  par  la  ville  à  la  société,  et,  d'autre  part,  les  avances  de  la 
société.  Lesdits  versements  et  avances  porteront  respectivement  intérêts 
de  S,50  p.  100  l'an,  à  partir  de  leur  date. 

Le  compte  sera  arrêté  au  81  décembre  de  chaque  année,  et  le  solde  en 
iotérête  sera  versé  dans  les  trois  mois  suivants,  à  la  partie  qui  se  trouvera 
créancière  de  l'autre. 

Quant  an  solde  en  capitaux,  l'administration  municipale  pourra  s'acquit- 
ter au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  budgétaires  sans  pouvoir,  en 
ancon  cas,  dépasser  le  SI  décembre  1911.  Elle  pourra  également  se  libérer, 
par  anticipation  sur  la  date  qui  vient  d'être  indiquée,  au  moyen  de  la 
remise  à  la  société  d'obligations  municipales  dans  des  conditions  qui  seront 
arrêtées  ultérieurement. 

Art.  5.  —  Au  cas  où  il  j  aurait  lieu  à  la  perception  de  droits  de  timbre 
ctd'nn  droit  proportionnel  d'enregistrement,  lesoits  droits  seraient  portés 
an  compte  mentionné  à  l'article  4. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  10  septembre  1906. 


Afin,  des  P.  et  CA.  Lois,  Décrbts,  ktc.  —  tomb  vu. 
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(N*  166) 

[2  arril  1907} 

Loi  déclarant  d?utilité  publique  rêtablissementjdansledépar^ 
temeni  de  l'Hérault^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à 
voie  normale^  de  Maureilhan  à  Colombiers,  raccordant  la 
ligne  d'intérêt  local  de  Montpellier  à  Saint-Chinian  avec 
la  ligne  d'intérêt  général  de  Bardeaux  à  Cette. 

Art.  V\  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétabliasement,  dans  le  àéçÊX- 
te  ment  de  THéranlt,  à  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  kwal,  d'tne  ligne 
de  raccordement  entre  la  gare  de  Maareilhan,  sur  la  ligne  d'intéfét  kxal 
de  Montpellier  à  Saînt-Chinian,  et  la  gare  de  Colombiers,  sur  la  ligne 
d'intérêt  général  de  Bordeaux  à  Cette. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  aena  cowidérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriatione  néoesnirea  à  FétabisBe- 
ment  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  S.  —  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé  à  pourvoir  ila 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformémenL  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  aux  décrète  des  14  août  1867  et  4 
août  1869,  ainsi  que  de  la  convention  passée  les  SO  mai  19(>6  et  it  jan- 
vier 1907  entre  le  préfet  de  l'Hérault  agissant  au  nom  du  département, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Hérault. 

Une  copie  certiiiée  conforme  de  ladite  convention  restera  annexée  à  k 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'appRcation  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  ds 
20  mars  1882,  le  capital  de  premier  état^issement  de  la  ligne  dés^née  à 
l'article  I®^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  six  cent  cinquante  mille  fimei 
(650.000  fr.) 

Le  maxinram  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor  public 
est  fixé  à  la  somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs  (10.500  fr.) 

La  subvention  du  Trésor  n*est  accordée  que  pour  une  période  de  cin- 
quante ans  au  plus  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  l'Hérault,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  direo- 
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temeai  ov  incEiecteineiii  dansT  ime  epérafiîioa  aniae  i^iM  TexplofiaitioD  des 
figues  de  chemins  de  fer  d*întérê1i  local  qui  hn  ont  été  ocmcédées.  sans  j 
avoir  été  préalablement  aotoiiaée  par  décret  rendu  en.  eonaeil  d^lbat. 


coNTErrnoH 

Inlie  h»  soossifiiés  : 

Pierre  Marrand,  préfet  de  l'ïEéraalby  agnsurt  an  nom  dn  département, 
pv  appKcacion  de  la  délibération  dn  conseil  général  da  16  aTiil  190<é  et 
dQ25afnll906, 
D*nne  part  ; 

Et  MM.  Petit  et  Martihenq,  président  et  membre  dn  conseil  d^admf- 
nistrHtion  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  THéranlt^ 
agissant  sons  réserve  d'approbation  par  la  réonion  générale  des  action- 
oairei. 

Diantre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Le  département  de  THéranlt  concède,  sons  réserve  de  la 
déclaration  d'atilité  publique,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
loeal  qui  accepte,,  l'exploitation  d'une  ligne  raccordant  k  ligne  de  Mont«- 
pellier  à  Saint-Chinian  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 

Cette  ligne  partira  de  la  gare  de  Maureilban  et  aboutira  à  la  gare  de 
Colombiers. 

La  coocesûon  prendra  fin  le  1^  janvier  1903. 

En  cas  du  rachat  dn  réseau  déjà  exploité  ou  en  cas  de  déchéance,  la 
concession  de  la  ligne,  objet  de  la  présente  convention,  prendra  fin  en» 
même  temps  que  les  concessions  actuelles  de  la  compagnie,  sans  indem- 
nité. 

Art  2.  —  Le  département  de  l'Hérault  construira  à  ses  frais  la  ligne, 
objet  de  la  présente  convention,  depuis  l'aiguille  de  bifurcation  sur  la 
ligne  de  Montpellier  à  Saint-Ohinian,  jusqu'à  la  limite  des  emprises  de  la 
lignae  de  Bordeaux  à  Cette  à  l'exception  des  travaux  que  la  compagnie 
doiÀ  exécuter  conformément  aux  stipulations  ci-dessous. 

Il  remboura^a  à  lacompgnie  du  Midi  les  dépenses  du  premier  établis- 
sement, telles  qu'elles  résulteront  du  projet  approuvé,  en  vue  de  la  récep- 
tion sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  et  en  gare  de  Colombiers,  des  trains 
devant  circuler  sur  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession. 

Les  deux  pasîsages  à  niveau  prévus  entre  Maureilhan  et  Colombiers,  à 
la  rencontre  delà  route  nationale  n°  112  et  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n**  16y  seront  munis  de  barrières  roulantes  mécalliques  du  type  de 
la  compagnie.  Les  maisons  de  gardes  seront  pourvues  de  puits  ou  de 
dtemes. 

Une  prise  d'eau  avec  toutes  ses  dépendances  pour  TaHmentation  des 
maehines  sera  établie  en  gare  de  Maureilhan,  sauf  le  cas  où  une  installa- 
tion analorae  serait  faîte  à  Colombiers  pour  le  service  du  réseau  dn 
Midi. 

La  ligne  électrique  ainsi  que  les  appareils  correspondants  des  deux 
stations  extrêmes  seront  à  la  charge  du  département. 
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Les  terrains  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'acquérir  pour  l'aménage- 
ment de  la  gare  de  Maureilhan  seront  fournis  par  le  département,  sauf  en 
ce  qui  conceriie  les  voies  supplémentaires. 

Le  département  livrera  à  la  compagnie  sur  wagons  dans  les  garea  de 
Montpellier,  Montbazin,  Colombiers  ou  Âgde,  tout  le  matériel  fixe  de  k 
voie,  tels  que  rails,  éclieses,  boulons,  tirefondis,  rondelles  Grover,  traver- 
ses, clous,  millésime,  cales  et  contre-rails  des  passages  à  niveau,  branche- 
ments, disques,  tant  pour  la  superstructure  de  la  ligne  que  pour  Tamé- 
nagement  de  deux  voies  supplémentaires  d'une  longueur  totale  de  600 
mètres  nécessitées  pour  la  ligne  nouvelle  en  gare  de  Maureilhan. 

De  son  côté,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Hé- 
rault fournira  le  ballast  et  exécutera  à  ses  frais  la  pose  de  la  voie,  tant 
dans  la  gare  de  Maureilhan  que  jusqu'à  l'emprise  de  la  compagnie  dn 
Midi^  7  compris  les  contre-rails  des  passages  à  niveau  et  autres  accessoires 
de  voie,  et  fera  tous  autres  travaux  nécessaires  pour  la  réception,  en  gaie 
de  Maureilhan,  des  trains  de  la  nouvelle  ligne. 

La  fourniture  du  matériel  roulant,  des  approvisionnements  de  tons 
genres,  reste  à  la  charge  de  la  compagnie;  il  en  est  de  même  du  mobilier 
des  stations,  de  l'outillage  des  gares^  dépôts  et  ateliers,  ainsi  que  de  l'ou- 
tillage  de  la  voie. 

Art.  3.  —  Avant  leur  approbation,  les  projets  seront  communiqués  à 
la  compagnie  qui  aura  un  délai  d'un  mois  pour  produire  telles  observa- 
tions qu'elle  jugera  utiles  ou  pour  faire  connaître  qu'elle  n'en  a  pas  à  pre- 
duire. 

Passé  ce  délai,  les  projets  pourront  être  approuvés  par  l'autorité  compé- 
tente. 

La  compagnie  sera  consultée  dans  les  mêmes  conditions  sur  les  modifi- 
cations que  le  département  se  réserve  la  faculté  d'introduire  dans  les  pro- 
jets approuvés. 

Les  projets  des  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  d'intérêt  local 
seront  présentés  et  approuvés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

La  compagnie  d'intérêt  local  sera  appelée  à  présenter  ses  observations 
dans  les  conférences  qui  seront  ouvertes  pour  l'examen  du  projet  préparé 
par  la  compagnie  du  Midi. 

Un  exemplaire  des  projets  approuvés  et  des  projets  modificatifs  approu- 
vés sera  remis  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  doable 
expédition. 

Les  dispositions  finalement  approuvées  par  les  autorités  compétentes 
seront  seules  obligatoires  dans  le  département  de  l'Hérault. 

Art.  4.  —  Il  est  convenu  que  les  travaux  seront  exécutés  d'après  les 
dispositions  générales  arrêtées  pour  l'exécution  de  la  ligne  de  Montbazin 
à  Montpellier  par  Lavérune  et  conformément  aux  prescriptions  du  titre  l'' 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  faite  en  1867-1869,  dont  les  articles 
1,  2,  3  ec  7  restent  sans  application. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  30  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation.  Le  plan  de  pose  sera  identique 
à  celui  pratiqué  sur  la  ligne  de  Montbazin  à  Montpellier  par  Lavérune. 

Le  tracé  de  la  ligne  ne  comportera  pas  de  déclivités  supérieures  à  15 
millimètres  par  mètre,  ni  de  courbes  de  moins  de  300  mètres  de  rayon. 
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Art.  5.  —  La  compagnie  sera  tenae  de  prendre  livraison  des  travanz 
à  la  charge  du  département  sar  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur 
achèvement  et  d'ouvrir  la  ligne  à  Texploitation  dix  mois  après  au  plus 
tard,  sauf  à  provoquer  en  temps  utile  la  reconnaissance  de  la  ligne  dans 
les  formes  prévues  à  l'article  24  du  cahier  des  charges  de  la  concession  faite 
en  1867-1869. 

Il  est  spécifié  toutefois  que  cette  obligation  est  subordonnée  à  l'autori- 
Bation  pour  la  compagnie  d'entrer  en  gare  de  Colombiers-Midi.  Les  retards 
loi  pourraient  provenir  de  ce  chef  n'ouvriront  d'ailleurs  droit  à  indemnité 
le  part  ni  d'autre. 

Art.  6.  —  A  partir  de  la  livraison  des  travaux  lui  incombant,  le  dépar- 
tement sera  déchargé  de  toute  responsabilité,  la  situation  respective  du 
département  et  de  la  compagnie  sera  la  môme  que  si  cette  dernière  avait 
construit  la  ligne  sous  le  régime  de  la  convention  de  1867-1869. 

Toutefois,  pendant  un  an  et  demi  à  dater  de  la  livraison,  le  département 
remboursera  à  la  compagnie  toutes  les  dépenses  qu'entraînerait  1  exécution 
de  projets  préalablement  approuvés  par  le  préfet  pour  travaux  de  parachè- 
vement et  de  consolidations,  ces  dépenses  seront  majorées  de  8  p.  100  pour 
frais  généraux,  mais  le  montant  total,  frais  généraux  compris,  ne  pourra 
excéder  16.000  francs. 

Art.  7.  — Toutes  améliorations  et  extensions  réalisées  par  la  compagnie 
demecreront  acquises  sans  indenmité  au  département,  lorsque  la  conces- 
ûon  prendra  fin  pour  cause  d'expiration,  de  rachat  ou  de  déchéance. 

11  en  sera  de  môme  pour  les  améliorations  et  extensions  qui  seraient 
réalisées  par  la  compagnie  du  Midi  après  la  livraison  de  la  ligne  et  aux- 
quelles la  compagnie  d  intérêt  local  serait  appelée  à  participer  en  vertu  des 
conventions  à  intervenir. 

Art.  8.  —  La  compagnie  exploitera  la  ligne  dans  les  mômes  conditions 
qne  le  réseau  actuel,  suivant  les  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession de  1867-1869,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte.  Toutes  les  prescriptions  des  titres  2,  3,  4,  5,  6  du 
(^hier  des  charges  de  la  concession  de  1867-1869  seront  applicables  à  la 
lipe  objet  de  la  présente  convention,  à  l'exclusion  des  articles  84,  38,  59 
et  60  qui  restent  sans  application  et  sauf  les  modifications  suivantes  aux 
articles  83  et  55. 

£n  cas  de  rachat,  l'article  33  sera  appliqué  en  ce  sens  Que  l'annuité  sera 
calculée  d'après  la  part  des  produits  nets  qui  revient  à  la  compagnie  en 
vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  12  de  la  présente  convention. 

Les  prescriptions  de  l'article  55  s'appliqueront  non  seulement  aux  pro- 
priétaires de  mines  ou  d'usine  mais  encore  aux  propriétaires  de  carrières, 
anx  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  et  aux  conces- 
sionnaires de  Tontillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure, 
il  est  stipulé,  en  outre,  que  le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tons  les  embranchements  autorisés  en  vertu  de  l'article  55, 
complété  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  9.  —  A  l'expiration  de  la  deuxième  année  d'exploitation  de  la  ligne 
de  Maureilhan  à  Colombiers,  la  compagnie  concessionnaire  devra  consti- 
tuer un  fonds  de  renouvellement  des  voies,  du  matériel,  etc.,  qui  sera 
déposé  dans  une  caisse  désignée  par  le  département  de  l'Hérault,  à  l'aide 
d'an  prélèvement  annuel  sur  les  recettes  brutes  de  l'exploitation  de  50  fr. 
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jjirt.  â.  —  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le 
9  juin  1906,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  d'une  part,  et  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  d'autre  part. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée  à  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désignée  à  l'article  1^  ci- dessus  est  fixé  à  la  somme  de  huit  cent 
vingt-huit  mille  francs  (828.000  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  public 
est  fixé  à  dix-sept  mille  quacre-vingt-neuf  francs  (17.089  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
ci-deasus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  oa 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  ou  des  tramways  qui  lui  ont  été  concédés  ou  ré- 
trocédés, sans  7  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  en  conseil 
d*Etat. 


CONVENTION 

L'an  1906,  le  9  juin, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Hjérard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  Nièvrp, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871; 

2**  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

3^  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882  ; 

4°  De  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre  en  date  da 
19  août  1903  et  celles  des  23  août  1904  et  22  mai  1906, 
D'une  part  ; 

Et  M.  G.  Renault,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de  la 
société  générale  des  chemins  de  ter  économiques,  dont  le  siège  est  à  Parif, 
4,  cité  de  Londres  (13,  rue  de  Londres),  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  24  novembre  1905^ 
D'autre  part. 


^ 


LOIS 


585 


Il  a  été  oonvena  ce  qui  sait  : 

Art.  1*^.  —  Le  département  de  la  Nièvre  concède  à  la  société  générale 
:  des  chemins  de  fer  économiques,  qui  accepte,  l'entretien  et  l'exploitation 
de  la  ligne  à  voie  de  1  mètre,  de  Tamnay  à  Moulins -Engilbert,  d'une  Ion- 
^enr  de  13  kilomètres  environ,  se  raccordant  au  travers  de  la  gare  de 
Tamnaj-Pâris- Lyon-Méditerranée  à  la  ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay, 
;  de  telle  manière  que  le  matériel  des  deux  lignes  puisse  indifféremment 
circuler  sur  chacune  d'elles. 

La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
des  liofnes  de  Corbigny  à  Nevers,Saint-Saulge  à  Tamnay  et  Cosne  à  Saint- 
Amand,  sauf  les  modifications  et  conditions  suivantes  qui  résultent  prin- 
icipalement  du  régime  adopté  pour  la  construction  de  la  ligne  : 
•  I*  D'une  manière  générale  il  est  entendu  que  le  mot  o:  département  j> 
^oitétre  substitué  aux  mots  o:  concessionnaire  et  conseil  d'administration  y> 
{)onr  ce  qui  concerne  les  travaux  à  la  charge  du  département  ; 

f"  (Art.  2  du  cahier  des  charges.)  Les  travaux  seront  commencés  dans 
CD  délai  de  six  mois  après  la  notification  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
blique,  et  ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit 
livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulga- 
lioD  de  ladite  loi  ; 
S*  (Art.  9.)  Il  est  dès  à  présent  entendu  que  des  stations  seront  établies 
?»  les  localités  ci-après  : 

Moulins-Engilbert,  station  pour  voyageurs  et  marchandises. 
Yauvelle,  halte  avec  petit  quai  pour  voyageurs  et  marchandises  ; 
i"  (Art.   28.)  Le  bornage  et   le  plan  (Castrai    seront  faits  par  les 
nts  du  département  et  une  copie  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera 
imise  à  la  société  concessionnaire  ; 

ô""  (Art.  35.)  Le  matériel  devant  faire  retour  gratuitement  au  départe- 
lent  est  indiqué  à  l'article  5  de  la  présente  convention. 
Art.  2.  —  Le  département  de  la  Nièvre  construira  la  ligne  à  ses  frais 
ivant  les  projets  dressés  par  le  service  vicinal,  la  mettra  en  état  d'ex- 
loi  tation  et  en  fera  la  remise  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
>nomiques,  qui  prendra  livraison  des  travaux  exécutes  au  vu  d'un  pro- 
verbal de  reconnaissance  et  de  réception  définitive  dressé  par  une 
mmission  spéciale  de  contrôle  instituée  à  cet  efiPet  par  l'administration. 
La  réception  sera  faite  en  présence  d'un  représentant  de  la  société  dû- 
ent  convoqué,  qui  devra  viser  ce  procès-verbal.  A  partir  de  la  date  du 
procès-verbal  de  livraison,  la  société  entretiendra  en  parfait  état  toutes  les 
parties  de  la  ligne,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  3  ci  après  pour  les 
travaux  de  parachèvement. 

Dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  n'accepterait  pas  la  livraison 
définitive  d'ouvrages  dont  la  commission  aurait  prononcé  la  réception, 
elle  devra  adresser  au  préfet  ses  observations  motivées,  et  il  en  sera  référé 
an  niinistre  des  travaux  publics,  qui  statuera  définitivement.  En  atten- 
dant la  décision  ministérielle  et  dans  le  cas  où  la  mise  en  exploitation 
aurait  été  décidée  conformément  à  l'article  27  du  cahier  des  charges,  la 
société  sera  tenue  d'assurer  la  conservation  en  parfait  état  d'entretien  des 
oavrages  litigieux. 

Si  la  décision  ministérielle  est  favorable  à  la  société  concessionnaire, 
les  dépenses  que  celle-ci  aurait  faites  à  ce  sujet,  en  dehors  des  dépenses 
normales  d'entretien,  lui  seront  remboursées  par  le  département. 
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Art.  3.  —  Les  dépenses  pour  travaux  de  parachèvement,  des  terrasse- 
ments et  oavrages  d'art  qui  viendraient  à  être  reconnus  nécessaires  pen- 
dant un  an  après  Touverture  de  la  ligne  à  Texploitation,  seront  à  la  chai]g& 
du  département. 

(Jes  travaux  seront  exécutés  par  le  service  de  la  construction  ou  bien^ 
si  le  département  le  requiert,  par  les  soins  de  la  société  concessionnaire. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  dépenses  que  la  société  aura  effectuées  de  ce  chef 
lui  seront  remboursées  avec  majoration  de  10  p.  100  pour  frais  généranx 
et  avances  de  fonds,  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  première  année^ 
d'exploitation  de  la  ligne. 

lies  travaux  de  parachèvement  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec 
la  société  concessionnaire  ;  dans  le  cas  où  la  dépense  en  excéderait  10.000 
francs,  et  si  laccord  ne  pouvait  s'établir,  il  serait  statué  par  le  minisire 
des  travaux  publics  dans  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  2  et  ^ 
de  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Les  travaux  à  exécuter  par  le  département  comprendront 
les  acquisitions  des  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  snperstrac- 
tnre)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  la  construction  des  bâtiments  de& 
gares  et  stations,  d'une  remise  pour  une  machine  avec  corps  de  garde  et 
dortoir  à  deux  lits,  d'une  remise  pour  deux  voitures,  d'une  alimentation 
d'eau  et  d'un  pont  à  bascule  de  20  tonnes  à  Moulins- Engilbert,  Tétablig- 
sèment  de  la  ligne  téléphonique,  des  cours  d'exploitation,  des  bâtiments, 
des  raccordements  à  la  ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  joignant  la  gare 
Paris-Ljon-Méditerranée  à  Tamnaj  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  maisons  de 
garde. 

Les  projets  définitifs  des  ouvrages  dressés  par  les  soins  et  aux  frais  du 
département  ne  seront  arrêtés  par  l'administration  que  la  société  conces- 
sionnaire entendue,  mais  sans  que  celle-ci  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des 
réclamations  au  sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées.  Il  est  néan- 
moins convenu  que  les  types  des  stations  et  des  bâtiments  seront  identi- 
ques aux  types  respectifs  des  stations  et  des  bâtiments  des  lignes  exploitées 
par  la  société  dans  le  département  de  la  Nièvre  et  que  les  travaux  en 
général  seront,  autant  que  possible,  exécutés  suivant  les  conditions  et  dis- 
positions qui  ont  été  adoptées  pour  les  ouvrages  analogues  de  ces  lignes. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  fournira  dans  les  limites  ci-des- 
sous indiquées  et  entretiendra  le  matériel  roulant,  l'outillage  et  le  mobi- 
lier nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ligne. 

Les  machines,  wagons,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  à  œt 
effet  seront  conformes  soit  à  des  types  {«réalaUem^nt  soumis  par  la  société 
œncessionnaire  au  préfet  de  la  Nièvre,  soit  aux  types  respectifs  des  ma- 
I  chines,  wagons  ou  objets  déjà  en  usage  sur  les  lignes  d'intérêt  local  de  la 

^  Nièvre. 

^  Les  fournitures  à  faire  par  la  société  concessionnaire  comprendront  : 

t  V  2  locomotives  de  23  tonnes  à  vide  à  38.000  fr.  Tune,  d.        76.000 

t  12  wagons  tombereaux  à  3.000  fr.  l'un,  ci 36.000 

f  1  grue  roulante  à  7.000  fr 7.00O 

I  Soit  pour  le  matériel  roulant  une  dépense  de 119.000 

]^  2**  Mobilier  et  outillage,  dépense  prévue U.OOO 

f  La  dépense  totale  à   faire  par  la  société  concessionnaire 

y  s'élèvera  à 130.000 
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Le  maténel  ronlani  aéra  porté  en  compte  ponr  les  valears  ci-dessag^ 
après  avoir  été  reça  par  radministration.  Quant  aux  objets  de  mobilier 
et  d*OQtiliage,  la  dépense,  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  la  somme 
de  11.000  francs,  sera  justifiée  d'après  le  montant  des  factures  auquel  on 
ajontera  10  p.  100  ponr  frais  d'études  et  d'administration. 

Il  est  entendu  : 

r  Que  la  somme  de  130.000  francs  doit  être  dépensée  non  pas  seule- 
meot  pour  Texploitation  du  tronçon  de  ligne  àoat  il  s'agit,  mais  aussi 
afin  de  faciliter  le  service  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
la  Xièvre,  tout  le  matériel  remorqueur  et  roulant  des  lignes  actuelles  du 
département  devant  circuler  librement  et  gratuitement  sur  la  ligne  de 
Tamnaj-Moulins-Engilbert  et  vice  versa  ; 

2""  Que  le  crédit  de  11.000  francs  ponr  le  mobilier  et  l'outillage  sera 
employé  en  partie  à  l'amélioration  de  l'outillage  des  ateliers  de  Corbignj 
ou  s'effectueront  d'ailleurs  les  réparations  du  matériel  de  la  nouvelle  ligne. 

Le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  Toutillage  spécifiés  ci-dessus  devront 
&ire  retour  au  département  en  fin  de  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Moulins- Ëngilbert  ponr  la  somme  de 
130.000  francs  applicable  au  matériel  roulant,  au  mobilier  et  à  Toutillage 
à  foarnir  par  elle  dans  les  conditions  spécifiées  à  Tarticle  ci-dessus,  et  le 
département  lui  payera,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  l'annuité 
de  cette  somme  de  130.000  francs,  au  taux  de  3.75  p.  100,  plus  Tamor- 
tisBement. 

Les  subventions  de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers  seront  ac- 
quises au  département  sans  que  la  société  concessionnaire  puisse  élever 
ancane  prétention  à  cet  égard.  De  son  côté,  le  département  reste  chargé 
de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  TËtat  de  ses  avances  à  l'époque  et  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration  exigerait  rétablissement  de 
barrières  à  des  passages  à  niveau,  les  frais  d'installation  de  ces  barrières  et 
les  dépenses  de  premier  établissement  des  logements  du  personnel  chargé 
de  les  manœuvrer  seraient  à  la  charge  du  département. 

Art.  8.  —  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  assurera 
Texploitation  à  ses  frais,  risques  et  périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Elle  fera  masse  des  recettes  et  dépenses  de  la  ligne  de  Tamnay  à  Mou- 
lins-Ëngilbert  avec  celles  des  lignes  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge 
à  Tamnay  et  de  Cosne  à  Saint- Amand. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  convention  du  1*"*  juillet  1900,  rela- 
tive aux  lignes  de  Nevers  à  Corbigny,  de  Saint-Saulge  à  Tamnay  et  de 
Cosne  à  Saint-Amand,  seront  applicables  à  l'ensemble  du  réseau  ainsi 
luûfié. 

Art.  9.  —  Tant  que  la  ligne  de  Tamnay  à  Moulins-Ëngilbert  ne  sera 
pas  prolongée  et  raccordée  soit  avec  la  ligne  d^Etang  à  Gravant,  soit  avec 
la  li^e  de  Cercy-la-Tour  à  Chagny,  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques  ne  pourra  exiger  du  département  aucune  dépense  com- 
plémentaire en  augmentation  du  capital  de  premier  établissement  ;  mais 
qiiand  la  ligne  aura  été  prolongée,  il  pourra  être  procédé  à  des  travaux 
et  fournitures  complémentaires  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6 
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{N*  169) 

[29  décembre  1906] 

Décret  modifiant  le  décret  du  12  juillet  1906  portant  orga- 
nisation de  l^ Administration  centrale  du  ministère  de$ 
Travaux  publics. 

Art.  1**.  —  L'arfcicle  1**  du  décret  Bwmsé  du  12  juflkft  1^6  «t  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

.  c  Les  eadree  du  peraouiel  de  IWbBÎaiBtratioa  oentrale  du  ministère  d» 
txftFanz  publies  oomprenneDi  : 
ff  3  empktiB  de  directear; 
<(  6  emplois  de  chef  de  division  ; 
«  22  «mpkNS  de  chef  de  burean; 
«  27  em{4ois  de  toiift^hef  de  barean  ; 

<r  1  emploi  de  caissier  ajiot  lasg  de  sons-efaef ,  on,  par  voie  d'icfan»» 
metai^  de  chef  de  bureaa  ; 

«  1  emploi  de  <&ef  du  aemoe  miétîeiïx  ajimni  niBg  de  Bons-dief,  oa,  pir 
Foie  djATancettent,  de  chef  de  l»uieaa. 

n  Le  nombre  total  des  rédacteurs,  expéditionnaires  et  asaimiléB  m  peut 
^  dépasser  175. 

f  «  Le  nombre  total  des  agents  du  service  intérieur  (brigadier,  sous-bri- 

1^  gadier,  huissiers,  concierges,  gardiiois  de  cabinet  et  de  bureau,  ouvriers) 

I  ne  peut  dépasser  75. 

I  <c  Des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées,  des  contiôlenrs 

|.  des  comptes  des  chemins  de  fer  et  des  commissaires  de  surveillance  admi- 

nistrative des  chemins  de  fer  peuvent  être  chargés  temporairement  de» 
fonctions  de  rédacteur  ou  d'expéditionnaire  sans  que,  toutefois,  la  limite 
de  l'effectif  déterminé  ci-dessus  puisse  être  dépassée. 

«  Ils  conservent  leur  grade,  leur  traitement  et  leurs  droits  à  ravance- 
niMHit  daiBB  la  hiérarehie  du  corps  auquel  ils  appartiennent  9 

(N*  170) 
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Décret  relatif  au  prolongement  du  tramway  de  Itouenrrtmdr 
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point  de  Trianon-stand  des  Bruyères  Jusqu  'à  la  forêt  de 
Roaaray. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d^utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieuie,  suivant  les  dispositions  géni^'ales  du 
plan  ci-deBOB  visé,  d^une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
an  timuspoit  des  Toyaf  eurs,  et  éventuellement  des  bagages  6t  des  messa- 
geries, entre  le  terminus  de  la  ligne  qui  a  fait  fobjet  du  décret  susvisé  du 
10  mars  1905  et  Fentrée  de  la  forêt  de  Rouvray. 

La  préseate  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dndit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  daits  le  délai  de  deux  ans  k  partir  de  la 
date  da  présent  décret. 

Art.  2.  —  Lie  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il 
Barrit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  10  mars 
1905  efe  de  Tavenaut  audit  cahier  des  charges  intervenu  le  19  joillet  1906. 
Art.  3.  —  Est  approuvée  la  ooav^ition  passée,  le  19  juillet  1906,  entre 
I  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au  nom  du  département,  et  M.  Hulîn^ 
Iponr  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condî- 
[tiona  de  1  avenant  au  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  Tavenant  au  cahier  des  charges  et  le 
plan  d^ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTIOH 

fintre  lesaoussignés, 

M.  Fosse,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  officier  de  l'ordre  national  de  la 
L^on  d'honneur,  officier  de  Tinstruction  publique,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale 
m  date  da  26  juin  1906  et  sous  réserve  du  décret  à  intervenir, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Eugène  Hnlln,  armateur,  demeurant  à  Eouen,  rue  Jeanne- 
d'Arc,  n*»  3, 

Diantre  part, 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Led^rtement  de  la  Seine-Inférieure  concède  à  M.  Hulin, 
qaî  aooepte,  la  construotion  et  Texploitation ,  jusqu'au  9  mars  1935,  d'un 
prokHi^rement  jusqu'à  r^itrée  de  la  forêt  de  Eouvray  du  tramway  allant 
de  la  piaoe  de  TriuKMi,  à  Rouen <,  au  cimetière  projeté  par  cette  ville, 
80  delà  du  stand,  sur  le  chemin  de  gruide  communication  n""  3,  ladite 
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concession  étant  faite  dans  les  conditions  déterminées  an  cahier  des  charges 
anneié  au  décret  da  10  mars  1905,  sous  réserve  des  modifications  et  addi- 
tions qui  résultent  de  Tavenant  ci-annezé  audit  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  Hulin  s'engage  à  assurer  la  construction  et 
Texploitation  du  tramway  dont  il  s'agit  aux  conditions  susmentionnées, 
sans  aucune  subvention  de  l'Etat  ni  du  département. 

Il  sera  tenu  dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  de 
rétrocéder  cette  concession  à  la  société  qui  doit  lui  être  sutetituée  pour 
celle  du  tramway  de  la  place  de  Trianon  au  cimetière  projeté  par  la  ville 
de  Rouen.  Il  restera  solidairement  responsable,  avec  cette  société,  pendant 
nn  délai  de  dix  ans. 

Art.  3. —  Les  agents  voyers  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  voyageurs. 

Fait  en  double  à  Rouen,  le  19  juillet  1906. 


AVENANT  AU  CAHIER  DES  CHARGES 

ANKBXÉ  AU  DÉORBT  DU  10  MAES  1905 

Le  présent  avenant  a  pour  objet  la  concession  du  prolongement  jusqu'à 
rentrée  de  la  forêt  de  Rouvray  du  tramway  allant  de  la  pk^  de  Trianon, 
à  Rouen,  au  cimetière  projeté  par  cette  ville  au  delà  du  stand,  sur  le  che* 
min  de  grande  communication  n^  3,  tramway  déclaré  d*utilité  publiqoe 
par  décret  du  10  mars  1905. 

La  construction  et  l'exploitation  seront  régies  par  le  cahier  des  charges 
annexé  an  décret  précité  du  10  mars  1905,  qui  recevra  d'ailleurs  les  modi- 
fications et  additions  ci-dessous. 

Art.  1^.  —  Ajouter  au  premier  paragraphe  :  «  Et  au  transport  éven- 
tuel des  bagages  et  messageries  2>,  quand  ce  service  aura  été  autorisé  pu 
le  préfet  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Ajouter  :  «  Cette  ligne  sera  prolongée  en  empruntant  te 
même  chemin  jusqu'à  l'entrée  de  la  forêt  de  Rouvray.  i» 

Art.  4.  —  Modifier  ainsi  le  paragraphe  8  :  c  La  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  3  mè- 
tres pour  les  locomotives  et  les  voitures  automotrices,  et  de  2  m.  40  poor 
les  autres  véhicules  et  leurs  chargements.  » 

Art.  10.  —  Remplacer  les  deux  derniers  paragraphes  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

ce  Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  9  kilogr.  500  au  moins  par 
mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  métalliques. 

<r  Dans  les  parties  où  les  rails  seront  établis  dans  la  cbausssée,  ils 
auront  pour  contre-rails  des  rails  de  7  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant.  » 

Art.  11.  —  Le  modifier  ainsi  :  «  Le  nombre  et  l'emplacement  des  sta- 
tions et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  Tapprobation  des  projets  définitifs. 
Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations  oa 
haltes  suivant  les  indications  ci-après  :  le  rond-point  des  Bruyères,  le 
stand,  l'extrémité  de  la  ligne  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du 
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10  mare  1905  et  un  point  à  fixer  entre  ce  dernier  et  le  terminas  à  1  entrée 
de  la  forêt  de  Bouvray.  » 

Art.  14.  —  Le  modifier  ainsi  :  «  Le  nombre  minimum  des  voyaires  qui 
devront  être  faits  tous  les  jours  dans  chaque  sens  sur  la  ligne  entière  est 
fixé  à  trente,  j» 

Art.  15.  —  Modifier  ainsi  la  fin  du  paragraphe  1  et  le  paragraplie  2  : 

<  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
ne  dépassera  pas  vingt  mètres.  » 

<  La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  20  kilomètres  à  l'heure, 
quand  ils  seront  formés  de  plusieurs  véhicules  et  de  25  kilomètres  à  l*heure 
pour  les  voitures  automotrices  circulant  isolément.  i> 

Art.  16.  —  Ajouter  la  disposition  suivante  : 

c  La  concession  du  prolongement  de  la  ligne  déclarée  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  10  mars  1905  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de 
cette  ligne.  » 

Art.  19. —  Ajouter  la  disposition  suivante  :  <c  Pour  le  rachat  de  h  con- 
cessioD,  le  prolongement  sera  assimilé  à  la  ligne  concédée  pTiinitive- 
ment.  i 

Art,  28,  —  Modifier  ainsi  le  tableau  des  tarifs  : 


TARIF 


Voyageurs. 


40  PAR    TÊTE  KT  PAR  SECTION 

I  Voitures  couTertes,   fermées  à  Titres,  au  moiD^ 

\      pendant  l'biTer  : 

<  D€  TrianoD  au  cimetière  projeté 

i  De  Trianon  au  cimetière  projeté,  les  jours  de  courses 


Du  cimetière  projeté  à  la  forêt. 
5otâ.  —  Pour  deux  trains  au  moins  par  jour  dans  chaque  sons 
à  des  heures  fixées  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu, 
le  tarif  de  la  2*  section  sera  ainsi  réduit 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  no  payent 
rien  à  la  condition  d'ôtre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans  Jls  payent  demi -place  (lOcon- 
Eofaots.     .(      times  les  jours  do  courses  sur  la  !"«  section) 
et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  Toytgeur 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Ui  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  P£lat 

io  d'après   LI  poids  RT  pour  la  ligne  ERTltoB 

(service  étentuel) 

Bafages  antres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  à  Tarticle  S4  et 
messafferies  non  encombrants  et  n'excédant  pas  50  kilogr. 

Coli»  de  0  à  i5  kilogr 

Colis  de  S5  à  50  kilogr 


PRIX 


de 
péage 


fr.c. 


0,067 
0,10 
0, 134 


0,067 


0,067 
0,134 


de 
transpari 


fr.  c. 


0,033 

0,0» 

0,066 


0,033 


0,03;* 
0,66 


fp.  c 


0,1D 
0J5 
0,  211 


0,10 
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Les  prix  Triatifs  aux  bagages  ei  aux  mesBagmea  ne  oompraimt  pis 
l'impôt  dû  à  l'Ëtafc. 
Ait  37.  —  Porter  de  100  k  160  fiança  le  montaBl  des  fraiade  oonMle. 


(N«  171) 

[15  janvier  1907] 

Décret  déclarant  d^utilité  f^MiqueV établissement  d*îme  ligne 
de  tramways  entre  Clermont  et  le  sommet  du  Puy-de- 
Dôme. 

Arfe.  1*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  paUdqne  rétaUwenicnt  dans  k  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  suivant  les  dispositions  générales  dn  pU» 
susvisé,  d'une  ligne  de  tramwaj  à  traction  mécanique  destinée  an  tms- 
port  des  voyageurs  et  des  bagages,  entre  Clermont  et  le  sommet  du  Puy* 
de-Dôme. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécntion  dodit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pay-de-Dôme  est  autorisé  à  pourvoira 
la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
solvant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
danses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-dessos  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  décembre  1906, 
entre  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  an  nom  dn  département,  ei  M.  Claret» 
pour  la  rétrocession  du  tramway^  conformément  aux  conditions  dn  cahitf 
des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainû  que  le  cahier  des  chargea  et  le  {dan  d'ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  : 

M.  PaulJoly,  préfet  dn  Puy-de-Dôme,  chevalier  de  la  Li^îon  d'hos- 
neur,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  des  lois  dn  10  août  187U 
dn  11  février  1880^  des  décrets  des  6  août  1881,  20  mars  1882  et 
13  février  1900,  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  ds 
5  mai  1905, 
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D'iiiie  p»rty 

Et  M.  Jean  Claret,  entrepreneur, 
Diantre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qoi  sait  : 

Art.  I*.  —  Le  préfet  dn  Paj-de-Dôme^  aa  nom  du  départcBMal, 
jonande  à  TEiat  et  réuocède  à  M.  Jean  Claiei»  qui  accepte,  la 
inction  et  rezj^itatiAn  de  la  ligne  de  tcamway  de  Clernaoni  an  i 
da  Pny-de-Dôme. 

Art.  2.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  entièrement  faite  parlée 
floiiis  du  rétroceasionnaîre  ;  eUe  comprendra  la  totalité  des  dépenaea, 
études,  terraina,  tzavaox  et  fonmiturea  relatifs  à  réiabliaaeme&t  et  Tex- 
pktttation  de  la  ligne  concédée»  notamnenb  r 

a)  Les  étadea  et  la  ooof eetion  des  projets  ; 

b)  L'aequiaition  de  loua  ka  terraina  nécessairea  sauf  k  sol  des  voies 
pablL^aes  et  fe  terrain  des  gares  de  jonction  aux  aotrca  réseaux  ; 

c)  Tous  les  travaux  d'infrastructure  ; 

d)  Tous  les  travaux  de  superstrncture  ; 

e)  La  fourniture  du  matériel  roulant  et  du  matériel  fixe  pour  Texplot- 
tation  de  ladite  ligne,  ainsi  que  le  matériel,  mdsilier  et  outillage  des 
gares 

Le  sol  des  voies  publiques  sera  utilisé  gratuitement  par  le  rétrooea- 
sionnaire. 

Le  rétroœssionnaire  est  subrogé  au  département  du  Puy-de-Dôme  dans 
toDS  les  droits  et  obligations  résultant  pour  celui-ci  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  dont  le  type  a  subi  les  modifications  ci-après  : 

Articles  modifiés  :  6,  11,  20,  23,  28,  29,  87. 

Articles  supprimés  :  24,  25,  26^  27,  80,  31,  32,  34,  38,  39. 

Articles  ajoutés  :  7  ô/s,  35  bis. 

Art.  3.  —  Le  matériel  roulant  à  comprendre  dans  le  compte  de  pcanicf 
établissement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

4  locomotives. 

8  voitures  à  voyageurs  fermées. 

2  voitures  à  vt^agenrs,  ouverte  «  type  balladeuse  ». 

1  wagon  plate-forme  a  charge  de  5.000  kilogrammes. 

Si  an  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi- 
sant par  le  préfet,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitarion,  il  devrait 
étie  aogBMnté  par  le  rétrocessionnaire,  à  ses  fraia  exclcnifs. 

Art.  4.  —  Pour  aider  le  rétrocessionnaire  dans  les  dépenses  admiseaen 
compte  anx  deux  articles  précédents,  il  hii  sera  payé  par  le  département 
ane  subvention  forfaitaire  et  globale  de  400.000  fr.,  pour  l'ensemble  de 
la  ligne,  quelle  que  soit  sa  longueur. 

Art.  5.  —  Le  département  s'interdit  de  donner  aucune  concession 
concurrente  ayant  pour  objet  le  transport  des  voyageurs  au  Puy-de-Ddme, 
dans  un  rayon  de  1.500  mètres  de  l*obseirvatoire,  situé  au  sommet  de 
cette  montagne.  Cet  engagement  ne  lie  que  le  département  lui-même  à 
Texcluaiott  de  TËtat  et  des  communes. 

Art.  6.  —  Pour  entrer  en  possession  de  la  subvention  allouée  par  le 
département,  le  rétrocessionnaire  devra  fournir  un  état  d'avancement  des 
travaux  et  un  décompte  de  ses  dépenses   de  construction,  de  matériel, 
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d'études,  d^acquisitions  de  terrains,  de  matériaux  approvisionnés  à  pied 
d'œnvre,  etc... 

Le  département  remboursera,  dans  le  mois  suivant,  le  quart  des  dé- 
penses escomptées  jusqu'à  concurrence  de  898.000  fr. 

Lorsque  la  ligne  concédée  aura  été  Tobjet  de  réceptions  faites  par  les 
ingénieurs  du  contrôle,  approuvées  par  le  préfet  et  permettant  sa  mise  en 
exploitation,  le  département  payera.au  rébrocessionnaire  dans  le  mois  ani 
suivra  la  dernière  réception  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les 
acomptes  déjà  payés,  la  somme  de  400.000  fr. 

Art.  7.  —  En  cas  de  retard  sur  les  délais  prévus  par  l'article  3  du 
cahier  des  charges  ci-annexé  pour  la  livraison  à  Texploitation  et  sauf  en 
cas  de  force  majeure,  le  département  exigera  du  rétrocessionnaire  une 
indemnité  correspondante  à  l'intérêt  des  sommes  représentant  la  valeur 
des  acomptes  payés  sur  la  somme  de  400.000  fr.  et  au  taux  de  Temprant 
fait  par  le  département,  pendant  la  durée  du  retard,  et  ce  sans  préjudice 
des  autres  pénalités  prévues  par  les  articles  20  et  21  du  cahier  des 
charges. 

Art.  8.  —  A  partir  du  !•'  janvier  de  la  cinquième  année  qui  suivra 
l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de 
porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever  sur  les 
recettes  brutes  c  impôts  déduits  »  une  somme  de  200  fr.  par  kilomètre, 

Jour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvellement  jusqu'à  concurrence 
e  8.000  fr.  par  kilomètre  exploité. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  rétrocessionnaire  percevra  les  revenus,  sera 
constitué,  à  son  choix,  en  titres  de  rente  sur  l'Etat  ou  en  obligations  des 
six  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  toucher  à  ce  fonds  spécial  que  d*aocord 
avec  le  préfet  et  exclusivement  pour  les  travaux  de  grosses  réparations, 
de  renouvellement  du  matériel  et  de  réfection  de  la  voie. 

Dans  ce  cas,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  reconstituer  ce  fonds  par 
de  nouveaux  versements  effectués  dans  la  même  forme. 

A  l'expiration  de  la  rétrocession  ou  en  cas  d'interruption  de  rexploits- 
tion  et  de  déchéance,  le  département  retiendra  ou  prélèvera,  s'il  y  a  lien, 
sur  ce  fonds  spécial,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la  ligne 
en  bon  état  d'entretien. 

En  fin  de  rétrocession,  la  partie  disponible  du  fonds  de  réserve  fera 
retour  au  rétrocessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  réserve  sera  acquis  au  département. 

Art.  9.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  rétrocession- 
naire. 

Art.  10.  —  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  d'exploitation 
se  fera  d'après  les  règles  suivantes  : 

Il  sera  fait  masse  pour  la  ligne  de  toutes  les  recettes  brutes  et  de  tontes 
les  dépenses  réellemenc  faites  et  dûment  justifiées,  impôts  déduits. 

a)  Les  dépenses  d'exploitation  proprement  dites,  les  frais  de  lojer  et 
d'exploitation  des  gares  communes  avec  d'autres  réseaux,  les  assurances  et 
les  indemnités  pour  accidents,  les  avaries  ou  incendies,  les  impôts,  frais 
de  contrôle,  prélèvements  pour  caisse  de  retraite  ou  de  secours,  la  provi- 
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non  ponr  renoayellement  préva  à  l'article  8  et  les  intérêts  da  fonds  de 
roulement  compta  à  4  p.  100  à  raison  de  500  fr.  par  kilomètre. 

b)  L&R  frais  généraux  qui  ne  doivent  pas  dépasser  10  p.  100  des  frais 
dn  paragraphe  (a)  ci-dessns  et  notamment  les  frais  de  la  société  à  consti- 
tuer, les  jetons  de  présence,  les  loyers,  frais  de  mobilier  et  de  bureau  et 
appointements  de  Tadministration  centrale,  ainsi  que  les  frais  du  service 
des  titres. 

Quand  le  produit  net  de  Tentreprise  dépassera  5  p.  100  du  capital 
enofagé,  le  surplus  des  bénéfices  sera  partagé  entre  le  rétrocessionnaire  et 
le  département  proportionnellement  à  Tapport  de  chacun. 

Les  sommes  dues  annuellement  par  le  rétrocessionnaire  seront  payées 
m  département  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura 
arrêté  les  comptes  de  Tannée.  Les  remboursements  en  retard  seront  passi- 
bles d*nn  intérêt  de  4  p.  100  au  profit  du  département. 

Art.  11. —  Le  nombre  des  trains  minimum  par  jour,  dans  chaque  sens, 
sera  de  quatre  entre  Clermont  (place  Lamartine)  et  le  sommet  du  Puy-de- 
Dôme,  du  15  mai  au  1*^  novembre  ;  toutefois,  rexploitation  fonctionnera 
toQte  l'année,  entre  la  place  Lamartine  et  la  Baraque,  avec  deux  trains 
KQlement  dans  chaque  eena. 

Art.  12.  —  Les  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les 
factenrs  de  ville  et  ruraux  des  postes  et  des  télégraphes,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  rétendue  de  leur  service,  seront  transportés  gratuite-  J 

ment  dans  les  voitures  de  voyageurs.  II  en  sera  de  même  pour  le  personnel  -^ 

de  l'observatoire  du  Puy-de-Dôme.  "^ 

Art.  13.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  rétrocession-  | 

naire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  8.000  jsj 

francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat  calculée  conformément  au  à 

décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  4 

de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  _i 

ordre.  | 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  | 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cin-  j 

quièmeet  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  14.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Clermont^Ferrand . 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  Ini  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture  de  Clermont- Ferrand. 

Alt.  15.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

Dans  le  cas  où  la  rétrocession  ne  serait  pas  maintenue,  le  département 
rembourserait  à  M.  Claret  une  somme  de  150  fr.  par  kilomètre  pour 
l'indemniser  de  la  préparation  des  dossiers  de  l'enquête. 

Ces  dossiers  deviendront  la  propriété  du  département. 

Art.  16.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'uti- 

•  lité  publique,  le  rétrocessionnaire  devra  se  substituer  une  société  anonyme 

dans  les  conditions  fixées  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et 

avec  laquelle  M.  Claret  demeurera  solidairement  responsable  pendant  un 

délai  de  dix  ans  de  l'exécution  de  tous  leurs  engagements. 

Ann.  dês  P.  $t  Ch.  Lois,  Décrrts,  etc.  —  tome  yu.  40 
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Art.  17.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité 
et  da  cahier  des  charges  seront  calcalés  selon  Tarticle  24  de  la  loi  da 
11  juin  1880,  et  supportés  par  la  société  rétrocessionnaire. 

Fait  en  double  original  à  Clermont-Ferrand,  le  10  décembre  1906. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGE  S 

î  (Articles  vifeés  à  l'article  2  de  la  Convention.) 

_  Art.  6.  —  Dans  les  iseciions  où  le  tramwaj  sera  établi  sur  nne  partie 

I  de  la  voie  pnbliqne  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 

seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 

normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  scds 

^  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 

ciale du  préfet.  Les  rails  seront,  suivant  la  nature  des  chaussées  emprun- 
tées, compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  de  23  centimètres 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Fentre-rails,  et  à  ôO  centimètres  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sor 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  fnis 
ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  clmussoe  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2  m.  60,  permettant  à  une  voitaie 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  de 
75  centimètres  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la 
voie  ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie 
publique  ;  la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême 
de  l'accotement,  sera  de  80  centimètres  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1  m.  40  de  largeur  sera  réservé ,  d'autre 

part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 

limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 

en  avant  de  ces  propriétés. 

La  vcde  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

f>lus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord 
d'un  remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d*nn  talos 
de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds, 
il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  into- 
valle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  bis.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementalefi, 
ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  par  la 
voie  ferrée,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 
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Le  croisement  à  niveaa  de  la  voie  ferrée  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer soQs  an  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'nne  autorisation  for- 
melle de  radminifitration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveaa 
sera  réduite  à  vingt  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part 
et  d'autre  de  chaque  passage. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le 
cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les 
parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  7  m.  30  sur  les  chemins  à  deux 
Toies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure 
à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  anx  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin 
de  fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  le  cas,  par  l'Etat,  le  dé- 
partement ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité 
compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  société. 

Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité,  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
r^les  de  l'art,  de  façon  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  a  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de  tous  les 
droite  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière 
de  iravaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  suite  d'expro- 
pdation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  maté- 
riaux, etc...,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  un  an 
après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  conces- 
aïonnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  pro- 
priétaire riverain,  en  présence  d'un  représentant  du  département,  ainsi 
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qu'an  plan  cadastral  du  tramway  et  de  ses  dépendances.  II  fera  dresser 
paiement  à  ses  frais  et  contradictoîrement  avec  les  agents  désignés  par  le 
préfet,  an  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécatés, 
ledit  état  accompagné  d'an  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  toos  les 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  da 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Vatlas  sera  dressée  au  frais  dn 
concessionnaire  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vae  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lien  au  for 
et  à  mesure  de  leur  acquisition  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  11. —  Les  trains  ne  s'arrêteront  pour  laisser  les  voyageurs  qu'aux 
stations,  haltes  ou  arrêts  réglementaires. 

Sur  la  demande  du  concessionnaire,  le  préfet  pourra  autoriser  l'arrêt 
des  trains  en  dehors  des  arrêts  réglementaires  et,  en  outre,  le  concession- 
naire pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  autorisé  à  établir,  pour  desservir  les  foires, 
marchés  ou  réunions  exceptionnelles,  des  trains  spéciaux  qui  pourront 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  aux  arrêts  réglementaires,  dans  les  condi- 
tions qui  seront  fixées  par  le  préfet,  après  avis  du  contrôle. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  ou  arrêts  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès 
à  présent,  qu'il  sera  établi  des  stations,  haltes  ou  arrêts  pour  le  service  des 
voyageurs,  suivant  les  indications  ci-après  : 

Station  de  Olermont-Ferrand. 

Halte  ou  arrêt  de  Chamalières,  deux  arrêts  facultatifs. 

Halte  ou  arrêt  des  Quatre-Boutes. 

Halte  ou  arrêt  de  Durtol. 

Halte  ou  arrêt  de  la  Baraque. 

Halte  ou  arrêt  de  la  Font-de-l' Arbre. 

Halte  ou  arrêt  du  Bois-de-Charme-les-Char?. 

Station  du  Puy-de-Dôme. 


Moyens  de  transbordement,  clause  spéciale  prescrite 2^ar  la  circulaire 
du   iS  janvier   1888. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autotité  compétente  le  juge  convenable, 
de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement 
concessionnaires  des  dits  chemins.  Il  sera  fait  un  partage  équitable  des 
frais  communs  résultant  de  l'usage  des  dites  stations,  et  les  redevances  à 
payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissentiment,  régto 
par  voie  d'arbitrage.  En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Tezercice  de 
l'usage  commun  des  stations,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendo, 
savoir:  par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  siMiés 
dans  le  même  département;  par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas 
situées  dans  le  même  département  ou  si  l'une  des  deux  est  d*intérât 
général. 
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Art.  16. —  La  darée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2 
dn  présent  cahier  des  charges  commencera  à  conrir  de  la  date  du  décret 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre  .1970. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  oui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qn'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  :  ces  prix  comprennent  l'impiôt 
dû  à  TEtat. 


Désigoation  des  parcours 

Billets          II 

simples 

aller 
et  retour 

/    à  Ghamalières          .     .     .     . 
[   aux  Qualre-Routes  .     .     .     . 

voyageurs                   tK^que!    :    i    !    !    [ 
DeClennont  (place  Lamartine).   1      ir^Roulcs).    .     .     .     .     . 

r  au  bois  de  Gharmo- les -Chars. 
;    au  sommet  du  Pay  de  Dôme. 

fr.     c. 

0,10 
0,15 
0,30 
0,70 

1'   '' 
2,  » 

4.   » 

fr.     c. 

0,15 
0,25 
0,50 
1,   .» 

1,35 
2,65 
5,   • 

Les  deux  tiers  des  prix  totaux  ci-dessus  représentent  le  droit  de  péage. 

Enfants,  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  à  la 
condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  troîâ  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  (uroit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  môme  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens.  —  Les  chiens  pourront  être  exceptionnellement  admis  sur  cer- 
tûnes  voitures  de  tramway,  notamment  pendant  la  période  de  la  chasse, 
dans  des  conditions  qui  seront  déterminas  par  l'autorité  compétente. 

Le  prix  des  places  entre  deux  stations  intermédiaires  sera  égal  à  la  dif- 
férence entre  les  prix  portés  en  regard  de  ces  stations  au  tableau  ci-dessus 
sans  toutefois  qu'il  puisse  être  inférieur  à  10  centimes. 

Si  Tadministration  supérieure  le  jugeait  utile,  des  arrêts  intermédiaires 
pourraient  être  déterminés  ;  dans  ce  cas,  le  tarif  applicable  serait  celui  de 
k  station  la  plus  éloignée. 

Il  ne  sera  admis  que  des  bagages  portés  à  la  main  pouvant  trouver  place 
flous  la  banquette  ou  conservé»  sur  les  genoux  du  voyageur  sans  apporter 
aucune  gêne  aux  voisins. 
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DanB  les  conditions  ci-dessas  stipulées  : 

Tout  bagage  n'excédant  pas  un  poids  de  10  kilogrammes  ne  sera  pas- 
sible d'aucune  taxe. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment et  elle  sera  réduite  à  5  kilogrammes  ponr  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Tout  bagage  excédant  un  poids  de  30  kilogrammes  ne  sera  pas  admis. 

Les  bagages  d*un  poids  compris  entre  10  et  30  kilogrammes  seront  pas- 
sible d'une  taxe  de  5  centimes  par  kilpmètre  parcouru. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jngerait  convenable,  soit 

Sonr  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-clessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  les  bagages. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  an- 
noncée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qu*avec  rhomo- 
logation  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tinté- 
rét  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec 
8<Hn,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  bagages. 

Art.  85  bis,  —  Le  concessionnaire  réservera  aux  anciens  militaireB 
remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905 
le  quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  Puy-de-Dôme,  afin  de  pourvoir 
aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs  par  kilo- 
mètre de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  de 
oonoession,  ponr  Tannée  courante,  et  an  l*'  janvier  de  chacune  des  années 
suivantes. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  le  conoeasionnaire 
et  l'administration  au  sujet  de  Texécntion  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le 
oonseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-d^-Dôme,  sauf  recours  an 
Oonsesl  d'Etat. 
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(N^  172) 

[3  février  1907] 

Errata  au  décret  du  2  janvier  1907,  relatif  à  l'organisa-- 
tion  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Article  4,  paragraphe  1^,  au  lieu  de  :  <x  Les  directeurs  de  contrôle  des 
chemins  de  fer  et  ringénieur  en  chef  chargé  de  l'inspection  spéciale  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  siègent  au  comité...  »,  lire  :  «  Les  directeurs  de 
contrôle  des  chemins  de  fer,  Tingénieur  en  chef  chargé  de  Tinspection  spé- 
ciale des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
de  chemins  de  fer,  siègent  au  comité...  y>  ;  paragraphe  2,  au  lieu  de  : 
t  Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  et  Tingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service  du  contrôle 
dn  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  ont  entrée...  »,  lire  :  Les  ingé- 
nieurs adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  ont  entrée...  > 

Article  11,  paragraphe  4,  au  lieu  de  :  c  Les  directeurs  de  contrôle  et 
ringénieur  en  chef  chargé  de  Tinspection  spéciale  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ont  entrée...  »,  lire  :  «  Les  directeurs  de  contrôle,  l'ingénieur  en 
chef  chargé  de  l'inspection  spéciale  des  chemins  de  for  de  l'Etat  et  ringé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du  service  du 
contrôle  dn  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  ont  entrée..*  »  ;  para- 

nhe  6,  au  lieu  de  :  «  Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins 
ir  et  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef  du 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer,  ont  entrée...», 
fire  :  c  Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer,  ont 
entrée...  ». 


(N°  173) 

[7  février  1907] 

Décret  instituant  le  fonctionnement  du  comité  permanent 

d'électricité. 

Art.  1^.  —  Les  membres  du  comité  permanent  d*électricité  institué  par 
la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d^énergie,  sont  nonmiés  pour 
des  périodes  de  deux  ans,  la  première  période  ayant  son  terme  au  31  dé- 
cembre 1908. 
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Art.  2.  —  Cessent,  de  plein  droit,  de  faire  partie  du  comité  les  mem- 
bres qui  n'occupent  plus  la  situation  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été 
nommés. 

Art.  8.  —  En  cas  de  vacance  par  suite  du  changement  de  situation,  de 
démission  ou  de  décès,  il  j  est  immédiatement  pourvu,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  20  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  le 
directeur  des  chemins  de  fer  et  le  directeur  de  la  construction  et  dn  maté- 
riel à  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  ont  entrée  au  comité 
avec  voix  consultative  pour  les  affaires  de  leur  service. 

Art.  5.  —  Un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  sont  dé«i- 
gnés  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  parmi  les  membres  du 
comité.  La  durée  de  leur  mandat  est  d'un  an.  Ce  mandat  peut  être  renou- 
velé. 

Art.  6.  —  Deux  secrétaires  adjointe-,  pris,  l'un  dans  le  personnel  da 
ministère  des  travaux  publics,  l'autre  dans  le  personnel  de  l'administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes,  sont  attachés  au  comité  par  arrêté  mi- 
nistériel. Ils  ont  voix  consultative  et  peuvent  être  appelés  à  présenter  des 
rapports  sur  les  affaires  d'importance  secondaire. 

Art.  7.  —  Le  comité  se  réunit  obligatoirement  trois  fois  par  an,  aux 
époques  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

Il  peut,  en  outre,  être  convoqué  à  unç  époque  quelconque  parle  ministre 
pour  l'examen  des  questions  urgentes  qui  lui  seraient  soumises. 

Art.  8.  —  Le  président  arrête  l'ordre  du  jour  des  séances  et  désigne  les 
rapporteurs.  Cet  ordre  du  jour  est  distribué  par  les  soins  du  secrétariat 
huit  jours  au  moins  avant  la  séance. 

Art.  9.  —  Le  comité  peut  entendre  les  personnes  dont  il  juge  l'audition 
utile  pour  ses  délibérations.  Ces  personnes  sont  convoquées  soit  d'office, 
soit  sur  leur  demande,  par  les  soins  du  président. 

Art.  10.  —  Des  sous-commissions  temporaires,  composées,  par  parties 
égales,  de  fonctionnaires  et  de  représentants  professionnels  des  industriel 
électriques,  peuvent  être  constituées  dans  le  sein  du  comité  pour  l'examen 
préalable  d'affaires  déterminées  ;  les  membres  en  sont  désignés  par  le  pré- 
sident. 

Art.  11.  —  Les  avis  sont  pris  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  12.  —  Le  comité  est  autorisé  à  émettre  des  vœux  tendant  à  l'étnde 
de  questions  intéressant  les  distributions  d'énergie  électrique. 

Art.  13.  —  Les  avis  et  les  vœux  du  comité  sont  transmis  aux  minis- 
tres intéressés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  14.  —  Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gratuites. 
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(N^  174) 

[9  février  1907] 

Décret  portant  prorogation  d'un  délai  jixé  pour  les  expro- 
priations en  vue  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  des 
mines  de  Barbery, 

Art.  l**.  —  Esfc  reporté  au  9  novembre  1907  le  délai  fixé  par  Tarticle  1*' 
da  décret  dn  9  mai  1904  ponr  raccomplissement  des  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  carreau  des 
mines  de  fer  de  Barbery  (Calvados)  au  tramway  départemental  de  Caen  à 
Falaise. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  du  décret  susvisé  sera  consi- 
dérée comme  nulle  si  lesdites  expropriations  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  fixé  au  paragraphe  précédent. 


(N-  173) 

[9  février  1907] 

Décret  relatif  aux  travaux  du  port  de  Cannes 
(Alpes-Maritimes) . 

Art.  !"■.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolonge- 
ment et  d'exhaassement  de  la  jetée  de  TOuest  au  port  de  Cannes  (Alpes- 
Maritimes),  conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet 
BosvÎBé  des  30  novembre  1901-18  janvier  1902, 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  300.000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  de  la  ville  de  Cannes,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du  22  juin  1903,  de 
participer  dans  la  dépense  des  travaux  pour  une  somme  de  100.000  fr. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à 
mesare  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque  versement  par- 
tiel et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  200.000  fr.,  sera  prélevé 
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sur  les  ressources  annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  Tamélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N^  176) 

[18  février  1907] 

Décret  et  annexes  relatifs  à  rétablissement  d'un  deuxième 
réseau  de  tramways  dans  le  département  de  laDordogne, 

Art.  l"""*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépai- 
tement  de  la  Dordogne,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci- 
dessus  visés,  d*un  réseau  de  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les 
lignes  ci-après  : 

10  Yergt  à  Bergerac,  avec  raccordements  à  la  gare  des  marchandises 
P.  0.  de  Bergerac  et  à  la  rivière  de  Dordogne; 

2^  Thiviers  à  Jumilhac  et  la  Haute- Vienne,  avec  raccordement  à  la 
gare  des  marchandises  P.  0.  de  Thiviers  ; 

8°  Barlat  à  la  station  P.  0.  de  Villefranche-du-Périgord,  avec  raccor- 
dements aux  gares  de  marchandises  P.  0.  de  iSarlat  et  de  Villefranche; 

4*"  Saint-Pardoux  à  Piégut  et  la  Haute-Vienne,  avec  raccordements  à  la 
gare  des  tramways  du  Périgord  et  à  la  gare  des  marchandises  P.  0.  de 
Saint-Pardoux. 

La  présente  déclaration  d'utilité  pubhque  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dndit  ré- 
seau ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  rexploîtation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  sni- 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  claa- 
ses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  janvier  1907, 
entre  le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  et  M.  Pasqnet, 
pour  la  rétrocession  des  deux  premières  lignes  de  tramway  mentionnées  à 
l'article  1^  ci-dessus,  et  la  concession  des  deux  autres  lignes,  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  série  de  prix  et  des  cahiers  des  charges  annexa 
à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  la  série  de  prix,  les  cahiers  des  charges  et 
les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
151.036  fr.  pour  les  quatre  lignes  ci-dessus  désignées. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
oltérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  la 
convention  précitée  du  29  janvier  1907  pour  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploita- 
tion. 

Jusqu'à  l'achèvement  du  réseau,  la  subvention  de  TEtat  pourra  être 
payée  pour  chaq^ue  ligne  à  partir  de  sa  mise  en  exploitation  complète  ;  elle 
aem  alors  calculée  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  présent  article. 


CONVENTION 

L'an  1907,  et  le  29  janvier. 

Entre  M.  Estelle,  préfet  de  la  Dordogne,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
■enr,  agissant  au  nom  ei  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  de  ta 
loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  6  août 
1881,  20  mars  1882,  23  décembre  1885  et  13  février  1900,  et  des  délibé- 
ntioDS  du  conseil  général  en  date  des  22  août  1903,  14  avril  1904, 
16  mai,  25  août  1905  et  8  décembre  19(>&,  ^ 

D'une  part  ; 

Et  M.  A.  Pasquet^  faisant  élection  de  domicile  à  Périgueux, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  s'en- 
p^  à  rétrocéder  à  M.  A.  Pasquet,  qui  accepte,  l'établissement  et  Texploi- 
tatioD,  dans  le  département,  des  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique 
ckpiès,  à  voie  de  1  mètre,  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

r  Prolongement  de  la  ligne  de  Vergt  sur  Bergerac  par  Monclard,  la 
nUée  do  Caodeau,  LemlMras,  la  route  Nationale  n^  21,  la  ville  de  Bergerac 
«i  le  faubourg  de  la  Madeleine,  avec  raccordement  à  la  gare  des  marohan- 
dâes  P.  0.  de  Bergerac  et  à  la  rivière  de  Dordogne; 

2"^  Ligne  de  Thiviers  à  Jumilhac  et  la  Haute-Vienne  (direction  de 
8uiit-Yriex)  par  la  route  Nationale  n^  21,  le  chemin  de  grande  commu- 
oioation  n""  81,  Château,  Graffanaud,  la  vallée  de  riale,  Jumilhac^  avec  rac* 
tordement  à  la  gare  des  marchandises  P.  0.  de  Thiviers. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  concède 
iH.  A.  PMiq|iiet,  qui  accepte,  pour  nne  dorée  égale  à  oelle  de  k  rétro- 
canon  dea  lignes  précitées,  1  étaUlssement  et  l'exploitation,  dans  te 
^iépartement,  cubs  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique  ci-après,  4  vdc 
de  1  mètre,  pour  voyageurs  et  marchandises  : 

P  Ligne  de  Sarlat  (Croix-Bouge)  à  la  station  P.  0.  de  Vinefranche-dn- 


616  LOIS,  DÉCRBTS,  ETC. 

Périgord,  par  Vitrac,  CéDac,  Domrae,  Daglan,  Saint-Pompon,  Prata, 
Villefranche,  avec  raccordements  aux  gares  des  marchandises  P.  0.  de 
Sarlat  et  de  Villefranche  ; 

2°  Prolongement  de  la  ligne  de  Saint- Pardoux-sur-Piégut  et  la  Haute- 
Vienne  par  Champs-Romain,  Saint-Saud,  Abjat,  Piégut-Pluviere,  Champ- 
niers,  avec  raccordements  à  la  gare  des  tramways  et  à  la  gare  des  mar- 
chandises P.  0.  de  Saint-Pardonx. 

Art.  3.  —  Ces  rétrocessions  et  concessions,  qui  n'auront  d'effet  qu'à 
partir  du  décret  à  intervenir  approuvant  la  présente  convention,  sont 
faites  aux  conditions  suivantes  : 

Les  lignes  précitées  formeront  un  réseau  d'une  longueur  d'environ 
155  kilom.  550  qui  devra  être  construit  dans  un  délai  de  trois  années 
après  la  promulgation  du  décret  d'utilité  publique. 

La  longueur  maxima  à  compter  pour  le  calcul  de  la  garantie  sera  déter- 
minée après  la  clôture  des  enquêtes,  lorsque  celles-ci  auront  permis  de  fixer 
toutes  les  variantes,  additions  ou  suppressions. 

Toutefois,  si  l'administration  prescrivait  des  modifications  après  la 
fixation  comme  il  vient  d'être  dit,  les  variations  de  longueur  pouvant  en 
résulter,  soit  en  pins  soit  en  moins,  seront  ajoutées  à  la  longueur  maxima 
fixée  ci-dessus  ou  retranchées  suivant  le  cas. 

Art.  4.  —  La  construction  sera  faite  par  le  concessionnaire  sur  sériede 
prix  avec  maximum  de  coût  kilométrique  et  partage  des  économies  suivant 
qu'il  est  établi  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  compte  de  premier  établissement  supportera,  pour  cha- 
cune des  quatre  lignes  et  pour  leur  ensemble,  la  totalité  des  dépenses,  tra- 
vaux et  fournitures  nécessaires  à  leur  achèvement  et  à  leur  mise  en  exploi- 
tation, notamment  : 

1^  Les  études,  la  préparation  des  avant-projets  et  dossiers  destinés  à 
l'enquête  d'utilité  puolique,  la  préparation,  l'étude  et  Texécution  des  pro- 
jets définitifs  destinés  à  l'exécution  des  lignes  après  approbation  de 
r  administration  compétente,  des  plans  et  états  de  bornage  et  des  atlas  des 
ouvrages  d'art  à  remettre  à  l'administration  ; 

2°  Les  acquisitions  de  terrains  (y  compris  tous  frais  de  personnel  ^ 
autres  qu'elles  comportent)  ; 

a)  Pour  toutes  déviations  de  voie  ferrée,  routes,  chemins,  cours  d'ean; 

b)  Pour  les  élargissements  de  certains  chemins,  les  emplacements  des 
stations,  haltes,  garages,  dépôts,  remises,  magasins,  ateliers  de  réparations 
ou  autres,  et  établissements  de  toutes  les  dépendances,  notamment  les 
chemins  et  avenues  d'accès. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  convenu  que  la  partie  du  sol  des  voies  ; 

Subliques  de  toutes  catégories,  nécessaires  à  l'assiette  des  lignes  et  delenis 
épendances,  sera  livrée  gratuitement  au  concessionnaire  ; 
3°  Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  dn  sol 
des  voies  publiques  traversées  ou  empruntées  ; 

4:"*  Les  ouvrages  d'art  de  toute  nature,  tant  comme  construction  d'oa- 
vrages  neufs  que  comme  allongement  ou  consolidation,  dans  la  paît» 
située  sous  la  voie  ferrée,  des  ouvrages  existants  qu'il  sera  possible  d'oli- 
liser; 

5^  Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
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6'  Les  voies  courantes  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges  ;  les  voies 
d'évitement  et  de  garage,  les  voies  de  service  ponr  les  dépôts,  ateliers  et 
magasins,  les  voies  et  quais  éventuels  d'échange  avec  les  gares  des  lignes 
existantes; 

7®  Le  matériel  fixe,  ponts  à  bascule,  grues  de  chargement,  plaques  tour- 
oantes,  appareils  de  transbordement,  téléphones  ; 

8'  Les  bâtiments  des  stations,  haltes,  halles  à  marchandises,  Tempier- 
rement  des  cours  : 

9*  Les  remises  pour  machines,  fosses  à  piquer,  quais  à  combustibles, 
remises  à  voitures,  ateliers  de  réparations  du  matériel,  magasins  ; 

lO*"  L'alimentation  et  les  prises  d'eau,  machines,  pompes,  réservoirs  ; 

IV  L'outillage  de  la  voie  et  de  la  traction  ; 

12"  L'outillage  et  le  mobilier  de  l'exploitation; 

18"  Le  matériel  roulant,  qui  comprendra  seize  moteurs  mécaniques 
agréés  par  l'administration  à  répartir  sur  l'ensemble  des  lignes. 

Ponr  le  restant,  il  sera  fixé,  par  myriamètre,  à  une  on  plusieurs  voitures 
offrant  ensemble  de  quarante  à  cinquante  places,  un  fourgon-poste  et 
qiiatre  wagons  à  marchandises  ; 

W  Les  indemnités  de  toute  nature  relatives  aux  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux,  les  frais  généraux  de  toute  nature,  les  frais  du 
contrôle  technique  du  département  à  raison  de  :  50  fr.  par  kilomètre  de 
voie  rétrocédée  et  concédée  et  par  an  depuis  Tapprobation  de  la  convention 
initiale  du  24  août  1904  parle  département  jusqu'à  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  (cette  période  de  temps  étant  limitée  à  deux 
années),  et  à  raison  de  100  fr.  par  kilomètre  de  voie  rétrocédée  et  concé- 
dée et  par  an  pendant  la  période  de  construction,  les  intérêts  fixés  à  3,50 
tlOO  l'an  des  capitaux  successivement  engagés  par  le  cessionnaire  pour 
construction  des  quatre  lignes,  les  frais  de  construction  des  quatre 
lignes,  les  frais  de  constitution  du  capital  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6  ci- 
après  : 

lô'^Et  généralement  toutes  autres  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour 
construire  les  lignes  et  les  mettre  en  état  d'exploitation,  et  qui  seront 
bites  sur  chaque  ligne  avant  l'ouverture  à  Texploitation  publique. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  faites  par  le  cessionnaire  pour  l'exécution  des 
diverses  lignes  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  indemnités  de  terrains  seront  comptées  d'après  le  prix  principal 
léellemeut  payé  pour  lesdites  indemnités,  majorées  de  15  p.  100  pour  in- 
térêts et  frais  de  toutes  sortes 

Les  travaux  et  fourniures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
lement  faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à 
la  convention. 

liS  totalité  des  dépenses  ainsi  faites  sera  majorée  de  1,50  p.  100  pour 
frais  de  constitution  du  capital  de  la  société  à  former  par  le  cessionnaire. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  de  premier 
^blissement  et  des  dépenses  de  mise  en  état  de  fonctionnement,  toutes 
majorations  comprises,  ne  pourra  pas  dépasser  le  produit  obtenu  en  mul- 
tipliant la  dépense  kilométrique  maxima  de  47.000  fr.  par  la  longueur 
ifelle  mesurée  comme  il  est  dit  à  l'article  7  ci-dessous,  dans  la  limite  du 
maximnm  fixé  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  7-  —  Après  constatation  par  le  service  technique  du  département 
que  ces  dépenses  ont  été  faites  conformément  à  Tarticle  6,  réglées  et  modi- 
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fiées,  8*îl  7  a  lien,  comme  il  est  Btîpolé  à  cet  article,  ai  le  montant  total  de 
ces  dépenses  dont  il  sera  îsit  masse  pour  tout  le  réseau  n'atteignait  pas  le 
maximum  kilométrique  précité  de  47«000  fr.,  il  serait  attribué  an  oeasion- 
naire  à  titre  de  prime  d'économie,  la  moitié  de  Técart  entre  le  montant 
total  des  dépenses  effectives  ainfd  réglées  et  ce  maximum. 

Les  longueurs  réelles  entrant  dans  ce  calcul  seront  préalablement  déter* 
minées  au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour 
extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  et,  à  défaut  de 
bâtiments,  les  pointes  d'aiguilles  les  plus  éloignées  ;  ces  cbaîm^es  seront 
pratiqués  selon  le  développement  de  la  voie  principale  lorsqu'elle  m 
unique,  et  selon  le  développement  moyen  des  deux  voies  principales  lors- 
qu'il y  a  doublement,  sans  tenir  compte  des  voies  de  manœuvre  ou  de 
service. 

Lorsque  des  lignes  ou  sections  de  lignes  s'embrancheront  sur  une  autre, 
comptée  comme  voie  principale,  le  chaînage  des  embranchements  sera 
compté  à  partir  des  pointes  des  aiguilles. 

Si,  pour  le  service  de  ces  embranchements,  le  cessionnaire  doublait  sor 
une  certaine  longueur  cette  ligne  principale,  le  chaînage  des  embrancbe- 
meuts  ne  serait  compté  qu*à  partir  des  pointes  des  aiguilles  fictives  qui 
auraient  permis  des  raccordements  immédiats.  Les  dépenses  de  la  ligne 
d'embranchement  doublant  la  ligne  principale  seront  prises  en  compte 
dans  la  justification  des  dépenses,  mais  bien  entendu  seulement  dane  la 
limite  du  maximum  du  capital  de  premier  établissement  obtenu  comme  il 
est  dit  à  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Pendant  la  période  de  construction  et  jusqu'au  moment  dn 
règlement  du  montant  du  capital  de  premier  établissement  pour  l'ensem- 
ble du  réseau  rétrocédé  et  concédé,  il  sera  dressé  dos  situations  provisoirei 
mensuelles  destinées  au  payement  d'acomptes  sut  les  travaux,  fournitures 
ou  approvisionnements  à  pied  d'œuvre  dans  les  formes  prévues  à  Tarticled 
ci-après  : 

Ces  situations  provisoires  seront  établies  pour  chaque  ligne  séparément 
en  comptant  les  terrains  comme  il  a  été  dit  à  l'article  6  ci-dessus,  les  tra- 
vaux et  fournitures  d'après  les  quantités  réellement  faites,  livrées  ou  appro- 
visionnées à  pied  d'œuvre,  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  déjà 
mentionnée. 

Il  est  spécifié  que,  dans  l'établissement  de  ces  situations  provisoires,  la 
dépense  portée  en  compte  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  pour  chaque 
ligne  les  maxima  partiels  résultant  des  chiffres  qui  figurent  an  tableaa 
ci-dessous  : 


Désiguatioû  des  lignes 

Longueurs 

Dépenses 

kilométriques 

maxini 

Ligne  do  Vergl  à  Bergerac 

Ligne  de  Thivicrs  à  la  Haute-Vienne 

Ligne  de  Sarlat  à  Villefranche  ....... 

Ligne  de  Saint-Pardoux  à  la  Haute- Vienne    .     .     . 

Moyenne   forfaitaire    maxima    de    la   dépense  kilo- 
métrique                 .     . 

34  k.  470 
26  k.  860 
56  k.  «90 
;tôk.  130 

42.800 
W.10(i 
46.:<00 
5i.450 

47.000 
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Art.  9.  — Lee  dépenseB  définies  à  l'article  8  seront  couvertes,  dans  leur 
totab'té et  concurremment,  comme  suit: 
r  Pour  trois  quarts  par  des  fonds  fournis  par  le  département  ; 
2^  Pour  un  quart,  par  des  fonds,  fournis  par  ,1e  concessionnaire. 

Ce  dernier  produira  des  situations  mensuelles  suivant  Tavancement  des 
travaux  et  en  comptant  les  dépenses  comme  il  est  dit  ci-dessns.  Ces  situa- 
tions vérifiées,  et  rectifiées,  s*il  y  a  lien,  le  cessionnaire  entenda,  seront 
approuvées  par  le  préfet.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  remise 
desdites  situations,  le  département  payera  au  cessionnaire,  jusqu^à  con- 
currence des  trois  quarts,  la  dépense  totale  reconnue  par  l'administration, 
SOQB  réserve  de  la  retenue  mentionnée  ci-après. 

Les  acomptes  payés  par  le  département  pour  chaque  ligne  ne  devront 
pas  dépasser  les  trois  quarts  de  chaque  maximum  prévu  à  l'article  8. 

Pour  Tenfiemble  des  lignes,  le  total  des  acomptes  ne  devra  pas  dfepasser 
les  trois  quarts  du  maximum  fixé  par  l'article  6. 

Sur  chacun  des  acomptes  payés  par  le  département,  ce  dernier  fera  une 
TeteDue  de  10  p.  100,  laquelle  cessera  d'être  prélevée  lorsque  l'ensemble 
des  retenues  enectuées  sur  les  lignes  ou  sections  de  ligne  du  réseau  rétro- 
cédé et  concédé  déjà  construites  aura  atteint  150.000  francs. 

L'autre  quart  sera  couvert  par  le  concessionnaire  lui-même  au  moyen 
da  capital  de  la  société  constituée  par  lui. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  réseau  défini  aux  articles  V  et  2  sera  entière- 
ment achevé  et  aura  été  Tobjec  d'une  réception  définitive,  faite  confor- 
mément à  l'article  1 7  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881,1e  département  payera  au  cessionnaire  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire,  avec  les  acomptes  déjà  payés,  les  trois  quarts  du  capital  de  pre- 
mier établissement  tel  qu'il  est  fixé  à  l'article  6  ci-dessus  et  majoré,  s  il  y 
a  lieu,  de  la  prime  d'économie. 

Cet  arrêté  de  comptes,  dans  lequel  il  sera  fait  masse  des  dépenses  de 
premier  établissement  des  quatre  lignes  définies  aux  articles  1'"^  et  2,  sera 
présenté  par  le  cessionnaire  dans  les  trois  mois  de  la  réception  définitive. 

Ce  compte  vérifié,  et  rectifié  s'il  y  a  lieu,  le  cessionnaire  entendu,  sera 
approuvé  par  le  préfet. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  approbation,  le  département 
payera  au  cessionnaire  ; 

r  L&  différence  existant  entre  les  acomptes  déjà  payés  et  la  somme 
totale  qui  sera  due,  y  compris  la  retenue  de  garantie  exigible  à  ce  mo- 
ment ; 

2°  Le  solde  des  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  prévu  à  l'article 
23  ci-après  ; 

8*  Le  montant  total  de  la  prime  d'économie  ; 

4**  Le  solde  des  intérêts  dus  sur  le  quart  du  compte  de  premier  établisse- 
ment à  la  charge  du  concessionnaire. 

Pour  la  justification  des  états  de  situation  tant  provisoires  que  défini- 
tifs, le  cessionnaire  communiquera  dans  ses  bureaux  aux  agents  de  l'admi- 
nistration tous  les  métrés,  carnets  d'attachements,  traités  et  documents  de 
toute  nature  ayant  servi  à  établir  lesdits  états. 

Art.  11.  —  Pendant  la  période  de  construction,  et  jusqu'au  moment 
filé  par  l'article  13  ci-après,  le  département  payera  au  cessionnaire  et  par 
année  l'intérêt  à  3.50  p.  100  du  quart  constituant  sa  part  contributive, 


620  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

des  sommes  reconnues  dépensées  d'après  la  situation  mensuelle,  en  pre- 
nant comme  point  de  départ  de  ces  intérêts,  le  1*'  janvier,  le  l*'  avril,  le 
V'  juillet  et  le  1**^  octobre  qui  suivent  les  dépenses  faites.  Le  compte  défi- 
nitif sera  apuré  et  soldé  en  même  temps  que  le  payement  des  soldes  pré- 
vus à  l'article  10  ;  cet  apurement  comprendra  Tintérêt  jusqu'au  1*^  jan- 
vier suivant. 

Art.  12.  —  Si,  postérieurement  à  la  réception  définitive  des  lignes, par 
suite  de  Taugmentation  du  trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développe- 
ment des  installations  fixes  et  du  matériel  est  reconnu  nécessaire,  les  dé- 
penses résultant  de  Texécution  des  travaux  complémentaires  et  des  acqui- 
sitions du  matériel  roulant  seront  portées  en  aup:mentation  des  dépenses 
de  premier  établissement  et  remboursées  par  le  département  au  cession- 
naire  au  moyen  d'annuités  calculées  sur  la  base  d'un  intérêt  simple  de 
2  fr.  50  par  an,  avec  amortissement  au  même  taux  dans  le  nombre  d'an- 
nées restant  à  courir  depuis  le  1«^  janvier  qui  suivra  la  réception  desdite 
travaux  ou  acquisitions  jusqu'à  la  fin  de  la  concession. 

Ces  travaux  et  acquisitions  de  matériel  complémentaire  ne  pourront 
être  exécutés  que  s'ils  sont  demandés  par  le  département  ou  acceptés  par 
lui  sur  l'initiative  du  cessionnaire.  Ils  devront  faire  l'objet  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  des  travaux  publies. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  pour  travaux  et  acquisition  de  matériel 
complémentaires  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  2.000  fr.  par  kilo- 
mètre. 

En  fin  de  concession^  le  matériel  complémentaire  fourni  par  applica- 
tion du  présent  article  deviendra,  comme  le  matériel  primitif,  la  propriété 
du  concédant. 

Art.  18.  —  Une  fois  que  toutes  les  lignes  seront  terminées  et  que  le 
cessionnaire  aura  reçu  Tautorisation  de  les  exploiter  toutes,  il  sera  fait 
masse  de  toutes  les  dépenses. 

On  arrêtera  définitivement  le  montant  du  capital  de  premier  établisse- 
ment conformément  à  l'article  7,  et  Ton  remettra  au  cessionnaire  un  ta- 
bleau authentique  déterminant  avec  précision: 

1^  Le  nombre  d'années  restant  à  courir  pour  amortir  Te  capital  engagé 
directement  dans  Tentreprise  par  le  cessionnaire  ; 

2°  Le  montant  de  l'annuité  que  le  département  aura  à  lui  verser  cha- 
que année  pendant  tonte  la  durée  de  cette  période,  pour  le  service  des 
intérêts  et  pour  l'amortissement  de  sa  part  contributive.  L'annuité  sera 
calculée  sur  la  base  d'un  intérêt  simple  de  3.50  p.  100  par  an,  avec  amor- 
tissement au  même  taux  dans  le  nombre  d'années  restant  à  courir  depuis 
le  l**"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitacion  de  tout  le  réseau  jusqu'à 
la  fin  de  la  concession.  L'annuité  ainsi  déterminée  sera  payée  par  semestre 
en  deux  payements  és:anx.  Ce  payement  réajulier  demeurera  d'ailleurs  su- 
bordonné à  la  continuité  de  l'exploitation  du  réseau  dans  les  conditions 
des  cahiers  des  charges  et  de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  du  cessionnaire  serait  prononcée,  le  sa*- 
vice  des  annuité3  cesserait  de  plein  droit  et  le  département  serait  libéré,  à 
partir  de  la  cessation  de  l'exploitation,  de  la  dette  afférente  à  tonte  la 
fraction  non  encore  amortie  de  la  part  contributive  du  cessionnaire. 

Art.  14.  —  Le  cessionnaire  assurera  Tentretien  des  lignes  et  du  maté- 
riel en  général,  ainsi  que  leur  renouvellement. 
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Dès  1a  première  année  oui  suivra  le  31  décembre  de  Tannée  où  tout  le 
réseau  rétrocédé  ou  concédé  aura  été  mis  en  exploitation,  le  cessionnaire 
oanstitaera  un  fonds  de  renouvellement  à  raison  de  150  fr.  par  kilomètre 
et  par  an,  étant  stipulé  que  cette  dépense  ne  sera  pas  comprise  dans  les 
danses  d'exploitation,  mais  pourra  être  prélevée  sur  les  recettes  d'exploi- 
tation. 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître  lorsqu'il  aura  atteint  1.500  fr.  par  kilo- 
mètre: par  contre,  il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  qu'il  sera  descendu 
«i-dessus  de  1.500  fr.  par  kilomètre. 

Ce  fonds,  dont  le  cessionnaire  touchera  les  revenus,  sera  converti  à  son 
choix  soit  en  titres  de  rente  de  l'Etat  français,  soit  en  obligations  des  six 
glandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français,  qui  seront  déposés  dans 
me  caisse  agréée  par  le  département. 

Le  cessionnaire  ne  pourra  toucher  à  ce  fonds  qu'avec  l'agrément  du 
préfet  et  exclusivement  pour  les  travaux  auxquels  il  est  spécialement 
affecté. 

A  Texpiration  de  la  concession,  les  titres  et  les  fonds  non  employés  sur 
œtte  réserve  seront  rendus  au  cessionnaire. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  existant  à  ce  moment 
sera  acquis  au  département. 

Art.  15.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du  ces- 
soimaire,  c'est-ànlire  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part  du  départe- 
ment, dans  aucun  cas  et  quelles  que  soient  les  recettes. 

La  dépnse  kilométrique  d'entretien  et  d'exploitation  à  porter  en 
eofflpte  cnaqne  année  ne  pourra  excéder  le  chiffre  maximum  F  résultant 
de  la  formule  ci-après: 

F  =  1, 000 -h  0.70  E 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôt  déduit  (il  s'agit  de  Tim- 
|dt  proportionnel  de  8  p.  100  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
ng^  en  grande  vitesse,  à  l'exclusion  de  tous  autres),  étant  stipulé  que 
duKjue  ligne  doit  être  exploitée  sur  tout  son  parcours  avec  un  nombre 
miniinum  de  trois  trains  par  jour  et  dans  chaque  sens. 

Les  trains  supplémentaires  que  le  cessionnaire  mettra  de  lui-même  en 
ôicolation  et  dans  la  mesure  qu'il  jugera  utile  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune allocation. 

Art.  16.  —  Pour  le  calcul  des  dépenses  d'exploitation,  les  lignes  rétro- 
cédées et  concédées  désignées  aux  articles  V^  et  2  de  la  présente  conven- 
tion, seront  considérées  comme  formant  en  ensemble  indivisible,  et  il  sera 
Ut  nmaee  des  recettes  brutes  (impôt  déduit)  de  toutes  les  lignes  réunies. 

Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  comprendront: 

r  Toutes  les  dépenses  (personnel  de  tous  grades  domiciliés  dans  le  dé- 
pirtement,  y  compris  le  directeur  départemental,  qui  devra  être  agréé  par 
fadnûnÎBtration  préfectorale,  matières,  matériaux,  outillages  et  renouvel- 
hûisùi)  nécessitées  parle  fonctionnement  du  service  central  de  l'exploita- 
tion, des  services  des  stations,  de  la  traction,  de  l'entretien  et  du  contrôle, 
'(tl^ns  généralement  toutes  les  dépenses  légitimées  par  les  besoins  d'une 
lionne  exploitation  : 

^  Les  frais  de  gare  et  de  transbordement  ; 

S"^  Les  frais  de  communauté  de  certaines  gares,  s'il  y  a  lieu,  tels  qu'ils 
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léBnltordot  de  tentés  Iv-paaser  entre  le  ceecùoimaire  efe leecompugniee  eqdow 
tanted; 

4^  Lea  frais  généraux  «t  d'adunnistration,  compEeaant  liss  frais  de  k 
société  à  oonatituer,  les  loyers,  les  traltemente  des  adminisbrateius,  dimn 
tearset  «mplojéa  de  tons  grades  domioiliés  banda  département,  les  ixm 
de  contrôle  d'exploitation  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre  (art.  87 
dn  cahier  des:oharges),  les  impôts,  aasaranoes  snbaides  pour  fonda  de  re- 
traite et  de  prévoyanoe,  fraÎB.de  bureau^  frais  de  mobilier,  les  dépenses  du 
service  des  titres,  etc.,  sans  que  ces  frais  généraux  et  d'administntioii 
puissent  exoéder  le  dixième  des  frais  d'exploitation  contrôlés  et  arrêtés. 

La  d(4)Qnee  kilomé(»'iqae  d'exploitation  sera  évaluée  en  prenant  fmnr 
base  la  Longneur  réelle,  telle  qu'elle  résulte  du  mesurage  prévu  à  Tartide? 
et  sans  dépasser  le  maximum  prévu  à  rarticIeS. 

Art.  17. —  Si  lesdépenees  réellemejit  faites  et  dûment  justifiées^  éta- 
blies comme  il  est  dit  à  l'article  préeédent,  restent  au-dessous  dn  maxi- 
mum déterminé  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  pimie 
d'économie,  de  la  moitié  ile  iajdifférence  «oitre  oe  maximum  et  le  jood- 
tant  des  dépenses  réelles  ;  l'autre,  moitié  revieodna  an  département. 

Si  1»  dépenses  réellemeiit  faites  dépassent  le  maximum  déterminé  par 
la  formule,  ces  dépassements  resteront  à  la  char^  exclnsive  du  oeesm- 
naire,  qui  ne  pourra  prétendre  à  leur  rembonraeBOtent. 

Si  les  dépenses  restent  inférieuDes  au  maximum  déterminé  par  la  for- 
mule ou  Tatteignent  exaotement,  tout  en  étant  aupéneofe  aux  recettes 
(impôt  déduit),  la.diff^nee  entre  les  dépenses  réellement  faites,  dûnenl 
jnstifiées,  augmentées  de  la  prime  d'éc»nomie,  s'il  y  a  lien,  et  la  raceUie 
(impôt  déduit)  sera  inscrite  sans  intérêt  à  un  compte  d'attente. 

Les  sommes  inscrites  à  ce  compte  d'attente  seront  remboursées  au  ces- 
sionnaire  de  la  façon  suivante  : 

Quand  les  recettes  (impôt  déduit)  seront  supérienres  anx:  dépenses  d'ex- 
ploitation, calculées  comme  il  est  dit  plus  bant,  y  compris  la  prime  d'éee- 
nomie,  l'excédent  sera  tout  d'abord  appliqué .à.convrir,  jusqu'à  extinctioii, 
les  insufiisances portées  sans  intérêts  an  compte  d'attente. 

Si,  en  lin  de  concession,  le  compte  d'attente  n'a  pas  été  complèteoisiit 
couvert,  ce  compte  sera  immédiatement  closet  balanoé  à  zéro.  liensen 
de  même  en  cas  de  déchéance. 

Lorsque  le  compte  d'attente  sera  complètement  balancé,  un  mnqnièM 
de  l'excédent  sera, à  la  fin  de  chaque  année,  verséau  œssionnaire  et qns- 
tre  cinquièmes  an  département,  pour  venir  en  déduction  des  charges  da 
même  exercice  ;  celles-ci  seront  admises  à  forfait  comme  r^réeentul 
4  p.  100  du  total  desfiommes/que  l'Etat  prendra  jiui-môme  en  ocuuâdénr 
tion  pour  le  calcul  de  sa  subvention. 

Lorsque  les  charges  de  l'exercice  écoulé  auront  pu  être  ainsi  couvertes, 
le  surplus  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  cessiDn- 
naire. 

iVrt.  18.  —  Les  subventions  de  l'Etat  ou  des  communes  resteront  en 
entier  acquises  au  département  qui,  par  contre,  sera  seul  chargé  des  reiBr 
bonrsements  à  faire  à  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  15  d» 
la  loi  dn  11  juin  1880. 

Art.  19.  —  Sur  la  demande  du  oessîonnaire,  il  eeta  procédé  à  la  récep- 
tion de  chaque  ligne  susceptible  d'être  livrée  à  l'exploitation  oonfocmémaDt 
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à  r«tidel7  du  ferment  ^'admioîstnèion  publiqae  dn  6  août  1881.  Lft 
réception  provisoire  de  chaqae  ligne  aura  lien  dans  le  mois  qui  saiyra 
raciévenent  des  travaux  dûment  oonfitatés. 

Il  aéra  procédé  à  la  réception'  définhive  dans  Tannée  qui  suivra  Fadtè- 
vement  total  de  toutes  les  lignes  du  réseau  rétrocédé  ou  concédé. 

Une  amende  de  50  francs  par  jour  de  retard  sera  due  au  département 
par  le  oessiomiaire  s'il  n'a  pas  présenté  à  la  réception  provisoire,  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  ci-deseus,  et  livré  à  l'exploitation,  dans  le 
ééiaiinrèvQ  à  Tartiole  S  du  cahier  des  charges,  Tensemble  du  réseau,  et  ce 
ADB  préjudice  de  la  déchéance  s'il  j  avait  lien,  par  application  de  Tartiele 
21  du  cahier  des  charges. 

IleBt  stipulé,  en  outre,  que  le  payement  des  intérêts  dus  au  cession- 
naire  pour  le  quart  des  frais  de  premier  établissement  lui  incombant,  sera 
Bsapendnde' plein  droit  pour  les  lignes  non  reconnues  en  état  de  réception 
dans  le  délai  imparti  par  le  cahier  des  charges. 

Le  montant  des  amendes  sera  prélevé  sur  les  portions  successivement 
remboursables  du  cautionnement. 

Le  eesaienaaifa'Setiouveani  constitué  en  demmire  par  la  seule  échéance 
de  répoquede  UnaimD. 

Art.  20.  —  Le  cessîottiiaire  s'engage  à  n'empteyer  que  du  personnel 
fraoçab.  Le  matériel  sera  de  provenance  française;  cependant,  1  adminis- 
tration pourra,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  autoriser  l'acquisition  de 
■itériel  éUanger. 

Le  cessionnaire  s'engage  égalemoit  Rappliquer  sur  ses  chantiers  les  ^s^ 
positions  du  déoret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail. 

Art.  21.  — Le  cessionnaire  s'engage  k  verser  chaque  année  à  la  caisse 
des  retraites  agréée  par  le  département  une  somme  égale  à  celle  que  son 
personnel  commissionné  aura  versée  lui-même.  Ces  versements  seront  faits 
ni  nom  de  chacun  des  agents,  à  l'aide  : 

1"  De  retenues  opérées  sur  leurs  salaires  et  traitements  ; 

2^  De  versements  faits  par  le  cessionnaire  ;  ces  derniers  versements  Tté 
poorront  être  inférieurs  aux  retenues  faites,  et  le  total  des  versements  ne 
een  pas  inférieur  à  6  p.  100  des  salaires  et  traitements  des  agents. 

L»  vensments  ne  seront  opérés  que  pour  les  employés  ayant  un  traite- 
ment mensuel  inférieur  ou:  aia  {dus  égal  à  300  francs. 

Art.  22.  —  Le  cessionnaire  sera  chargé  de  l'assurance  contre  l'incendié 
4b  bâtiments  et  dn  matériel  fixe  et  roulant. 

A  défaut  par  lui  de  couvrir  ce  risque,  le  département  le  fera  pour  le 
eoopte  e^  aux  frais  du  oesnonnaire.  Les  frais  de  cette  assnrance  seront 
fortéi  BU  compte  amn«ri  de  l'exploitation. 

Art.  23.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  signature  de  la  conven- 
fen  provisoire,  le  cessionnaire  versera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  la  somme  de  25.000  francs  à 
titre  decautionnement  provisoire  dont  il  touchera  l'intérêt.  Faute  par  lui 
d'effectuer  ce  versement,  la  présente  convention  ne  recevra  aucune  suite. 
Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  définitif,  le  cessionnaire  com- 
plétera le  cautionnement  provisoire  jusqu'à  la  somme  de  100.000  francs; 
^Q'il  dépose»  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  numéraire  ou  en 
wtessnr  l'Etat  calculées  conformément  au  déoret  du3l  janvier  1872,.oa 
en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles,  de 
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«KB  YftlearB  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre.  Cette  somme  formera  le 
OHitionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  diminués  des  amendes,  s'il  y  a  lien,  en  seront 
randns  au  cessionnaire  par  des  accomptes  et  proportionnellement  aux  loo- 
goeors  des  lignes  successivement  mises  en  exploitation. 

Les  restitutions  partielles  seront  faites  chaque  fois  en  une  seule  somme; 
FiaQtorisation  sera  délivrée  par  le  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  Toaver- 
Uire  de  chaque  ligne  à  Texploitation. 

Dans  le  calcul,  les  longueurs  mises  en  exploitation  seront  évaluées 
dTspirès  la  règle  posée  à  Tarticle  7  et  elles  seront  comparées  à  la  longaenr 
■wxima  mentionnée  à  Tarticle  8. 

lies  amendes  retenues  par  le  département  lui  seront  définitivement 
aoqoises. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu^après  l'expiration  de  la  oon- 
énsîon. 

En  cas  de  déchéance  et  sans  autre  formalité,  le  cautionnement  serait 
woqwB  an  département. 

Art.  24.  —  Dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d*utilité  publique,  b'H 
■e la  déjà  fait  auparavant^  en  tout  cas  avant  le  commencement  des  tra- 
VBOX,  le  cessionnaire  devra  former  une  société  anonyme  spéciale  pour  la 
construction  et  Texploitation  des  quatre  lignes  mentionnée  aux  artideB 
ir'et  2. 

Cette  société  sera  constituée  au  capital  sufSsant  pour  faire  face  au  quart 
clea  travaux  prévus  et  au  fonds  de  roulement. 

Les  statuts  de  cette  société  seront  soumis  au  département  et  devront 
ètit  agréés  par  lui  ;  son  f onstîonnement  dans  tous  ses  détails  sera  sonmia 
ao  contrôle  du  département.  Elle  fera  élection  de  domicile  à  Périguenx. 

Cette  société  sera  substituée  au  cessionnaire,  mais  ce  dernier  restera  res- 
inDsable  solidairement  avec  elle  vis-à^vis  du  département,  et  jusqu'à  h 
in  de  la  rétrocesëion  et  de  la  concession,  de  tous  les  engagements  qu'il 
mrm  contractés  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

La  substitution  devra  du  reste  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil 
d'Etat  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  ]  1  juin  1880. 

Art.  25.  —  Le  cessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  réclamation  poor 
Mb  frais  supplémentaires  du  capital  de  la  société  mentionnée  à  l'article  24, 
«i  dehors  de  ceux  stipulés  à  l'article  6,  de  même  ^ue  pour  tous  frais  géaé- 
nlement  quelconques  qu'il  aurait  pu  ou  pourra  faire  et  dont  le  remboor- 
SBBieat  n'est  pas  prévu  par  la  présente  convention. 

Art.  26.  —  La  présente  convention  est  faite  aux  charges,  clauses  etooo- 
dilkms  des  cahiers  des  charges  ci-annexés,  à  l'exécution  desquelles  leoea- 
sknnaire  déclare  s'engager  d'une  façon  formelle. 

Ces  cahiers  des  charges  sont  conformes  au  type  annexé  au  dé(»%t  dn 
Caoût  1881  (modifié  par  le  décret  du  13  février  1900),  sauf  : 

Articles  modifiés.  —  8,4,  5,  6,  7,  10,  11,  12,  15,  17, 19,23,  36,87. 

Articles  supprimés.  —  38  et  39. 

Articles  ajoutés.  —  5  dis,  7  bis,  8  ôis,  8  tor,  8*,  8',  8*,  8^  8',  8',8*\ 
8«S  8<S  8'3,  s*\  10  bis,  10  ter,  35  bis. 

Art.  27.  —  La  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  et  œ 
pourrait  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  contre  le  dépa^ 
tanent  : 
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V  Si  la  déclaration  d'ntilifcé  publique  n'était  pas  prononcée  ; 

2*  Si  l'Etat  ne  s'engageait  pas  à  fournir,  dans  les  conditions  de  k  lot 
du  11  juin  1880  et  du  décret  portant  règlement  d'administration  puUiqae 
pour  Texécution  de  cette  loi,  la  subvention  maxima  prévue  par  la  loi  et  % 
dans  ce  dernier  cas,  le  département  ne  consentait  pas  à  augmenter  sa  pro- 
pre contribution  jusqu'à  due  concurrence. 

Dans  ces  éventualités  d'annulation^  le  cautionnement  déposé  par  leooi- 
noonaire  serait  immédiatement  restitué,  ainsi  que  les  frais  de  contièk 
déjà  versés  par  lui,  augmentés  des  intérêts  à  3.50  p.  100  Tan. 

Art.  28.  —  Le  cessîonnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Périgoesx 
dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  d'ntilifcé  publique. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait  et  jusqu'au  jour  où  il  l'aura  (aà^ 
toute  notification  où  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqa'eik 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Dordogne. 

Art.  29.  — Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention et  des  cahiers  des  charges  annexés,  calculés  suivant  Partick  M 
de  k  loi  du  11  juin  1880,  seront  supportés  par  le  cessionnaire. 

Fait  en  double  original  à  Périgueux,  le  29  janvier  1907. 


SÉRIE  DE  PRIX 

ANNEXÉE  A  LA  CONVENTION 

Nota.  — Les  travaux  seront  faits  et  parachevés  avec  les  dispositîoiH, 
les  dimensions  et  le  soin  en  usage  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer  d*w- 
térêt  local  En  particulier,  le  mortier  sera  composé  de  350  kilogras 
de  chaux  hydraulique  par  mètre  cube  de  sable. 

Tous  les  travaux  à  faire  pour  le  complet  établissement  des  lignes  i 
payés  par  l'application  des  seuls  prix  indiqués  ci-après,  et  il  ne  sera  êûL 
application  d'aucun  autre  prix  pour  travail  imprévu  ou  omission  qod- 
conque. 

Infrastructure 

N"  1  —  Etudes.  —  Le  kilomètre  concédé  ou  rétrocédé,  700  francs.  Ck 
prix  sera  payé  par  semestre  proportionnellement  à  l'avancement  des  Cna- 
vanx  après  la  déckration  d^utilité  publique.  Il  ne  sera  soldé  qu'apiéa  la 
remise  des  plans  de  bornage  des  parties  en  déviation.  Une  somme  de 
50  francs  par  kilomètre  sera  réservée  à  cet  effet. 

Toutefois,  si  pour  une  cause  quelconque,  le  décret  d'utilité  poMîme 
n'était  pas  rendu  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  signatume  4m 
conventions,  c'est-à-dire  le  24  août  1907,  le  montant  total  des  frais  dMte- 
des  et  de  contrôle  augmenté  des  intérêts  à  3.50  p.  100  Tan  seraieniKA- 
boursés  au  prix  de  la  série  par  le  département  au  concessionnaire. 

N*2.  —  Terrains.  —  L'acquisition  des  terrains  sera  payée  d'sficâile 
montant  réel  des  indemnités  payées  aux  propriétaires  dépossédés  au 
de  15  p.  100  pour  frais  accessoires  et  généraux  de  toute  nature. 

Un  acompte  sera  payé  après  la  prise  de  possession  des  terrains,  à  i 
de  75  centimes  le  mètre  carré. 
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^0  3  —  TenuflBements  de  toute  nature,  meenré  aa  déblai,  le  mètre 
cube,  i  fr.  50. 

X*  4.  —  Empierrements  des  rontes  et  cfaemii»  reotifiés  dei20  centûoè- 
très  d'épaisseur  après  cjlindrmge,  le  mètre  cnbe  10  franos. 

N^5.  —  Bordnre  des  parties  de  voie  en  aïoootement  leievé  sur  rentes, 
le  mètre  linéaire,  75  centimes. 

N*  6.  —  Travaux  accepsoires  de  tonte  nature  (à  l'exception  des  tninax 
de  maçonneries  seulement),  tels  que  rectification  de  petits  chemins  étroit 
seaux  (à  1  exception  toutefois  des  chemins  et  rivières),  règlement  et  aisu- 
niBseoient  de  plate8*formes  et  talus,  plantations,  gajsonnemenlis,  petite 
perrés  à  sec,  soutènement  autres  que  les  mats,  caniveanXv  banquettes  en 
gaion,  déplacement  de  bordures,  de  trottoirs,  de  clôtuveaet  de  lignestélé* 
gra]!Aiques,  réparation  des  ouvrages  eziitents^  le^  kilomètre  conoédé  oa 
rétrocédé,  700  francs, 

N°  7.  —  Bun  de  âOoentimè^ea  de  diamètoe  intérieur,  le  mètre  linéûie 
4  f rancs* 

N**   8.  — Plus-value  pour  une  tète,  3  francs.. 

N**  9.  —  Buse  de  80  centiinètres,  le  mètre  linéaire,  6  francs. 

N**  10.  —  Plus-value  pour  une  tête,  5  francs. 

N°  11.  —  Buse  de  40  centimètres,  le  mètre  linéaire,  10  francs. 

N°  12.  —  Plus-value  pour  une  tête,  7  francs. 

N°  13.  —  Buse  de  50  centimètres,  le  mètre  linéaire,  15  francs. 

N*  14.  —  Plus-value  pour  une  tête,  12  francs. 

N"*  16.  —  Buse  de  60  centimètres,  le  mètre  linéaire  20  francs. 

N°  16.  —  Plus-value  pour  une  tête,  18  francs. 

N*"  17.  —  Buse  de  80  centimètres,  le  mètre  linéaire,  30  francs. 

N'^  18.  —  Plus-value  pour  une  tête,  25  francs. 

X**  19.  —  Dallot  de  40  centimètres,  le  mètre  linéaire,  28  franos. 

N°  20.  —  Plus-value  pour  une  tête,  28  franos. 

N**  21.  —  Dallot  de  50  centimètres,  le  mètre  linéaire,  80  franos. 

N*  22.  —  Plus-value  pour  une  tête,  30  francs. 

]N^  28.  —  Dallot  de  60  centimètres,  le  mètre  linéaire,  82  franos. 

N°  24.  —  Plus-value  pour  une  tête,  45  francs. 

N°  25.  —  Aqueduc  voûté  de  60  centimètres,  le  mètre  linéaire,  86  fr. 

N"  26.  —  Plus-value  pour  une  tête,  50  fr. 

N^  27.  —  Aqueduc  voûté  de  80  centimètres,  lemètre  linéaire,  42  fr. 

N**  28.  —  Plus-value  pour  une  tête,  100  fr. 

N^  29.  —  Aqueduc  voûté  de  1  mètre,  le  fuètre  linéaire,.  47  fr. 

N<>  80.  —  Plus-value  pour  une  tôte,  150  fr. 

N°  31.  —  Ponceau-  voûté  de  1",50,  le  mètre  linéaire,  75  fr. 

N*»  32.  —  Plus-value  pour  une  tôte,  250  fr, 

N^  38.  —  Pinceau  de  2  mètres  d'ouverture,  le  mèùce  linéaire,  110  fr. 
•     N*  84.  —  Plus-value  pour  une  tête,  850  fr. 

N°  35.  —  Pont  de  2°^,50  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  150  fr. 

X**  36.  —  Plus-value  pour  une  tète,  425  fr. 

N"  37.  —  Pont  de  3  mètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire^  200  fr. 

X*»  38.  —  Plus-value  pour  une  tête,  550  fr. 

N**  39.  —  Pont  de  4  mètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  800  fr. 

N*»  40.  —  Plus-value  pour  une  tête,  725  fr. 

X°  41.  —  Pont  de  5  mètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire,  450  fr. 
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N^42.  —  Plnt-value  pour  une  tête,  1.200  fr. 

N**  43.  —Pont  de  6  mètres  d'ouverture,  Tunité,  6.000' fr. 

N"  44.  -—  Pont  de  7  mèties  d'onvertnre,  l'unité,  7.000  fr. 

N*45.  —  Pont  de  8  mètres  d*ouvertoref  Tunité,  8.000  fr.* 

N"*  46.  —  Passage  par-desans'  la  voie  de  4f  mètres  d'oaTerture,  le  mètre 
linéaire,  345  fr. 

N**  47.  —  Plus-value  pour  une  tête,  880  fr. 

N**  48.  —  Plus-value  porarpassages  à  niveau,  en  déviatfon,  d'un  che- 
min classé,  TÛD,  80  fr. 

Nota.  —  Pbur  les  dallots,  aqueducs,  ponceaux  et  ponts,  la  longueur 
sera  mesurée  entre  les  extrémités  des  radiers,  et  les  prix  unitaires  s'applir 
qoent  à  la  maçonnerie  située  au-dessus  du  niveau  inférieur  du  radier. 

N^  49.  —  Maçonneries  pour  fondations  d'ouvrages^  d'art  jusqu'au  ni- 
veau inférieur  du  radier,  le  mètre  cube,  17  fr.  50. 

N°  50.  —  Murs,  perrés  et  ouvrages  analogues  en  maçonnene,  le  mètre 
cnbe,  20  fr. 

N*  51.  —  Tunnels  sans  revêtement  maçonné,  le  mètie  linéaire,  4d0  fr. 

N"*  52.  —  Tunnels  avec  revêtement  maçonné,  le  mètre  linéaire,  600 -^r. 

N""  58.  —  Plus-value  pour  une  tête  maçonnée,  1.500  fr. 

Superstructure 

N«  54.  —  Voie  sur  routes,  voies  principales  ou  de  garage  en  rails 
noyés,  le  mètre  linéaire,  23  fr 

N*  55.  —  Voie  en  accotement  relevé  ou  en  déviation,  le  mètre  linéaire, . 
2rfr. 

X°50.  —  Plus-value  pour  contre-rail  sur  une  file  de  rails,  le  (mètre 
linéaire,  6  fr. 

N^  57.  —  Plus-value  pour  branchement  simple  en  voie  noyée,  l'un 
900  fr. 

S*  58.  —  Plus-value  pour  branchement  double  en  voie  nojée,  Tun, 
1.400  fr. 

N**  59.  —  Plus-value  pour  branchement  simple  en  voie  indépendante, 
l'nn,  700  fr. 

N*  60.  —  Plup-value  pour  branchement  double  en  voie  indépendante, 
l'un,  1.200  fr. 

N»  61.  —  Signal  avancé,  l'un,  500  fr. 

N^  62.  —  Signal  d'aiguille,  l'un,  200  fr. 

K**  68.  —  Plus-value  pour  traversée  à  niveau  de  la  voie  P.  0.,  Tune, 
2.500  fr. 

N'^  64.  —  Signaux  de  protection  de  la  traversée,  l'un,  8.500  fr. 

N°  65.  —  Plaque  tournante  pour  wagons  et  voitures,  mise  en  place, 
Tune,  8.000  fr. 

N"  66.  —  Plaque  tournante  pour  machines,  mise  en  place,  l'une, 
3.000  fr. 

X^"  67.  —  Pont  à  baacnle,  force  de  20  tonnes,  l'un,  2.700  fr. 

N°  68.  —  Grue  fixe  de  chargement,  force  de  6  tonnes.  Tune,  5.000  fr. 

Nota.  —  Poqk  les  ouvrages  des  n°'  54  k  68«  un  premier  acompte  sera 
payé,  suivant  la  quantité  des  approvisionnements  déposés  dans  les  Icoa- 
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litéfl  sitnéeB  snr  le  tracé,  on,  ponr  le  ballast,  à  50  mètrea  au  ploa  de  la  voie, 
à  raisoQ  de  savoir: 

N°  69.  —  Pour  le  ballast,  le  mètre  cube,  8  fr.  25. 

N*»  70.  —  Pour  les  traverses.  Tune,  2  fr.  50. 

N**  71.  —  Pour  les  métaux,  la  tonne,  175  fr. 

N°  72.  —  Réservoir  de  10  mètres  cubes  ponr  Talimentation  d'eau,  Tun, 
2.500  fr. 

N*^  7*3.  —  Canalisations  pour  alimentation  d'eau,  le  mètre  linéaire,  6  fr. 

N®  74.  —  Machine  élévatoire  pour  alimentation  d'eau,  l'une,  1.200  fr. 

N®  75.  —  Gare  composée  d'une  salle  d'attente  de  4™, 50  X  8  mètres, 
d'un  bureau  de  8  mètres  X  2",30  et  abri  couvert  de  8",70  X  2*85, 
l'une,  2.200  fr. 

N®  76.  —  Station  composée  d'un  boreau  de  8  mètres  X  2",80  et  abri 
couvert  de  8", 70  X  2°*,35,  l'une,  2.200  fr. 

N**  77.  —  Halte  composée  d'un  abri  couvert  de  4  mètres  X  2",50, 
Tune,  1.000  fr. 

N^  78.  —  Cabinets  d'aisances,  l'un,  400  fr. 

N®  79.  —  Halle  aux  marchandises  de  8  mètres  X  5  mètres,  l'une, 
1.800  fr. 

N*»  80.  —  Quai  découvert  de  10  mètres  X  6  mètres,  Tun,  600  fr. 

N*  81.  —  Trottoirs  de  3  mètres  de  largeur,  le  mètre  linéaire,  10  fr. 

N^  82.  —  Empierrement  des  cours  des  stations  de  20  centimètreB 
d'épaisseur  après  cylindrage,  le  mètre  carré,  1  f r.  50. 

N°  88.  —  Clôture  ordinaire,  le  mètre  linéaire,  8  fr. 

N°  84.  —  Remise  pour  une  locomotive  avec  dortoir.  Tune,  4.600  fr. 

N®  85.  —  Remise  pour  deux  locomotives  avec  dortoir,  l'une,  7.000  fr. 

N®  86.  —  Remises  pour  quatre  locomotives  avec  dortoir,  l'une,  9.500  fr. 

N**  87.  —  Remise  pour  six  voitures  ordinaires,  l'une,  7.000  fr. 

N°  88.  —  Atelier  de  grosses  réparations,  l'un,  10.000  fr. 

N''89.  —  Outillage  d'un  atelier  de  grosses  réparations,  comprenant: 
1  tour  à  roues  à  banc  rompu,  1  tour  parallèle,  1  étau  limeur,  1  machine  à 
percer,  1  forge  et  son  outillage,  1  moteur  de  trois  chevaux,  1  presse  à 
caler  les  roues,  4  vérins  de  levage,  1  établi,  8  étaux,  scie  à  ruban,  toor  à 
bois,  meules,  outillage  à  main  de  toute  cat^orie,  j  compris  un  approvi- 
sionnement de  chaque  sorte  de  l'outillage  d'ajusteur  et,  en  plus,  un  appro- 
visionnement de  tout  le  petit  matériel  et  des  aciers  et  fers  nécessaires  anx 
réparations,  l'un,  25.000  fr. 

N®  90.  —  Outillage  d'une  remise  pour  petites  réparations,  compre- 
nant :  1  étau  limeur,  1  machine  à  percer,  1  forge  et  son  outillage,  1  étaa, 
1  meule  et  l'outillage  à  main  d'un  ajusteur,  l'un,  8.000  fr. 

N**  91.  —  Outillage  et  mobilier  de  Texploitation  et  de  la  voie,  le  kilo- 
mètre concédé  ou  rétrocédé,  400  fr. 

N°  92.  —  Téléphone,  le  kilomètre  concédé,  860  fr. 


Matériel  roulant 

Ne  pourra  être  approvisionné  qu'après  approbation  du  préfet  sur  Yvm 
du  service  du  contrôle. 

Nota.  —  Toutes  les  machines  et  tous  les  véhicules  seront  munis  do 
frein  à  main. 
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N®  93.  —  Locomotives  pesant  19  tonnes  à  vide  et  28  tonnes  en  ordre 
de  marche,  Tune,  42.000  fr. 

N""  94.  —  Locomotives  pesant  17  tonnes  à  vide  et  21  tonnes  en  ordre 
de  marche,  Tune,  39.000  fr. 

N"  95.  —  Locomotives  pesant  14  tonnes  à  vide  et  17  tonnes  en  ordre 
de  marche,  Tune,  85.000  fr. 

N®96.  —  Voitures  à  boggies  de  1"  et  2*  classe  de  50  places,  dont 
10  debout.  Tune  16.000  fr. 

N°  97.  —  Voitures  à  boggies  de  2®  classe,  de  50  places,  dont  10  debout, 
l'mie,  15.000  fr. 

N*  98.  —  Voitures  ordinaires  de  l^*'  et  2*  classe,  de  25  places,  dont 
5  debout,  Tune,  7.500  fr. 

N^  99.  —  Voitures  ordinaires  de  2"^  classe,  de  25  places,  dont  5  debout, 
l*nne.  7.000  fr. 

N*  100.  —  Fourgon  à  bagages  et  poste,  Tun,  5.000  fr. 

N°101.  —Wagons  plats,  l'un, 8.000  fr. 

N^  102.  — Wagons  plats  avec  traverse  mobile  pour  le  transport  des 
boiB,run,  8.400  fr. 

N^  108.  —  Wagons  tombereaux,  l'un,  4.100  fr. 

N«>  104.  —  Wagons  couverts,  l'un,  4.900  fr. 

N°  105.  —  Lorrys  pour  le  service  de  la  voie,  l'un,  800  fr. 

N*  106.  —  Grue  mobile  de  chargement,  force  6  tonnes,  truck  compris, 
l'une,  8.000  fr. 

N*  107.  —  Plus-value  pour  frein  continu  à  deux  sabots  par  essieux, 
par  machine  ou  véhicule,  500  fr. 

N*  108.  —  Plus-value  pour  frein  continu  à  4  sabots  par  essieux,  par 
machine  ou  véhicule,  800  ir. 

N°  109.  —  Plus-value  pour  conduite  blancbe  de  frein  continu  par  véhi- 
cule, 200  fr. 

N*  110.  —  Plus-value  pour  le  chauflFage  d'une  voiture,  200  fr. 

X**  111.  —  Plus-value  pour  l'éclairage  d*une  voiture,  100  fr. 

Nota.  —  Pour  le  matériel  roulant,  il  sera  payé  un  premier  acompte 
égal  au  montant  des  sommes  versées  aux  fournisseurs  à  titre  d'avance  au 
moment  de  la  commande. 

Les  ouvrages  des  n**  67  à  106,  pour  lesquels  une  spécification  est  pré- 
Toe,  ne  donneront  lieu  à  aucune  majoration  si  leurs  forces,  capacités, 
poids  ou  dimensions  se  trouvent  dépassés  sans  que  le  préfet  en  ait  exigé 
l'augmentation. 

Ces  indications  n'étant  données  dans  la  série  qu'à  titre  de  minima. 

Dressé  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Périgueux,  le  29  janvier  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

des  lignes  rétrocédées  par  le  département  de  la  Dordogne. 
(Articles  visés  à  Tarticle  26  de  la  convention! 

Art  8.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  huit 
moisà  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  bravaax  deyront  être  commencéB  en  môme  temps  dans  aa  délai  de 
qnatorze  mois  à  partir  de  la  même  date.  Ils  seront  pounnivis  shnoltané- 
meDt  et  terminés  de  telle  façon  que  Tensemble  soit  livré  à  TexpioitakioQ 
dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  dédaratif  d*a^té 
pablique. 

Art  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les 'bords  inférieurs  des  rsâk 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  qne  de  leur  chargem^  ne 
dépassera  pas  2*", 10,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saiHies, 
notamment  celles  des  marchepieds  latéraux  ne  dépassera  pa»  2°',10.  LÀ 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  tontes  saiKes, 
sera  au  plus  de  3™, 50  pour  les  moteurs  mécaniques  et  de  3"*,50  également 
pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  «atre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  î™,60. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  50  mètres  en  pleine  voie,  à 
30  mètres  aux  abords  des  stations,  haltes  et  arrêts,  et  dans  les  traven». 

Dans  les  parties  en  déviation  une  partie  droite  de  25  mètres  de  long  an 
moins  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives  lorsqa'âles 
seront  dirigées  en  sens  contraires. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  35  millimètres  par  mètre  en  pleine 
voie. 

Il  pourra  atteindre  40  millimètres  dans  les  parties  droites  sur  des  lon- 
gueurs ne  dépassant  pas  100  mètres. 

Les  ramp4  partant  d*une  station,  halte  ou  arrêt,  ne  dépasseront  pas 
35  millimètres. 

En  aucun  point  des  lignes  la  déclivité  effective  ne  dépassera  la  valenr 

donnée  en  millimètres  par  la  formule  40 n-^dans  laquelle  R  rq»ré- 

sente  le  rayon  de  la  courbe  en  mètres. 

Art.  5  bis.  —  La  voie  sera  posée  en  accotement,  séparée  et  limitée  dn 
côté  de  la  chaussée  de  la  voie  publique  par  une  bordure,  partout  où  la  lar- 
geur le  permettra,  en  observant  les  prescriptions  de  Tarticle  7  du  cahier 
des  charges. 

La  voie  sera  posée  au  niveau  de  la  chaussée  partout  où  la  largeur  sera 
moindre  et  dans  les  traverses,  en  observant  les  prescriptions  des  articles  6 
et  8  du  cahier  des  charges. 

Lorsque  la  largeur  existante  sera  insuffisante  pour  que  le  rétrocession- 
naire  puisse  observer  les  distances  prévues  aux  articles  6  et  8  susindiqnés, 
il  devra,  soit  laugmenter  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire,  soit  paaaer 
en  déviation. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie 
de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer 
seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dsiis  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empier- 
rement de  20  centimètres  d'épaisseur  qui  régnera  dana  Tentre-raile,  et  à 
50  centimètres  an  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispoÀtioiB 
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pnaoritoB  par  lepréfât,  sor  la  piopoaition  do  réferocessionDaiie,  qui  reeiera 
cbugé  d'établir  à  ses  frais;  ce  pavage  on  oet  empienement  et  de  l'eatre- 
tenîr.  Le  rétrocesRionnaire  ne  devra  dn  reste  de  pavage  que  dans  les  parties 
oà  k  chaussée  sera  pavée. 

La  chaussée  pavée  oa  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  oon^ 
florrée  oa  établie  avec  des  dimensions  telles  qa*en  dehors  de  l'espaee 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une 
largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2'",60,  permettant  à  une  voiture 
or£naire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avee  le 
jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  dont 
la  largeur  sera  fixée  dans  chaque  cas  par  l'autorité  compétente  pour 
approuver  les  projets  d'exécution,  mais  ne  sera  pas  inférieure  à  1",10.  Le 
rétrocessionnaire  construira  en  outre,  suivant  les  dispositions  qui  lui 
fieront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares 
pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  :  la  profon- 
deur de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  Tarête  extrême  de  raccotemenfe^ 
sera  déterminée  dans  chaque  cas  par  l'autorité  compétente  pour  approuver 
les  projets  d'exécution.  La  surface  nécessaire  sera  obtenue  au  besoin  en 
couvrant  les  fossés,  mais  en  ménageant  l'écoulement  des  eaux  par  une 
buse  ou  un  aqueduc. 

Un  intervalle  libre  d'au  moinB  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 

Srb,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
dites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
pin»  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de 
raccotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
aem  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre 
la  partie  la  nlus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le 
pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7 .  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux 
voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2",10  de 
largeur  et  d'au  moins  15  centimètres  d'épaisseur  sous  les  traverses.  Le 
dessus  du  ballast  sera  arasé  à  l'extérieur  de  la  voie,  et  au  niveau  de  la 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
6  mètres  pour  les  routes  nationales^  5  mètres  pour  les  chemins  vicinaux 
de  g^rande  communication  et  d'intérêt  commun,  4  mètres  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  ces  largeurs  minima  étant  mesurées  en  dehors-  de 
raccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui 
seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 
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Lorsque  la  bordnre  sera  supprimée,  la  chaussée  devra  présenter  une 
Pjeute  transversale  unique  de  85  millimètres  par  mètre  de  rails  vers  l'exté- 
rieur. 

Lorsque  la  bordure  sera  exigée^  Tévacuation  des  eaux  ayant  leur  écou- 
lement vers  les  rails,  sera  assurée  par  des  saignées  ou  des  tuyaux  traver- 
sant la  bordure  et  le  ballast  jusqu*au  fossé,  et  espacés  de  80  mètres  an 
plus.  Si  Taxe  de  la  chaussée  est  déplacé,  le  rétrocessionnaire  devra  réta- 
blir cette  dernière  à  ses  frais  dans  la  largeur  fixée  au  paragraphe  2  dn 
présent  article.  La  nouvelle  chaussée  sera  établie  avec  des  matériaux  de 
même  nature  que  ceux  de  la  chaussée  existante,  et  son  épaisseur  sera  de 
20  centimètres,  non  compris  la  fondation  qui  sera  exigée,  si  la  chaussée 
existante  est  elle-même  sur  fondation.  L'autorité  com^tente  pourra  pres- 
crire dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera 
8  centimètres  par  mètre  l'établissement  d'un  demi- caniveau  pavé  le  long 
des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  80  centimètres  au  moins 
sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  la  bordure  en  gazon  ou  en 
pierres  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre 
intervalle  libre  de  1"*,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillieg 
comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Î)Ius  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plue  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Le  ballast  pourra  être  arasé  dans  le  plan  supérieur  des  traverses.  Toute- 
fois, à  la  rencontre  des  chemins  transversaux  publics  ou  privés,  comme 
au  droit  des  accès  des  propriétés  riveraines,  le  ballast  sera  surmonté  d'une 
chaussée  formée  des  mêmes  matériaux,  pavage  ou  empierrement,  queoenx 
existants,  et  arasé  au  niveau  supérieur  des  rails. 

Art.  7  bis .  —  Les  travaux  d*art  prévus  dans  la  portion  de  la  voie  em- 
pruntant le  sol  des  routes  et  chemins  seront  limités  à  l'allongement  sur  la 
partie  élargie^  à  la  consolidation,  dans  le  cas  où  elle  sera  nécessaire,  des 
parties  des  ouvrages  existants  placés  sous  la  voie  ferrée.  Les  allongements 
seront  exécutés  avec  les  mêmes  formes  et  dimensions  transversales  et  avec 
la  même  nature  de  matériaux  que  les  ouvrages  primitifs,  sauf  variantes 
soumises  par  le  rétrocessionnaire  et  approuvée  par  l'administration.  Le 
mode  d'exécution  des  travaux  d'art  à  établir  dans  les  parties  des  lignes  en 
déviation  sera  celui  des  ouvrages  analogues  des  routes  et  chemins. 

Art.  S  bis,  —  Dans  les  parties  en  déviation,  Tépaisseur  du  ballast  ne 
descendra  en  aucun  point,  sous  les  traverses,  au-dessous  de  15  centi- 
mètres ;  il  pourra  être  arasé  dans  le  plan  supérieur  des  traverses. 

La  largeur  du  ballast  sera,  au  niveau  supérieur  des  traverses,  de  2",20 
et  au  niveau  inférieur,  soit  à  15  centimètres  au-dessous  des  traverses, 
de  2", 75  au  moins. 

La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  4  mètres  au  moins. 
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Le  létrooeaBioniiaire  établira  le  loag  de  la  voie  ferrée  les  fossés  on  rigoles 
oui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  Téconlement 
des  eaaz.  Les  dimensions  de  ces  fossés  on  rigoles  seront  déterminées  par 
le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales,  le  rétrocessionnaire  entendu. 

Art.  8  ter.  —  Lorsque,  dans  les  déviations,  la  voie  du  tramway  devra 
passer  au-dessus,  d'une  route  nationale  ou  d^un  chemin  vicinal,  Touverture 
an  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  sui- 
vant le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouver- 
ture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  les  routes 
nationales,  à  6  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
on  d'intérêt  commun,  et  à  4  mètres  pour  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou 
mral. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre  à  partir  du  sol  de  la  route  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  4°^,80. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  à  1  mètre. 

Art.  8*.  —  Lorsque,  dans  les  déviations,  la  voie  du  tramway  devra 
paner  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
^nr  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra  dans 
ancun  cas  être  inférieure  à  8  mètres  pour  une  route  nationale,  à  6  mètres 
pour  un  chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  et  à 
4  mètres  pour  un  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  4  mètres.  Cette 
largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  an  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  .pas- 
sage des  trains  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4'°,10. 

Art.  8'.  —  Dans  le  cas  où,  en  déviation,  des  routes  nationales  ou  des 
chemins  vicinaux,  inraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau 

£r  la  voie  du  tramway,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni 
pression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  façon  qu'il  ne  résulte  aucune 
gêne  ponr  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  de  la  voie  du  tramway  et  des  routes  ne  pourra 
B'effectuer  sons  un  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
de  l'autorité  compétente. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  2  centimètres  par  mètre  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur 
de  part  et  d'autre  du  passage. 

Art.  8*.  —  Lorsque,  pour  l'établissement  du  tramway  en  déviation,  il  y 
ania  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tin- 
clinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  5  centimètres  par 
mètre  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
piéfet,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  seront  libres  toutefois  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  modifier  exceptionnellement  une  dérogation 
à  cette  clause. 

Art.  8^.  —  Dans  les  parties  en  déviation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu 
de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession. 
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l'éoonlement  de  tontee  les  eanx-dont  le  coqtb  aurait  été  anété,  Binpoida 
on  modifié  par  ses  trsvaax,  et  de  -prendre  les  nKenree  néoeasaires  pourpté- 
venir  rinsambrité  ponrant  résulter  dee  chanorbree  d'emprunt. 

Les  viaduos  à  constmire  à  la  renoontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
oours  d^ieanx  queloonques*  auront  an  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les 
parapets.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débonolié  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  Tadministration  suivant  les  oinx)nBtanoes  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  'le  jugera  utile,  il  pourra  6tre 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  rébroœssionnaire  pour  le  service  du  tram- 
way, une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  lésultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  les  communes  .intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  com- 
pétente et  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  8^  —  A  la  rencontre  des  routes  et  des  chemins,  il  sera  constroit 
des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocession- 
naire, partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  cons- 
tater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécatiim  des  travaux  défi- 
nitifs destinés  à  rétablir  les  oommnnicatiQns  interceptées. 

Ajrt.  8^.  —  Le  rétrocessionnaire  n'emploiera,  dans  rexécutiai  des 
ouvrages,  que  des  maèérianx  de  bonne  quitté  ;  il  sera  tenu  de  se  confw- 
mer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  nne  constrootiaD 
parfaiteinent  solide. 

Tous  les  aqueduoB,  ponoaanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  eonrs  d'eau  6t  des  chemins  publics  ou  particuliers,  ssrent 
en  maçonnerie,  en  laoier  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront 
être  admis  par  l'administration. 

Art.  8*^.  —  Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  détério- 
rations des  terrains,  pour  chômage,  modifications  ou  destructions  d'usines 
et  pour  tous  dommages  quelconqjues  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tés et  payés  par  le  rétrocessionnaire. 

Art.  8^^  —  L'entreprise,  étant  d'utilité  publique,  le  rétrocessionnaire 
est  investi,  pour  les  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriatiM, 
soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  il  demeure,  en  même  temps,  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  8*^.  —  Si  la  voie  du  tramway  traverse  un  sol  déjà  concédé  ponr 
l'exploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tinté- 
rieur  de  la  mine,  qui  pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux 
pubHcs,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  rétrocesnonnaire. 
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Alt.  6^^ —  Si  la  èraminaj  idoit  a^étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières,  on  les  traverser  souterrainement,  il  .ne  pourra  être  li¥ré>à 
iacùenlation  avant  que  Les  excavations  qui  pourraient  «n  compromettre 
Ia:8olidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travBul  que  le  mims- 
tre  des  travaux  psbliea  pourrait  ordonner  à  œt  eftet  seront  exécutés  par 
kasoins  et  aux  frais  du  rétroœssionnaire. 

Art  8^^  —  Immédiatement  après  Fachèvement  des  travaux  et»  au'plus 
tard,  six  mois  après  la  mise  en  exploitalÂon  des  parties  en  déviation  de 
charjue  li^ne,  le  rétrocessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  con- 
Indictoire  avec  chaque  propriétaire  riveiain^  en  présence  d*nn  représen- 
tant da  département,  ainsi  qu'on  plan  cadastral  des  parties  en  déviatkm 
da  tramway  et  de  sea.dépendanoes.  Il  fera  dresser  également,  à  ses  frais 
«t  contradictoûrement  avec  les  agents  désignés  par  k  préfet,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  ouvrages. 

Une  expédition  originale  des  procès-verbaux  de  bornage  portant  la 
signature  des  propriétaires,  une  expédition  certifiée  conforme  dn  plam 
edastral,  de  l'état  deaoriptif  et  de  Uatlas  seront  dressées  aux  frais  du 
rétnoessioimaire  et  déposées  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  rétrocessionnaire,  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  >  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lien,'au 
fnr  et  à  meaore'de  teur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également'  faite  sur 
Tatlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le  ballast  pourra  être  formé  de  sable, 
graviers,  cailloux,  pierres  cassées  ou  scories. 

Les  rails  seront  en  acier  et  dn  poids*  de  20  kilogrammes  400  au  moins 
par  mètre  coumnt  i  ils  seiont  posés  sur  traverses  en  chêne  dans  les  courbes 
de  moins  de  200  mètres  de  rayon  et  dans  les  croisements  et  obangenents. 
Les  traverses  pourront  être^n*  pin  oréosoté  partout. ailleurs. 

Elles  seront  espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axe  au  maximum  et 
auront  an  moins  1  m.  76  de  longueur  sur  16. centimètres  de  largeur  et 
12  centimètres  d'épaisseur.  Les  rails  seront  éclissés  à  quatre  boulons. 

Le  profil  des  rails,  leur  longueur  minimum,  le  mode  :d^attache  sur  les 
traverses,  la  répartition  de  ces  dernières  seront  arrêtés  par  le  préfet. 

Dans  la  traversée  des  lieux  habités,  l'emploi  des  rails  à  gorge  ou  contre- 
rails  ne  sera  obligatoire  que  sur  les  chaussées  pavées. 

Art.  10  bis.  —  Toutes  les  stations  pourvues  d'un  agent  sédentaire 
seront  reliées  par  mx  fil  ttiéphonique  4ongeant  la  voie. 

Tous  les  trains  devront  être  marna  d'appareils  téléphoniques  destinés  à 
se  relier  à  ce  fil 

Dans  k  cas  où  la  ligne  téléphonique  sera  utilisée  pour  le  service  privé, 
les  bénéfices  de  cette  exploitation  devront  faire  masse  avec  oeux  de  rexploi* 
lation  du  tramway  lui*même. 

Art.  10  ter, —  Les  travaux  seront  sonmis  au  oontrôle  et  à  la  surveil- 
kocedu  préfet,  aous  l'anliorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  Béenrité  de  la  circulation . 
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Les  chantiers  ouverts  snr  le  sol  des  voies  pabliqnes  seront  écIairéB  et 
gardés  pendant  la  noit. 

Le  contrôle  et  la  sarveillance  dn  préfet  auront  pour  objet  d'empêché  le 
rétrocessionnaii^  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  aux  stations,  haltes  et  arrêts  facultatifs.  Toutefois,  aux  arrêta 
facultatifs,  Tarrêt  n'aura  lieu  que  s'il  y  a  des  voyageurs  à  prendre  ou  à 
laisser. 

Les  stations  comprendront  les  voies  de  croisement  et  de  garage,  ainsi 
que  les  bâtiments  et  quais  nécessaires  à  une  bonne  exploitation. 

Les  stations  desservant  un  chef-lieu  de  canton  ou  expédiant  ou  rece- 
vant plus  de  vingt-cinq  voyageurs  en  moyenne  par  jour  seront  pourvues 
de  cabinets  d'aisances. 

Les  haltes  comprendront  un  abri  d'au  moins  10  mètres  carrés  pour  les 
voyageurs.  Elles  comprendront  également  une  voie  de  croisement  partout 
où  il  sera  nécessaire. 

Les  bâtiments  de  toute  nature  et  les  abris  seront  construits  en  maçon- 
nerie, établie  et  aménagés   oonformément  aux  types  approuvés  par  le 


Les  arrêts  facultatifs  seront  indiqués  par  un  simple  poteau  portant  sur 
une  plaque  le  nom  de  l'arrêt. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs. 

Les  indications  suivantes  sont  données  à  titre  provisoire  : 

l""  Ligne  de  Vergt  à  Bergerac. 

Stations  :  Yergt,  Saint-Amand-Saint-Mayme,  la  Brande-Beauregard, 
Monclard,  Lamonzie-Montastruc,  la  Bibeyrie,  Lembras,  Pombonne, 
Bergerac-Madeleine. 

Haltes  :  Vergt,  Olermont-de-Beauregard,  Pont-Romieu,  Bergerac. 

2®  Ligne  de  Thiviers  à  Jumilhac. 

Stations  :  Thiviers^    Château,    Saint-Paul-Sarrazac,    Jumilhac,   la 
Jarousse. 
Haltes:  Orage,  le  Juge,  le  Peyret,  les  Perinches. 

Moyens  de  transbordement.—   Clame  spéciale  prescrite  par 
la  circulaire  du  1 S  janvier  i888. 

Les  marchandises  ne  seront  délivrées  et  reçues  par  wagons  complets 
qu'aux  stations.  Aux  haltes,  les  marchandises  seront  simplement  cbar- 
gées  ou  déchaigées  pndant  le  stationnement  des  trains. 

Le  rétrocesoionnaire  se  conformera  aux  mesures  prescrites  par  l'adminiB- 
tration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transboraement  commodes  pour 
les  marchandises,  dans  toutes  les  gares  de  raccordement,  avec  une  aatre 
voie  ferrée  existante  et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible  un  parcoius 


DÉCRETS  637 

trop  long  aux  voyageurs  eb  aux  marchandises  devant  passer  d'one  voie 
à  l^atre. 

Art.  12.  —  Sar  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien  qui  est  à  la 
charge  du  réirocessionnaire  comprend  le  pavage  ou  empierrement  des 
entre-rails  et  de  i'entre-voie  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

SI  cet  entretien  laisse  à  désirer^  les  travaux,  après  mise  en  demeure, 
seront  exécutés  d'office,  et  le  montant  retenu  sur  le  premier  versement  à 
faire  au  rétrocessionnaire  pour  l'intérêt  et  Tamortissement  de  la  part  lui 
incombant  dans  le  capital  de  premier  établissement. 

Les  ouvrages  sous  la  voie  ne  pourront  être  établis  ou  réparés  que  sous 
la  sarveillance  des  agents  du  rétrocessionnaire.  Les  remaniements  de  voies 
nécessaires  seront  faits  par  ce  dernier  à  ses  frais,  s'il  s'agit  d'ouvrages 
existant  antérieurement  à  l'établissement  de  la  ligne  ;  aux  frais  du  per- 
missionnaire  s'il  s'agit  d'une  installation  nouvelle. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées 

100  à  fixer  pour  les  transports  militaires.  Les  trains  se  composeront  de  8 
voitares  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  25  kilomètres  à 
l'heure.  Cette  vitesse  sera  réduite  et  réglemeniée  dans  la  traversée  des 
Ueoz  habités.  Le  préfet  pourra  prescrire  toutes  les  mesures  de  sécurité 
nécessaires.  Les  wagons  et  les  voitures  de  toutes  sortes  devront  être  munies 
de  freins  continus  permettant  de  bloquer  tout  le  train .  Ces  freins  seront 
disposés  de  façon  à  se  bloquer  en  cas  de  rupture  des  attelages.  Les  voitures 
destinées  aux  voyageurs  seront  éclairées  pendant  la  nuit  et  chauffées  pen- 
dant la  saison  froide. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'arti- 
cle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  pour  toutes  les  lignes,  soixante- 
dnq  ans  après  le  81  décembre  qui  suivra  le  décret  d'autorisation. 

Art-  17.  —  A  l'époc^ae  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par 
kaenl  fait  de  cette  expiration,  TEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
rétrocessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
)  diatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
la  voie  ferrée  avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, ainsi  que  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent, 
tels  que  les  oarrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tes, réservoirs  d'ean^  grues  hydrauliques^  machines  fixes,  usines  et  instal- 
lations de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport 
de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploication  du  tramway,  bu- 
leanx  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusive- 
ment affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  concédant  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le 
létnxsesaionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  aes  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  nécessaires  à 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déuebts,  etc.  —  tomb  tu.  42 
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l^xpkdtAtion^  des  lignes  telle  qa^ellense  is«a  à  rnpnBtàmi  de 
ils  resteront  la  propriété  dn  concédant.  Tons  ces  objets  mobilière  dernoi 
dnTeste'ôtreen  bon*  état  et  oomme'ponr  la  voie  le  eoneédant  oora  'kdnifc 
pendanttles  cinq  dernièi^» années^ de  la  ismieiiaBion  de>8aînrleftramniuQda 
'  tranmraj  et  de  les  affeoter-à  la  mîee'en'état  de»'objttlB;mobffîeiBëi  le^iétao- 

•  oesnonnaiTe'n'y  procédait  pas  Ini^mêffle. 

Le  concédano  sera  tenu,  si  le  lélrooeBsionABire-le  iwpnert,  de  repRBDdn 
'leB-maténanz,  combustibles  et  approYi8ionnemeate<  Ide^xnil^'genre  snr  r« 

•  tiraatoion'qai  en  sera  faite  à  dire  d'expeîts;  et,  oécquofumnent,  si  leon^ 
'cédant  le  requiert,  le  Féttrooessionnaire- sera  tenu  de  oéderœs  approTiaoïM 

nements  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  ooneédaac  neponmlli 
obligé  de  reprendre  que  les  appnmûoimeni«itonéctnaira»à'  PexpknlstiQl 
'  du  tramway^pcoidant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  «ont  applicabisB  qii*sn'tsa&  où  leGflf 

•  reniement  Guiderait  que  les  voies  ferrées i  doi^rent 'éÉreiBiii&tezioBs<4 
tout  on  en  partie. 

■Art.  19.  — L'Etat  aura  toujouirs  le  droit .dertwehoter  la -oonoeaiioii.  . 

SI  le  Taohat  a  lieu  avant  rexpinttion  desvqniiize  premièses 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  au-paiagnphe  3cde  IWtiole  Ilr 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quiinse  aos^era  eompté>àpBrtixde 
mise  en- exploitation  effective  du  réseaux-entier,  on  an  plus  tard  à  pi 
de  la  fin'du  délai  qui  est  fixé  dans  Farticte  3  dn  présent  oahierdsBcluagi 
sans  tenir  compte  cks-Tetards-qui  antstent  eu  Ueuidans  J'achàvemeatt 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  coneession  entière  est  réelamé^^ar  VBtat^spràs  ^( 

•  ration)  des  quinze  premières  années^  de  Tesploitstiony  on  Tèglerale 
rachat,  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  Te'nàtm 

:  flaire  rpendant) les  lapt. années  'qnit.aiivont  précédé  cbllsa  où  le-nckat 
effootué,  et  en  y  comprenant  lesiannnitéa  qui  &uroDk^té-'pafées  à  tâtzei 
•^snfavsntion  ;.  on*  en  déduira  les  prodniteiBfitaidss  denz.  plii8<&iblB8 
et  Ton  établira  le.  produit  net  moyen,  des  oiiiqi antres  anaées. 

jCe  produit  net.  moyen  '  formera  ie  lUtontontiitaae.  année  .qur  sera  fiae 
pityée'  au^rétrasessionnaire:  pendantL  okacune  des  aDnées.«BBta&t»âiGMiifil 
laLduréeide^laiconoBBiion. 

Dans  aucun  cas,  le  montantide  rammîté  fie4HO&»ili£érienre<aupi<oi 

•n«2.de)la  dernière  .des:«sapt  annéestipnses  pauT'tflrme  de^eoaifuayBon. 

Le-TétrooeBsionnaire  livrera  aUiaoDcédant,  apiÀs<le  iiBehat4.Umtes 

^amnitEeu  àiliviepfin:  ôn.daoonoefiuan  oomme  iLestidéfiakà  TaiAifileiÛ 

i'BcoeiirEa  dans.'les  «X  mois  qui  suivront  le  riaclMt,.tla&^i»mfaoiii8eari 

i.ansquela  iLam*aitdToit:à  l:expiratiQn.dala4t)onfiaiiiDn9iHmraiit  hMÔnqniÉ 

pivmgTaphe  de  Taiitiiole  17. 

Le^trocesaioimaiDe  ne*  pourra:  élever  «zeiine  réoknuUîonjdaBB 
oixy  pan agita,d/un  changenaantidans. le; clawBmont  ades.  rontehetoi 
empruntés  par  la  voie  ferrée  une  nouvelle  autoiité>fleiaitiBtthrtiiinpft 
.dei«qni  émane  la.  conoeasion.^La  nQuvfltteKaataôMraaraiJeB  inéineBin 
qae  oellecqni  a  &iit  la  concession. 

-Art.  33. —  Pour  indemniser  le  irétoooeaBioniiaîre  éto^travuax 
penses  qu'il  s^eni^age  à  faire  par  le  présent  eahier 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactsment-  toutas^les 
est  autorisé  à' percevoir,  pendant  tonte- lav'dnféerdeawroiHiaBSHODj^i 
de  péageet  lesTprix  de  transport*  oi^-eprès^  déterminés  : 
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Gramde  tifêue- 


( 


Voyagears . 


Enfants. 


V«iiiipes  couvertes,  garnies  el  f*frmée8  à  iH^^M^^ 
aa  moins  pendant  TWm>r(l«^'eiftS6e).  .     . 

Voitares-Miwrerte»'et'iMnn4eâ  à  glaces,  ait  nioios 

peqdftit  Fbivar,  -ebà  baA<|iieltos>  raiaboarréos^ou 

'  aMo  sièges  à  lames  en  bots  on  en  bois  penfoi^ 

(S*  olasflê) 

Au^ssotts  de  trois  ans,  .les  enfants  ne  iiayent 
riepf'à  la '«oAdilionod^ètra  portes ^eur  les  ge- 
nonx-'deaipertOQMs  qui  les  afleompagnent. 

De  trois  &  sept  ans,  ils  payent  demi-place-  el  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  nn 
même  eompariiment^^Wux  enfants  ne  poartont 
occuper  que  la  place  d'un  Toyngear. 

Au-dessus  de  sept  ans,  Us.  payant  pla^e  ApUèce. 
^ChiBos  et  bicyclettes  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 
Sans- que  ta  .perception  puisse  ètn  infiSrieure  à'  80  centimes 

fPBiite  inleoe. 

ttsofs,  vachf8,*toareaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  (peiv 

eeption  minima,  2  fr.  par  tête) 

Teaux  ei  poires  (perceplionmiiiiaia,  75  «enltmespar  tête)  . 
Koutons,  brebis,  agneuvx,  chèvres  (minimum  de  perception) 

ko  centimes  par  tète. 

Lorsque  les  animaux  ci-deasuadéDommés -seront,  sur  la.do- 
maade  des  expéditeurs,  ttmasportés  à  la  vi tasse* de»  iraÎD» 
de  voyageurs,  Ws  pri»  eeronb  doublés. 


fr.  c. 
0)007 

0^033 


fr.  c. 
0,088 

•0^047 


fr.  c. 
0,010 

0,^ 


0,01 


0^40. 
0,04 

0,02 


0,00.^ 


0,05 
0)0â 

0)01 


0,019 


0,'15 
0,06 

0,03 
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Marckandi9n>4iMn$por4éês  à  §raimi0'vUeê9e. 

Iiltres.  —  PoissoQfli  fnis.  — BoaMes.  —  Exeédepis^e  bagages 
el  marchandises 'do  '  toutes 'Olasies  traDsportées  à:  la  vitesse 
des  trains :de  voyageurs 


o,ao 


0  1« 


0,36 


MarckaiuLiêet  ■■  trêmêpanéê»-  à,  petUe  vUnte. 

1^  classe.  —  Spiritveux.  —  Huiles.  —  Bois  de  meattisorie,  de 
taintare  et. autres  bois  exotiques.  —  Produits  cbimiques  non 
dinoBMiés.  —  CBufs.  — -r  Viamto  fraîche.  •  Gibier.  -^«Sucre. 

—  Café.  *-  Drogaes.  — '•  Etiieerifis.  —  Tiseu»  ^-"Dearées 
coloniales.  —  Objets 'naiiafactttrés. — -A-rmes. 

►  classe  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
aeax.  —  Riz,  mais,  «hAlaigoes  el  autres  denriiBs  alimeir- 
tairos  non  •  dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Cbptrbpn  do 
bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  —  Percbos.  —  Chevrons. 

—  Planche».  —  VlariKters.  "»  Bais  <do>  oh  arpente.  —  «Marbre 
.«a  bloc,  —i  Albâtre.  '•Bitume.  ^Cotons.  *->  Laines. — Vins.  -> 
'Ttoaifres.  —^  Boissons.  —*  Bières.  —  Levure-  sèohe.  —  Coke^. 

»  —  Fers.  —  Cuivres.  —  '  Plomb  et  autres  métaux  ouwés  on 

"  Fentes  moulées , 

tlasse.'— »Pierre»  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine 
nii  autres  quelles  miueièi» ae^fer.  — 'Ponte" bnile.  -^Sel 

—  MmUûss.—  XwUi^EQS.—  Apgiles.  —  Briqfies.— Ardoiaos 


O>O0 


0,07 


0,16  . 
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0,^06 
0,Q4 


0,14 
0,10 


640 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


TAIUF 


PRIX 


de 
péage 


ifr.  c. 

0,05 

0,06 
0,04 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendros.  —  Fumiers.  — 
Engrais.  —  Pierres  k  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais 

de  fer.  —  Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 
Avec  minimum  de  charge  de  $.000  kgs  ou  payant  pour  ce  poids. 
Marchandises  des  l*"*  et  2*  classes  avec  minimum  de  percaptioo 

de  75  centimes  par  tonne . 

Marchandises  des  3*  et  4*  classes,  avec  minimum  de  perception 

de  75  centimes  par  tonne 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogr.  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  50  centim68 
par  wagon  et  par  kilomètre 

30   VOITURES  ET    MATÉRIEL   ROULANT  TRANSPORTÉS   A   PETITE 
VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  .  |0, 09 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  .  .0, 12 
Lfocomolive  pesant  de  H  ài8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  1,80 
Locomotive  pesant  plus  de  iS  tonnes  (ne  tiainant  pas  do  convoi)  2,35 

Tender  de  7  à  10  tonnes 0,90 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 1,35 

L«s  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  dç 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagonmarchant  à  vide. 
Voitures  à  doux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 0,15 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  rintérieur,  omnibus,  diligence,  etc 0,18 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 

seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  l6s  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligence,  erc; 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre   payeront  le   prix  des 

places  de  2«  classe. 

Voitures  do  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide    .  0,  là 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre     .  0,08 

¥  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


0,36 


0,18 
0,60 


de     ;. 
transport' 


fr.  c.  |fr.  c. 

0,03  '0,06 

0,04  iO,tO 

0,02  '0,06 


0,06 
0,08 
1,20 
1,50 
0,60 
0,90 


0,08 
0,06 


0,38 


0,12 

0,40 


0,10     <-il 


0,14 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôti  dû  à  TEtat. 
Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 

I  létrooessionnaire  qn'antant  qn'il  effectuera  Ini-même  ces  transports  à  ses 
i  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*anra  droit 
!  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  anra  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tont  kilomètre  entamé  sera  pa^é  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  mférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi rement  par 
je  rétrocessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant 

II  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  sta- 
tions extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à 
Fkomologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
En  roote  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
ilète  qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 
Lee  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
petite  vitesse,  ^ue  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
tO  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
itesse,  les  coupures  seront  établies  :  P  deO  à  5  kilogrammes,  2^  au-des- 
ttde  5  jusque  10  kilogrammes;  8^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
Action  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
le,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  aux 
iTBiB  minima  prévus  au  présent  article,  et  à  défaut  de  minimum  prévu, 
40  centimes,  non  compris  Timpôt. 

Art.  85  bis.  —  Le  rétrocessionnaire  réservera  aux  anciens  militaires 
mplissant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
quart  des  emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 
Art.  86.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures, 
IX  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés 
1  non  d'un  convoyeur.  Le  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant 
clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place  râervée  aussi  près  que  possible 
ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  gratuite- 
bent  aux  voitures  de  l'entreprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opé- 
Kr  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des 
conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se 
it  engagé  à  fournir  au  département  une  subvention  par  annuités.  Dans 
I  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gra- 
itcment. 

Le  rétrocessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,d'après  les  convenances 
1  service  des  postes,  l'heure  de  ses  départs  dans  chs^ue  sens. 
Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
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spéçsM  anrft  imposées  an  réÉnrooanRnuiMre,  dédod»iMi'  fftîte  àxt-  ppodoit 
q«'il  anra  pn-€D  rbtiper^  Ini^sAraqjvfé  paf-raâÉûiii8iPraiiio]i.dw^)n8te^ 
rentrepoifleTfloitBubventâoimée'OB  d«r  pir  le Tréswr^fiifhwBt  le  zè^fliii«U> 
qui  eft  sev»'fait<  de>  giéià/^gré  cm  p|ir«dettz  asbitoes^  Ba  owrde  dé8aecaid.di 
ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parleoMKiieifrde'piéfiÉottire.- 

Art.  37.  '-  Lasmitte  qQ6r  lé  r66h)ee8iiimflflire'diittrvM»erohii|iie'aiiBée 
à  la  dttte  an  1^'  jsinricrf;' arfim'  de'  pottfvvîr  aw  fMi  dn  omMle,  aen  oé** 
calée.  d^apFèfr  le^chiff if«  tl«"5^  f  Vâties^piir 'kilc»iQè«rePâft'9^t'i:émi(iéâé«<  et  pi 
an,  depuis  le  24  août  1904,  date  d'approbation  de  la  coavBiition  initiai»' 
dei  rétvoeeflsion  pai  le:  dépÉrteiseiit*  jusqn^à. la  daie^da  décret»  déolanÉf 
d'otilitépnbliqne  (oGÉte  période  d#  beiarpa'étsst^  limitée^  àdeQx.aiinéi^ 
à  nûsaiiide  ]  00  «fmaespar  kilomètre'  de  vcie  rétirooédiée  et  par  ob,  .pentat- 
la-  période  de  oonatinMioii,  et  à'  rmoit  de:  ôO  franoa'  piir  kilomètie  et* 
par  an.ipendaiit'jl»'  péoiode  d^pioitatîon; 

Les  versements  auront  lien  à  la  caiasedn  trésorier^^e^ar  généalida* 
la^DoDdogDe. 


[5' mare  1007] 

Décret  autarigmnVsur  iwligne  de^trrnmona^d^Ax^  à  MatseiOe: 
le  transport  en' petite  vitesse  dercaltt  dé  40  à:  BSBkilogr 

Axt.  1?':  -^  Pw  dévogMtiea  au'  pi^iiiièr.' pamgrqiiei'de  rartdole^a?  te 
décret suBvlsë'dt  11  janvier! 901  >  qui  stipide  que  la  ligne  de  ianiBmf 
d*Aix  à  Marseille  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  éventtieRiiK 
ment  des  colis  d^xm  ^poids  inférieur  à  40  kilogr.  ;  cette  ligne  assurera^ 
lement  le  transport^^.  padte  vitease^deB  co]iadei40à^25d  kUogrataiHa. 

Arts  2»  —  fiât  a{p?oavé  IWenant  au.  calôer  des  ohafges  anBexé^as 
déoRit  ifféeité  du- 11  ' jan^vier  190i;  powé,  le I*^  fiéw«tend67^  ettfcte4epitf# 
des  Boaôhes'dtr-Rfaôhe  et'  la'  oompagnie'  dés  traiiisw»fS'  éltèctriques  der; 
Bottches^u-Rhône,  à  reflfist  de  compléter  les  articles  28' et  30  ditcaSif 
des  charges  pour  le  transport  en  petite  vitesse  des  colis  de.  40  à  250  Inl^ 
grammes.. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  préseutnâéesetk 


AVENANT  AU  CAHIER  DES  CHARGES 

Entre  les  somai^Déff:: 

M.  Maatier:,  pvéfiet  dn»  dApaatemeat  Ata^oaofaaB-élhBtoi^ 
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comme  leprésentant  du  département,  en  vertu  d'nne  délibération  du  conseil 
général  en  date  du  29  mai  1906, 
D'one  part  ; 

Et  la  compagnie  des  tramways  électriqnes  des  Bonches-dn-Bhône,  dont 
le  siège  social  est  à  Marseille,  ?&;  rne.Saint-Ferréol,  représentée  au  pré- 
.  sent  traité  par  M.  Rondel  (Auguste),  président  du  conseil  d^administration 
I  de  ladite  compagnie,,  agissant  en  .cette,  qualité  et  en  vartu.da  la^déoiaion 
''  do  conseil  d'administration  en  date  du  9  mai  1906, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce.quL^ait  : 
I  Article  unique.  —  Le  talflean  des  tarifs  des  droits  à  percevoirnnséré 
dam  rartiole'23  dn  cahier  deB^ohorge»  annexé  à  la  convention  dû  24  le- 
ttrine 1900,  appioiiRée  par  leidéeiet  du  II  janvier  1901>  paaséentoe  le 
députamsnt  des  BDUchûs-du-Rhône  et  M.  PrudhQn,.ananel  la  compagnie 
deitiamwajs  électriques  des  Bonches-du-Rhône  a  été  subtituée  par  décret 
dn  14  juin  1902  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway -d'Ail 
i  Marseille  est  complété  comme  suit  : 

Transport  des  colis  en  petite  vitesse. 

Prn 

par  expédition 

ei  par 

kilomètre. 

De  41  à  100  kilogramims 0  03 

De  101  à  160  —        0  045 

De  151  à  200  —        0  06 

Ûasaicài260  —        0  09^6 

Us  prix  de  transport  ci-dessus,  en  petite  vitesse,  sont  applicables  à  tous 
^  pesant  ensemble  de  40  à  250  kilogrammes  et  envoyés  par  une  même 
nonne  à  une^mêàie^persomie. 

Iie'béiiéfîioe«de<)i^  disposition  énornséedans  le  '  pafiagrtrphe^préoédenfe'nB 
it«étr&inviNiné  par  le^ientoepreneuES  de  messageries  et  de/roniageiet 
ires  intermédiaires  de  transport  à  moins  que  les  articles  par.  eux  envoyés 
«Ment  réunis  en  un  seul  colis, 
hs-paiignipbe-  dndit  artmle  28  qui  fixe-leB-mimmade  peiception  est- 
nnlé  et  remplacé  par  le  paragraphe  ci-après  : 

(  La  perception  par  voyageur  ne  pourra  ôtre  inférieure  à  10  centimes, 
'^me  pour  les  enfants,  les  militaires  et  les  marins  ;  la  perception  par  colis 

[lie  pourra  être  inférieure  à  20  centimes  pour  les  colis  transportés  en 

[pande  vitesse  et  à  40  centimes  par  expédition  pour  les  colis  transportés 

jtt  petite  vitesse.  » 

I   L'oiicle  80; du  même  cahier  des  charges- eatioomplété.par  l'addition  ci- 

[  «  Les  colis  transportés  en  petite  vitesse  devront  être  mis  à  la  disposition 
iin  destinataire  dans'le  délai' densoixante^donze  heoFBS'è  partir  du  moment 
[de  la  remise  à  la  gare  d'expédition.  » 

!   Iittt.eni.tniile?à  Maneille^,  le.  l''^  février  1D07. 


1 
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(N»  478) 

fo  mare  1907] 

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  de  Lyon  à  Dagneux. 

Art.  1**^.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  de  Lyon  (place  Tolozan)  à  Dagneux,  dans  les  traverses  de  la 
Pape  et  de  Miribel,  conformément  aux  propositions  présentées^  le  10  juin 
1905,  parle»  rétrocessionnaires  primitifs  et  acceptées,  le  23  août  1906, 
par  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  rétrocessionnaÎTe 
actuelle  dudit  tramway. 

Les  nouveaux  plans  susvisés  desdites  traverses  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 


(N^  179) 

[7  mare  1907] 

Décret  fixant  le  maximum  de  la  rente  viagère  des  cantonniers 
pour  Vexercice  1907. 

Art.  1*^.  —  Le  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à  laquelle  les  can- 
tonniere  pourront  avoir  droit,  par  application  du'deuxième  paragraphe  de 
l'article  9  du  décret  du  22  février  189(î,  est  fixé  pour  l'exercice  1907,  aux 
deux  tiers  du  salaire. 


(N^  180) 

[20  mare  1907] 

Décret  autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
à  percevoir  des  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  des 
communes  de  Meux  et  de  la  Croix-Saint-Ouen. 

Art.  ^^  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autoriée 
à  percevoir,  au  profit  des  communes  du  Meux  et  de  la  Croix-Saint-Ow  n, 
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pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  l'onvertare  da  service  complet  P.  V. 
à  créer  à  la  halte  du  Meux-la-Croix-Saint-Onen  (ligne  de  Creil  à  Saint- 
QaentiD),  sur  les  voyageurs  et  marchandises  au  départ  ou  à  destination 
de  ce  point  (colis  postaux^  transports  de  TEtat  ou  pour  le  compte  de  la 
compagnie  exceptés)  les  surtaxes  locales  temporaires  suivantes,  savoir  : 

5  centimes  par  voyageur  et  par  enregistrement  de  bagages  ; 

50  centimes  par  tonne  de  marchandises  transportées  en  grande  vitesse 
et  petite  vitesse  par  expédition  partielle,  avec  minimum  de  perception  de 
25  centimes  par  expédition  comportant  une  taxe  principale  de  transport 
égale  ou  inférieure  à  1  franc  et  de  50  centimes  par  expédition  payant  une 
taxe  supérieure  à  ce  chiffre  ; 

125  millimes  par  tonne  de  marchandises  transportées  en  petite  vitesse 
par  wagon  complet,  avec  minimum  de  perception  de  1  fr.  25  par  wagon. 

La  surtaxe  étant  toujours,  dans  ces  deux  derniers  cas,  arrondie  aux 
5  centimes  supérieurs. 

Art.  2.  —  Les  excédents  que  pourront  produire  ces  surtaxes  seront 
affectés,  jusqu'à  concurrence  de  5.000  francs,  à  la  constitution  du  fonds  de 
réserve  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897. 

Art.  3.  —  Les  communes  du  Meux  et  de  la  Oroix-Saint-Ouen  sont 
antoriBées  chacune  à  : 

1^  Emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence  ou  de  gré  à  gré,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3.75  p.  100.  soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements,  une 
aomme  de  30.625  francs,  remboursable  en  vingt-cinq  ans  au  moyen  des 
surtaxes  locales  temporaires  instituées  par  l'article  V^  du  présent  décret, 
en  vue  de  la  création  d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  halte  de  Meux-la 
CroiX'Saint-Ouen  ; 

2"*  S'imposer,  s'il  y  a  lieu,  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1908,  le 
nombre  de  centimes  additionnels  au  principal  de  leurs  quatre  contributions 
directes  nécessaires  pour  assurer,  avec  le  produit  des  surtaxes,  le  rembour- 
fiement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  quotité  des  centimes  à  percevoir  sera  fixée,  chaque  année,  par  le 
préfet. 


(N^  481) 

[26  mars  1907] 
Décret  portant  substitution  d'une  société  anonyme  aux  con- 
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i'éoonlement  de  ttmb&B  ke  eanx'âont  le  corans  aurait  été  arrêté,  Bn^wndu 
on  modifié  par  ses  tra^aâx,  et  de  -prendre  les  rncBuree  néoeasaireB  ponrpié- 
yenir  l'insalubrité  poaTant  résulter  des  chacnbroB  d'empraut. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'jeaux  qnelconqnes'  auront  au  moinB  4  mètres  de  largeur  entee  les 
parapets.  La -hauteur  des  parapets -ne  pourra  être  inférieure  à  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  Tadministration  suivant  les  oireonstanoes  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  Fadministration  'le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  rétrocessîonnaire  pour  le  service  du  tram- 
way, une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  lésultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  les  communes  .intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  com- 
pétente et  par  le  rétrocessiounaire. 

Art.  8^.  —  A  la  rencontre  des  routes  et  des  chemins,  il  sera  constrait 
des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocessbii- 
naire^  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  ane 
reconnaissanoe  sera  faite  par  les  ingénieurs  delà  localité,  à  l'eftet  de  cons- 
tater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administcation  pour  l'exécution  des  travaux  défi- 
nitifs destinés  à  rétablir  les  oommuuicatiQas  interceptées. 

Ajrt.  8®.  —  Le  rétroeessionnaire  n'emidoiera,  dans  Texécution  des 
ouvrages,  que  des  mabériaux  de  bonue  quidité  ;  il  sera  tenu  de  se  oonfra^ 
mer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  constrnotiaD 
parfait^nent  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ron- 
contre  des  divers  cours  d'eau  «t  des  chemins  publics-  ou  particuliers,  aBrool 
en  maçouuerie,  en  laoier  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exof^tion  qui  pourroat 
être  admis  par  l'administration. 

Art.  8*^\  —  Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou  détério- 
rations des  terrains,  pour  chômage,  modifications  on  destructions  d'usises 
et  pour  tous  dommages  quelcon']nes  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tés et  payés  par  le  rétrooessionnaire. 

Art.  8*'.  —  L'entreprise,  étant  d'utilité  publique,  le  rétfocessionnaîre 
est  investi,  pour  les  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  ^- 
vaux  publics,  soit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  vme  d'expropriation, 
soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  il  demeure,  en  monte  temps,  soumis  à  tontes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  8*2.  —  Si  la  voie  du  tramway  traverse  un  sol  déjà  concédé  ponr 
l'exploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tinté- 
rieur  de  la  mine,  qui  pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux 
publies,  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  eon- 
oessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  rétrocesrâonnaire. 
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Alt.  6'^.  —  Si  la  èiamwaj  doit  s'étendre  sni  des  terrains  renfermant 
des  carrières,  ou  les  traverser  soute rrainement,  il  .ne  poQnra  être  livré  à 
k  Gsiecriatîon  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre 
la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaul  que  le  mims- 
tre  des  travaux  publies  pourrait  ordonner  à  oet  eftet  swont  exécutés  par 
iBSfloins  et  aux  frais  du.rétrocessionnaire. 

Art.  8'^.  —  Immédiatement  après  Tacbèvement  des  travaux  et,  au'phis 
tard,  six  mcis  BprèA  la  mise  en  exploitation  des  parties  en  déviation  de 
ch&t]De  lis^e,  le  rétrocessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais^  un  bornage  oon- 
tndictoire  avec  chaque  propriétaire  riveiain^  en  présence  d'un  représen- 
tant da  département,  ainsi  qu'on  plan  cadastral  des  parties  en  déviation 
da  tramway  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également,  à  ses  frais 
et  contradictoirement  aveo  les  agents  désignés  par  h  préfet,  un  état  des- 
criptif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accom- 
plie d'un  atlas  contenant Jes  dessins  ootés  de  tons  les  ouvrages. 

Une  expédition  originale  des  procès-verbaux  de  bornage  portant  la 
âgnatare  des  propriétaires,  une  expédition  certifiée  conforme  du  plsoD 
ttâafitral,  de  l'état  desoriptif  et  de  Uatlas  seront  dressées  aux  frais  du 
léDoaœsaiomLaire  et  déposées  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  rétrocessionnaire,  postérieurement  au  bornage 
^néral,  en  vue  de  'satisfaire' aux  besoins  de  Texploilation  et  qui,  par 
œia  même,  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lieu,'au 
for  et  à  memire  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également-  faite  sur 
Tatlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le  ballast  pourra  être  formé  de  sable, 
graviers,  cailloux,  pierres  cassées  ou  scories. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids*  de  20  kilogrammes  400  au  m^ns 
par  mètre  coumnt  i  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  dans  les  courbes 
de  moins  de  200  mètres  de  rayon  et  dans  les  croisements  et  obangements. 
Les  traverses  pourront  être  en:  pin  oréosoté  partout.ailleurs. 

Elles  seront  espacées  de  80  centimètres  d'axe  en  axe  au  maximum  et 
auront  au  moins  1  m.  76  de  longueur  •  sur  16  centimètres  de  largeur  et 
12  centimètres  d'épaisseur.  Les  rails  seront  éclissés  à  quatre  boulons. 

Le  profil  des  rails,  leur  bnguenr  minimum,  le  mode  :d^attache  sur  les 
traverses,  la  répartition  de  ces  dernières  seront  arrêtés  par  le  préfet. 

Dans  la  traversée  des  lieux  habités,  l'emploi  des  rails  à  gorge  ou  contre- 
rails  ne  sera  obligatoire  que  sur  les  chaussées  pavées. 

Art.  10  bis.  —  Toutes  les  stations  pourvues  d*un  agent  sédentaire 
seront  rehées  par  un:  fil  téléphonique  longeant  la  vme. 

Tous  les  trains  devront  -être  munis  d'appareils  télé^oniques  destinés  à 
se  relier  à  ce  fil 

Bans  laças  où  la  ligne  téléphonique  sera  utilisée  pour. le  service  privé, 
les  béDéfiœs  de  cette  exploitation  devront  faire  masse  avec  oenx  de  Texploi- 
tation  du  tramway  lui*mâme. 

Art.  10  1er. —  Les  travaux  seront  soamis  au  contrôle  et  à  la  supveil- 
lanoe  du  préfet,  aous  l'autorité  du  ministre  des  tra?vaux  publics. 

Us  seront  oonduite  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sécurité  de  la  droulation. 
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été  privés  par  suite  de  cette  mesure:  Considéranfc  que  la  mise  en  régie  a 
été  prononcée  par  le  motif  que  les  sieurs  Coli  et  Pistoresi  ne  s'étaient  pas 
conformés  à  un  ordre  de  service  du  30  novembre  1880  leur  prescrivant 
d'exécuter  par  jour  40  mètres  cubes  de  maçonnerie  sur  l'ensemble  des  tra- 
vaux compris  dans  leur  entreprise  :  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de 
préfecture,  estimant  que  cet  ordre  de  service  était  d'une  exécution  impos- 
sible, a  décidé,  en  conséquence,  que  la  mise  en  régie  avait  été  prononcée  à 
tort; 

Considérant  que,  d'après  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  quatre 
points  d'attaque  étaient  prévus  pour  le  percement  du  tunnel  de  la  Tor- 
retta;  qu'après  l'inondation  du  puits  n°  1,  au  mois  de  juillet  1880,  les  en- 
trepreneurs ont  eu  encore  à  leur  disposition  trois  points  d'attaque  ;  qne, 
d'après  les  constatations  des  experts,  à  chaque  point  d'attaque  il  pouvait 
être  exécuté  14"^,40  de  maçonnerie  :  que  dès  lors,  les  sieurs  Coli  et  Pisto- 
resi disposant  de  crois  points  d'attaque,  l'ordre  de  service  du  20  novembre 
1880  n'a  point  exigé  d'eux  une  quantité  de  maçonnerie  qu'il  était  impossi- 
ble d'obtenir  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  cet  ordre  de  service  était  justifié  par  les 
retards  apportés  dans  l'exécution  des  ouvrages  et  s'imposait  pour  assurer 
l'achèvement  des  travaux  dans  le  délai  prévu  au  cahier  des  charges;  qne, 
contrairement  aux  allégations  des  sieurs  Coli  et  Pistoresi,  il  ne  résulte 
d'aucune  pièce  du  dossier  que  ces  retards  doivent  être  attribués  soit  à  des 
événements  de  force  majeure,  soit  à  des  fautes  ou  à  des  négligences  des 
agents  de  l'Administration  ;  que,  dans  ces  circonstances  les  entreprenenis 
ne  s'étant  pas  conformés  à  l'ordre  de  service  du  80  novembre  1880,  l'Ad- 
ministration était  en  droit  de  prononcer  la  mise  en  régie  ;  que,  par  suite, 
le  ministre  des  Travaux  publics  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  la 
disposition  de  l'arrêté  attaqué,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  préjudice  causé  aux  sieurs 
Coli  et  Pistoresi  par  la  mise  en  régie; 

II.  Sur  le  recours  ijicideyit  du  sieur  Gentile:  —  1°  Sur  les  conclu- 
sions tendant  à  faire  porter  à  i8,3Â>5  fr,  18  la  somme  allouée  pour 
les  bois  de  premier  et  de  deuxième  emploi  appartenant  aux  sieurs 
Coli  et  Pistoresi^  qui  ont  été  utilisés  par  V Administration  :  — Consi- 
dérant que  le  requérant  ne  conteste  pas  le  chiffre  de  25  francs  par  mètre 
cube  de  bois  adopté  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  soutient  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture,  n'a  fait  entrer  en  compte  que  547°*',802 
de  bois  ; 

Considérant  que  le  chiffre  de  ô47°^^,802  résulte  des  mentions  portées 
aux  carnets  d'attachements  acceptés  sans  réserves  par  les  entrepreneurs; 
que.  par  arrêté,  en  date  du  6  décembre  1888,  devenu  définitif,  le  oons^ 
de  préfecture  a  décidé  que  les  seules  quantités  de  bois,  dont  le  prix  était 
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dû  aux  entrepreneurs,  étaient  celles  qnî  résultaient  des  carnets  d^attache- 
ments  et  s'est  borné  à  charger  les  experts  de  déterminer  la  valenr  de  ces 
bois;  qn'ainsi  il  y  avait  chose  jugée  en  ce  qui  concernait  la  quantité  des 
bois  à  admettre  en  compte  et  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  recevable 
à  soutenir  qu'il  était  dû  aux  entrepreneurs  plus  de  547°"^^  802  de  bois  ; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Gentile  tendant  à  V allocation 
d'une  somme  de  i6.615  fr.  ^0  pour  pertes  de  bénéfices  sur  les  déblais 
que  les  entrepreneurs  n  auraient  pu  exécuter,  par  le  fait  de  V Admi- 
nistration^ à  la  gare  du  Fango  et  à  la  tête  nord  du  tunnel: —  Consi- 
dérant que  le  requérant  soutient  que  les  déblais  dont  s'agit  n'ont  pu  être 
exécutés  à  raison  de  l'impossibilité  pour  les  entrepreneurs  de  les  transpor- 
ter à  la  mer  par  le  seul  chemin  dit  de  Paratigo,  situé  sur  la  rive  droite  du 
Fango,  et  que  TAdministration  aurait  dû  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  aux  sieurs  Coli  et  Pistoresi  Tusage  du  chemin,  dit  de 
l'Annonciation,  situé  sur  la  rive  gauche  du  torrent  du  Fango  ; 

Considérant  qu'au  moment  de  l'adjudication  il  n'existait  aucun  pont 
permettant  de  passer  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche  du  Fango  et  qu'en 
outre  des  travaux  pour  la  construction  de  la  seconde  partie  de  la  gare  du 
Fango  étaient  en  cours  d'exécution  sur  la  rive  gauche  de  ce  torrent  ;  que 
les  sieurH  Coli  et  Pistoresi  devaient  se  rendre  compte  qu'à  raison  de  l'état 
des  lieux  ils  ne  pourraient  se  servir  que  du  chemin  dit  de  Paratigo,  situé 
sur  la  rive  gauche  du  Fango,  pour  le  transport  des  déblais  de  la  gare  du 
Fango  et  de  la  tête  nord  du  tunnel  ;  que,  d'autre  part,  ils  ne  justifient 
d'aucun  engagement  qui  aurait  été  pris  par  TAdministration  de  leur  assu- 
rer l'usage  du  chemin  dit  de  l'Annonciation,  situé  sur  la  rive  gauche  du 
Fango  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soute- 
nir que  c'est  par  le  fait  de  l'Administration  que  les  déblais  de  la  gare  du 
Fango  n'ont  pas  été  exécutés  et  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

...  IV.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Gentile  tendant  à  Vallocation 
d'une  somme  de  4^,809  fr,  81^  pour  les  déblais  de  la  galeine  d'avan- 
cement du  puits  rî*5  vers  Bastia:  —  Considérant  que  le  ministre  oppose 
à  la  réclamation  de  même  qu'en  première  instance,  la  déchéance  tirée  de 
l'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que,  dans  le  mémoire  produit  le  6  octobre  1881,  dans  les 
vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte,  le  syndic  de  la  faillite  des 
sieurs  Coli  et  Pistoresi  s'est  borné  à  énoncer  qu'il  existait  au  décompte 
«  des  différences  sensibles  sur  les  cubes  des  déblais  du  tunnel,  principale- 
c  ment  dans  la  voûte  et  dans  la  section  réduite  dans  la  galerie  d'essai  »  ; 
que  le  requérant  n'ayant  déduit,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  41  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  réclama- 
tion, elle  aurait  dû  être  rejetée,  ainsi  que  le  soutient  le  ministre  des 
Travaux  publics,  par  application  de  l'article  41  précité  ;  que  par  suite  le 
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8iaar Geafctte ne* auEurait^ee |>laindi6 deoe qa'aUe» a  été* vejalée aa  fosè-par 
lecoBfleil  dei préfecioi» ;  ...  (â:rrétÔAiuiDlé«daAft.<Mll6B:â6a«&'di8po0itMi8, 
par  :lfisqiiellie  :  1^  leGonsdldepréÊectaffa  a<Ncdoiméfaae  experiiBe  à  Teffet 
do  déterffliaer  le  préjudioe  oauaé  anz  aioiurs  Qoli  eb  Pistotesi  par  aaitetlde 
la  inûie  ea  régie  de  leur  entrepniseet  d'évakier  lebénéfice  dont  ils  oat  été 
prÏTéa  àraiaoD  :  de  cntfae  neaure  ;  2""  le  OMisail  de  préloctoreia  .aocoMé  aux 
sieure  Goli^^t  PtsUmiàLiiQe'flomiBede  1.199  fr.  48  poar  les  inaténavxet 
^  oatils  eagloatis  yau  puits*  n^  1;  8^  le  cooseil  de  préfecài^^  ^a  vejeté  les 
réclamatioQS  des  sieurs'  Qoli  et  Pistoresi  relatives  amcdéblais  à^ak  libi&et 
aux  app«>TiaioiinemeDt8  ;.  TEtat  paiera  aux.  sieurs  Coll  et  FistMesi:  l'Anne 
SQflMnede  1.999  fr.  48  pour  les  maliériaax«t  oatilseDglonti&aii  puits*  n""!; 
2^9X1  sus  des  8aiiiiaes,porcées<au  déoempte  :  l'^  une  somiae^de  4«815  fr.  92, 
iabaia*dédait,  pour ks 'déblais  à  Tair  libre;  â'^imesoinaiede  11^81  fr.T8, 
rabais  déduit,  pour  les.  approvisionuemeots.  Le8<  (nrois  .somiaes  ei-dsi^Qs 
indiquées  pertttnontiiiàéièts  au  toux  Iégalià(-daàer4a4  déoeaièce:ld82; 
les  iotéréte  ééiaiA  de  seausea  alianéea  aux  sieiiiB  doliet  Piatieresi^  taot  par 
Tairèbéda  oonadil  depréfeattire  du  ^8aio?eaibre}190Liqijie  parlapoéMiite 
déoiaion  seront  oapitalisés  pour  p€«èeu  eux^^iiâiDes  intérêts  ajux;daàes.  des 
8  mairs  1904  et  24juars  1905;  rfitatsappocteraJes  deux  tiens,  des  dépens 
du:  reoQOffs  incident  )dea.sieuis  Ooli  et  Piatoeesi  demnt  le  OenseiL^Blat; 
le  ancplns  des  ooncluaions  :du<  iteoonra  iacîdent  est  r^eté. 


[26  jauger  1905*] 

Travaux  publics,  -—  Décompte.  Clauses  et  conditions  générales  du 
6  décembre  i870.  Réclamations.  Déchéance.  (Laumond  et  Fayol). 

Art.  41.  —  La  présenlation  du  décompte  des  travaux  et  sa 
réception^  par  un  employé^  qui  n\ivait  aucun  mandat  spécial  de 
V  entre fjreneur  à  cet  effet  y  ne  font  jjas  courir  le  délai  pour  réclfi- 
mer,  prévu  par  V article  M  des  clauses  et  conditions  générales. 

Compétence.  —  Demande  de  communication  du  décompte.  — 
ïl  n  appartient  pas  à  la  juridictioîi  contentieuse  de  prescrire  à 
T Administration  la  commu7iication  régulière  du  décompte. 


.  Considérant  (|ne  -poui^  rejeter  la  «aq[iiôia'de&  sÛHBifs  LamnoEid  et  Fayol, 

je  conseil  de  préfecture  xLa  Calssados  s^^eat  loodé>iaiir  oe^  que  Je  4âeo«pte 

(  dedeox'enÉffepriaftaftébèfépilitonnatî^aooeplé'SaaS'eéseEve  le  9  iamder  M^, 

^  pfande  Tingt  jonser.a^oant}  la  dale  où'  ont^'ijèé  i^woanléesi  ks  Hoéolanatâens 
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maÈx& cedéoompte ;  qne* eotte^déaiflîoa ansaitr ponr.effofc^aL ell«étoit main- 
nteaiie,  de  nuidie»  définièif  le  décompte  et  de  rendre  les  entrepreneurs 
irreeevable»  à  le  conèttter  ;  ^n'aiBside&sieitrs  Laumo&cbet'F^ol  ont  inté- 
:té^»4; demander  tfannslatton  de- lUurrèté: attaqué; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinetruction.qne  le  décompte  des  iiavaux 
n'a  pas- été.>prB6enàé  *le  '9  jamsier  1902*«az^«eurs  lAnmond  et  Fayol, 
nuùsit  im  de  lanis'emplojés,!  et  -que  c'est  e&iderzâer  qni  r&  sigaéi  en  leur 
nom:  ainsi  qaeda  lettre  tniBmxmttaatvà  IfagentvTojer  le  mémoire  de  décla- 
mation conttre'dimeiBtazÉiQks  de  ce  décompte  ;  qull  n'est  paa^ébabli  que 
.tttcem^oyèaitrTeçu  de8\entx6preneurB'nn>maQdat»spéoial  à  l'eSet.de  rece- 
voir ouvleur  nom  oommunicafcion.du  décompte,  le  signer-^pounaoeaptation 
et  formuler  des  réclamations  ;  qu'il  suit  de  là  .que-  les^sî^uainFes)  figurant 
«MBS 4e  décompte  «t  le  imémoire-  de  rTéclamation  ne^peuventi  engager  les 
sntiepreDeoFS,  jni  jostifies  Is^déDhëanoe^opposée  àJenrreqnête'par  l&oonseil 
dapréfectore  ; 

yihir4€s  conclustans  Mi§s  entrepreneurs  tondant  à*  faire',  ordonner 
^unexammnnicaiion  rég^ulière  du  décompte: —  Considéiianbqa'ikn'ap- 
pMtLent'.pas  au  6oDseil:d*Btat,pa8^  plus  qu'il  n'appastenaât  au  conseil  de 
préfecture,  de  prescrire  cette  communication  ;...  (Arrêtéiannulé;  surplus 
des  conclusions  rejeté  ;  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  sont  mis 
à  la  charge  du  département). 


(N^  d85) 

[26  janvier.  1906] 

Iroixxux  pulUie&.QommunauXi —  Adduction  d'eau.  Déaompie.  Bes- 
ponsabilité  de  Varchilecle.  Clauses  et  conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 18W  {ChmiiH»  mcmaux).  (Ville  de  Figaaa). 

Déblai.  —  iDifflmUiés  •  excepUùnneHes  rencœilrées  'dans  les 
fmUileSy  qui  iént  été  d^scanéues  jusqu^au  roclier.  IndemnUés 
'iMUouéespom-déblaisi^êMpplémeniaire»  et-imiç&nHeriesidebéion  (1). 

(B'aMsse».tMaâiemvres  :  Sujétianré&uiiamhdèmi  ordre  .de^  service 
^de  Vurchitesie.  indemnité  oUo^uée  (II). 

Krais^  d'es&pertise  laiams^à  la  ohainge  ée^lœ  xfUle  à- raison  de  aon 
retard  à  mettre  Varchitecte  en  cause  (VIJ). 

'Faux  frms» — ;  D'aprè^^CaxiiQle  i2.t  du  cahier  des  char^esh type 
xdes-  eherHMs-  vicinaux,  le  prix  des-  éokafiaudages  renéve  *dgm9  les 
(aux  frais  de  Hentrepriseï  et»  est  à  la^ehan^e  de  PerUrepifenenr. 
iB^H»,diiuismnUé  ^11). 


L 
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Force  majeure,  —  Accident  mortel  arrivé  à  un  ouvrier  au  cours 
des  travaux  de  fouille,  indemnité  refusée  par  application  de  l'ar- 
ticle 68  du  cahier  des  charges-type  par  lequel  V entrepreneur  re- 
nonce à  toute  indemnité  pour  pertes^  avaries  et  fausses  manœu- 
vres ou  cas  de  force  majeure  (I). 

Responsabilité.  Malfaçons.  —  Entrepreneur  et  architecte.  — 
Défaut  d'étanchéité  d'un  réservoir  attribuée  non  à  des  malfaçons 
de  r entrepreneur,  mais  à  un  vice  du  plan  élaboré  par  Varchileck; 
condamnation  de  V architecte  à  la  réparation  du  préjudice  (IV). 

Travaux  exécutés  en  régie.  —  Bien  que  prévus  au  devis  par 
suite  de  leur  suppression  par  T architecte.  —  Mis  à  la  charge  du 
maître  de  V ouvrage  (V) . 

Réception  provisoire.  —  Lorsque  des  entrepreneurs  se  refusent 
à  exécuter  des  enduits  prévus  au  devis,  malgré  Vordre  de  service 
qui  leur  a  été  donné  par  r architecte,  les  travaux  ne  sauraient 
être  considérés  comme  en  état  de  réception  provisoire  par  la 
mise  en  service  de  l* ouvrage;  dans  V espèce ^  cette  réception  a  été 
reportée  à  la  date  du  parachèvement  ou  remise  des  travaux 
prévus  (VI). 


I.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  suppression  des 
indemnités  accordées  à  raison  des  déblais  supplémentaires  et  de  la 
maçonnerie  de  béton  et  sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs: 
—  Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  requête  la  ville  de  Figeac  soutient 
qu'aux  termes  de  Tarticle  7  du  cahier  des  charges,  les  fouilles  devaient  être 
descendues  jusqu'au  rocher  si,  aux  profondeurs  indiquées  par  le  devis,  le 
sol  n'était  pas  suffisamment  résistant,  et  qu'en  vertu  de  l'article  62,  ces 
changements  en  plus  ou  en  moins  ne  devaient  donner  lieu  à  ancane 
indemnité  ; 

Mais  considérant  que  pour  allouer  aux  entrepreneurs  des  indenmités  de 
4.740  et  1.075  francs  pour  les  déblais  supplémentaires  et  pour  la  maçon- 
nerie de  bécon,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  les  difôcoltés 
exceptionnelles  rencontrées  par  les  entrepreneurs  dans  l'exécution  de  ces 
travaux  ;  que  les  dispositions  précitées  du  cahier  des  charges  ne  font  pas 
obstacle  à  l'allocation  d'indemnités  de  cette  nature;  et  que  la  ville  n'établit 
pas  que  lesdites  allocations,  fixées  conformément  à  l'avis  unanime  des 
experts,  soient  exagérées  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  68  du  cahier  des 
charges,  les  entrepreneurs  avaient  renoncé  à  toute  indemnité  pour  pertes, 
avaries,  fausses  manœuvres,  ou  en  cas  de  force  majeure;  que,  dès  lors,  ils 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  à  la  ville,  par  voie  de  recours  incident,  de 
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leor  lembonrser  le  montant  des  indemnités  et  dépenses  qu'ils  ont  eu  à 
supportera  la  suite  de  Tacoident  du  30  octobre  1895  qui  a  été  le  résultat 
d'an  cas  de  force  majeure  ; 

II.  En  ce  qui  touche  les  sujétions  pour  approvisionnements  :  — 
Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  Tordre  donné  par 
l'architecte  d  ouvrir  la  tranchée  de  l'aqueduc  de  décharge  de  la  prise 
d'eau  avant  la  garniture  des  filtres,  a  obligé  les  entrepreneurs  à  déposer 
knrg  matériaux  loin  du  lieu  d'emploi  ;  qu'il  est  résulté  de  ce  fait  une 
sujétion  dont  la  ville  doit  leur  assurer  réparation  ;  que  la  ville  n'établit 
pas  que  l'indenmité  de  200  francs  allouée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué 
soit  exagérée  ; 

III.  En  ce  qui  touche  les  sujétions  rencontrées  dans  l'exécution 
des  maçonneries  :  —  Considérant  que,  pour  allouer  une  indemnité  de 
750  fr.  44  aux  entrepreneurs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce 
que  l'architecte  en  leur  prescrivant  un  mode  d'exécution  des  murs  qui 
rendait  nécessaire  rétablissement  d'échafaudages  non  prévus  au  devis 
aurait  outrepassé  ses  droits; 

Mais  considérant  d*une  part  qu'il  appartenait  à  Tarchitecte,  directeur 
des  travaux,  d'exiger  des  entrepreneurs  des  dispositions  relatives  à  la 
police  des  chantiers  et  intéressant  la  sécurité  des  ouvriers  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  si  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
des  sieurs  Roux  et  Yialard  ne  mentionne  pas  les  échafaudages,  Tarticle  84 
se  réfère  au  cahier  des  charges  modèle  des  entreprises  de  chemins  vici- 
naux dont  Tarticle  121  met  à  la  charge  des  entrepreneurs  tous  les  faux 
bais  dont  il  n'est  question  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  bor- 
deieau  des  prix  ;  que  les  échafaudages  rentrent  dans  ces  faux  frais  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  entrepre- 
neurs une  plus-value  de  2  francs  par  mètre  et  qu'il  y  a  lieu  de  décharger 
la  commune  de  la  condamnation  pronoocée  contre  elle  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  le  défaut  d'étanchéité  du  réservoir  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  défaut  d'étanchéité  du  réservoir 
doit  être  attribué  non  à  des  malfaçons  imputables  aux  entrepreneurs,  qui 
se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  leur  cahier  des  charges  et  aux 
ordres  de  service  qui  leur  ont  été  adressés,  mais  aux  conditions  d'exécution 
qui  leur  ont  été  imposées  et  notamment  à  la  suppression,  ordonnée  par 
l'architecte  au  cours  des  travaux,  de  l'enduit  en  ciment  du  radier  qui  était 
prévu  au  devis  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  supporter  à  l'architecte 
seul  la  responsabilité  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  la  ville  de  ce  vice 
de  construction  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  ce  préjudice 
en  condamnant  le  sieur  Delon  à  rembourser  à  la  ville  une  somme  de 
4.000  francs; 

V.  En  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  en  régie  :  —  Considérant 
Afin,  des  P.  et  ÇA.  Lois,  Décbrs,  ktc.  —  toi»  yu.  43 


W4  :i<«is^iMfeoniBt  Bxo. 


que  lMQtEMnknx«BèDifftâ8  ul  BsispBsaauieM^  : 

•eniaÔBent  des  onm  de^^Jeiniâ'qaiulieMit^DâywMi^âo^ 

pression  avait  été  ordonnée  par  l'architecte;  q«e,iAai3Mniiciw«HtaMB 

c'est'.Bmî  WÊimn  ^qciQiteréAéQfltta^piéiaJHsaérle  Mfiwd&ofcwle  -^^eBJtnniaiii 

iàia^duage-^eila  ^dJie; 

¥1. .£^ c« ^ioiedbe  danoéofUien  éi^Mffi»eml  sU^^^omPée^iUftLfi 
^éesfimtéoréisî — .OmflHLéBanfc^se  fesvnAoîteiSttiôni^da  tadieratoiii 
Tfaé^uiaaxlevfls,  Jft»«nt]n|irtt»iHii milnntdendr  retuiOPÀ  «aénrter œln- 
nmnd^oMranBt  dû^e  oQMfannrâà  Bitte  tieiBemioe  iéle  r«RdàlB0te,  ««i 
vàMrwiit^BnleMmt  ^hair)(taiiitié«utnlfÀ'«ie  ônânMlbé  ;iqiK,'ffltte 
d'avoir  exécuté  ce  travail^  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétenâreipie'«CBtln- 
.iranstiteneiit  wi^étflb.^de  iwèMftiaaxpnmmmdejam^e  to>  OMBe^eD  -ekarge 
^dnaéBBnwnr:;  *qa?ihy j^ lien,  «jdèarioBB, iieru»|iuitur  h  tàeiKf^édisnBémflàm 

iftoh0fé9>et  de  TéKPmrv0tsà&<mi  abai9e;'qBef^rsaite,«lR  ^géucptrôn  tti- 
:i»tivejik>it;£âto0:£iéeAiiAl ofoût  1^9  0t(toipmit?«kB^ A^MSt^dwitiMâtivi 
11  novembre  suivant; 

^.  YII.  Swrhs  'fmtBtPvœfOfr^se  : —  'OeiwMéialitqve  4a  tHribreté 
jAe.laivise  en  mMBe.^  l^aBriRtwte  «8t  infntiMe  >à  ;hi"vHle^fyigw; 
qu'ainsi  c'est  M«ei»iBDn>qae  de^ommliie  foâlMxifv  ftivHftJà^fia^intii!»^ 
fnôftdeâa  pftisiàoe'ttxpmrtise  ; 

tOoniidécast ansDUtraîre que dexœ  qui^pnkMe  il ' réBulU»'qoe te  fns 
desla<  seomiàe  ^pentàie  '  dssvent  -ÔÉre  mis  «poor  I/S  À  la  oharge-des  «itiR- 
psanenrs^t,  pwriesAniizcBBifes'trôtB  à  latcbaife  Ae  l^nniûteote  ;...  l(liH 
iiidemnâtéB<qae.4a  Tdiie  de  Etgaac  4i  ^ité  oimàiiniiée  à ^^Mf er  fMa'flknfs 
Eensz  «t  Tiadord  sont  Téâaites  de  ^.766  ifmics 'i  '6^016  Inmcs.  HaHwné- 
qnnoe  «le. décompte -est  munie  4e  -49.^8  fr.  m  à  ^.648  fr.  96*;  ie 
tflmHHtts'TeitaBtdaes  nns' eDtiEe{n>Meof8  f«ff(%rMit  inkéiitêt8<4K9Bnipler^ 
11  novembre  1899;>'le/Bloiir  Beïon  é&^AT&mïjmmmv'^f^'vii^'édVigm 
laoKunme.âeà.lKK)  ^fimoBt^vaiseii  idesrtiumifiX'à'exécifÉcr'^poi&r  aflBuer 
I^élaaaokéiftéâxiTEénmir  ;  iks  ftraâs  âe>4a<i!ecwffide  oxpePtneHnioot  wrppoiiBs 
iponr  tunUxsirpar  Im^eBtvepmMims'etvfMNn*  «leqmrpliiB^^  fMw; 

mnètév^amté  <ence  qu'il  adeeonl?mire.;i«vrplii6'^s'49eiiei«iflioHB>ée% 
viNe^iet  TeeenTB  invrîcteiite  âa'weor  ^lon  >et  ^âes  tynbrepngieflw  TejeléB;  te 
.inté^âts^esisomimB  dwes  a«x  ^siecrrB  idom  et  VwlBrâ<BeraHb*Apitadiflâft4 
ila^dale  dn  2.8>airril  QMS,  ^nr  pvoduire  «nK^néafos  4«s  ùMérétai  #«» 
iftiiit  noBse  des  *  dépens  (qai  sieroiit  «iippovfeés  pour  trais  tnnqnièBieB  fir 
l'aroiiitaDte,  ipoicr  nmxiaqBÎème'psiria  Tille*^  pcMsr  gnuiaipiitot  f«r  te 
jeoticfnvninm). 
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(N-  .186) 

^6  fJAMÎer  Iftoe] 

*Tmv4fuw ^(blics  'Oiyiwminmun.  —  Cf$mmns  ^vvchèênix  de  y7*unde 
'jsêmmumoition.  fh)mmiBfj^s '€Uixc 'pers€mnes.  Àcûidenl.  Entrepre- 
neur. Préfet  représenÉ^mt  hs  comfmidws  intérmsées.iCondamna' 
tion.  Responsabilité  civile.  (Georges  Hélie). 

Vn^mt^eprensur'del^avava^'qmbliùs  ta^a>nt  ab&ndtmné  "Aur  tm 
eft^mn  de  yrmtdexmnmmiiffaèion  ^un  rouleau  compris98ewr  sans 
Pëelmrmr^  4a  répuT^timi  du  dmmreage  caméàwfi  ^oya^eun*  qui^ 
en  heurtant  Vobstacle  avec  sa  voiture^  a  versé  et  s'est  démis  le 
pied,  a  été  mise  à  la  charge  de  P entrepreneur  et  du  préfet  comme 
cmlement  ^.e$pùnsàble. 

OoBBidéiBnbJque,  tle  19  idéseinfare  1902,  -vem  six  heures  {da:«oir,.ila 
îoîtareidafiieiir.'Hëlie,  condùIt»r^;par:lni,  a  heurté  un. rouleau  compresBenr 
phicé'mtr  le  chemin  >de  grande  oommunicabion  n^  80  dn  dépaittement  .du 
Cal7ado8;;jqiie,*parfiaite  da  choc,  cette  voiture  a. été  renversée  et  endom- 
magée, et  le  sieur  Héheatbefnt  dHine  eiitoree»au>pied  g«nche  ;  qu'il  «résulte 
de.riMfecaofcton  jqaexesb  acoidenteat  dûà  xe  quele  rouleau. oompzesaeur 
n'était  pas  éclairé,  fait  imputable  à  TeutT^renenr  des  travaux  dexylin- 
dn^e  du  rohemin/sens  kireeponeabilité  duTsarviee  de  .la  Tiioinalité  ;  que, 
•daDSisesxiroDnatances,  ilflerafait  une  exacte  .appréciation  de  la  responsa- 
bilité ineoinbant,  tant  bu  «ieur^Fossey,  <eutrepreneur.de  cee..tnivanz,iqu'au 
4krél6t.cLn  Oalmdos,  iès-rqualités,  en  £xant  la  réparation  des  dommages 
eansésian  sieur  Hélie  à  b  somme  de  500  francs  ;...  (Indemnité-portée  de 
iOdà  500.l]AnoB  ;. arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  cantraiœ  ;  le  surplus tdes 
cnnclusioas  du  sieur  Hélie  est  rejeté;  le  sieur  Foasey  et  le  préfet  du 
CMoidoB,  ès-qualitéa,  lontooudamnés  aux  dépens). 


■(N°  d;87j 

[•26  janvier  1906] 

Irananx pubtics.  —  Canaux  Wimigat ion.  Adduction  d'eau.  Dériva- 
tion de  sources.  Déclaration  d'utilité  publique.  Compétence.  Proeé- 
dure  iSnienveniion.  (Béreijger,  de  JPanisse-Passis  et  autres). 
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Compétence  pour  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique. 
Le  Gouvernement  en  Conseil  d'Etat  est-il  compétent  pour  déclarer 
d'utilité  publique  des  travaux  de  dérivation  de  sources,  gui  ne 
sont  pas  nécessaires  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village 
ou  d'an  hameau^  et  qui  sont  destinées  à  Valimentation  d'une  vUle 
en  eau  potable  et  à  ^irrigation  du  territoire  de  plusieurs  commu- 
nes ?  —  Résultat  affirmatif.  —  L'article  618  du  Code  civil  modifié 
par  la  loi  du  8  avril  i898  n^a  pas  créé  au  profit  des  usages  infé- 
rieurs un  droit  exceptionnel  qui  ne  puisse  être  modifié  ou  trans- 
formé que  par  une  loi  (*). 

Dés  lors,  les  travaux  de  V espèce  qui  sont  des  travaux  d'Etal, 
d'importance  secondaire,  pouvaient  être  déclarés  d'utilité  publia 
que,  par  application  de  la  loi  du  Si  juillet  1870,  par  un  décret 
reji'fu  en  Conseil  d'Etat  (**). 

(*  et  ••)  Les  requérants  soutenaient  que  les  art  642  et  643  du  code  civil  mo- 
difiés par  la  loi  du  8  avril  1?98  sur  le  régime  des  eaux,  consacrent  au  profit  des 
communautés  d'habitants  situées  sur  un  cours  d'eau  un  droit  absolu  à  Tusaxe 
des  eaux,  que  le  propriétaire  de  source  qui  avait,  avant  cette  loi  raodificative, 
le  droit  d'en  disjioàer  à  son  gré  est  aujourd'hui  exproprié  de  ce  droit  par  la  loi 
du  8  avril  1898,  de  telle  sorte  que  pour  exproprier  a  leur  tour  de  leurs  droits  les 
})énéficiaires  du  cours  d'eau,  il  faudrait,  depuis  cette  Ld,  non  pas  un  décret 
mais  une  loi.  Ce  système  a  été  repoussé  par  le  Conseil  d'Elat.  La  loi  du  8  avril 
1898  n'a  pas  institué  à  proprement  parler  une  expropriation;  elle  s'est  bornée  à 
apporter  une  limitation  au  droit  d'abusus  gui  jusqu'à  celte  loi,  avait  été  reconnu 
au  propriétaire  de  sources  par  interprétation  des  textes  du  Code  civil. 

Mais  avant  de  définir  le  droit  reconnu  par  Ja  loi  du  8  avril  1898  aux  riverains 
et  usagers  d'un  cours  d'eau,  par  suite  de  la  restriction  apportée  aux  droits  du 

Sropriétaire  du  fonds  dans  lequel  émerge  la  source,  il  convient  d'écarter  de  la 
iscussion  l'art.  612  du  Code  civil  invoqué  dans  le  débat,  En  effet,  cet  article  ne 
réserve  aux  communautés  d'habitants  le  droit  à  l'usage  des  eaux  (jue  dans  le  cas 
où  celles-ci  sont  nécessaires  aux  usages  domestiques  à  l'exclusion  des  usacres 
agricoles  ou  industriels  (Voy.  en  ce  sens  Picard,  Traité  des  Eaux,  t.  IV,  p.  343). 

Il  ne  reste  donc  que  l'art.  643  du  Gode  civil;  et  il  convient  de  déterminer 
exactement  la  portée  de  celte  disposition.  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  suffit  de 
se  reporter  au  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Cuvinot  sur  la  loi  du  8  avril 
1898  qui  forme  un  véritable  commentaire  de  ce  texte  législatif  Or  l'auteur  de 
ce  rapport  expose  (p.  40)  que  le  droit  de  jouissance  absolue,  rei',onnue  au  proprié- 
taire de  la  source  par  lancien  art.  643  du  Gode  civil  repose  sur  une  faus<c 
déduction  tirée  de  certaines  lois  romaines  et  une  appréciation  inexacte  du  régime 
de  formation  des  sources  et  des  cours  d'eau.  En  realité,  M.  Cuvinot  affirme  (^ue 
c'est  à  tort  que,  même  sous  l'empire  du  Gode  civil,  on  a  reconnu  au  propriétaire 
d'une  source,  dont  il  ne  posséderait  pas  tout  le  bassin,  un  droit  d'tisjis  et  d'a- 
busus sur  les  eîiux  de  cette  source.  Le  législateur  de  1898  s'est  donc  borné  à 
interpréter  plutôt  qu'il  n'a  modifié  l'art.  G43  du  Gode  civil.  En  réalité,  il  n*a 
pas  diminué  les  droits  du  propriétaire  de  la  source,  mais  il  a  reconnu  que  C6s 
droits  n'allaient  pas  jusc[u'à  la  confiscation  d'un  cours  d'oau  prenant  naissance 
dans  une  propriété  privée,  mais  constitué  au  moyen  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  veines  souterraines  qui  forment  en  aval  une  res  communis. 

Au  point  de  vue  juridique  l'art.  643  nouveau  du  Gode  civil  ne  réalise  pas  une 
expropriation,  il  ne  crée  même  pas,  au  sens  strict  du  mot  une  servitude,  un 
droit  d'usage  au  profit  des  riverains  d'un  cours  d'eau  sur  des  eaux  découlant 
d'une  source  supérieure.  Cette  disposition  ne  fait  <jue  reconnaître  les  droits 
conjoints  du  propriétaire  de  la  source  des  riverains  inférieurs.  Dans  ces  con- 
ditions, on  ne  peut  pas  dire  que  l'art.  643  nouveau  a  prononcé  une  expropria- 
tion au  profit  de  ces  derniers. 

Mais  en  admettant  môme  que  la  loi  du  8  avril  1898  ait  réalisé  une  expropria- 
tion s'ensuivrait-il  que  l'état  de  droit  créé  par  elle  ne  puisse  être  modifié  q  ne 
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Motif  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  Prétendu  détourne- 
ment de  pouvoir.  —  Un  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des 
Iravaux  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  Vinsufflsance  du  débit 
(tm  canal  d*irrigation  et  de  pourvoir  à  V alimentation  d'une  ville 
m  eau  potable,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  eu  en  vue  de 
favoriser  des  intérêts  particuliers  (*). 

Enquête.  —  Vice  de  forme.  —  Les  travaux  dont  il  s'agit  étant 
des  travaux  d^Etat,  Venquéte  préparatoire  a  dû  être  faite  en 
suivant  les  formes  de  l'ordonnance  du  18  février  1884  et  non 
celles  de  l'ordonnance  du  SB  août  i885  qui  n'est  applicable 
qu'aux  seules  enquêtes  prescrites  en  vue  des  travaux  proposés 
dans  l'intérêt  exclusif  d'une  commune  (**). 

I)ar  uuc  loi  ?  Nullement.  Le  seul  texte  qui  fixe  les  compétences  en  celte  ma- 
tière est  la  loi  du  27  juill.  1870.  Il  paraît  difficile  de  soutenir  que  la  dérivation 
des  sources  du  Loup  constitue  un  ae  ces  grands  travaux  publics  dont  Tautori- 
sation  doit  être  soumise  à  l'approbation  du  pouvoir  léj<islatif.  La  circonstance 
(fue  l'art.  64»^  nouveau  du  Gode  civil  a  reconnu  le  droit  des  riverains  serait- 
elle  de  nature  à  intervertir  l'ordre  des  compétences  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Ne  peal-on  pas  dire  que  toute  propriété  est  consacrée  par  la  loi  ?  S'onsuit-il 
que,  dans  rhaaue  cas,  et  pour  toute  expropriation,  il  faille  une  loi?  On  no  Ta 
jamais  pn^enciu,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  ou  les  autres  droits 
K'els  qui  sont  «ne  véritable  création  de  la  loi  comme  les  droits  de  l'invcn- 
fear  sur  le  trésor  découvert  dans  un  fonds  (art.  715  du  Gode  civil),  ceux 
da  c^mcessionnaire  de  mines  sur  la  propriété  du  tréfonds  (art.  7  de  la  loi  du 
21  avr.  1810) 

M  faut  donc  conclure  que  Texpropriation  du  droit  d'usage  sur  les  eaux  de 
sources  formant  c  urs  d'eau,  réserve  aux  riverains  par  l'art.  (343  nouveau  du 
Gode  civil,  peut  être  prononcée  conformément  aux  règles  générales.  Or  ces 
règles  sont  aujourd'hui  tracées  par  la  loi  du  27  juill.  1870  sur  les  grands  tra- 
vaux publics.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  travaux  d'importance  secondaire  pou- 
vent  être  autorisés  par  un  décret.  Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  font  l'objet 
de  la  présent»  décision  rentrent  dans  cette  catégorie.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
travaux  d'adduction  d'eau  ont  été  autorisés  par  des  lois  et  notamment  la  dé- 
rivation du  Foulon,  au  profit  de  ia  ville  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  autorisée 
parla  loi  du  4  août  1886  (Duvergier,  p.  500)  et  plus  récemment  la  dérivation  des 
souri»es  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  autorisée  en  faveur  de  la  ville  do  Paris  par 
la  loi  du  5  juill.  1890  (Duvergier,  p.  186);  mais  ces  travaux  pouvai«»nl  à  jaste 
titre,  à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  but,  être  qualifiés  de  grands  travaux. 
(•)  A  vrai  dire,  les  requérants  ne  contestaient  pas  d'une  faron  génér.ile  Tuti- 
lité  piiblique  des  travaux,  mais  ils  soutenaient  que  le  but  principal,  sinon  unique, 
du  décret  attaqué  était  de  favoriser  des  intérêts  particuliers.  Dés  lors,  leur 
pourvoi  sur  ce  point  devait  être  déclaré  recevable.  (Voy.  en  co  sens  Béquet, 
IUpert.,yo  Expropriation,  n«>  127  :  Aucoc,  Trav.  puhl./\l,  n.  864;  Laforrière, 
Recours  contentieux,  t.  1,  p.  385  ;  Gons,  d'Et..  il  nov.  1878,  de  l'Hôpital  et 
autres,  p.  297  et  la  note.  Rapp.  24  févr.  188>,  dame  Roger,  p.  207  et  la  note). 
Mais  si  le  moven  était  recevable,  était-il  fondé  ?  La  section  des  travaux  publics, 
devant  laquelle  il  avait  été  déjà  soulevé  l'avait  rejeté.  En  effet,  en  présence  du 
dêvrioppement  constant  de  la  ville  de  Gannes,  il  est  permis  de  prévoir  que  les 
1,000  litres  fournis  par  la  Siagne  se  trouveront  bientôt  épuisés  ;  actuellement 
avec  les  pertes  d'eau  ils  se  trouvent  réduits  à  797  litres  environ.  D'autre  part, 
on  ne  voit  pas  en  €[uoi  le  décret  attaqué  aj^grave  la  situation  actuelle  des  rive- 
rain.s  du  Loup  puisqu'il  réduit  de  900  à  700  litres  la  dotation  du  futur  canal.  Il 
est  vrai  que  le  débit  des  sources  de  (îreolières  et  de  Bramafeu  n'est  en  étiage 
que  de  382  litres,  mais  les  riverains  du  Loup  ont  droit  à  un  débit  minimum  de 
15  litres  par  seconde  sur  les  sources  et  à  800  litres  du   débit  de  la  rivière.  Le 


moyen  a  donc  été  rejeté  comme  manciuant  en  fait. 
(••)  La  question  était  délicate.  La  doctrine  et  la  j 


jurisprudence  semblent,  dans 
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Proaédure.  —  Jniefmention  adf}Me  (Time  société  rélroceuion" 
naù'd  d'un  carnU  d'irri^aàion,  inU^reMéa  au  maitUievk  duxdécret 
atiaqué  (*). 

Sur  les-  conclurions'  à  fVn  d'intervention  de-  la  Sôciéié  lyonnaise 
des  eaux  et  de  r  éclair  âge:  — Considéraiit  qne  lacBte  Société  ainftërdtan 
inamtien  du  débretrattaqué  ;  que;  dès  lorej  son  intervention  est  reeevable  ; 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de*  ce  que  le  législateur-seui  au- 
rait été  compétent  pour  prononcer^  Ih  déciaralion  d'utilité  publique 
de'  la^  dérivation  des  sources-  du  Loup:  —  06nsidënint  que  à  Vbt- 
tîcle  643^ dff  Code  civil  dispose' que^  Ife-  propriétaire  d'une  sourcenie  pent, 
lorsque  les  eaux,  dès  la  >  sortie-  du*  fonds*  ou  elles-  surgissent  forment  on 
cours  d'eau  ayant  le  caractère  d'eaux  publiques,  les  détourner  de  leur 
COUTS  natorel  an  préjudice  desusagers' infélâeun^  ceM»  dÎBpofdtîon  ne  crée 
pas^  au-ipaxifitdé  ces  demiera^  un»  dsodiv»  exoeptionaelv  quL  noi^misBa  être 
modifie  on  transformé  que- par  une  loii;  qne.l*&rtîcte  précité*,  ne- ftdà  pa§ 
obstacle^  notamment  k  ce*  quBi  rexpnopriftlioaj  soitt  paonottoéfi,  dana.-  les 
foBmes requises Anivantla. natuce  du trarail;. 

OonsiâéiiiDir que' les  travaus  ds'dérivalôxmida»  sources  .dir  Loup^  les* 

itne  csrtainn  mesare  oorroliorep  l'argomentation'  desh  requérants.  M;  PianL 
{Traité  des  eaux^  t.  4,  p.  381)  expose  en  ces  termes  les  règles  relatives  aux 
enquêtes  propara loires  aux  travaux  de  l'espèoo  :  «^  renqiiétâ  doit  a^Krir  liou  ilaiis 
les  formoB^presorite»- pari  ordonnance  du  ^' août.  18h5<  si  les  travaux  n'inté- 
ressent'qu'a  no  seule  commune  et  suivant  celles  de  Fonlonnancedu.lSifèvr.  ISM 
s'ils  intéressent  plusienira  conumine».  Quand*  des  travaux  bien»  quo  Mt«  danv 
rintéiêl  d'une  seule  commune,  s'étendent  on  dehors- de  son»  teirHoire,  on  pcat 
sf)  demander,  au  point  de  vue  du.  riioix  à  faivc  entre  les  deux  fomea  d'aïquàle. 
si  Ton- doit  admettre  qu'il  y  ait  une  on  plusieurs  communes  intéresséee.  La  pm* 
tique  de  la  section  de  l'Intérieur  conforme  à  la  j  urisprudenoe-  du  Conseil  d'Blat 
statuant  au  cont«ntieu?i;  veut  qu'en  ce  cas  on  applique  les  formes  de  Tonion» 
nance'du  28  août  1885  mais  en  faisant  l'enquête-  au  chef^ieui  de  chacune  de» 
communes  intéressées,  et  non-pas  seulement  dans  la  commune  qui  fait  le»  tra- 
vauK;  «  (Voy.  Bôquet,  Ré'p.,  yEaua:„n.  1168,  Gona.  d'Et  ,  Hnber,  :Mijanv. 
laiH;  p.  87.  ;  d'Sngenta  et  autres.  1*^  avr.  188g;  p.  â40)i  La  règle  formulée  est 
donc  bien  natte.  Pour  sa  voie  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  lee  funroes  de  l'enquête 
preB<^rite  par  l'oi^donnance  do.  1884  ou.  celles  de  l'ordonnanœ  de  1835^  il  tvat 
l'echeceher  quel  est  l'Ohjet  du  tt^vaiiiet  auel  est  son  tracé.  Or;  dans  resnéoe,  il 
ne  s'agissait-  pa«)  d'un  travail  oommuiuu,.  mais  d'une  entrepnse  oégioiiale.  La 
dérivation  dus- source»  da  Loupt  n'avait  pa»- seulement  .ponDoliJBi  ràlimentalioa 
en  eau  potable  de  la  viJle  de  (^aunes^  maiaennore  rirri^otion  de  toute iiiiarôniutt. 
Le  tra^^l  ne  n'étendait  pas  seulement  snir'ie  territoire  deplusiaun  communes,  il 
in  té  rasaBÎti  .effectivement  plusieuPH  coraïuuna».  On- se- trouvait  donc  biendaBek 
cas  pmvu'par  les  ai*t.9  et  10  de  rowlonnanoo  du- 18  fév:  1B84»;  ce^qui  lei prouve 
d'ailleurs  surabondamment  c'est  que-lo  décret  attaquéin7eat  qauna  suiiedu  dé> 
cret  du  25  août  IH^Jtt»  qui  a  autorieé  rexéi'utum-  du  canal  de  la  SiajcnD.  Or; 
M.  Pioand>  TraUé  des  Eau.c,  t.  4,  p.  êfâ»  dit  à  pnonos  de  ce  travail  «....dan» 
d'autres  cas^  la  concession  destinée  à  fairo<  retour  à  larvilleiesi  réferaoédéa  pir 
celle<ci  ou  mémei  est  faite  direotemunt  parPEtat»  pour  nua-premièrB  période  n 
un- partiouiier  ou  à  une  compagnie...  Telle  est  la.  situât  ion  de»-oajiaaK;ae  la  W 
subie  (Niée) »do  la  Stagne  ((Cannes),  du  Vordon.(Aix)...  ■ 

(•)  Voy.  d'EnKcntoet  autces,  1""^  avril  189?;  p.  340  elles  cen^Ns  —  Béreiqra 
et  autres,  3  avr.  1903,  p.  809. 
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qmlk8^  a^ilitmm^  nctWNitkpM  oémeimB  au&lwbilftatia  fiUkft.coflEynane, 
(te .vilIigpiiMfc-dlini  hantfttit.  àmmi  l«h  eanfi^br.  Tactid»  64^  du.  Codià;  cml 
constituent  on  travail  d'importance  secoadaura^^  qoa^dàft  lora^.il&reatrent 
daMk.catégonadâatoKnBKîqiu^pttiVAat.ôë'A^^^  puMique 

pwHàdàiieb; 

Sur  le  moyen  tiré  de  V inobservation  et  de  la  viohaiiox^'  âUft  fonms 
rÊfuiêmpowf  Vewiuéie^préukMe.é^'déclanUftiQ»ud'uM  : 

-^fmrijytina^itfattifctflwiifftd^  1''''  de  ToiidDaAaAcadu  2â«ttâit.  1 8&5 

les  formalités  prescrites  par  la  préafinàet  CMwlnw¥iiiftftcn»  sont.  a^lLoables 
qaVni.  fnotaa-'awyitefr  prMoisitfie  eib  vw  de  tcasmax  pro|tQsésc.  pae  un 
CiMaLimukkip«fc^.daii8(riniiéïfià'€^       dcv8ai<Q«itt«ittBA«; 

ONHidénuiib»«^\il  féuilJbfl^tde  l'iiRfltottctûuk.qiia  ka*!  travaux  dladduotioa 
dcbfiaimnfcda  LoMm.âé8laflié&  d\atilité  p«bU<)ci&ip9fi  ktdéocatb  attaqué, 
nWk  piAcMttloBBeBAkpaiir.  obj^t'raiinifiataiiiaa  oa  asA'  potRbk  dâ^i^^ville 
de.«CaiHiasy^  mwiaiiaaLlilnâgaÛQaidà  teffcaios  situé»  sw'lshterntoica^c 
pUMwa  oommiUMS*;.  qn^ainak  lea  tmrans  donJb'.ala^,  conatÂtoaat  des 
travaux  d'Etat,  les  reqnéia&tfroiaaoïUKpaafoBdàBià^.BaataBir.qAe^rAdm 
niBtetàoa  axmécMmiia  Wdifiposîibnaâe  l'onleamaaaevda  23  août  ISiSû  ; 

COTwiti AhmU», .d^AiiÉg»  part,  qu«ileSirQqaéiaateJi€t. justifient  paai^ue  des 
iroegnlaiitéBiflMUit  élÂ'teoiiHBÂaeainaokL.dawtla  (XHOiMsi^idji^^ 
siaoïd'eoqoèÉA^joià  id&nSu  lai  rédaoti^fiN  du.  piacàft*vâri»lt  de.  ladiitt  can»- 


Air  le^y  fnvyfisk'twé:  d^  ce  qw  -  le-  GounernemeMi^eUi  protèonçaniski 
déûavaiûsm^  d'idUilé  p!ubkiqm  aurait,  (u>mnwA  un  dMouri^^ 
pmnmr  c^xmmei  aufmL  favorisé  les  miéxéts  d^unei  sociélé  privéa:.-^ 
QmAiéÊïtJii^  qxu^le»  ref^TBtiir^  qîœ  la'.déQfiBt  attaquerait 

eajeo  rweiét  tef(oniar;dinimtéi:ôûB  partieidiers  %.  quUl  lesaaiit^  aui  ooDAiake, 
deTinstniction  que  la  dérmlki<Ni.de6«atts.duL4Ni$»>déjàiCee0aima<i'uiii4Lté 
publique,  en  1866,  aura  pour  effet  de  suppléer  à  Tinsufâsance  du  débit  de 
la  Siagne  tant  pour  Talimentation  de  la  ville  de  Cannes  que  pour  l'irri- 
gatittBixlaterdtotfa^da  plttaiaarsQommuiies;  qufi,  dans»  cea.  circoiaisUnfiaB, 
oe.io0f(c»i  nlestspsfif  fcaéé  v*—  (IntanraoAioa  da  la  SQciéMi.ljyioiuiaiseï  d^ar 
eaaoL  et.  dis  l!éakiiagia:adaLifla;.  reqnâtoi  daa.siattOBtBéaeiigov  disr.Paiûaiar 
PwiaietbaBkxflfr  Montée).  / 


(N^  188) 

[2  fé^rôr  19W] 

TfamtiJt.  pubUcsL, —  MurcMw  —  Jiis&  em^rëpsiei  Absence*  dn-ecwâe 
lé^me..  Indemmité,  Rxpeiftise^. —  Bâeaurs  au  Conaeil  d'Eiai> 
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contre  Varrêté  Vordonnant.  Effet  non  suspensif.  Désignation  des 
experts,  —  Procédure^  Caractère  interlocutoire  des  arrêtés,  (Ville 
de  Constantine  contre  Armelin). 

Mise  en  régie  prononcée  sans  cause  légitime  contre  l  adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  d'un  hôtel  de  mile  :  allocation 
d'une  indemnité. 

Calcul  de  Vindemnité. —  Décidé  q'ueV indemnité  pour  privation 
de  bénéfices  ne  devait  pas  être  calculée  sur  les  travaux  supplémen- 
taires ni  sur  les  travaux  imprévus. 

Expertise,  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  Varrêté  Vordon- 
nant, —  Effet  non  suspensif,  —  Invitation  à  la  ville  de  désigiuer 
son  expert,  —  Varrêté  ordonnant  une  expertise  ayant  été  déféré 
au  Conseil  d'Etat  par  la  ville,  le  conseil  de  pré  fecture  peui-il,  sans 
s'arrêter  audit  pourvoi,  inviter  celle-ci  à  désigner  son  experte  — 
Résultat  afflrmatif,  —  En  conséquence,  la  ville  s'y  étant  refusée, 
elle  ne  peut  s'imputer  qu^à  elle-même  de  n^ avoir  pas  été  représen- 
tée à  Vexpertise  par  un  expert  de  son  choix. 

Procédure,  —  Conseil  d'Etat.  —  Arrêtés  susceptibles  de  recourt 
immédiat.  —  Caractère  contradictoire.  —  Sont  contradictoires, 
et  par  suite  susceptibles  dun  recours  immédiat  :  Varrêté  ordon- 
nant une  expertise  sur  Virrégularité  au  fond  dune  mise  en  régie, 
alors  que  cet  arrêté  a  été  rendu  sur  le  vu  d'un  mémoire  présenté 
par  la  ville  en  défense  à  la  requête  de  V entrepreneur^  et  après  que 
les  parties  ont  été  appelées  à  pt^endre  connaissance  du  rapport  des 
experts  —  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  après 
expertise,  déclare  no7i  justifiée  la  mise  en  régie  et  alloue  une  in- 
demnité  à  V entrepreneur,  alors  que  les  parties  ont  été  appelées  à 
prendre  connaissance  du  rapport  des  experts. 


En  ce  qui  touche  la  recevabilité  des  requêtes  de  la  ville  :  —  Oonsî- 
dérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêté  da  6  mars  1900  ordoa* 
nant  nne  expertise  sur  l'irrégularité  au  fond  de  la  mise  en  régie,  invoquée 
par  le  sieur  Armelin,  que  cet  arrêté  a  été  rendu  sur  le  mémoire  présenté 
par  la  ville  en  défense  à  la  requête  de  Tentrepreneur  et  qu'après  Texper- 
tise  les  parties  ont  été  appelées  à  prendre  connaissance  du  rapport  des 
experts  ;  qu'ainsi,  en  vertu  de  Tarticle  53  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  les 
arrêtés  des  21  mars  et  25  avril  susvisés,  rendus  après  expertise,  ont  le 
caractère  contradictoire  et  que  la  ville  est  recevable  à  les  déférer  au  ConaeO 
d'Etat  ; 

En  ce  qui  touche  la  requête  dirigée  par  la  ville  contre  Varrêté  du 
Si  mars  190 S  :  —  Considérant  d'une  part,  que  la  ville  ne  relève  coatm 
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rexpertise  aucun  vice  de  forme  permettant  d'annuler  l'arrêté  comme  ayant 
été  rendu  sur  une  procédure  irrégulière,  et  que,  mise  régulièrement  en 
demeure,  elle  ne  peut  s'imputer  qu'à  elle-même  de  n'avoir  pas  été  repré- 
seotée  à  l'expertise  par  un  expert  de  son  choix  et  de  n'avoir  pas  soumis 
aoi  experts  ses  critiques  et  observations  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'elle  ne  justifie  pas  qu'en  déclarant,  con- 
fomiément  à  l'avis  unanime  des  experts,  que  la  mise  en  régie  a  été  pro- 
noncée sans  cause  légitime  et  que  les  conséquences  de  cette  mesure 
doivent  être  à  la  charge  de  la  ville,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  touche  les  requêtes  dirigées  par  la  ville  et  par  le  sieur 
Armelin  contre  Carrelé  du  Sb  avril  d90§:  —  Considérant  que  les 
indemnités  allouées  à  l'entrepreneur  ont  été  calculées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture en  tenant  compte  tant  des  conclusions  unanimes  des  experts  que 
des  documents  versés  au  dossier  ;  que,  notamment,  c'est  à  bon  droit  qu'il 
a  décidé  que  l'indemnité  pour  privation  de  bénéfices  ne  devait  pas  être 
calculée  sur  les  travaux  supplémentaires  ni  sur  les  travaux  imprévus  ;  et 
que  ni  la  ville  ni  le  sieur  Armelin  ne  justifient  que,  dans  la  fixation  du 
chiffre  de  ces  indemnités,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  inexacte  évaluation 
dn  préjudice  éprouvé  ; 

En  ce  qui  touche  la  capitalisation  des  intérêts:  — Considérant 
qu'elle  a  été  réclamée  par  le  sieur  Armelin  les  27  septembre  1902  et  14  no- 
vembre 1904  et  qu'il  j  a  lieu  de  l'ordonner,  mais  seulement  en  ce  qui 
toache  les  intérêts  dus  depuis  une  année  au  moins  ;...  (Requêtes  de  la 
Tille  et  dn  sieur  Armelin  rejetées.  Les  intérêts  alloués  au  sieur  Armelin  et 
daa  depuis  une  année  au  moins  seront  capitalisés  les  27  septembre  1902 
et  14  novembre  1904  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts.  La  ville 
Bopportera  les  dépens  exposés  par  le  sieur  Armelin  sous  les  n^"  9.769  et 
10.348  ;  le  sieur  Armelin  supportera  les  dépens  exposés  par  la  ville  sous 
len<^  11.412,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de 
la  ville). 


(N^    189) 

[9  février  1906] 

Communes.  —  Eaux,  —  Interprétation  du  traité  de  concession  du 
service  des  eaux  de  la  ville  dWvesnes.  —  Conseil  d'Etat,  Recours. 
Double  degré  de  juridiction.  (Société  anonyme  des  usines  à  gaz  du 
Nord  et  de  l'Est  contre  la  ville  d'Avesnes). 


662  hmSty  HÈWBS^^  £120. 

Un  traité  dispoêani  qttû  le  tarif  établi  pour  la  fouvnUura  da 
VemUf  lantauai  sewnicesimtmicipûma^^qa'auai^a^id(mIierê,MraTéduU 
d'tm»  ce9iatine.8Q7iiLnmy  larsqu»  la^râcatteh  OMta  aUeiai  nth  cenUm 
chÀffre^\p>m^d'%um  autre  somme  si  la  reeatt^s^élenaU^à-  unt  chi^ 
encore  plus  élevé  et  le  premier  de:  ceg^MeÊ^  cbiffre$'  aymiikétâ  déjà 
aèlejiu^  loraqw'est^  itUar^emLé  uns  cauveutiûUupoakmi  pt^anayaimn 
de:  lok  caneamiOih^  eu,  hum  que  Àe&  periiaik  eu»$emk  pri^ pmir.  baae  de^ 
ce  nouveau  traité,  le  pnùn,  déjà  réduit  auquêh  Ceaw,  était  ohm 
fountUe^  la  commune  n^œyanépas  renaneé,  au^dnaii.  dHobéenvp  iMa 
nouvelle  réduction  pop  applieaJ,ùm.  d^itraitApmmitàf^qmddmi^ 
aamertfet:  son  plmn  et  aniiev- effets,  eK^tant-  qu'il  vt.y  dtml.pas  dé- 
rogé'  pwr  la  convention  addiiiû&meùler  décidé. quelle  caneesÊimt 
nmne.  duses/fDice.deâ^eauaiéiaiLtemkde.  casèêésntitf ^Iibl  second  ckiffn 
pfféfiu.aAfant  été  attmit^  la.stêûondA  rédustàontaùitmléasuai  les. pris 
fixés  par  la  convention  additionneill& poun  la,fou»nitunê  de  Deau^ 
(Sottie deanfiifie^à  gasdu  No]idi8(id«.r£abke(Milsa-ia>vUle  d^A^anu). 

CofhsetUi d'Etat.  —  Recou»s^. —  Double^ dégagé  dejiwidiaiioni.—- 
^e-sonl  pms  recûvables  d^»sico$»clusioaSk  qui  n*o»t  pasi,éiétSOMmises 
au(  coimeU  dd' pvéfeoùurey  (S&iiàtkdàtk^ÛBe^tkis^via  K«ni  a^dfl 
l'Est). 


En  ce  qui  canasmelw.  rééucbiim  de  prixii  récùùamée-en'eœéoutian' 
de  l'article  S5  du  tî^aUé  dea4  et'  5  féurier  iSSi  :  — Goindénniçie 
raitÔDle:  2&  dit  tcaûbé  dispose  »  qne  \  la  4aiif  éisMob  par:  Wi  artâdai  U^  efe  24» 
pQQcla  fonmiture  d»  reaaitaaÉtaas.aâw^ifie»  mudoBfaaZv^alanpsrii- 
cidifirB.  aerarédàh  à»  \^*^%  100*  loiBf|iie)  la.TQBeti»toÉ;alAraass^afctfiDt 
9.000  fiBirea.  et)  deiâô  p.  lÛO  lomiu'elk  eeiiaeia  ^Tieài  liul^CM^f ran»;  qoe 
lo  pseiHiffl*  de^  œs^'Okiffrest  aiTait  déjà  ébé  obUan^  loraqQ'^e^  iiil«en«KiB 
eabra  le»  patties;  la.GâBTeoÉioa  additiomieë»  dit  Idr  jubLlSOé^  portut^ 
prorogation  de  la  concession  jusqu'en  1928,  et  que  si  les  parties  onteiria 
pour  base  de  ce  nouveau  traité  le  prix  déjà  réduit,  auquel  l'eau  était  alors 
fournie  par  la  compagnie,  la  ville  n'a  renoncé  par  aucune  disposition  de 
cet  acte  au  droit  d'obtenir  une  nouvelle  réduction  par  application  de  l'arti- 
cle 25  du  traité  de  1881,  qui  devait  au  contraire,  conserver  son  plein  et 
entier  effet,  en  tant  qu'il  n'y  était  pas  dérogé  par  les  stipulations  de  la  con- 
vention additionnelle  ;  que,  paxamta^.  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé,  par  application  de  Tarticle  25  du  traité  des  4  et 
5  février.  1881,.  que  la.compag.nie  est  tenne^  k  dater  du  V  jaavier.  IdOl» 
de.oûnaenliir.taatà  la  ville  qu'aux  particuliers  une  réduction  dei  10  p.  100 
sui  les. prix. fix^  par  la  convention  additionnfillei  dn  18  juin  1894,. pour  Ja 
fourniture  de  Teau  : 
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Suwleà  CQivûluinmiat  subsidimresi  det  la.camf^af^ûi  tendûnùà,faire 
déùidati  que  ceiteiréduUioaÊkiiessermt,  d^éiite*  ap^ivfiÊâ&y  su  les  peœUes 
vmuùmU  à  »'aàaiê9en.  OM-^doêsanê,  <f«9i'  cMffmèt  tlamè  piom)  VariùsletM 
dêkkfaiiide  Id^i  et.quû'l^campa^wina3mm  tenMei;..an^amnuncasf,. 
de  comentin  dm  abonummenls  à^  VeaM\po»r  un  prianinfénieim  tm 
minimum  fixé  par  V article  ê4f  :  — Considérant  que  ces  conclusions  sou- 
lèyent  des  questions  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été 
appelé  à  statuer;  que,  dès  lorai.  la.  compagnie  n'est  pas  recevable  à  en 
saisir  directement  le  Conseil  d'Etat  ;...  (Rejet  avec  dépens). 


(N^  190) 

[9  férrifip  I9û.6i| 

FmctionmaàKt».  —  Admiè^iQn  à.  Iw  reUraÀler.  — Contvrmation  des 
fouclionsr  juttqsufé*  déliwanee\dm  brevet  d^  pansions.  —  Déoieion 
ordoÊinank  la  cessaitan/  des^^  foiwHonax  —  Intérêt  d^  sewicei  — 
Uéinsim9>  non  mMiemi.  (  RafinaHM)b)i 

D'uptré^laréùiefi^^diÊ^ décre^dank 27  mai  i39T,  ls> fonctionnaire 
admisià  foira vaioir' ses*  droiis.iu la. 7*etraite pour  anoienneidde 
semdcôs  continmàexarfseîi'aeê^fonoUows  ju&qw'w  la  déiwvancede 
son:  biîâvei'  detpermon^  à  nmins^de.  décision  coné$\iire  rand^tesur 
sademande  ou  moUvée  soiùpimiaiSMppressiondâiSon'emploi^soit 
par  VinUnét  dn  aervicas. 

EniCO)i9éç^ueivce>,.une'déciaiôn.flxa3iU  la^daie^de  la  ceesaiion^  des 
fon^tiéws  d'uw  foneUanna4retadmis)à  la  retraiie^  doit  être^armu' 
léei  sis  à  la  daêe:  ainsi  fixée,  son  bpemi^de  pension  n^ aurait' pas  été 
délivré  a^foncliannmr&ei  si  la  déoision  n'arpoint  éié^vendue'  sur 
la\d€aniande\dtti.fomtionoaive  eUneporie.  atom»  moUf  (Pamraneè). 
(Hiwier,  ioM&S). 


Saas^qu'ilsaii.  besmmde-stâkUtffr'Sur  l'auiiKe'mêy.esisd^ poumoi  :  — 
Gttiiidémntr.qn?aBz.tBrm£Hihd(i&  Tarlâdea*''^  dia  déâret-dm  2iZmaLlâtlMZ,.le 
fcnotiooaaÎFesadaifliài &iEa:wilQiff sesdisûdte'à ia  reteaiittipour- anoienneté 
daBeodoefliCoiitiniia  à  ^eicerseB  fonotions  jasqu/ài  la^  déliyxonoft  dfi  son 
bisBffQt.detpenBiGii^ikmoiiia:dft\déQifliQacQntu»ise  ramlna  suF.sa  dunaode, 
QBiivotàYéey  amÈfK  par  la.  supp^saskin  de.  son  emploi,  sQii6\panrjiitérét  du 
[  service  ;  que  le  sieur  Faiuiefiaot>  ai  étéi  admis  à  la,  retraite^  par  dàarelb  du 
25  septembre  1908  et  que  la  décision  attaquée  a  fixé  au  80  novembre  sui- 
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^ant  la  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  sans  qu'à  ce  moment  son 
brevet  de  pension  lui  eût  été  délivré  ;  que  cette  décision,  qui  n'a  pas  été 
rendue  sur  la  demande  du  sieur  Pannessot  ne  porte  l'indication  d'aucun 
motif,  qu'ainsi  elle  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  du  décret  ci-dessos 
rappelé  et  qu'elle  ne  peut  être  retenue  ; . ..  (Décision  annulée). 


(N^  191) 

[9  février  1906] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  i6  février  189 S,  —  Expertise,  —  Dépens  (Colson 
contre  commune  de  Joigny-sur-Meuse). 

Art.  39.  —  Attachements,  —  Observation  contre  les  attache- 
ments non  formulée  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  des 
carnets  d'attachements  à  Vacceptation  de  l'entrepreneur.  —  For- 
malités requises  par  V article  89  non  remplies.  —  Les  formalités 
requises  par  Varticle  89  n'ayant  pas  été  observées  par  l'adminis- 
tration et  notamment  aucun  procès-verbal  n'ayant  été  dressé  delà 
présentation  des  attachements^  7ii  des  circonstances  qui  ronl 
accompagnée^  mie  fin  de  non  recevoir  tirée  de  Varticle  89  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  peut  pas  être  opposée 
aux  réclamations  de  r entrepreneur  (Oolson.) 

Expertise.  —  Constat  d'urgence.  —  Un  constat  d'urgenc^^  au- 
quel il  a  été  procédé  par  application  de  Varticle  21  de  la  loi  du 
êê  juillet  i889  et  en  exécution  d\ine  décision  du  vice-président 
du  conseil  de  préfecture^  dans  le  seul  but  de  déterminer  la  situa- 
tion générale  des  travaux  exécutés  lors'  de  la  mise  en  régie,  ne 
saurait  suppléer  à  la  vérification  par  experts  demandée  par  Ven- 
ir epreneur  qui  conteste  le  décompte  des  travaux  (Colson). 

Expertise  nécessaire.  —  Uétat  de  Vinstruction  ne  permettant 
de  statuer  ni  sur  les  réclamations  formées  par  Venlrepreneur 
contre  le  décompte  de  son  entreprise^  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le 
conseil  de  préfecture,  ni  sur  les  conclusions  du  recours  incident 
formé  par  le  maître  de  Vouvrage  et  relatives  à  la  mise  en  régie 
et  à  la  résiliation  du  marché,  une  expertise  a  été  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  (Colson). 

Conseil  d'Etat.  —  Recours,  —  Dépens.  —  Une  expertise  étant 
ordonnée,  les  dépens  ont  été  réservés  (Colson). 
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Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  commune  de  Joigny-sur» 
Meuse  à  certaines  demandes  du  sieur  Colson  et  tirée  de  Varticle  39 
des  clauses  et  conditions  générales  :  —  Considérant  que  la  commune 
soatient  que  l'entrepreneur,  après  avoir  refusé  de  signer  les  attachements 
n'a  point  formulé  ses  observations  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par 
l'article  89  susvisé  et  qu'il  est,  par  suite,  censé  avoir  accepté  ces  attache- 
ments; mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  formalités  requises  par 
Tarticle  39  n'ont  pas  été  observées  par  l'administration  chargée  d'exé- 
coter  les  travaux  pour  le  compte  de  la  commune  ;  que,  notamment,  il 
n'a  pus  été  dressé  de  procès- verbal  de  la  présentation  des  attachements  et 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée  ;  que,  dès  lors^  la  commune  n'est 
pas  fondée  à  opposer  cette  fin  de  non  recevoir  aux  réclamations  de  l'entre- 
preneur  ; 

Au  fond  :  — Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  de  sta- 
tuer ni  sur  les  réclamations  formées  par  le  sieur  Colson  contre  le  décompte 
de  son  entreprise,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture,  ni  sur 
les  conclusions  du  recours  incident  de  la  commune  de  Joignj-sur-Meuse 
tendant  à  faire  décider  que  la  résiliation  a  été  à  tort  prononcée  au  profit 
de  l'entrepreneur  et  qu'au  contraire  la  mise  en  régie  était  justifiée  ; 

Considérant,  d'ailleurs^  que  le  sieur  Colson  a  réclamé  une  expertise  tant 
dans  ses  requêtes  de  première  instance  que  dans  ses  mémoires  devant  le 
Conseil  d'Etat  ;  que  le  constat  d'urgence,  auquel  il  a  été  procédé  par 
application  de  l'article  24  de  la  loi  du  22  juillet  1889  et  en  exécution 
d'nne  décision  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes, 
da24  mai  1898,  dans  le  seul  but  de  déterminer  la  situation  générale  des 
travaux  de  terrassements  et  de  maçonnerie  du  pont  de  Joigny,  exécutés 
lofB  de  la  mise  en  régie  ne  saurait  suppléer  à  la  vérification  par  experts 
demandée  par  l'entrepreneur  $  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  qu'il  sera 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  aux  fins  ci-après  déterminées;...  (Il 
aéra,  avant  faire  droit  au  fond  et  tous  droits  et  moyens  des  parties  réser- 
vés, procédé  à  une  expertise  contradictoire  par  un  expert  unique  si  les 
parties  s'entendent  pour  en  désigner  un,  sinon  par  trois  experts  dont  l'un 
nommé  par  le  sieur  Colson,  l'autre  par  la  commune  de  Joigny,  le  troi- 
sième par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat.  Le 
on  les  experts  arrêteront  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Colson  et  le  montant  des  sommes  qui  pourront  lui  être  dues.  Ils  recher- 
cheront :  1^  si  l'entrepreneur  a  droit  à  la  résiliation  de  son  entreprise,  par 
application  de  l'article  80  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  des  chemins  vicinaux  pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  du  montant  des  travaux  de  l'entreprise  ;  2''  si  la  mise 
en  régie  prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  10  mai  1898  était  régulière 
et  JQstifiée.  A  défaut  par  l'une  des  parties  de  désigner  son  expert  dans  le 


tMht^^tmBi&aiB  "à'^âstoep  de  topléWl^texiéD^gBn^tlft^■PlAlrtîo^l^e^l  •seia 
{aitef»r>Ie  piéBiâentde  la^stotioii  àa  mniBmtixnx  tâa'Ouneii'^d^tet.ilie 
fvn  >leB  'QxpeitB  'piêÉttfont  serment  entie  Im  mams  dn  Tiee-préBidBot'dii 
iNineil  de  prëifectmfe.  Iledépeeerant^len*  rapport  JÔhniB  an  délai  ideitM 
maÎB'àtdater  ^e  la  ^neiftaùron'  de  flermeat.  U&r  «Upena^Bont  féBeiwàiipnir 
êtffe^flMiié-^  £n*de  aame). 


:(N^  AQSt) 

{9)Mfmr']s0O0i] 

Tramux'publics. —  'Pëmnipte. —  (SantîinieHi&n'de8  ponts  à  tablier 
rm&iaUique  des  lignes  de  ahmmn'Jdefer  tfe  Mnimî  à  Fku-lcmf- 
Thu&ng  et  de  Lang^^n  à  ia  perte  de  tChine,  l(6i8iBe  Sotaneifcrîet 
C**  et  ¥érân"CDatre  AâamifitRmkion'An  PvoMtaiat  de  PAmwttOitdn 

MaçomtBriee.  —  Cube.  — 'Can^érmetémi  ^^wipént. —  Un*odkwr 
des  charges  pariant  qite  ies  '  dimensions  *d&s  omvrtrges  n^étaienl 
données  -  \fw'A  titre-  d'indication,  prévoyant  priwcipaiemtnt  pomr 
les^innçQnnwiies  qu'elle  pomrment  «tK>tr  imeprop)7hdeîér  éiffèpmte 
de  céile  indiquée  et  disposant  en  consëqurniGe  que  Pentrepr^wr 
'aurait  droit  à  une  plus-^alne  pourries  qnanirtés 'excédant  ^^pré- 
disions  dans  'le  cas  oit  'le  P9nçage  mirait  été  poussé  plus  /««■«/ 
que,  dans  celui,  au  tontratre,  &ii  la  i^refanéewr  prévue  ns*9era^ 
pa/s  atteinte,  on  déduirait  du  décompte  à  un  nerùain  prix  ^  quinte- 
"vait-^étre  parié  au  èordereau,  le  cube  de  fondatiens  SÊipplémen- 
flaires  quHleût  faUu  pour  atteindre  ^ies  c&tes  prémœs  tmprofet^ 
décidé  que  si  le  'horderea^ine  'contmimt  pas  VinxiiocUiœifdu prix 
prévUjTAdministratimi  n'wi  'est  pas  moêmmi 'droit,  dans-teum 
oit  tes  /vndattons  n^avaimt  pas  été  pemssées'à  éa'prof&ndmtripfé' 
vuci  dedéduire  du  déoonrpte  par  application  du  ixchier  d^.ohargH 
le'Oftbenon  earécnté  (H)  ("HcAmeider  et  C*«  et  ¥éam). 

•Ordres de'service.  —  'Une demande  de  plus-vatuep^ur  Ptmqitoi 
demvéllons  têtues  et  pour  la  façon  des  parements  mis^de-vette 
^"maçonnerie  a  'été  rejetée,  alors  que  renfrepreneur  ne  ^wgê^it 
'd'mtcun  ordre  ^de'sermce^tnn  ayemt  prescrit  d' exécuter*  en  msœUmis 
tétués  des  "maçonneries,  qui  étaient  préfmes  OfU'proget  psmvme  *««- 
'çenneries demoellans  bnil^  f///^.  (Sohneîder'efe'0*"'6tVéBni). 

'Betnrddans  l'achèvement  des 'travaux. —  Betemms.  —  Aimeim 
démise. en  demeure. —  Aux  iernws  des  orHehs  itS9y  i 446 et 


rvttion'tles  'O&rwentïformy  fmfme  qtmnd  ik  'iy^Hmèt  d!ime  ^ciume 
pénale  prévue  au  contrat,  ne^Mt^âmgme'dujom'de^lamme^i'n 
'iiemeure^û  moins  "^piee  >*(?  ^eontrat  ne  ptme  'sxprvBsément  que  le 
âéMteur^era  wi 'êemeure'Kms  'qùHl^eiVhBV^in  â)aeie'pBPt  f-» -setde 
édkémwe^'ûU'^erme. 

En"e(m9éqfitenee, 'irfir8^'mimme'dé9po9iUmi  âutaliwrd&i  charges 
'm^porêe^gité^'f^trefprefvenr  vera^en  êemeune>par4a*€fef^éehénwee 
ttH  êermeffi-^^ue'^  nn^ûrùrOte  aer^iee  a'vtpppê^é  n  Penireprmneur 
ia'êgtB'à^l/fèimipm^He  pemr  PrfûkèvemenVées 'trennviMX,  mnehétbre 
-nâressée  'par-le  '^fp&9èewr^es  -Ipcmceux'^repw'ié'  o'wie  <kf/êe  '  uHé- 
irmtre  'ctefife  ^ée  ponr  Tirmtfgumtimi  '^S'OWfrages,  ^ans  avmr 
'à'niHef^rs-PertfH'êfnifneurqîi'ileerait'fait  *apphie«Hon'^e  lutiaime 
pénale  pf^éwte  'auic&nfrat'pour  ^e  'cas  ^eTetard  à  'hnimputubley 
celte  lettre  ne  saurait  constituer  la  mise  en^âemejure  &osipée*par  la 
ht-^el'^s  iers  te  ^«wk?  péfmie'ne  peuPé^e^appUqttée  (/)  (Scfemei- 


î.  'En  ce  quixomecme  ^ba  nfiten'ste  pour  retard  dans  Vuchèvement 
destrarraux^  —  iConsidérsiit  qa^anrx  termes  des  «iFtieles  1189,  1146 
etlSSO  dn'OoBccml,  teB'dommages-no^rfttBpoirrTetwrâ'^aM  TexéOTljron 
des  conventions,  même  quand  ils  résultent  de  l'application  d^e  'claitme 
pénaleiïrévne  ôatt8^1e"coiltïat,iie 'flotft  làaBtjTOichi'jtmr  deîa  Tmse«i  de- 
meure, à' moins  que  lexxmtrat'ne  paite^xpreisémeût'qtie'te  Sébitenr'sera 
en  demeure,'  sots  'qu'il  wirt 'besoin  dlacte,  paria^eule  écfhéance'du  terme  ; 

flonsîâérsùt  qu'aucune 'iiispositton  dnisaiiier  fies  charges  lie' porte  xjue 
Tentareprenoor  sera  en  'demernue  par  la  seule  'échéance  du  terme-ct  Tfue,'si 
rorftrede'8ervice'8u "29  septembre  1898'aTwppeléiauï  «entrepreneurs  que 
te  délai,  à-eurirnpafrtiTïBr  l'article' 75  du  cabier^s  ohacrges  "pour  l'acbè- 
yenent  des  'travaux,  'devait  expirer  le  ^  janTicr  Î89^,  la  lettre  à  eux 
adresBée  -par  'le  diiectBnr  des  iir»vatrx"puWics  de  rindo-iObme,  le  20  no- 
TBUïbre'Buîvatft,-  a  -reporté 'au  -mois  de*  juin  1899  la  date  fixée  *p«mr  l^nau- 
gûtaliion  de  la'  ligue,  sans -aviser,  -d'aiMeurs,  les  Teqnérants  qu^il  leur  sera 
fait  appfidation  de  la  claosepénate  prévue  -par  le  contrat,  pour  le*  cas  où 
ïïn  Têtard  *leur  serait  inaputalble  ;  que  cette  lettre  Tte  «rarait  râisicons- 
titoer  la  mise Bn  demeure  exigéerparles  di9poBitionB"oi^esBU8  rappelées; 
qpe^cfes 'lors, -sans  qu'il  sort» besoin  de-rechercher  -si  ie'Tetard  qu'a  strbi 
l'achèvement  îde' Ventreprise  doit  être  'imputé  anx  'agents  de  1- Adminis- 
tration xnx'S^TéBtdte  des  travaux  imprévus  Teovnnus  nécessaires  an  conrs 
fle  l'entreprifie,*iï  yaiieu  tledécidenqrPil  ne  pouvait  être  f ait  itppKcation 
TOx  sieurs ""StSinrafler" et  Vézin  deia  chrase  pénaie  prévuepar  l'airtncle  '75 


668  LOIS,  DâORBTS,  £T0. 

da  cahier  des  charges  et  que  cenx-ci  sont  fondés,  par  snite,  k  demander 
le  remboursement,  avec  les  intérêts  à  dater  du  10  juin  1901,  des  sommes 
qui  leur  auraient  été  retenues  de  ce  chef  ; 

II.  Eïi  ce  qui  concerne  le  cube  des  maçonneries  à  l'air  comprimé: 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  60  du  cahier  dca 
charges  que  les  dimensions  des  ouvrages  n'étaient  données,  dans  Tar- 
ticle  7,  qu'à  titre  de  simple  indication  et  que,  spécialement  pour  les  ma- 
çonneries de  fondations,  il  était  prévu  qu'elles  pourraient  avoir  une  foo- 
fondeur  différente  de  celle  indiquée  ;  que  l'article  60  disposait,  en  consé- 
quence, que  l'entrepreneur  aurait  droit  à  une  plus-value  pour  les  quantités 
excédant  les  prévisions,  dans  le  cas  où  le  fonçi^e  aurait  été  poussé  plus 
loin  ;  que  dans  celui,  au  contraire,  où  la  profondeur  prévue  ne  serait  pas 
atteinte,  «  on  déduirait  du  décompte,  au  prix  n^  3  du  bordereau,  le  ccnbe 
<r  de  fondations  supplémentaires,  qu'il  eût  fallu  pour  atteindre  les  cotes 
«  prévues  au  projet  »  ; 

Considérant  que,  si  le  bordereau  qui  a  fait  Tobjet  de  la  soumission  des 
sieurs  Schneider  et  Yézin  ne  contient  l'indication  d'aucun  prix  sons  le 
n**  S,  l'Administration  n'en  est  pas  moins  en  droit,  dans  le  cas  où  les  fon- 
dations n'ont  pas  été  poussées  à  la  profondeur  prévue,  de  déduire  da 
décompte,  par  application  des  dispositions  ci-dessus  visées  de  l'article  60 
du  cahier  des  charges,  le  cube  non  exécuté  ;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  du  contentieux  administratif  a  rejeté  sur  ce  point 
leur  demande  ; 

III  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  maçonneries  de  moel- 
lons lêtués  et  pour  la  façon  des  parements  de  maçonneries  de 
moellons  têtues  :  —  Considérant  que  les  entrepreneurs  n'ont  justifié 
d'aucun  ordre  de  service  leur  ayant  prescrit  d'exécuter  en  moellons  tétaés 
des  maçonneries  qui  étaient  prévues  au  projet  comme  maçonneries  de 
moellons  bruts  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  du  oontentieni 
administratif  leur  a  accordé  une  plus-value  pour  l'emploi  de  moellons 
tétués  et  pour  la  façon  des  parements  vus,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  10  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ;...  (Arrêté 
attaqué  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions,  par  lesquelles  il  a  fait  appli- 
cation aux  sieurs  Schneider  et  Yézin  de  la  clause  pénale  prévue  par  l'ar- 
ticle 75  du  cahier  des  charges,  ainsi  que  dans  celles  par  lesquelles  il  a 
'condamné  l'administration  du  protectorat  à  leur  payer  des  indemnités,  à 
raison  de  l'emploi  de  moellons  têtues  et  pour  la  façon  des  parements  vos 
des  moellons  tétués.  L'administration  du  protectorat  de  l'Annam  et  da 
Tonkin  paiera  au  sieurs  Schneider  et  Yézin,  avec  les  intérêts  à  dater  da 
10  juin  1901,  et  les  intérêts  des  intérêts  à  dater  du  4  septembre  1903  et 
du  15  décembre  1905,  les  sommes  qu'elle  leur  aurait  retennes  sur  leurs 
décomptes,  à  titre  de  pénalité  pour  retard  dans  l'achèvement  des  travaox. 
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Rejet  do  eurplas  des  conclasioiiB.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront 
supportés,  pour  les  trois  quarts  par  lulniinistration  du  protectorat  de 
rinnamet  du  Toukin,  et  pour  le  surplus,  par  les  sieurs  Schneider  et 
Vézin). 


(N^  193) 

[9  février  1906] 

Voirie  {grande).  —  Contraventions.  —  Chemins  de  fer,  —  Dépôt  de 
matières  inflammables,  —  Liège  en  planches.  —  Distance  de  la 
voie  ferrée.  (Ministre  des  Travaux  publics  contre  les  sieurs  Monriès 
frères.) 

Constitue  une  contravention  à  Varticle  7  de  la  loi  du  ib  juillet 
18A5  le  fait  d'avoir  établi  un  dépôt  de  liège  à  moins  de  SO  mètres 
du  rail  extérieur  d'une  voie  de  chemin  de  fer. 

En  conséquence,  le  contrevenant  a  été  condamné  à  Vamende^  à 
l'enlèvement  du  dépôt  de  liège  établi  et  aux  frais  du  procès^ 
verbal. 


Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du  15  juillet  1845  défend  d'établir 
à  une  distance  moindre  de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des 
machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin 
et  aucun  antre  dépôt  de  matières  inflammables,  et  que  le  liège  en  plan- 
ches, à  raison  des  dangers  d'incendie  qu'il  présente  est  au  nombre  des 
luatières  inflammables  prévues  par  ledit  article  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  les  sieurs 
Ifonriès  frères  ont  établi  près  de  la  gare  de  Yidauban,  à  moins  de  20  mè- 
Ir8  du  rail  extérieur  de  la  voie,  un  dépôt  de  liège  ;  que,  dès  lors,  c'est  en 
violation  de  la  disposition  l^slative  précitée  que  le  conseil  de  préfecture, 
au  lieu  de  prononcer  contre  les  sieurs  Mouriès  la  condamnation  qu'ils 
avaient  encourue,  les  a  renvoyés  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
eux;...  (Arrêté  annulé.  Les  sieurs  Mouriès  sont  condamnés  à  16  francs 
d'amende,  à  l'enlèvement  du  dépôt  de  liège  établi  par  eux,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  décision,  et  aux  frais 
du  procès-verbal). 


Ann.  des  P.  et  CA.  Lois,  Décrets,  btc.  ^-  tûmb  tu.  44 
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(N?  IM) 

[16  février  1906] 

Travaux  publics  communaux.  — Rues  et  places,  —  Dommages,— 
Expropriation  indirecte,  —  Conseil  de  préfecture^  compétence.  — 
Caractère  contradictoire  d'mi  arrêté;  opposition  recevahle,  (Con- 
sorts Sauvelet.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pont 
connaître  d'une  demande  en  répartition  du  dommage  résultant  de 
la  prise  de  possession  avant  eocpropriation  par  la  ville,  d'une  par- 
celle de  terre  grevée  d^vne  servitude  de  p>assage  et*  de  prise  d'eaiC 
—  Résultat  négatif,  —  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  indemnités  dues  pour  faits  de  dépossession. 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Opposition^  —  ArTélê' 
contradictoire,  —  Doit  être  considéré  comme  contradictoire.  Par- 
rété  rendu  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties  à 
la  suite  d^une  expertise,  encore  bien  qu'elles  n'aient  pjas  présenté 
d'observations  orales  à  la  séance  publique,  pourvu  qu'elles  nient 
été  invitées  à  prendre  connaissance  du  rapport  des  experts.  En 
conséquence,  V opposition  formée  par  le  demandeur  dûment  invité 
à  pi^endre  communication  du  rapport  n^est  pas  recevable. 


Eh  ce  qui  conce7me  V arrêté  du  S 0  janvier  i90S:  —  Ck)nsidétuit 
qne  les  conclusions  des  époux  Sauvelet  sur  lesquelles  le  consul  de  piéfec- 
ture  s'est  déclaré  incompétent  tendaient  à  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage que  leur  avait  causé  la.  ville  en  s'emparant,  avant  qu'ils  aient  été 
régulièrement  expropriés,  de  terrains  néoessaires  à  Texécution  des  travanx 
de  prolongement  de  la  rue  Bégon  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  jodL- 
oiaire  de  régler  les  indemnités  ducs  pour  des  faits  de  dépossessiDn  ;  qa'il 
suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  S'est  déehie 
incompétent  pour  connaître  desdites  .conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  Jêô  avril  19Q3  et  29  i^iM 
1908  :  —  Considérant  d'une  part,  que  d'après  les  termes  de  TaitickâS 
de  la  loi  du  22  juillet  1889  sont  considérés  comme  cauttsàdictoireB  Is 
arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en  défense  des  parties,  alois 
même  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas  présenté  d'ob- 
servations orales  à  la  séance  publique,  à  condition  toutefois  qae,  s'il  a  éA 
procédé  à  une  expertise,  les  parties  aient  été  appelées  à  prendre  connaÎB" 


^ 
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sance  du  rapport  dM^  report»;  qa'il  rémite  de  rmstoiiofcion  que  les  époux 
Saa^elety  dont  les  requêtes  avaient  saisi  le  conseil  de  préfecture  ont  été 
régnlièrement  invités,  le  29  ihui1903;  ^i  conformité  de  l'article  21  de  la 
loi  précitée  à  prendre  connaissance  du  rapport  des  experts  et  à  fournir 
lems  observations  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  Tarrôté  dn.25  avril  1903  a  été  rendu  par  défaut  à 
leur  égard  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  leur  opposition  audit  arrêté  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'en  allouant  aux  époux  Sauvelet  une 
somme  de  372  fr.  52  centimes  conformément  aux  propositions  des  experts 
leoonseilde  préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation* dès  dommages  dont 
1a  réparation  leur  est  due;...  (La  somme  allouée  aux  époux  Sauvelet  par  le 
conseil  de  piéfeotnn&'pocto»  intérêts  à  dater  du'  1^  février  ldû2.  Ces  in- 
téiéta  saront  capiUiliBés^à'la  daftedu*  4  avrit  190B  peucpioduire'eaxrmémes 
intérêts;  époux  Sauvelet^ oondiUDiiéB^Mix' dépens). 
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(N^  195) 

[28  janvier  1907] 
Arrêté  relatif  aux  Élèves  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Yu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  de  TÉcole  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées  en  date  du  16  novembre  1906  ; 

Yu  l'article  47  du  décret  du  18  juillet  1890,  portant  organisation  de 
rËcole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  conçu  : 

«  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre  et  la  sortie  de  l'école  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  si  Ton  a  satisfait,  pour  Tannée  aux  conditions  fixées, 
par  un  arrêté  ministériel,  sans  que  ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir 
moins  de  50  p.  100  du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans 
l'année  »  ; 

Yu  l'arrêté  du  29  avril  1891  sur  le  fonctionnement  de  l'École  nationale 
des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Les  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  pourront  être  déckréB 
hors  de  concours  ni  nommés  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3*  clasBe 
s'ils  n'ont  obtenu  au  moins  65  p.  100  du  total  des  points  qui  peuvent 
être  acquis  dans  tout  le  cours  de  l'enseignement  spécial  de  l'École  des 
Ponts  et  Chaussées. 

Cette  disposition  sera  applicable  à  partir  de  l'année  scolaire  1907-1908. 

Louis  BA.BTHOU 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS,  ETC. 
(N^  196) 

[81  mai  1907] 

Modifications  apportées  aux  écritures  de  conxplabilitè  de  V Ingénieur 
ordinaire  et  de  V Ingénie -r  en  chef. 

Le  Ministre, 
à  '.'onsiear  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 

ù 

La  Commission  de  simplification  des  rouages  administratifs  a  proposé 
on  nouv.  nn  système  de  comptabilité  dont  j'ai  ordonné  la  mise  à  l'essai 
dans  un  ol\  lain  nombre  de  bervices  avant  d'en  prescrire  l'application  gêné- 
nie. 

Sans  attendre  les  résultats  que  pourront  donner  les  essais  qui  vont  se 
poursuivre  pendant  l'année  1907,  j'ai  décidé,  snr  la  proposition  de  la 
Commission,  d'introduire  dans  le  système  actuel  de  comptabilité  un  cer- 
tain nombre  de  simplifications  d'écritures  qui .  pourront  être  maintenues 
dans  le  système  nouveau^  quel  que  soit  celui  qui  sera  définitivement 
adopté,  et  qui  peuvent  être  appliquées  en  cours  d'exercice,  sans  qu'il  y  ait 
rien  à  changer  ni  aux  registres  de  comptabilité,  ni  aux  formules  actuelle- 
ment en  usage. 

Comptabilité  de  Plngénieur  ordinaire. 

/.  Comptes  ouverts  aux  entrepinses  dans  le  livre  de  comptabilité. 
—  A  la  fin  de  chaque  mois,  on  se  bornera  à  inscrire  les  totaux  des  tra- 
^nx  terminés,  non  terminés  et  approvisionnements,  tels  qu'ils  résultent 
des  décomptes  provisoires,  c'est4-dire  que  l'on  reproduira  les  résultats  du 
bas  de  la  page  des  comptes  ouverts  aux  entreprises^  sans  reproduire  les 
détails  portés  sur  les  décomptes. 

Chaque  décompte  provisoire,  transmis  à  l'Ingénieur  en  chef  avec  le  cer- 
tificat de  payement,  sera  retourné  après  visa,  à  l'ingénieur  ordinaire,  qui 
le  conservera  et  le  classera  dans  un  bordereau  spécial  à  l'entreprise  cor- 
respondante. 

L'ensemble  des  décomptes  provisoires  servira,  en  fin  d'année,  aux  lieu 
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et  place  du  livi'e  de  [comptabilité,  pour  rétablissement  du  décompte  dé- 
finitif. 

Cette  manière  d^epérer  était  réèhmiée  défraie  longtemps  .par  un  certain 
nombre  de  chefs  de  service  ;  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  l'adopter 
comme  règle  générale.  Toutefois,  comme  elle  pourrait  présenter  des  incon- 
vénients dans  des  cas  exceptionnels,  je  me  réserve  d'autoriser  des  déroga- 
tions par  des  décisions  spéciales,  d'après  les  propositions  motivées  des 
chefs  de  service. 

//.  Comptes  ouverts  aux  dépenses  en  régie,  —  On  se  bornera  à 
inaoriie  %\a  le  livre  .de  comptabilité  le  montant  total  de  diaqae  rôle  de 
journées,  en  s'abstenant  de  faire  k  décomposition  d'après  le  salaire  jour- 
nalier. 

///.  Comptes  ouverts  aux  cantonniers,  —  Les  ^toua^rdesdécomptes 
mensuels  seronteeuls  insoriis  sur  le  livre  de  comptabilité. 

fV.  Croquis  intercalés  dans  les  décomptes  provisoires.  —  Les  cro- 
quis reproduits  sur  les  décomptes  provisoires  pourront,  toutes  les  fois  qu'il 
dona  en  résulter  une  écon<»me  de  temps,  ôtre  remplacés  par  des  calques 
à  main  levée  pris  «urlee  oamete  eux-mêmes,  puis  oollés  sur  les  décomptes. 

r.  Etat  soifiimaire  des  dépenses.  —  Les  ingôniem»  ordinaires  puni- 
ront êcre  dispensés,  par  les  ingénieurs  en  chef,  de  remplir  celles  des  co- 
lonnes de  la  formide  en  usage  (modèle  là)  qm:ne.paia!tiaienfc  pas  .ulâlœ 
pour  suivre  la -marche  àe  raooroissement  des  dépenses. 

Mais  l'on  dewa  remplir, dans  tous  les  cas,  les ookameseervant  à  indi- 
quer la  natuie  des  dépenses  par. article  de  la  fiou^^épartition,  les  crédits 
alloués  par  artide  et  par  roote,  pont,  rivière,  etc.,  les  dépem»ea  cnmiiléiB 
à  la 'fin  de  chaque  mois^  également  par  article  et  par  route,  pont,  rivière,  etc., 
le  venteà  imputer  sur  Texeroioe .en  oonrs  et  l'ap^çu  des  dépenacB  à  faire 
pendant,  les  deux  mois  suivants. 

VL  Registre  des  commandes,  —  Le  registre  des  conmaandes  tenu  an 
bureau  de  l'ingénieurtCHMlinairetoonfèrmémentsanx  prescriptions  dn  2^  pa- 
ragraphe de  la  circulaire  ministérielle  du  8  janvier  1878  est  supprimé. 

>Comptahilité  de  ringéniear  en  chef. 

/.  Livre  de  comptabilité,  —  Les  formules  O  et  H  sont  supprimées. 
La  première  de  ces  formules  donnait  des  renseignements  qui  sont  paie- 
ment fournis  par  la  formule  E  (situation  des  dépenses  et  des  mandate)  ; 
la  seconde  faisait  double  emploi  avec  les  formules  E  et  G^ 

//.  Situation  soin^naire  mens^œïle  (modèle î^},—  Les  deux  coIohbcs 
Retenue  de  garantie  et  /?es/e  seront  supprimées.  Les  sommes  immFiUg 
comme  dépenses  faites,  par  article  et  par  chapitre  du  budget,  mpiûtaw- 
terontles  dépenses  effectuées,  déduction 'faite  des  Tenues  de  ^sraiifcie; 
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on  établira  une  nouvelle  colonne  intitulée  «  Crédits  qui  ne  pourront  pas 
être  employés  dans  Vannée  courante.  » 

///.  État  de  décomposition  des  dépenses  de  personnel  imputées  sur 
les  fonds  des  travaux.  —  La  production  de  cet  état  a  été  prescrite  par 
la  circulaire  du  15  février  1881  lorsque  des  traitements,  des  salaires  et  la 
plupart  des  allocations  accessoires  du  personnel  étaient  encore  prélevés 
sur  lesioiidfi  des  travaux;  cet  ébat. de  décomposition  ii!a  plus  sa  raison 
d'être.  Il  est  supprimé. 

IV.  Etat  nominatif  (modèle  30 1  des  dépenses  de  personnel.  —  A 
Ta  venir,  cet  état  accompagnera  seulement  les  situations  sommaires  (mo- 
dèle 23)  des  mois  de  juin  et  de  décembre. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  inmiédiate- 
ment  rexécution  des  dispositions  de  la  présente  circulaire. 

Louis  Barthou 
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(N^  197) 

[5  juin  1907] 

Emploi  de  feuilles  de  papier  siruplea  pour  les  coiTespondances 
entre  Administrations. 

Le  Ministre 
à  Messieurs  les  Inspecteurs  généraux  et  logéniôurs  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines,  au  Directeur  du  Contrôle  commercial  et  am 
Contrôleurs  généraux  de  l'Exploitation  commerciale  des  Chemins  de 
fer. 

Le  Gouvernement  a  décidé  qu'il  serait  fait  usage,  à  l'avenir,  pour  les 
correspondances,  de  feuilles  de  papier  simples,  au  lieu  de  feuilles  doubles, 
toutes  les  fois  que  la  longueur  dn  texte  le  permettrait. 

Cette  mesure,  dont  mon  prédécesseur  vous  avait  déjà  recommandé 
l'adoption,  dans  une  lettre  circulaire  du  26  février  1904  relative  aux  frais 
d'impression,  a  pour  but  d  abord  de  réaliser  une  économie  appréciable,  ei 
ensuite  de  permettre  une  utilisation  rationnelle  des  machines  à  écrire,  dont 
le  principal  avantage  consiste  dans  la  production  de  multiples  copies,  qui 
sont  généralement  peu  lisibles  et  maculées,  lorsqu'on  emploie  des  feuilles 
doubles,  pour  lesquelles  ces  machines  ne  sont  pas  faites. 

Je  désire  que  la  mesure  dont  il  s  agit  soit  immédiatement  appliquée, 
non  seulement  aux  correspondances  entre  les  Administrations  de  l'Etat, 
mais  encore  à  toutes  les  autres  correspondances  indistinctement.  Une  seule 
exception  sera  faite  pour  les  communications  qui  auront  |)our  destinataires 
les  membres  du  Parlement. 

Louis  Babthou. 
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(N*»  198) 

[5  juin  1907] 

Etablissement  de  conduites  sons  les  chemins  de  halage  pour 
le  déversement  d'eaux  pluviales  et  ménagères. 

Le  M.uistre 
à  M.  le  Préfet  d 

Les  services  locanz  des  Domaines  et  des  Ponts  et  Chanssées  se  sont,  à 
diverses  reprises,  trouvés  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  les  rive- 
laioB  autorisés  à  établir  sous  les  chemins  de  halage  des  conduites  destinées 
à  déverser  des  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les  rivières  du  domaine 
pnblic,  doivent  être  assujettis  au  payement  d'une  redevance. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  motivé  la  circulaire  interministérielle  du 
16  décembre  1901  relative  aux  canalisations  d*égouts,  m'ont  amené  à 
décider,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'aucune  redevance 
ne  doit  être  exigée  des  permissionnaires,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  que  de 
déverser  en  rivière,  au  moyen  d'une  canalisation  souterraine^  les  eaux 
pluviales  et  ménagères  qui  s'y  écouleraient  à  ciel  ouvert  par  la  seule  pente 
du  sol. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  si  la  salubrité  publique 
demande  qu'on  favorise  l'écoulement  des  eaux  usées,  elle  a  un  intérêt  non 
moins  grand  à  ce  que  leur  déversement  dans  les  cours  d'eau  ne  soit  pas 
une  cause  d'infection.  Il  conviendra  donc  de  subordonner  les  autorisations 
anx  prescriptions  qui  seront  indiquées  par  les  services  compétents  en  vue 
d'assurer  l'innocuité  des  eaux  déversées. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  tenir  compte  des  ins- 
tructions qui  précèdent  dans  les  autorisations  que  vous  aurez  à  accorder  à 
l'avenir. 

Louis  Barthou 
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(N^  199) 

[5  juin  1907] 

Occupations  tmnporaires  du  domaine  public  fluvial.  —  Perception 
d'une  redevance  pour  l'amarrage  fixe  et  permanent  des  bateaux 
de  plaisance. 

Le  Ministre 
à  M.  le  Préfet  d 

Des  divergenees  de  \ine  ce  sont  maniÊestées  dans  plmieuiB  .déparfeemeate 
entre  les  représentants  de  T Administration  des  Domainas  et  les  ingcnieiiiB 
des  aerviceede  navigation  sur  le  point  de^savoir  s'il  y  a  liend-aasajelitir  à 
une  redevance  an  profit  du  Trésor  •  les  ooonpations  temporaires  dn  domaine 
pnblic  résultant  de  Tamarrage  fixe  et  permanent  des  bateaux  de  plaisance. 

D'aocord  avec  M.  le  Ministre  des  Finanoes,  j*ai  décidé :qne  la  question 
devait  être  léaolne  dans  le  «sens  de  Taffirmative.  Dn  moment,  en  effet,  que 
le  propriétaire  d'une  embareation  a  obtenu,  oonfocmément  à  l'article  52  dn 
r^lement. général  de  polioe  du  6  octobre  1901,  rantoriseEtian  de  disposer, 
à  titre  privatif  et. à  Tenoontre  de  tout  autre,  d'un  emplacement  pour  j 
amarrer  un  bateau,  soit  en  permanence,  soit  à  des  intervalles  irrégulien, 
ce  fait  constitue  une  jouissance  exclusive  et  privilégiée  du  domaine  public, 
et  rÉtat  a  incontesteblement  en  pareil  cas  le  .droit  de  percevoir  une  rede- 
vance, quel  que  soit  d'ailleurs  le  dispositif  d'amarrage  adopté. 

Cette  redevance  est  indépendante  de  la  taxcide  statiounoment  qui  pent 
ôtre  établie  par  les  communes  dûment. autorisées  en  vertu.de  Tartide  133, 
paragraphe  7  de  la  loi  du  5  avril  1884  ;  il  paraîtrait  convenable  d'en  fixer 
le  taux  à  un  chiffre  peu  ékvé,  de  .2  à  5  fnuic&  par ^an  au  maximum. 

Ilidemaure  entendu  que  ks  batelets  employés  à  rexploLtation  de  la  pêche 
par  les  adjudicataires  continueront  à  être  exemptés  de  toute  redevance 
vis-à-vis  du  .Trésor,  conformément  à  l'article  19  du  cahier  des  charges- 
type  dont  les  dispositions  ont  été  acceptées  par  M.  le  Ministre  des  Fi- 
nances. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller,  eu  ce  qui  vous  concerne,  à  Texécu- 
tion  de  la  présente  décision 

Louis  Barthou 
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(N^  *200) 

[10  juillet  1907] 

Éciawage  des  passages  à  niveau. 

Le  Ministre  des  Travaux  Pablics,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
i  ilonaieur  le  Directeur  du  Contrôle  du  réseau  d 

J*ai  soumis  au  Comité  de  Fexploitation  technique  des  chemins  de  fer, 
les  résultats  de  Tétu^e  à  laquelle  a  donné  lieu,  de  la  part  des  services  de 
flontrûIe,.la  question,  jxjflée  par  la  circulaire.miDifltéidelle  du  6  févcierl906, 
de  ramélioration  et  de  Textension  de  Téclairage  des  passages  à  niveau. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  des  Compagnies  et  des 
rapports  des  différents  services  de  contrôle,  le  Comité  a  émis  Tavis  qu*il 
y.avaitJiflu  : 

1'  De  poursuivre  la  réalisation  des  mesures  suivantes  : 

a)  Eclairage  jde  tous  les  passages  à  nivean  empruntés,  la  nuit^  par  des 
voitures  et  où  peuvent,  par  suite^  passer  des  automobiles  ; 

b)  Renforcement  de  l-éclairage  des  passages  à  niveau  que  ta^vcrsent  des 
automobiles,  améliorations  à  réalieer  par  l'adoption  de  lampes  d'un  pou- 
voir éclairant  plus  considérable  et  par  la  -pose  de  deux  lampes,  une  par 
krrière,  à  ceux  des  passages  où  la  circulation  des  automobiles  présente 
une  cerlaine  importance  ; 

c)  InstallatioD,  sur  chaque  barrière  des  passages  fréquentés  par  des 
antomoiûles,  d'une  plaque  carrée,  en  tôle  peinte  en  blanc,  de  môme  hau- 
teur que  la  barrière  ; 

2"  D'inviter  les  services  de  Contrôle  à  soumettre  à  TAdministration, 
-—  après  avoir  examiné  avec  la  Compagnie  et  le  service  de  la  Voirie,  la 
situation  de  chaque  passage  à  niveau,  —  la  liste  de  ceux  dont  l'éclairage 
devra  être  modifié,  ainsi  que  les  dispositions  à  adopter  pour  chacun  d'eux  ; 

^^  De  demander  aux  Compagnies  de  s'entendre  avec  les  Sociétés  de 
Toorisme  et  d'Automobilisme  ou  les  autres  intéressés  pour  l'installation 
ou  lentretien,  sur  la  voie  de  terre,  en  avant  des  passages  à  niveau  de  visi- 
bilité défectueuse,  de  feux  avertisseurs  ou  autres  dispositifs  de  nature  à 
prévenir  le  p«bhc  de  liHfpproohe  d'un  passage  à  niveau. 

J!ai  adopté. cet Avis. 

Je  voos  prie  de  notifier  ma  décision  à  la  Compagnie  d  chemin  de 
fer  d  et  de  donner  des  instructions  pour  que 

rmquéÈeîndiqnée'pBr'Je  Comité  soit  entreprise  d'urgernse,  afin  de  ne  pas 
retarder  Tamélioration  de  l'état  des  choses  actuel. 
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LÉGISLATION  ET  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

(N"  201) 
RUSSIE  D'EUROPE 

(non   compris  la   FINLANDE) 

Résultats  d'Exploitation  des  Chemins  de  fer  dlntérèt  généni 
pendant  les  années  1903  et  1904  f  ) 


A.  —  Longueurs.  —  D 

ÉPKNSES   D' 

ETABLISSEMENT  ET   EFFECTIF  DU  MATÉRIEL 

BOULAST. 

Années 

Désignation  des  réseaux 

Longueurs 

Dépenses 

d*établisse- 

ment 

Effectif  du  matériel  mil 

Exploitées 

au  31 
décembre 

Moyennes 

exploitées 

pendant 

Tannée 

Loco- 
motives 

Voitares 

à   TOTS- 

gwrs 

Wagons 
et 

4903 

Réseau  de  l'Etat  .     .     . 
Réseau  des  Compagnies  . 

Ensemble.     .     . 

km 
30.851 
17.511 

km 
30.851 
17.33* 

milliers  de 

francs 
8  617.655 
4  4  53.994 

10.270 
4.001 

40.898 
4.043 

99  40 

48.362 

48.185 

13.071.649 

14.271 

44.941 

:iJ4.i9 

(  Réseau  do  l'Etat  .     .     . 

4904      Résean  des  Compagnies  . 

'               Ensemble.     .     . 

31.474 

18.093 

31.205 
17.708 

9.427.385 
4.615.180 

40.900 
4.029 

44.402 
4  278 

100.91 

49.567 

.48.913 

14.042.565 

44.929 

45.680 

(1)  r)*après  le  sf)»  volume  du  Recueil  statistique  du  ministère  des  voies  de  communicati 
Nota.  —  Pour  les  conversions,  on  a  admis  :  une  verste  =  1^*,067:  un  pound  =  16^f,38et 
crédit  =  2',07 

B.  —  Transport  des  Voyageurs. 

Années 

Désignation  des  Réseaux 

Nombre  de  royageurs                       j 

à  toute  distance 

àOD 

l^ilooèlK 

classe 

ll« 
classe 

classe 

Total 

(•) 

4903 

Réseau  de  l'Etat 

1  Réseau  des  Compagnies.     .     . 

1.101 
401 

mi 
9.502 
3.437 

iliers 
65.835 
25,315 

84  783 
31.605 

miUiess 
7.77S 
3.721 

[                         Ensemble 

(  Réseau  do  l'Etal .     . 
4904    <  Réseau  des  Gompagnioà 

(                          Ensemblo 

4.504 

12  939 

91.150 

143.388 

11.496 

4.040 
386 

9.3  3 
3.448 

66.423 
26.326 

82.484 
32.351 

1,^ 
3.687 

1.426 

12,761 

92.449 

114  882 

4i.:uiJ 

(*)  Y  compris  les  voyageurs  de  iv«  classe  ot  los  transports  à  prix  réduits                                        J 
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.^1 

I 


K           Désignation  des  réseaux 

Bagages  et  marchandises 
à  G.  V.  (*) 

Marchandises  à  petite  vitesse 

Tonnes  transportées 

Recettes 

Tonnes  transportées 

Recettes 

à  toute 
distance 

à  un 
kilomètre 

è  toute 
dislance 

à  un 
kilomètre 

Béteaa  de   l'EUt 

Mil 
1  196 

liers 

347.515 

196.808 

Milliers 
de  francs 

32  296 
16.033 

1 
Milliers 

95.672  24.466.347 
39.828  10.797.920 

Milliers 
de  francs 

764.723 
364.532 

Réteaa  des  Compagnies. 

Ensemble . 

R^a  do  l'Etat 

566 

1.762 

541.323 

48.329 

135.50C 

35.264.267 

1.129.255 

4  233 

370.510 
205.135 

32.662 
16.631 

96.317 
40.458 

24.599.173 
H. 642. 767 

749.325 
376.419 

BéMtu  des  Compagnies 

Ensemble.                    ... 

587 

1.820 

575.645 

49.293 

136.775 

36.241.940 

1.125. 745 

mpris  :  les  chiens,  les  chevaux  et  les  transports  militaires.                                                                1 
lesmpris  :  les  transports  militaires  et  les  animaux  vivants.                                                                  1 

D.  —  Résultats  financiers  de  l'Exploitation 

Désignation  des  réseaux 

Recettes 
brutes 

Dépenses 
d'exploita- 
tion 

Produit 
net 

Rapport 

pour  cent 

des 

dépenses 
aux  recettes 

Ifceaa  de  l'Etat 

Mi 
1.149.726 

lliors  de  fran 

743.349 
33i.049 

es 

406.377 
199.518 

65 
63 

Iteaa  des  Compagnies 

533.567 

Ensemble 

fctau  de  l'Etat 

1.683.293 

1.077.398 

605.895 

64 

1.133.132 

758.848 
847.073 

374.284 
211.050 

67 
62 

heu  des  Compagnies.     ... 

558.123 

Ensemble 

1.791.25b 

1.105.921 

585.334 

65 

1 
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E.    — -   AûGIOBNTS   SURVENUS  DAtffi    l/EXPLOlTATION 


Années 


DésiginUon  des  réseaux 


Kéaeau  da  TElat. 


190:^ 


l9Ûi    \ 


K£$e&ii  des  G(>nip>grHcs^ 

Râ$efta  de  l'Etal,     ,     . 
RAïeau  des  Com^tgntes. 


Nalare  des  accidents 


!i4S 


iAm 


tîJa 


y^n 


i5« 


l.^î 


s 

c 
Cz2 


H.OÎifi 
»8J 


a.  039 


Victimes  des  accidenU  surregos 
aux  trains  en  marebe  {") 


Voyageurs 


\m 


Agents 


41 

3â 


6@ 


Autres 
personnes 


H  S 
^18 


531^ 


15 


28 


Ëasoi 


D 


4t» 

-21 


SHT 

BiNJ 

4,S37 

A  .mu 

5 

TT 

Si. 

:;gi 

^ 

îsa 

m 

794 

i 

31 

30 

48« 

34 

Ko#e 

4.948 

;i.8»ï 

9 

^    ^\ 


(")  Nûn  cûmpriis  lo^ii  victimes  de  leni*'  impradencft; 


r 


r 
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r 


(N^  202) 
SUISSE 


Hésultat»  de  rezploitation  d8<s  Chemins  de  fer   en    1904 

et  1905  (<) 


(DXfiDECRS.  —  Capital  d'établissement.  —  Effectif  et  parcours  du  matériel  roulant 


Longueurs 


toustruitos 


kiloinètros 

4.HI 
4.i69 


moyennes 
exploitées 


Capital 
d'établisse- 
ment 


kilomètres 

4.443 
4.226 


milliers 
de  franes' 
i.606  761 
1.648.817 


Locomotives 


Nombre 


1.319 
1.360 


Pareovs 


milliers 

de  francs 

44.397 

47  183 


Voilures  à  Toyageurs 


NcMDbre 


3.34fi 
3.579 


Parcoan 


milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
305.715 
3^7.961 


Wagons  el  fourgons; 


Nonbrd 


14.706 
15.119 


Pareoms 


milliers 
d'essieax 
idiome- 
triques 
427.551 
439.059 


II.  —  Transport  des  voyaohurs  et  des  bagages 


Sonhre  de  voyageurs  à  toute  distance 


1« 
elasse 


23 

classe 


3- 
classe 


ToiaL 


Nombre 

de 
fojvfeor» 

kilomé- 


milliers 


783: 

767 


10i596 
11.68» 


64.A86 
69.97B 


7B.4ii 
82.42i 


IL  407.891 
1.652.424 


Recette  du  transport 


TÊhAm 


MMlierB 

de 
francs 

68.310 
73.061 


par  voya- 
geur 

kilomé- 
trique 


Cen- 
times 

4.4-2 


Rteettes 
du.  traosporX 
des  bagages 


Tonnes 

à  fcOBl« 

distance 


Tonnes 

àuBkil»' 

mètre 


totales 


■lUers 


215 

224 


9.576 
10  556 


nillUrs 

dt 
francs 

5.9K7 


Par 

tonne 

kilomè* 

triquoii 


0«IH 

times 

62,2 
62,1 


'^Tt&  \sii ^atistique  de^  Chemina  de- fer  Suisses  pour  Vannée  i90Z,>  xnibliCe  à  Benn  en 
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III.  —  Transport  des  MARGnANDisKS 


dos   antatoi  irnÉ 


Auni-es 


MmrcbaDdIsâa 


Renottfta  du  transport 
t!os  marehamlisfla 


Tonnes 
à  toute 
distance 


Tonnes 

à  un 
kilomètre 


Totales 


Milliers 


12. 4H 
43.539 


884.941 
939. 08S 


Milliers 
de  francà 

76.565 
80.692 


Par  tonne 
kilomé- 
trique 


Centimes 


8,65 
8,59 


Aaimaui  vivants 


Tonnes 
à  toute 
distance 


Touues 

à  un 

kilomètre 


milliers 


490 
208 


it.lHit 
4L7&S 


Totales 


Milliers 
de  francs 


hrSfl 


IV.  —  Résultats  généraux  de  l' exploit atïok 


Aaa4e$ 


4iKï5 


necattes  braies 


Totales 


Kilo- 
métriques 


Dépenses  d'eiploilïtlion  ('J 


Totales 


Kilo-' 
métriques 


fraucs 


161.373.316 
47t. 205.558 


^iB.927 
40.514 


|06.(î7:2.:i57 
!|l/258.4n 


RHppart 
pour  cent 

des 

dépenses 

aux  recettes 


6îl,0 


Ëxcédeat  des  receltes 
sur  les  dépenses 


Total 


Kilo- 
métriqa6i 


ai 

m 


francs 


S4.T0O.7&9 
59. 946. 8f 4 


(*)  V  compris:  la|ei's,  aHenuagc»  el  déponsos  divurï^es. 


V.  —  Accidents 


!fature  des 

accideols 

Viciimes  des  d^raitlBmenls 
et  des  collisions 

Vi dîmes  dM  wscideaU  Ji«l 

Années 

ë 

en 

a 
o 

.*£ 

3 

en 

II 

9 

3 

S 

S 

a 
Ed 

Voya- 
geurs 

Agents 

Autres 
|)erson. 

En- 
semble 

Voya- 
geurs 

Agents 

Autiti 
porsoDOM 

■ 

1 

1 

9 

H 

CQ 

2 

CÛ 

9 

î 

1 

m 

1 

J 

se 

1 

s 

1 

S 

53 

4 

15 

11 

60 

_ 

7*  1 

1901 

26 

4.2i7 

4.334 

M 

9 

i     6 

» 

> 

33 

1038 

29 

30 

1905 

4B 

30 

4.444 

4.520 

)) 

4 

4      9 

M 

u 

4 

43 

9 

90 

!29 

4240 

36 

51 

. 

—^ 



-^A    ■ 

sa 

sJfl 
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LÉO1SLA.TI0N  ET  STATISTIQUE  ÉTBANOiBKS 
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NORVÈGE 

Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pendant 
les  exercices  1903-1904  et  1904-1905  (<) 


A.  —  LONODBUBS. 


Dépenses  d'Établissement  et  thansfort  des  Voyageurs 


bardées 


Hmin 


•M90i 
N-490S 


Longaeura 
BoyeoDes 
exploitées 


kilomètres 
8.327 
3.458 


Dépenses 
l'éiablisse- 
meot  par 
kilomètre 


Nombre  de  Toyageurs 
transportés 


à  tome 
distance 


f  ru  nés 

433.658 

418.940 


milliers 
9.903 
9.805 


à  an 
kilomètre 


milliers 
340.680 
234.774 


Recettes  du  transport 
dos  voyogeurs 


totales 


milliers 

de  francs 

9  887 

9.634 


kilomé- 
triques 


francs 
4.349 
3.960 


par 
▼oyageur 
kilomé- 
trique 


centimes 
3,7 
3,7 


B,  —  Transport  des  Ma hchan dises 


lisftiees 
itriniflés 
Mmars 


Nombre  de  tonnes  transportées 


toute  distance 


103.4904 
IOM905 


milliers 
3.679 
3.780 


un  kilomètre 


milliers 
304.994 
308.700 


Recettes  du  transport  .des  marchandises  (*) 


totales 


milliers 

de  francs 

43.548 

43.364 


kilométriques 


francs 
5.379 

5.029 


par  tonne 
kilométrique 


centimes 

6,4 
.      5,7 


f)  Y  compris  les  marebandises  à  grande  yitesse. 


Résultats  financiers  de  l'exploitation 


Iveieea 
Mînés 
tl  mars 


M904 

»-im 


Recettes  bmtes 


toUles 


milliers 

de  fmnes 
2S.884 
33.607 


kilomé- 
triques 


francs 

9.833 
9.196 


Dépenses 
d'eiploitation 


totales 


milliers 

de  francs 

47.931 

47.873 


kilomé- 
triques 


francs 

7  703 
7.274 


Rapport 
pour 
cent 
des 

dépenses 
aux 

recettes 


78,3 
79,4 


Produit  net 


totales 


kilomé- 
trique 


francs 


milliers 

de  francs 
4,960       3.434 
4,734  I     4.935 


Rapport 

pour  cent 

du   produit 

net 
au  capital 
d'établisse- 
ment 


],73 
1,58 


D'aprèB  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  norvégiens,  intitulée  :    Norqes 
rielle  statistik.  —  i)e  Ojfentlige  Jernbaner.  —  Beretning  om  de  Norske  Jcm- 

^s  Drift  iterminen,  !•  april  1904  —  31 '•  maris  1905. 
A.  —  Pour  les  conversions,  on  a  admis  une  couronne  =  1  fr.  39. 

lim.  dêê  P.  et  Ck.  Lois,  Décbbts,  etc.  —  tomi  tu.  46 
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D.  - 

-  Aggideuts 

8DRVKNU8   1>4N3   L*EIPLCUTJlT10K 

\ 

Nature  des  Accidents 

Victimes  des  accidents  surtenos  dans 

'exploiUUMl 

Exereiees 
terminées 

au 
3imar8 

P 

1 

a 

• 

1 

T3 

J 
1 

1 

1 

Voyageurs 

Agents 
en  service 

Autres 
personnes 

EnseDhlej 

f 

i 

a 

1 
J 

1    1 

1        1 

m 
1 

j 

2 

1 
IS 

13 

7 

6 
1 

Ï08 
62 

m 

70 

n 

» 

i 

7 
iS 

S         4 
4          3 

9 
4 

VÉditeur-aérant  :  E.  BERNARD. 
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LOIS 
(N^  204) 

[27  mai  1907] 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  fixé  par  les  lois  des 
18  décembre  1896  et  29  juin  1904 pour  r accomplissement 
des  expropriations  nécessaires  à  Vétahlissem^nt^  dans  le 
département  de  la  Loire^  des  chemins  de  fer  dHntérét  local 
de  Saint'Héand  à  Pélussin  et  de  Roanne  à  Boën, 

Article  unique.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  da  18  décem- 
bre 1896  et  par  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  nniqne  de  la  loi  du 
29  join  1904,  pour  raccomplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Loire,  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Saint-Héand  à  Pélnssin  et  de  Roanne  à  Boën,  est  reporté 
an  81  décembre  1908. 


(N^  205) 

[7  juin  1907] 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement^  dans  le  dépar- 
tement de  la  MeusCj  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local^  à  voie  de  1  mètre^  dit  «  réseau  de  la  Woëvre  •, 
composé  des  deux  lignes  de  Verdun  à  Montmédy  et  de  Com- 
mercy  à  Verdun. 

Art.  l*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  TétablisseDient,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Verdun  à 
Montmédy  et  de  Commercy  à  la  ligne  de  Verdun  à  Montmédy. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nnlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Ann,  de»  P.  êi  Ck.  Un,  8*  sér.  7*  année  6*  eah.  —  tomi  tii  46 


688  LOIS,  DÉOBRTS,  BtO. 

Art.  8.  —  Lo  département  de  la  Meuse  est  antoriflé  à  pourvoir  à  la 
couBtruction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  oonune  chemiiu 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée  le 
7  août  1906  entre  le  préfet  de  la  Meuse,  d'une  part,  et  M.  Auguste  La- 
porte,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des  chaiges 
annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention,  série  de  prix  et  cahier 
des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  da  capital  de  premier  établissement  des  lignée 
désignées  à  l'article  1*'  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions 
trois  cent  huit  mille  francs  (4.308.000  fr.)  pour  la  ligne  de  Verdun  à 
Montmédy  et  à  la  somme  de  quatre  millions  cent  quatre-vingt-dooze 
mille  francs  (4.192.000  fr.)  pour  la  ligne  de  Oommercy  à  la  ligne  de  Ver- 
dun à  Montmédy. 

Ces  maxima  pourront  être  successivement  augmentés,  pour  travanx 
complémentaires,  et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la 
convention  du  7  août  1906,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille  francs 
(300.000  fr.)  pour  la  première  ligne  et  de  trois  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (326.000  fr.)  pour  la  seconde  ligne. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  eet 
fixé  pour  la  première  ligue  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  mille  deni 
cent  cinquante  francs  (92.250  fr.)  et  pour  la  seconde  ligne  à  la  somme 
de  quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  cinquante  francs  (90  750  fr.). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9 delà 
convention  du  7  août  1906,  le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  l'Etat  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage 
des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 


TRAITÉ  DE  CONCESSION 

L'an  mil  huit  cent  six,  le  sept  août, 

Entre  M.  Magny,  préfet  du  département  de  la  Meuse,  agissant  an  non 
et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibâation  dn  ood* 
seil  général  de  la  Meuse  en  date  du  25  avril  1906, 
D'une  part  ; 
Et  M.  Auguste  Laporte,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demennntà 
Paris,  134,  boulevard  Haussmann, 
D'autre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


/ 
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CHAPITRE    1*' 

Objet  de  la  concession 

Art.  l^.  —  Le  préfet  dn  département  de  la  Meuse  concède  à  M.  La- 
pone un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  1  mètre  de 
Jargeor,  dit  c  de  la  Woëvre  »  et  comprenant  les  lignes  suivantes  r 

1^  De  Verdun  à  Montmédj,  d'une  longueur  approximative  de  61  kilo- 
mètres ; 

2°  De  Gommercj  à  la  ligne  de  Verdun  à  Montmédy,  d'une  longueur 
approximative  de  65  kilomètres. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  1 1  juin  1 880, 
du  décret  du  20  mars  1882  et  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- annexé, 
et,  en  outre,  aux  conditions  particulières  ci-après. 

De  son  côté,  le  concessionnaire  s'ençage  à  exécuter  les  travaux  lui 
incombant  et  à  exploiter  le  réseau  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  et  du  présent  traité. 

Le  cahier  aes  charges  est  conforme  au  tvpe  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  rectifié  et  complété  suivant  le  décret  du  18  février  1900, 
sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  .S,  5^  7,  8,  9,  10,  11,  12,  15, 
17,  18,  21,  28,  24,  26,  26,  28,  85,  86,  87,  39,  54,  56  et  57. 

CHAPITRE  II 

Construction,  compte  de  premier  établissement 
et  travaux  complémentaires. 


Art.  2.  —  Le  département  reste  chargé  : 
1*"  Des  études  d'mfrastructure  ; 


2®  De  Tacquisition  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  des  lignes 
et  de  leurs  dépendances,  telles  que  gares,  dépôts,  ateliers,  avec  leurs  voies 
d'accès,  et  à  la  déviation  des  routes,  chemins  ou  cours  d'eau,  ainsi  que  du 
payement,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  contribution 
foncière  établie  sur  ces  terrains  : 

9!^  De  l'établissement  de  la  plate-forme  des  lignes  et  de  toutes  leurs 
dépendances  ; 

4^  De  l'exécution  de  tons  les  ouvrages  nécessaires  au  rétablissement  des 
voies  de  communication  ou  à  l'écoulement  des  eaux,  moins  la  superstruc- 
ture des  passages  à  niveau  ; 

5^  De  la  construction  des  voies  d'accès  aux  stations  ; 

6®  De  l'exécution  des  travaux  d'aménagement  des  gares  ou  autres  qui 
seraient  demandés  par  l'autorité  militaire  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
défense. 

Les  projets  définitifs  de  ces  divers  travaux  ne  seront  arrêtés  que  le 
concessionnaire  entendu,  mais  sans  oue  ce  dernier  puisse  en  aucun  cas 
élever  des  réclamations  au  sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées. 

Snr  la  notification  qui  lui  en  sera  faite  par  le  préfet,  le  concessionnaire 
prendra  livraison  des  travaux  exécutés  par  le  département  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  achèvement.  Cette  livraison  fera  Tobjet  d'un  procès- verbal 
de  reconnaissance  et  de  remise,  qui  sera  dressé  contradictoirement  entre 
les  représentants  du  département  désignés  par  le  préfet  et  ceux  du  conces- 
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Bionnaîre.  Le  concessionnaire  pourra  demander  que  Tinfrastructure  lui 
soit  remise  par  sections  an  fnr  et  à  mesure  de  leur  achèvement.  Dans  oe 
cas,  chaque  section  fera  Tobjet  d'nn  procès-verbal  de  remise,  mais  le  délai 
fixé  ponr  rachèvemenl  de  la  snperstracture  ne  partira  que  de  Tépoque  à 
laqnelle  la  totalité  de  T  infrastructure  aura  été  remise  au  concessionnaire. 

Le  département  restera  chargé  de  l'entretien  des  travaux  exécutés  par 
lui  pendant  un  an  à  partir  de  la  date  de  la  remise*  Passé  oe  délai,  cet  en- 
tretien sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

En  aucun  cas,  les  réserves  que  pourrait  formuler  le  concessionnaire  sa 
sujet  de  la  remise  des  travaux  effectués  par  le  département,  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  le  dispenser  d'ouvrir  le  réseau  à  Texploitation  dans  le 
délai  stipulé  à  l'article  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  sera  chargé  de  l'exécution  des  travaux  de 
superstructure  et  de  la  fourniture  du  matériel  d'exploitation. 

La  superstructure  comprendra  :  la  voie  avec  tous  ses  accessoires,  les 
bâtiments,  quais,  trottoirs  et  le  matériel  fixe  (grues  de  chargement,  cha- 
riots roulants,  plaques  tournantes,  etc.)  des  gares,  stations,  haltes  et 
r»rts,  les  voies  de  transbordement  dans  les  gares  de  jonction,  les  remises 
machines  et  les  ateliers  de  réparations,  les  installations  d'alimentation 
en  eau,  Tempierrement  des  cours  et  terre-pleins,  la  superstructure  des 
passages  à  niveau,  les  clôtures  et  barrières. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  travaux  demandés  par  l'autorité  militaire, 
dans  rintérét  du  service  de  la  défense. 

Le  matériel  d'exploitation  comprendra  :  le  matériel  roulant,  avec  ses 
pièces  de  rechange,  le  mobilier  des  stations  et  l'outillage,  tant  des  ateliers 
que  de  la  voie,  des  gares  et  des  trains. 

Il  est  entendu,  dès  maintenant,  que  le  matériel  roulant  à  fournir,  an 
compte  de  premier  établissement,  se  composera  de  12  locomotives  de  17  à 
18  tonnes  à  vide,  10  fourgons,  des  voitures  à  voyageurs  contenant  un 
minimum  de  850  places,  125  wagons  à  marchandises  de  types  divers,  un 
wagon  de  secours,  et  qu'il  sera  muni  du  frein  continu. 

Le  concessionnaire  pourra  remplacer  4  locomotives  par  4  automotrioes 
à  voyageurs  contenant  80  places  au  moins  et  pouvant  remorquer  une  voi- 
ture d'un  nombre  égal  de  places.  Les  places  des  voitures  automotrices 
viendront  en  déduction  des  850  places  spécifiées  ci-dessus. 

L'outillage  des  gares  comprendra  2  grues,  d'une  force  minima  de  6  ton- 
nes, montées  sur  trucs. 

Art.  4.  —  Les  fournitures  et  travaux  à  effectuer  par  le  conoessionnaûe 
seront  faits  suivant  des  projets  et  types,  avec  évaluation  de  la  dépense, 
qui  devront  être  approuvés  par  le  préfet  préalablement  à  tout  commence- 
ment d'exécution,  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  annexée  à  la  présente 
convention.  Le  concessionnaire  devra  s'attacher  à  faire  emploi  de  toute  la 
pierre  pour  ballast  que  le  service  de  Tinfrastructure  mettra  à  sa  disposi- 
tion au  prix  de  50  centimes  le  mètre  cube. 

Ceux  de  ces  projets  et  types  qui  seront  de  nature  à  influer  sur  la  con- 
sistance des  travaux  d'infrastructure  devront  être  présentés  aux  époques 
qui  seront  fixées  au  concessionnaire. 

Les  fournitures  de  matériel  de  voies  ou  roulant  proviendront  exclusi- 
vement d'usines  françaises. 

Le  concessionnaire  supporterait  une  retenue  de  200  francs  par  chaque 
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joar  de  retard,  si,  dans  le  délai  fixé  à  l'article  2  dn  oahier  des  charges,  il 
n'avait  pas  mis  le  réseau  entier  en  exploitation,  et  ce,  sans  préjudice  de 
Tapplication  des  mesures  prévues  à  Tarticle  87  dudit  cahier  des  charges. 

Le  montant  de  cette  retenue  sera  attribué  au  département,  en  compen- 
sation des  pertes  de  toute  nature  que  ce  retard  lui  ferait  subir. 

Par  contre,  le  concessionnaire  recevrait  du  département  une  prime  de 
100  francs  par  jour  d'avance  sur  le  délai  imparti  pour  Tachèvement  des 
travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau.  Les  sommes  qui  pourraient 
ainsi  être  payées,  à  titre  de  prime,  sont  comprises  dans  le  maximum  fixé 
par  l'article  ô  pour  les  frais  de  premier  établissement  de  la  superstructure. 
Art.  5 .  —  Les  dépenses  du  concessionnaire  à  porter  en  compte  seront 
réglées  en  appliquant  aux  quantités  de  travaux  exécutés  et  aux  fournitures 
réellement  livrées  les  prix  et  conditions  de  la  série  annexée  à  la  présente 
convention,  prix  qui  tiennent  eompte  implicitement  des  frais  généraux. 

Les  travaux  et  tournitures  non  portés  à  la  série  seront  comptés  d'après 
leur  prix  de  revient  effectif,  majoré  de  10  p.  100  pour  frais  généraux. 
L^  dépenses  admises  en  compte  ne  pourront  excéder  4.440.000  francs. 
Les  dépenses  au  delà  de  ce  maximum  seront  à  la  charge  exclusive  du 
oonœssiomiaire.  Il  eu  sera  de  même  des  insuffisances  de  recettes  qui  vien- 
draient à  se  produire  sur  les  sections  de  lignes  ouvertes  à  l'expioitation 
avant  l'ouverture  de  Tensemble  du  réseau. 

Si  les  dépenses  du  concessionnaire,  majorées,  s'il  j  a  lieu,  de  la  prime 
prévue  à  l'article  4,  restent  au-dessous  du  maximum  fixé  ci-dessus,  il  sera 
alloué  au  concessionnaire  et  porté  en  compte,  à  titre  de  prime  d'économie, 
la  moitié  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  chiffre  des  dépenses  réelles. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  participera  aux  déi)enses  pour  une  somme 
de  2  millions  de  francs. 

Le  département  lui  tiendra  compte  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
de  sa  participation,  depuis  le  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble 
du  réseau  jusqu'au  jour  de  l'expiration  de  la  concession. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  à  son  crédit,  dans 
ses  comptes  annuels  avec  le  département  prévus  à  l'article  10,  une  somme 
de  88.400  francs  pour  chaque  année  d'exploitation. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dépenses  faites  en  vertu  des  articles  3  et  4  et  éva- 
luées comme  il  est  spécifié  à  l'article  5  seront  portées,  au  fur  et  à  mesure 
de  Texécution  des  travaux  et  de  la  livraison  du  matériel,  sur  des  états  de 
situation  mensuels  dressés  par  le  concessionnaire. 

Les  dépenses  concernant  les  bâtiments  des  ateliers,  stations,  haltes  et 
dépota,  ne  seront  admises  en  compte  qu'après  complet  achèvement  de  ces 
bteiments.  Toutefois,  la  moitié  de  la  dépense  sera  payée  après  achèvement 
du  groB  œuvre. 

Sur  les  sommes  portées  à  chacun  des  états  de  situation  mensuelle  et 
admises  en  compte  par  l'administration,  il  sera  payé,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  leur  présentation,  des  acomptes  jusque  concurrence  de  la  moi- 
tié de  leur  montant,  la  seconde  moitié  étant  retenue  pour  constituer  la 
participation  du  concessionnaire.  Cette  retenue  cessera  d'être  opérée  lors- 
que la  participation  aura  atteint  la  somme  fixée  à  l'article  6. 

L'administration  pourra  retenir  en  outre,  jusqu'à  achèvement  complet, 
10  p.  100  sur  les  approvisionnements  et  le  matériel  roulant. 
Le  BorpluB  des  dépenses  du  concessionnaire,  réglées  ainsi  qu'il  est  dit 
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à  l'article  5,  Inî  sera  remboursé  et  les  primes  auxquelles  il  pourrait  avoir 
droit  lui  seront  payées  par  le  département  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  d^ision  miaistérielle  portant  liquidation  du  compte  de 
construction  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Après  1  x  clôture  du  compte  de  premier  établissement,  il 
sera  ouvert  un  compte  de  travaux  complémentaires,  tels  que  :  consolida- 
tion de  talus,  établissement  ou  agrandissement  de  stations  et  de  haltes, 
suppression  ou  modification  de  passages  à  niveau,  augmentation  de  maté- 
riel roulant,  construction  de  lignes  électriques. 

Seront  seules  inscrites  à  ce  compte  les  dépenses  dont  l'utilité  aura  été 
reconnue  par  le  conseil  général  et  qui  auront  été  régulièrement  autorisées 
dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  2  du  décret  du  20  mars  1882  et 
dans  les  limites  d'un  maximum  à  fixer  par  la  décision  approbative. 

Toutefuis,  il  est  convenu  dès  maintenant  qu'on  imputera  au  compte 
des  travaux  complémentaires  : 

V  Les  dépenses  d'agrandissement  des  gares  et  stations,  si  cet  a^raDdis- 
sement  venait  à  être  prescrit  par  application  de  Tarticle  9  du  cahier  des 
charges; 

2®  Les  frais  d'établissement  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniones 
dont  rinstallation  serait  requise  par  application  de  l'article  57  du  canier 
des  charges  ; 

3°  Les  dépenses  résultant  de  l'installation  de  maisons  de  garde,  d'abris 
et  de  barrières,  si  cette  installation  venait  à  être  prescrite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  du  cahier  des  charges; 

4*  Les  dépenses  d'établissement  de  clôtures  en  dehors  des  parties  du 
chemin  de  fer  désignées  à  l'article  20  du  cahier  des  charges  n?*  1,  2,  3,  4 
et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  dépenses  de  premier  établissement 
qui  pourraient  être  exigées  du  concessionnaire  après  le  mise  en  exploitation, 
en  vertu  de  disposicions  du  cahier  des  charges. 

Les  travaux  complémentaires  seront  exécutés  par  le  conoessionnaûe, 
qui  sera  substitué  au  département  pour  toutes  les  obligations  que  loi  im- 
pose le  cahier  des  charges  et  les  dépenses  portées  en  compte  seront  égales 
aax  dépenses  effectives,  dûment  justifiées,  majorées  de  10  p.  100  pour 
frais  généraux.  Le  montant  total  du  compte  ne  pourra  excéder  625.000  fr.; 
l'excédent,  s'il  s'en  produisait  resterait  à  la  charge  exclusive  dn  oonoes- 
sionnaire. 

Les  sommes  admises  en  compte  seront  remboursées  am  concessionnaire 
dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans. 

L'intérêt  des  sommes  non  remboursées  est  fixé  à  8.50  p.  100  par  an.  Il 
courra,  pour  chaque  article  du  compte,  de  Tachèvement  des  travaux  cor- 
respondants, dûment  constaté  par  un  procès-verbal  de  reconnaissance 
approuvé  par  le  préfet. 

Le  concessionnaire  portera  les  sommes  qai  lui  seront  dues  de  ce  chef  & 
son  crédit  dans  les  comptes  annuels. 
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OHAPITBB  III 

Exploitation. 

Art.  9.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risqneB  et  périls  dn  coucession- 
naire,  et  oe  dernier  ne  sera  jamais  admis  à  invoquer  une  mauvaise  dispo- 
sition résultant  de  l'établissement  du  réseau  pour  dégager  sa  responsabilité. 

Le  concessionnaire  prélèvera,  sur  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes 
annuelles,  le  montant  de  ses  dépenses  effectives  dûment  justifiées,  dans  les 
limites  des  maxima  ci-après  déterminés. 

Seront  admis  en  compte  : 

1^  lies  frais  généraux,  savoir  :  les  frais  de  contrôle,  les  frais  de  matériel 
et  de  personnel  dn  conseil  d'administration  et  de  la  direction  générale,  les 
intérêts  dn  fonds  de  roulement  et  les  frais  du  service  des  titres,  le  tout 
jasqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  250  f r.  par  kilomètre  exploité  ; 

2*  Les  frais  de  matériel  et  de  personnel  de  la  direction  locale,  les  frais 
dans  les  gares  de  jonction  avec  la  compagnie  de  l'Est  et  avec  la  compagnie 
meusienne  de  chemins  de  fer,  tels  qu'ils  résuUeroot  des  traités  à  passer 
avec  ces  compagnies,  les  allocations  et  subventions  que  le  concessionnaire 
payera  en  vertu  des  règlements  de  la  caisse  des  retraites  au  profit  de  ses 
agents,  le  montant  des  primes  d'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments 
et  du  matériel  d'exploitation,  qui  sera  obligatoire  pour  le  concessionnaire^; 
le  montant  des  primes  d'assurance  contre  les  accidents,  les  indemnités  dues 
en  cas  d'accidents,  d'avaries  ou  de  manquants; 

3*  Les  frais  d'exploitation  proprement  dits,  y  compris  le  prélèvement 
prévu  par  l'article  18  ci-après,  pour  le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie 
et  dn  matériel  roulant. 

Les  dépenses  admises  en  compte  chaque  année  ne  pourront  excéder,  par 
kilomètre,  un  maximum  déterminé,  k  raison  de  la  recette  brute  kilomé- 
trique, impôts  sur  les  transports  déduits,  par  le  barème  suivant  : 
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Barème  du  maximum  des  dépemes  de  Vecoploitation  par  kilomètre 
correspondant  aux  diverses  recettes  brutes  annuelles. 


Recettes    brutes 

Maiimnm 
do  dépenses 

imp6ts  déduits 

de 
rexploitatioD 

R 

F. 

francs 

fr.        c. 

De  0  à  2.500 

La  recette  brute 

8.550 

2,537  50 

3.600 

2.575     . 

2.050 

2.612  50 

4.700 

2.650    » 

2.750 

2.B83  33 

2.800 

2.716  67 

2.850 

2.750    » 

2.900 

2.783  33 

2.950 

2.816  67 

3.000 

2.850    » 

3.050 

2.875    » 

3.100 

2  900    » 

3.150 

2.925    » 

3.200 

2.950    » 

3.250 

2.975    » 

3.300 

3.000    » 

3.350 

3.025    » 

3.400 

3.050    » 

3.450 

3.075    » 

3.500 

3.100    u 

3.550 

3.125    « 

3.600 

3.150    » 

et  ainsi  de  suite,  chaque  augmenta- 
tion de  50  fir.  de  la  recette  R  don- 
nant liou  à  une  augmentation  de 
25  fr.  du  maximum  F. 


Obsenrations 


Les  râleurs  du  maximum  F  correspondant  à 
des  valeurs  de  la  recette  R  non  portées  au  ta- 
bleau seront  déterminées  par  voie  d'interpola- 
tion, au  moyen  de  la  formule  : 

F— F'  _  Ft— F* 
R_R«        B»-R* 

dans  laquelle  R*  représente  le  chiffra  de  la  pre- 
mière cnlonne  du  tableau  Immédiatement  infé- 
rieur à  R,  R*  le  chiffre  de  la  même  colonne  im- 
médiatement supérieur,  F ^  et  F*  les  chiffres  do 
la  deuxième  colonne  inscrits  en  regard  de  R*  et 
deR*. 


Ce  barème  s'applique  à  un  servioe  à  trois  trains  joumaliers  dans  chaqae 
sens  (quatre  sur  la  section  de  Yerdnn  à  Vanx-devant-Damloap)  tant  que  la 
recette  R  sera  inférieoie  à  4.000  fr.;  à  quatre  trains  dans  chaque  9kjsa 
pour  une  recette  comprise  entre  4.000  fr.  et  5. 500  fr..,  et  ainsi  de  suite,  à 
raison  d'un  train  de  plus  dans  chaque  sens  par  chaque  augmentation  de 
recette  kilométrique  annuelle  de  1.500  fr.,  indépendamment  des  trains 
extraordinaires  ou  supplémentaires  que  le  concessionnaire  mettra  en  cir- 
culation de  sa  propre  initiative,  et  de  ceux  qui  pourront  être  requis  pur 
Tadministration  des  postes,  conformément  à  Tarticle  56  du  cahier  des 
charges. 

Le  préfet  pourra,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  exiger  que  le 
service  soit  fait,  pendant  une  durée  maximum  de  six  mois,  avec  on  train 
de  plus  dans  chaque  sens  que  ue  le  comporterait  Tapplication  de  la  règle 

Srécédente  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  kiloméfcriqQe 
es  dépenses  ci-dessus  déterminé  autant  de  fois  40  centimes  qn*il  aura 
circulé  dans  Tannée  de  trains  supplémentaires  imposés  au  oonoeasionnaîre. 
Lorsque  les  dépenses  du  concessionnaire  admises  en  compte  seront  infé- 
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rienree  an  mazimnin  fixé,  il  lui  sera  alloué,  à  titre  de  prime  d'économie, 
les  denx  tiers  de  la  différence. 
Le  concessionnaire  recevra,  en  ontre,  à  titre  de  participation  dans  le 

godnit  net,  la  moitié  de  la  différence  entre  la  recette  brute  et  le  maximum 
é  pour  les  dépenses  de  l'exploitation. 

Le  surplus  de  la  recette  sera  porté  par  le  concessionnaire,  dans  son 
compte  annuel,  au  crédit  du  département.  Enfin,  si,  à  raison  de  la  mise 
en  circulation  de  ti-ains supplémentaires  imposés  parle  préfet,  les  dépenses 
de  l'exploitation,  majorées,  le  cas  échéant,  de  la  prime  d'économie,  étaient 
supérieures  aux  recettes,  la  différence  semit  portée  par  le  concessionnaire  à 
Bon  crédit. 

Art.  10.  —  Le  compte  annuel  sera  joint  au  compte  d'exploitation  dont 
Is  production  est  exigée  par  Tarticle  3  du  décret  du  20  mars  1882,  il  sera 
arrêté  dans  les  mômes  conditions  que  lui. 

Si  la  balance  est  au  profit  du  concessionnaire,  le  solde  lui  sera  versé  {mr 
le  département  dans  les  deux  mois  de  sa  fixation  définitive  par  l'autorité 
compétente  et  de  rencaissement  par  le  département  de  la  subvention  de 
l'Etat. 

Si  la  balance  est  au  profit  du  département,  le  solde  sera  versé  par  le 
concessionnaire  dans  la  caisse  du  département,  deux  mois  au  plus  après  sa 
fiiation  définitive  et  la  remise  de  l'ordre  de  versement  du  préfet. 

Passé  ces  délais,  les  sommes  dues  par  une  des  parties  contractantes  por- 
teront intérêt  au  profit  de  l'autre  et  au  taux  de  4  p.  100. 

Art.  11.  —  Les  années  d'exploitation  seront  comptées  du  1®'  janvier  au 
81  décembre. 

Pour  les  années  incomplètes,  au  début  et  à  la  fin  de  la  concession,  l'an- 
nuité fixée  à  l'article  6  et  les  maxima  inscrits  à  la  deuxième  colonne  du 
barème  de  l'article  9  seront  réduits  au  prorata  du  nombre  des  jours  man- 
quants. 

Art.  12.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  ou  lors 
dn  rachat,  le  département  entrera,  conformément  aux  articles  35  et  36  du 
cahier  des  charges,  en  possession  des  objets  mobiliers,  tels  que  :  matériel 
roulant,  mobilier  de  stations,  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  indiques 
à  l'article  33,  paragraphe  4,  du  cahier  des  charges,  sans  avoir  aucune  in- 
demnité à  verser  au  concessionnaire,  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  objets 
et  quel  que  soit  le  compte  auquel  leurs  frais  d'acquisition  auront  été  im- 
pntés. 

Art.  13.  —  Un  fonds  de  2.000  fr.  par  kilomètre,  destiné  à  garantir  en 
temps  utile  le  remplacement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  pendant  la 
dar^  de  la  concession,  sera  constitué  an  moyen  de  versements  atteignant 
200  francs  au  moins  par  an  et  par  kilomètre,  faits  par  le  concessionnaire 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  numéraire,  en  rentes  sur  l'Etat 
calculées  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  en  bons  du  Trésor 
on  en  valeurs  françaises  acceptées  par  le  Conseil  général,  avec  transfert, 
au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Ces  versements  ne  seront  obligatoires  pour  le  concessionnaire  qu'à  partir 
de  la  sixième  année  de  l'exploitation. 
Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  créé  en  vertu  du  paragraphe 
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précédent  ne  poarront  être  faits  qn*après  antorisation  da  préfet,  donnée 
sur  l'avis  du  contrôle  tecbni<)ue. 

Des  versements  annuels  de  200  f r.  par  kilomètre  seraient  effectnés  de 
nouveau  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  réserve  à 
2.000  fr.  par  kilomètre,  lorsque,  après  après  avoir  atteint  ce  chiffre»  il 
aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Le  fonds  de  réserve,  dont  les  revenus  appartiennent  au  conoessionnaire 
pendant  la  durée  de  la  concession,  sera,  à  l'expiration  de  cette  deniiète, 
comme  en  cas  de  rachat,  partagé  entre  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment, à  raison  des  deux  tiers  pour  le  concessionnaire  et  un  tiers  pour  le 
département. 

En  cas  de  déchéance,  ce  fonds  sera  acquis  en  totalité  au  département. 

Art.  14.  —  Il  est  entendu  que  la  recette  brute  mentionnée  à  Tartick  9 
comprend  toutes  les  recettes  de  l'exploitation  du  réseau  et  de  ses  annexes, 
ainsi  que  les  produits  de  la  vente  du  matériel  de  voie  ou  roulant  remplacé 
et  des  vieilles  matières  et  déchets  d'ateliers. 

Les  transports  du  personnel,  des  matériaux  et  objets  quelconques  néces- 
saires à  la  construction,  au  parachèvement,  à  l'exploitation  et  à  rentretien 
des  diverses  lignes  concédée»  ou  à  concéder  à  M.  Laporte  ou  à  ses  ayants 
cause  seront  faits  en  service  et,  en  conséquence,  n'entreront  pas  en  ligne  de 
compte  pour  la  constitution  du  produit  brut  annuel. 

Les  transports  de  ce  personnel  à  la  charge  du  département  seront  effec- 
tuées gratuitement.  Quant  à  ceux  du  matériel  à  la  charge  du  département, 
ils  seront  taxés  à  raison  de  3  centimes  par  tonne  kilométrique,  sans  frais 
de  gare.  Ces  dispositions  seront  en  vigueur^  même  pendant  la  période 
d'exploitation  partielle,  sur  les  sections  ouvertes  à  Texploitatioii. 


CHAPITRE   IV 

Conditions   spéciales. 

Art.  15.  —  La  longueur  kilométrique  qui  servira  de  base  à  l'applica-  ! 
tien  des  dispositions  du  présent  traité  sera  égale  au  chemin  à  parcourir 
suivant  l'axe  de  la  voie  principale,  pour  aller  : 

Sur  la  ligne  de  Verdun  à  Montmédy,  de  l'axe  du  bâtiment  des  voji- 

Seurs  de  la  station  de  Verdun  au  heurtoir  de  la  station  de  raccordement 
e  Montmédy  ; 

Sur  la  ligne  de  Gommercy  à  la  ligne  de  Verdun  à  Montmédy,  du  heur- 
toir de  la  station  de  Gommercy  à  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  sta- 
tion de  Vaux-devant-Damloup. 

Elle  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  après  achèvement 
des  travaux,  et  arrondie  en  mètres. 

Art.  16.  —  Le  département  encaissera  les  subventions  de  toute  nature 
accordées  par  l'Etat,  les  communes  et  les  particuliers  et  les  emploies  à 
acquitter  les  charges  qu'il  assume  par  la  pr&ente  convention. 

Art.  17.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  ; 
les  travaux  qui  lui  incombent  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  le 
cahier  des  charges,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligatioBS 
qui  lui  sont  imposées  par  ledit  cahier  des  chaînes,  il  encourra  la  perte  de 
la  partie  de  son  cautionnement  de  100.000  f  r.  fixé  à  l'article  66  du  cahier 
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des  charges,  qai  ne  loi  aura  pas  encore  été  restituée,  sans  préjudice  de  la 
déchéance  telle  qu'elle  résulte  de  rapplîcation  de  l'article  88  du  cahier  des 
charges. 

Si  le  concessionnaire  venait,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à  encourir 
k  déchéance  et  si  celle-ci  était  prononcée,  le  payement,  par  le  département, 
de  l'annuité  prévue  à  Tarticle  6  de  la  présente  convention  serait  supprimé. 
Le  montant  de  cette  annuité  ne  serait,  en  conséquence,  pas  compris  dans 
Tadjudication  prévue  à  Tarticle  38  du  cahier  des  charges. 

Art.  18.  —  M.  Laporte  s'engage  à  constituer,  dans  le  délai  maximum 
de  qnatre  ans,  après  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  une  so- 
ciété anonyme  ayant  son  siège  en  France,  qui  sera  substituée  à  ses  droits 
et  obligations,  étant  entendu  que  jusqu'à  ce  moment  il  reste  seal  respon- 
sable  vis-à-vis  du  département  de  l'exécution  du  présent  traité  et  que,  la 
aociété  étant  constituée,  il  reste  solidairement  responsable  avec  elle  jusqu'à 
rentier  achèvement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d*E(at,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  19.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique,  à  1  obtention  par  le  département,  pendant  la 
I  dorée  de  la  ooncession,  de  la  subvention  de  l'Etat  au  taux  maximum  ré- 
lolfcant  de  l'application  de  la  loi  du  11  jain  1880,  et  à  la  fixation  du  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement  à  la  somme  de  8.500.000  fr. 
dont  4.060.000  fr.  pour  l'infrastructure  et  les  travaux  réservés  par  l'ar- 
ticle 2,  et  4.440.000  fr.  pour  la  superstructure  et  le  matériel  d'exploitation, 
indépendamment  d'une  somme  de  625.000  fr.  réservée  pour  travaux  com- 
plémentaires à  exécuter  après  la  clôture  du  compte  du  premier  établis- 
Bement. 

Art.  20.  —  Lee  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  24  de  la  loi  du 
11  jnin  1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Bar-le-Dnc,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  autant  d'origi- 
Baox  que  de  parties  intéressées. 
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Série  des  prix  annexée  à  la  convention 

Nû8 

des 
prix 

Désigoation  de  la  nature  d'ouvrages  et  prix  d'application 

Prii 

4 
2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
1H 
17 

[Ibis 

18 
19 

20 
21 

22 
23 
24 
25 
26 

A.  —  Superstructure 

Art.  1t.  —  Clôturer 

Glùtares  autour  des  slaiious,  le  mètre  courant 

Clôtures  le  long  de  la  Toie  courante  avec  haie,  le  mètre  courant. 

Art.  2.  —  Plus-value  pour  exécution  de  pa$tage$  à  niveau 

barrières  et  poteaux  avertisseurs.) 

Par  passage  de  6  mètres  et  au-dessus,  gardé 

Par  passage  de  6  mètres  et  au-dessus,  non  gardé 

Par  passage  do  4  mètres,  gardé 

Par  passage  de  4  mètres,  non  gardé 

Art.  3.  —  Voie  de  1  mètre  et  matériel  fixe 

Voie  on  acier,  en  rail  Vignole,  de  vingt  kilogrammes  par  mètre 
courant,  le  mètre  linéaire       ..... 

i   1 

130 

800   » 
900  B 
600   • 
100  ■ 

20  • 

600  i 
4.S00  1 
2.000   . 
2  800  1 
2.900   . 
5.500  • 
6.500  1 

Changement  à  deux  voies^  par  appai-eii,  eu  plus-value  des  voies, 
l'une  étant  coroptéo  sur  toute  sa  longueur,  l'autre  à  partir  du 
talon  du  croisement.               

Plaque  tournante  pour  locomotive,  avec  cuvelage 

Plaque  tournante  pour  wagons,  avec  cuvelage.     ...... 

Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  avec  cuvelage    .     .          ... 

Chariot  roulant  avec  sa  voie 

Gn  e  fixe  de  chargement  de  6  tonnes     ...          .... 

Grue  (ixe  de  charirement  de  40  tonnes         .                      .     .     .     . 

Heurtoir  en  vieux  rails .     . 

Taquet  d'arrêt  mobile.                                 

Poteaux  kilomélriques,  signaux,  etc.,  par  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé         .                ....          ..•••. 

SO   < 
30  B 

60   1 

200  1 
180 
3  » 

:so  > 

Approvi3i«nnf'ment  è  pied  d'œuvre  de  matériel  de  voie  : 

a)  Rails,  la  tonno .     . 

b)  Traverses,  la  pièce  .     .                           

c)  Ballast,  le  mètre  rube 

Art.  4.  —  Voiet  de  /■,44  pour  gares  de  trambordement 

Voie  VigLole  en  rails  du  for  do  35  kilogrammes  par  mètre  courant, 
le  mètre  linéaire           .          •                    .     •               .     .     • 

Changement  à  deux  voies,  on  rails  d'acier  de  36  kilogrammes,  tout 
compris  entre  la  pointe  de  Taiguille  et  le  talon  du  croisement, 
lîar  aonareil                  .      .      .     . 

i.Mio  » 

Heurtoir  en  vieux  raiU ..... 

Taquet  d'arrêt  mobile. 

Art.  5.  —  Bdtimenls  des  gares  et  uaiioiu,  quait, 
cours  empierrées^  trottoirs 

Dans  les  gares  principales  avec  transbordement,  par  gare   .     .     . 
Dans  les  garos  principales  sans  transbordement,  par  gare    .     .     . 
Dans  les  gares  de  transbordement,  sans  service  local,  par  gare.    . 

Dans  les  gares  de  bifurcation,  par  gare 

Dans  Ifift  stations  de  \^  classe,  car  station.           ...           .     . 

aso  . 
40  • 

23.100  1 
16.500  • 

6.600  • 
10.000  . 

8.800  1 
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Désignation  de  la  nature  d'onvrages  et  prix  d'application 


Prix 


ao 


Dans  les  stations  de  9*  classe,  par  station. 
Dans  les  baltes,  par  balte 


6.600 
4.400 


Art.  6.  —  Bâtiments  des  services  de  la  traction 
et  de  la  voie  et  accessoires 


Par  kilomètre  de  cbomin  de  fer  concédé 

Art.  7.  —  Alimentation  hydraulique 

Pur  kilomètre  de  ehemin  do  fer  concédé 

B.  —  Matériel  d'exploitation 

Art.  8.  —  Matériel  roulant 

luMomotÎTes  da  poids  de  47  à  i8  tonnef>  à  vide,  atec  leur  outillage 

la  pièce .     .     .     .     - 

Automotrices  à  Toyageors,  contenant  trente  places,  la  pièce.     . 
Fonrgons  contenant  compartimeul  pour  la  poste,  la  pièoe    .     .     . 
Wagon  de  secour»  a^ee  ses  ogres 


500    » 


36.000 

40.000 

4  500 

7.400 


Voitures  à  voyageurs 


Par  place  de  1'«  classe 

Par  place  de  2*  classe. 

Wigons  couverts  pour  marchandises,  la  pièce  : 

Avec  frein  à  vis    ... 

Sans  frein  à  vis 

Wagons-tombereaux  pour  marebandises,  la  pièce  : 

Avec  frein  à  tîs 

Sans  frein  à  tIs 

Wagon  plate-forme  pour  marchandises,  la  pièce  : 

Avec  frein  à  Tis 

Sans  frein  à  Tis    .     .     . 

Prein  continu  à  installer  sur  les  locomotiTOs,  par  locomotive   .     . 

Frein  continu  à  huit  sabots,  pour  fourgons,  voitures  ou  wagons. 

par  véhicule 

Frein  continu  à  quatre  sabots,  pour  fourgons,  voitures  on  wagoos, 

par  véhicule 

Intercommunication  à  placer  sur  les  wagons  non  munis  de  freins, 

par  wagon 


Art.  9.  —  Mobilier  et  outillage 

Mobilier  des  gares,  stations  et  haltes,  par  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé 

Lorrys  du  service  de  la  voie,  par  véhicule 

Grues  roulantes  de  6  tonnes,  montées  sur  trucs,  la  pièce.     .     . 

Snrplos  de  l'outillage  de  la  voie  et  des  gares,  outillage  des  ateliors 
et  des  trains,  pièces  de  rechange,  par  kilomètre  de  chemin  de 
ferconeédé 


250  » 

300  t 

3.500  » 

3  000  » 


2.700  M 
2.400  * 


2.500  » 
2.200  • 
i.700    » 


1.000  » 
600  » 
225    » 


225 

400 
7.000 


700    » 


MoT4.  —  Les  prix  portés  à  la  présente  série  comprennent  les  fournitures,  mise  en 

Î'ice.  tontes  mains-d  œuvre,  faux  frais  ;  rédaction  des  projets,  frais  de  constitution 
B  rapital-aetions,  réalisation  d'emprunts,  intérêts  du  capital  de  premier  établisse- 
■eat»  ponr  la  part  qui  incombe  an  concessionnaire  jusqu'à  la  mise  en  exploitation. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  !•»  de  la  convention) 

Art.  8.  —  Ancnn  travail  ne  ponrra  être  entrepris  pour  rétablisBement 
da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  ^ne  les  projets  en  aient  été 
approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les 

S  rejets  d'ensemble,  par  le  conseil  général,  et  pour  les  projets  de  déiiail 
es  ouvrages,  par  le  préfet,  sons  réserve  de  Tapprobation  spéciale  dn 
ministre  des  travaux  publics  dans  le  cas  où  les  travaox  affecteraient  des 
cours  d*eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassemeolB 
et  remplacement  des  stations,  seront  remis  an  préfet,  dans  les  quinze 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'ntiUté  pabliqne,  par 
l'ingénieur  en  chef  du  département. 

Le  préfet  soumettra  ces  projets  an  conseil  général,  qui  statuera  définiti- 
vement, sauf  le  droit  réservé  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  para- 
graphe 2  de  Tarticle  8  de  la  loi,  d'appeler  le  conseil  général  à  statuer  à 
nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  conces- 
sionnaire avec  la  mention  de  la  décision  approbative  dn  conseil  général  ; 
l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texéoution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  i 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  j 
ces  modifications  ne  pourront  ôtre  exécutées  que  moyennant  l'appiobatioii .: 
de  l'autorité  compétente. 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  Tingé- 1 
nieur  en  chef  comprennent  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  dB  1 
ligne  : 

l""  Un  extrait  de  la  carte  au  1/80000  ; 

2''  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000  ; 

8"*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000  pour  les  longneois  et  dej 
1/1000  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  j 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  dç  comparaison.  Au-dessous  de  oe  profil,  \ 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin^de  fer,  comptées  à  partir  de  bod 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coorb» 
du  tracée  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  oea 
dernières  ; 

4*  Un  certain  nombre  de  profil  en  travers,  à  l'échelle  de  5  millimétrée 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  oentimèiïei 
pour  mètre  ; 

5^  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  esKii- 
tielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodniteB, 
sous  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  au 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  des  stations  projetées,  ceUe  des  codib  d'ean  ek 
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des  voies  de  communications  iiraversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages 
soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être 
iniquéefl  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages . 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
dépassera  pas  2"»,20  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2»,30.  La 
haatenr  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
lera  an  plus  de  8«,50  pour  les  locomotives  et  de  8",30  pour  les  autres 
Téhicnles  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentrevoie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'^,80. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
o6té  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera 
de  60  centimètres.  . 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d  au  moins  85  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  80  centimètres  aa 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé,  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técou- 

kment  des  eaux.  ,.  -..^       .  .  i       ^«  i. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  le  concessionnaire  entendu. 

^rt.  8. Les  alignements  seront  raccordées  entre  eux  par  des  courbes 

dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  150  mètres. 

Une  partie  droite  de  50  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 

contraire.  ^  ,  ,  ^^     .„•    i.  ii. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  25  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
lédnites  autant  que  faire  se  pourra  et  ne  dépasser,  en  aucun  cas,  24  milli- 
mètres par  mètre  dans  les  courbes  de  599  à  300  mètres  de  ravon,  23  milli- 
raètres  ^s  celles  de  299  à  200  mètres  de  rayon  et  22  millimètres  dans 
«lies  de  199  à  150  mètres  de  r^yon  .         ,     j,        ^ 

Le  département  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  d  apporter 
aux  disputions  du  présent  article  les  modifications  qui  paraîtraient  utiles, 
d'accordavec  le  concessionnaire. 

j^^  9  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
aprèa  une  enquête  spéciale,  le  concessionnaire  entendu. 
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II  demenre  toutefolB  entendu,  dès  à  présent,  qae  des  stations  on  haltes 
seront  établies  dans  les  localités  indiquées  ci-aprés  : 

Ligne  de  Verdun  à  Montmédy  :  Plenry-devant-Douaumont,  Vaux- 
devant-Damloup,  Ornes,  Grémilly,  Azannes,  Moirey,  Damvillicrs,  Liaaey, 
Bréhéville,  Lonppy,  Juvigny-sur-Loison  et  Montmédy.  Une  halte  Beia 
établie  à  Han-les-tfnvigny. 

Ligne  de  Oommercy  à  la  ligne  de  Verdun  à  Montmédy  :  Commercy, 
Boncourt,  Saint-  Julien,  Apremont,  Woinville,  Buxières,  Heudiooart, 
Vigneulles,  Viéville,  Saint-Maurice,  Hannonville,  Herbeuville,  Gombres, 
Fresnes-en-Woevre,  Manheulles,  Haudiomont,  Ohâtiilon  et  Eiz-Abaucomt. 
Des  haltes  seront  établies  à  Liouville,  Vaméville,  TMllot  et  MoulainvOle. 

La  première  ligne  sera  d'ailleurs  mise  en  communication  par  rails  avec 
le  port  Saint-Paul  à  Verdun. 

Chaque  station  comportera  au  moins  les  installations  suivantes  :  une 
voie  de  chargement,  un  abri  pour  voyageurs,  meublé,  chauffé  et  éclairé, 
un  quai  découvert,  un  hangar  à  marclmudises,  un  trottoir  et  des  lieux 
d'aisances. 

Chaque  halte  comportera  :  un  abri  pour  voyageurs,  meublé,  chauffé  et 
éclairé,  un  trottoir  et  des  lieux  d'aisances. 

La  gare  d'eau  de  Verdun  devra  être  pourvue  de  moyen  de  transbor- 
dement commodes  pour  les  marchandises  et  répondant  aux  besoins  des 
industries  ou  exploitations  qui  en  feront  un  usage  courant. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnues  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publi- 
que Texige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire 
rétablissement  de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu^  préalablement  à  tout  commenoement 
d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare, 
station  ou  halte,  lesquels  se  composeront  : 

1^  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leois 
abords  ; 

2""  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par 
mètre; 

8®  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  da 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  département  et  le  concessionnaire  seront  tenus  de  réta- 
blir les  communications  interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dis- 
positions qui  seront  approuvées  par  l'administration  compétente* 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  via- 
duc sera  fixée  {Mir  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le 
cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale, 


j 


LOIS  708 

à  6  mètreB  pour  la  ronte  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  commnnication  et  à  4  mètres  poar  un  simple  chemin  vicinal  on 
niral. 

Ponr  les  viaducs»  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur»  ne  sera  pas  inférieure  à  é^^^SO. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"^. 50.  La  hauteur  de 
«8  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

sûr  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  6^,40. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une 
ronte  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas^  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la 
roQte  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  qnatre  mètres  ponr  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8^,50  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  6"^40  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
k  département  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur 
régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance 
Teriicale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  raits  pour  le  passage  des  trains, 
dans  nne  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures, 
ne  Bera  pas  inférieure  à  4", 10. 

Art.  15.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  le  concessionnaire 
d'assnrer  à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux.  Le  département  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
rinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

lies  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  3'°^50  de  largeur  entre  les  para- 
I  pets  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  6°^, 40  sur  les  chemins  à  deux  voies, 
I  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages-  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
!  OQvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure 
i    à  1  mètre. 

:       La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin 
;    de  fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piéton.  L'excédent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  TEtat,  le  dépar- 
tement on  les  communes  intéressées,  d*après  Tévaluation  contradictoire 
qni  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tautorité  com- 
pétente et  par  les  ingénieurs  du  département. 
Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  le 
'    département  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
*   frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  d'autres  che- 
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mins  pablics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  proYisoires^purkft 
soins  et  aux  frais  da  département,  partout  où  cela  sera  jogé  nécesBiire 
pour  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  kë  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  cons- 
tater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  slls 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  dé- 
finitifs destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  On  d'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  on  se  conformera  à  toutes  les  règles  de  Tait,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  len- 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particoHeiB 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  ôoe 
admis  par  radministration. 

Art.  21 .  —  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  le  département  et  le  concessionnaire,  chacun  en  ce  qui 
touche  les  travanx  exécutés  par  ses  soins. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rajon  de 
servitude  des  enceintes  fortifiées,  le  département  et  le  conoesBionnaiie 
seront  tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  leurs  projets,  de  se  soumettre 
à  raccompliasement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditkms 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  coucédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérêt  de  la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  25  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  le^  excavations  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  aient  été  remblayées  on  consolidées.  Les  travaux  que  le 
ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  du  département. 

Art.  26.  —  I/es  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveilfauioe 
du  préfet,  sous  rautorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à 
la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  à  exécuter  par  le  concessionnaire  devront  être  adjugés  psr 
lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  son- 
missions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance  ;  toutefois,  si  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct, 
il  devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction,  soit 
de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  on  sans  série  de  prix,  passé  avec  nn  eabe- 


preneur,  aoilb  pour  reaiemble  da  chemin  de  fer,  Boit  pour  rezécstion  àe» 
tenMBemento  oa  oavngeB  d'art,  soit  pour  k  oonAtrnction  d*uae  cm  ploh 
gienn  sectiax»  da  chemin  efliî,  dacB  tons  lee  cas,  formelieiiient  Interdit. 

Le  contrôle  et  la  fiorveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d*empôcher 
le  ooncefisîonnaire  de  s'écarter  des  dlBpositÎQDB  prescrites  par  le  préBen.t 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Alt.  28,  —  Immédiatement  après  rachèvement  des  travaux  et  au  pins 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaq^ue  sec- 
tion,  le  di^^partement  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
diaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  du  concession- 
naire, amsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance^. 
D  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agenta 
daignés  par  le  concessionnaire,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
deffiinB  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'aths  sera  dressée  aux  frais  du  dépar- 
tement et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  jpar  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien^ 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  snr 
Fatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédac- 

tl0Q« 

Art.  33  bÎ8,  —  La  nature  et  le  nombre  des  emplois  que  le  concession- 
mûre  devra  réserver  dans  le  personnel  de  l'exploitation  aux  anciens  mili- 
taires remplissant  les  conditions  prévues  à  Tarticle  69  de  la  loi  du  21 
mars  1905,  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  sont  fixés  conformément  aux 
règles  admises  par  ladite  loi  pour  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
Tarticle  1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Oelle^i  prendra  fin  au  bout  de 
Boixante-cinq  ans. 

Art.  85.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  paUr 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  lea 
droits  du  ooncessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  fl 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  conoessionnaîre  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
ehemîn  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliem 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  Ia 
prodnction  et  dn  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Tex- 
piottation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même 
de  toDB  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin,  tda 
que  lea  barrières  et  elôtnre,  les  voies,  changements  de  voie,  plaques  tonr- 
nantes,  réservoirB  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

DtkUB  lea  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  dé  la  conoe&» 
sion,  le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  et  le  fonds  de 


706  LOIS,  DÉGBBTS,  BTO. 

réfierve  da  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concession- 
naire les  remettra  gratuitement  et  en  totalité  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  rot 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  dé- 
partement le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  ae  céder  ces  approvi- 
sionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  lô  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  entière,  ou  an  plus  tard  à 
partir  de  la  iin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du  présent  cahier  des 
charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achève- 
ment des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglem 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuité  qui  auront  été 
payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaisoD. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aura  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d^intérêt  général,  TËtat  sera  substi- 
tué au  département  dans  tons  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  ds 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  TËtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  V^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TEtat  déci- 
derait de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  ternie,  Tindem- 
nité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commis- 
sion spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  delà  loi  du 
11  juin  1880. 
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Art.  87.  —  SI  le  concesBionnaîre  D*a  pas  remis  an  préfet  les  projets 
définitifs  on  s'il  n'a  pas  commencé  les  travanx  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  2,  il  encourra  la  déchéance  qni  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  i)nb1ic8  après  une  mise  en  demeure,  sauf  reconrs  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  QQ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Art.  89.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue 
en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire-* 
ment  le  service,  et  pourra  saisir  et  utiliser  à  cet  effet  le  fonds  de  réserve. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 
ticle  précédent. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations^  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


PRIX 


i    OC    I      de     ' 
pèave  tranpart 


4^  PAR  TÊTU  KT  PAR   KILOMÈTRE 

Grande  vitesse. 


I         I 
fr.  c.  I  fr.  c. 


0,0d5 


Voilures  coa^ories,  garnies  ol   fermées  à  glaces, 

(f'eltMe) jO,(W7 

Voitiires  eouTeftes  fermées  à  glaces  (i*  classe).  .jO,QttO 
▲a-desaous  de  trois  aaa,  lea  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'ôtre  portés  sur  les  genoux  des; 
personnes  qui  les  accompagnent.  I 

Be  trois  k  sept  ans,  il8  payent  demi-plue  et  oat 
droit  à  nue  place  dieiinste;  toutefois,  dan»  m 
j       même  compartiment,  deux  enfants  ne  poorront 
t      occuper  cpie  la  place  d'un  voyageur. 
f    Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Ghieas  transportés  dans  les  mine  de  Yoyngenrs  .     .     .     .     .'O^OIA;  0,00S 
Sans  quo  la  percepUon  puisse  être  intérieure  à  30  eontimes, 


Foysgeurs. 


Enfants. 


fr.c 


0,f» 
0,67^ 


Petite  vitesse 


Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaiia,  mu'ets,  bâ^es  de  trait  .     .  0,07  ' 

Veaux  et  porcs. 0,0i5 

Moutons,  brebis,  agneaux,  dièvret '0,01 

Lorsque  les  animaux  ei-dessos  dénoomiia  sevont,  aur  1»  de- 
mande des  expéditeurs,,  transportés  à  la  vitesse  d«8  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


0,04^ 


â^  PAR  TOIf.XK   ET   PAR   KILOMETRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hutlres.  —  l'oissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  do  bagages 
et  marchandises  de  toute  ciasso  trans[>oi*tées  à  la  vitesse  des 
trains  do  voytigeuis '0,i0 


OM     0.010 
0;0f5  0,04 

o,et   ie,(» 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!'•  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  B.us  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques 
non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  — 
Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Den- 
rées coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes    .     .     . 

i*  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes,  ol  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  cl  pifttres.  —  Charbon  de  bois.  — 
Bois  à  brûler  dil  do  corde.  —  l>erches.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpenlc.  —  Marbro  en  bloc. 

—  Albftlre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  haines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. 

—  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mi- 
norais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 
4»  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. — 

Engrais. —  Pierres  &  chaux  et  à  plâtre.  —  Pa\('s  cl  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  roule >.  —  Minerais 
de  fer.  —  Coilloux  et  sables 


0,09 


0,08 
0,06 

0,05 


0,16    '0,36 


0,07     0,16 


0,06 


0,04 


0,03 


0,44 


0,40 


0,08 


Lons 


70» 


TARIF 


Tarif  $pédal  par  wag(m  complet. 


Marehandises  des  V*  et  S*  classes 

Marebandisos  des  3<>  et  4*  classes 

Sans  que  la  taxe  par  tonne  puisse  être  inférieure  à  celle 
qui  serait  perçue  eo  vue  du  tarif  général  pour  on  par 
cours  de  6  kilomètres. 
Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
600  kilogr.  sous  le  Yotume  d'un  mètre  cube,  SO  centimes  par 
wagon  et  par  kilomètre 


3«  TOITURES  KT  MATÉRIBL  KOULÀirr  TRANSPORTA  À  PETITS  TITESSI 

Par  pièce  et  par  kilotnèlre. 

WafOD  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  .  .  .  , 
Wagsn  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  .  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  là  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  non 


de 

péage 


fr.  c. 


0,06 
0,04 


▼ci). 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai 
nant  pas   de  convoi,  loi'sque   le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soil  de   marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péa^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motiTe  aToc  soli  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
ie  prix  à  payer  pour  un   wagon   chargé   ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû   pour  un  wagon   mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

(juette  dans  l'intérieur 

Yoilores  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Bans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  do 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,Qtc. 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

places  de  S*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  on  quatre  roues  à  vide 

Ces  voitures    lorsqu'elles  seront  chargées,   payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,    par  tonne  do  chargement  et  par  kilomètre 

4*  «SaVICB  DBS  PCHIPCS  FUnfcBRBS  BT  TRÀH8P0RT  DBS  CBRCUEILS 

Grande  vitetse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eereneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.     . 

Chaque  eereueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 

isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 


0,09 
0,12 

i,80 
0,90 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,86 


0,18 
0,60 


PRIX 

de 
transport 


Totau 


fr.  c. 


0,03 
0,02 


0,06 
0,08 

1,20 
0,60 


0,10 
0,14 


0,08 
0,06 


0,28 


0,42 
0,40 


fr.  c. 


0,09 
0,06 


o,ir, 


3, 
1,50 


0,25 
0,82 


0,20 
0,14 


0,64 


0,30 
1 


710  LOIS,  DiCEBTS,  ETC. 

Les  prix  déterminés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  :  dans  le  cas  contraire,  il  n  aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péa^e. 

La  perception  aura  lieu  d'&près  le  nombre  de  kilomètres  parooarnB. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  pa;^é  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 

i)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  Bai- 
vaut  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  dea 
stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  sonmii  à 
l'homologation  du  préfet  et  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,^. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1®  de  0  à  5  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  8<»  au-dessus  de  10  kilogrammes, par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quel- 
conque, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40  centimes. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis 
par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le 
prix  du  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permis- 
sion, ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  sera  payé  conformé- 
ment aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annui- 
tés au  concessionnaire,  le  prix  de  oes  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des 
mêmes  tarifs. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  quatre  places  de  la 
2*  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches, 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes*  L'espace  réservé  devra  ôtii« 
fermé,  éclairé,  chauffé  et  être  séparé  par  une  cloison  des  espaces  laissés  à 
la  disposition  du  concessionnaire. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  sans  rétribution  pour 
le  concessionnaire,  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi,  une  boîte 
à  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabi- 
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lité,  des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépèches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  V  requérir  quatre  autres 
places,  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1"^;  2^  requérir  l'in- 
troduction de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinai- 
res du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu 
de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine  charge 
dn  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régu- 
lier du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- 
dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  postes^  conformément  aux 
tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  une 
subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service 
des  postes  de  quatre  places,  en  conformité  du  paragraphe  1**^  du  présent 
article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits 

Sar  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de  Tadministration  des  postes  est, 
es  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 
Les  agents  des  postes  et  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subven- 
tionnée par  le  Trésor.  Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  en  service 
seront  transportés  gratuitement. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  Ten- 
tretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs 


L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et 
le  département  entendus,  et  après  s'être  mis  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publies,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  ser- 
vice ordinaire.  Dans  ce  cas^  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou 
non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature 
Que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite 
ûÊB  produits  ^u'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration 
des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré,  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  deux  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfecture. 

[Àa  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer.  De 
même,  s'il  doit  en  résulter  une  réelle  utilité  pour  le  service,  certains  agenta 
on  sous-agents  pourront  être  autorisés  par  le  concessionnaire,  sur  la  de- 
mande de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes,  à  circuler  à  pied 
snr  les  voies  ferrées. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplace- 
ment nécessaire;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par 
l'fitat. 

Lorsque  le  ooncessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administra- 
tion des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
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Le  conceBsionnaiie  pourra  ôfcre  tena  de  coopérer  an  servioe  des  coIîb 
postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sor  la 
matière. 

Art.  57.  •—  Le  conoessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  8*îl  enesk 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  tâégn- 
phiques  et  téléphoniques  destinées  à  transmettre  les  signaux  néoessaîres 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  tootefois, 
avant  rétablissement  der  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  des  postes  et  des  tél^raphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TËtat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  que  TEtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis, 
afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  da 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TEtat. 

Les  agents  des  postes  et  des  tél^raphes  voyageant  pour  le  contrôle  da 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécaté 
sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dana  les  voitares 
des  concessionnaires,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  déli- 
vrées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annui- 
tés, la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  oods- 
truction  ou  TenDretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies 
le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ou  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  sans  nuire  an 
service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le 
retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessionnaire 
a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  tâégraphes,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  designées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées à  recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinairoB 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employéa 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessairea  à  la  répa- 
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tstion.  Ce  transport  devra  ôtre  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
poioe  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

II  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra 
pas  du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déi)Iacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécuta  sur  le  chemin,  œs  d^a- 
eement»  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  1  ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques. 

Le  ooncesfiionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  te  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
arec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 
Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
on  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  intérieure. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  natio- 
nales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 


(N^   206) 

[22  juin  1907] 
Loi  relative  à  P amélioration  du  canal  de  Lens. 

Art.  l*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
«itiwis  générales  de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs,  les  16  mai 
et  6  juin  1908,  les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  canal  de 
Lena  entre  Bleu  et  Harnes  et  pour  la  création  d'un  nouveau  débouché 
dans  la  Dénie. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  la  société  houillère  de 
Liévin  de  fournir,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux  conditions  de  sa  pro- 
position du  26  décembre  1902  qui  restera  annexée  à  la  présente  loi,  un 
«abside  de  douze  cent  mille  francs  (1.200.000  francs),  égal  à  révaluation 
des  dépenses  de  Tavant-projet. 


714  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Art.  3.  —  La  société  houillère  de  Liévin  est  antorisée  à  percevoir,  pen- 
dant le  délai  fixé  à  Particle  5  ci-dessouB,  des  péages  dont  le  tarif  kilomé- 
triqne  et  les  conditions  d'application  sont  indiqués  ci-après,  sur  tontes  les 
marchandises  qui  emprunteront,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  da  canal 
à  construire  entre  Harnes  et  la  Deule. 

Par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Marchandises  de  1^  classe,  3  centimes. 

Marchandises  de  2^  classe,  2  centimes. 

Trains  et  radeaux  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  ride, 
bois  de  toute  espèce,  25  centimes. 

Les  marchandises  non  dénommées  ci-dessous  sont  imposées  à  la 
1"  classe. 

Marchandises  de  2^  classe. 

Métaux  non  ouvrés; 

Bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques,  d'ébénisterie  et  de 
teinture,  substances  tinctoriales; 

Charbon  de  bois,  écorce,  tan; 

Mélasses; 

Drogueries,  potasse,  soude,  produits  chimiques; 

Faïence,  verres  à  vitres,  verreries,  bouteilles  ; 

Poteries  communes,  formes  à  sucre  ; 

Soufres  raffinés  et  bruts; 

Houille,  coke; 

Minerais,  terre  à  porcelaine; 

Asphaltes  en  bloc  et  en  mastic; 

Fagots,  charbonnette,  tourbe  ; 

Harbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis; 

Laves,  grès,  tufs,  pierre  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques, 
tuiles,  ardoises,  chaux,  plâti^,  ciment  et  autres  matériaux  de  constnic- 
tion  ; 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves; 

Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature,  noir  animal,  goano; 

Tuyaux  de  drainage; 

Futailles  vides  ; 

Chiffons  et  drilles  ; 

Verres  cassés,  scories  ; 

Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blanc  d'Espagne  et  antres. 

La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoum. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconm  en  entitf. 
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Les  trains  et  radeaux,  chargés  de  marchandises,  seront  imposés  à  un 
droit  donble  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Les  bateaux  chaînés  de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits 
proportionnellement  aux  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque  partie  du 
chûgement. 

Sont  exempts  de  droits  : 

V  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  bascules  à  poissons 
également  vides  ; 

2*  Les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  de  l'Etat  affectés  au  service 
militaire  de  ce  département  et  du  département  de  la  guerre,  sans  interven- 
tion de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ; 

8"  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4°  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pèche; 

5**  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre. 

Art.  4.  —  Le  monopole  de  la  traction  des  bateaux  sur  tout  le  canal  de 
liens,  entre  Eleu  et  la  Deule,  sauf  sur  la  partie  actuelle  entre  Hames  et 
la  Dénie,  désignée  sous  le  nom  de  canal  de  la  Souchez,  sera  concédé  à  la 
société  houillère  de  Liévin  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  et 
d'après  les  bases  déterminées  par  un  cahier  des  charges  qui  fixera  les 
conditions  et  les  tarifs  de  la  traction. 

Art.  5.  —  Tout  péage  cessera  d'être  perçu  et  la  concession  de  la  trac- 
tion des  bateaux  expirera  de  plein  droit  dès  que  le  subside  versé  par  la 
société  houillère  de  Liévin  aura  été  complètement  amprti  et,  au  plus  tard, 
cinquante  ans  après  le  commencement  de  la  perception  des  tarifs,  lequel 
coïncidera  avec  l'ouverture  à  l'exploitation  du  tronçon  du  canal  à  code- 
traire  entre  Hames  et  la  Deule. 

Tontefois,  si  des  cas  de  force  majeure  venaient  à  empêcher  l'amortisse- 
ment  du  subside  total  fourni,  dans  le  délai  de  cinquante  ans  fixé  ci-dessus, 
le  péage  et  la  concession  du  halage  seraient  prorogés  jusqu'à  complet 
amortissement  de  ce  subside. 

Art.  6.  —  Les  péages  seront  imposés  et  perçus  et  les  fraudes  ou  con- 
traventions seront  poursuivies  et  punies  comme  en  matière  de  contribn- 
tiouB  indirectes.  Toute  contravention  donnera  lieu  au  payement  d'une 
amende  égale  au  double  du  droit  compromis. 

L'administration  des  contributions  indirectes  sera  chargée  du  recouvre- 
ment des  péages. 

Les  remises  et  frais  qui  seront  dus,  de  ce  chef,  par  la  société  houillère 
de  Liévin,  seront  fixés  par  le  ministre  des  finances. 

L'établissement  et  le  contrôle  de  l'assiette  des  droits  à  percevoir  reste- 
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lont  dans  les  attributions  des  agents  da  ministère  des  travaux 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  oes  agents,  ainâ  qne  par  oeni 
des  oontribations  indirectes. 

Art.  7.  —  L*Etat  anra  la  faculté  de  racheter  à  tonte  époque  le  droit  de 
perception  des  péages  et  le  monopole  du  halage  en  versant  à  la  sodété 
houillère  de  Liévin  la  somme  nécessaire  pour  ramortissement  de  la  partie 
de  sa  subvention  qu'elle  n'aurait  pas  encore  récupérée. 

Art.  8.  —  La  société  houillère  de  Liévin  soumettra  chaque  année  an 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  dans  la 
forme  qui  aura  été  fixée,  les  comptes  d'intérêt  et  d'amortissement  do 
fonds  de  concours  versé  par  elle  ;  elle  y  annexera  les  comptes  eb  budget» 
relatifs  au  service  de  la  traction . 


ANNEXES 

Offre  de  concours  de  la  société  houillère  de  Liévin  à  VEtaty  en  vue  de 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  canal  de  Letis  erUrc 
Eleu  et  liâmes  et  de  construction  d'un  nouveau  débouché  dans  le 
canal  de  la  Deule, 

Art.  !•'.  —  La  société  houillère  de  Liévin,  en  vertu  d'une  délibération 
de  son  conseil  d'administration  en  date  du  26  décembre  1902,  offre  à 
l'Etat  de  concourir  à  la  dépense  des  travaux  d'amélioration  du  canal  de 
Lens  entre  Eleu  et  Harnes  et  de  construction  d'un  nouveau  déboncbé 
dans  la  Dénie,  pour  la  totalité  de  leur  estimation  qui  ressort  à  1.200.000 
francs,  suivant  l'estimation  de  Tavant-projet  dressé  p^  les  ingénieon  ds 
la  navigation. 

Elle  s'ensage,  en  conséquence,  à  verser  dans  la  caisse  du  Trésor  un 
subside  de  1.200.000  francs  sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  versements  s'eftectueront  chaque  année  suivant  Taran- 
cement  des  travaux,  sur  la  demande  du  ministre  des  travaux  publics,  le 
premier  versement  pouvant  être  opéré  dans  Tannée  de  la  première  adjadi- 
cation  des  travaux. 

Art.  8.  —  Le  total  des  versements  opérés  ne  pourra  jamais  dépasser  la 
somme  ci-dessus  fixée  de  1.200.000  francs.  Toute  majoration  du  chiffre 
prévu  de  la  dépense  restera  à  la  charge  exclusive  de  TEtat. 

Art.  4.  —  L'Etat  devra  terminer  complètement  les  travaux  dans  un 
délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date  du  premier  versement. 

Si,  au  terme  de  cette  période  de  trois  ans,  le  nouveau  tronçon  da  canal 
n'était  pas  livré  à  lexploitation,  l'Etat  devrait  proroger  la  concession  do 
péage  et  du  halage,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  du  délai  nécessaire  ponr 
compenser  les  pertes  résultant  du  retard  constaté  dans  l'ouverture  de  la 
voie  et  la  perception  des  tarifs. 

x\rt.  5.  —  Pour  permettre  la  rémunération  et  la  perception  dn  subside 
versé  par  elle,  la  société  houillère  de  Liévin  sera  antonsée  à  percevoir. 
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pendant  le  délai  défini  à  l'article  10  ci-après,  nn  péage  sur  le  nonvean 
tronçon  da  canal  entre  Hames  et  la  Dénie  et  bénéficiera,  en  ontre,  pen- 
ÔAnt  le  même  délai,  de  la  conceasion  du  halage  snr  tonte  la  longueur  du 
canal  entre  Eleu  et  la  Deule. 

Art.  6.  —  Le  calcul  des  intérêts  et  de  l'amortissement  sera  basé  sur 
Qn  taux  d'intérêt  de  3,40  p.  100. 

Art.  7.  —  Les  taxes  maxima  du  péage  seront  celles  qui  figurent  au 
décret  de  concession  du  canal  de  la  Souchez. 

Art.  8.  —  Le  monopole  du  halage  sera  concédé  à  la  société  de  Lié  vin 
par  nn  cahier  des  charges  qui  fixera  les  conditions  et  les  tarifs  de  la  trac- 
tion. Ces  tarifs  seront  au  maximum  de  2  millimes  par  tonne  kilométrique 
de  jauge  possible,  comptée  à  renfoncement  de  1  m.  80,  et  de  4  millimes 
par  tonne  kilométrique  de  chargement  effectif. 

Art.  9.  —  Le  produit  total  du  péage  et  les  bénéfices  nets  du  halage 
seront  affectés  exclusivement  au  service  des  annuités. 

Alt.  10.  —  Tout  péage  cessera  d'être  perçu  et  la  concession  de  haiage 
expirera  de  plein  droit,  dès  que  la  somme  versée  par  la  compagnie  de 
Liévin  aura  été  complètement  amortie  et  au  plus  tard  cinquante  ans 
après  le  commencement  de  la  perception  des  tarifs,  lequel  coïncidera 
avec  l'ouverture  à  l'exploitation  du  tronçon  à  construire  entre  Hames  et 
la  Dénie. 

Toutefois,  si  des  cas  de  force  majeure  venaient  à  empêcher  l'amortisse- 
ment du  subside  total  fourni  dans  le  délai  de  cinquante  ans  fixé  ci-dessus, 
le  péage  et  la  concession  du  halage  seraient  prorogé  jusqu'à  complet  amor- 
tiasement  de  ce  subside. 

Art.  11.  —  Les  tarifs  de  péage  et  de  halage  pourront  être  modifiés 
dans  les  limites  des  maxima  fixés  ci-dessus  sur  la  proposition  de  la  société 
houillère  de  Liévin. 

Les  tarifs  modifiés  n'entreront  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés  à 
la  connaissance  du  public  pendant  un  mois  par  voie  d'affiche  et  lors- 
qu'ils auront  été  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  12.  —  Les  péages  et  taxe  de  halage  seront  imposés  et  perçus  et. 
toute  fraude  ou  contravention  sera  poursuivie  comme  en  matière  de  con- 
tnbntions  indirectes. 

Séance  du  S6  décembre  i90^. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

Le  conseil,  à  l'unanimité,  a  décidé  d'adresser  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  vue  de  Texécution  des  travaux  d'amélioration  du 
canal  de  Lena  entre  Eleu  et  Hames  et  de  construction  d'un  nouveau 
débouché  dans  le  canal  de  la  Deule,  une  offre  de  concours  dans  les  condi- 
tions ci-dessus  déterminées. 

Le  conseil  autorise  M.  Simon,  directeur  de  la  société  houillère  de 
Liévin,  à  rempUr  toutes  les  formalités,  à  signer  tous  actes  et  toutes  pièces 
Que  rendrait  nécessaires  l'acceptation  par  l'Etat  de  la  proposition  ci- 
aei 
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DECRETS 


(N^  207) 

[15  avril  1907] 

Décret  portant  autorisation  d? établissement  (Pane  grue  à  ta- 
peur pour  le  transbordement  des  marchandises  entre  la 
ligne  de  Saint-Marcel  à  Chalon  et  la  Saône. 

Art.  1*'".  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et- Loire  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter,  dans  la  ville  de  Chalon,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  une 
grue  à  vapeur  destinée  à  assurer  le  transbordement  des  marchandises, 
entre  la  ligne  de  Saint- Marcel  à  Chalon  et  la  Saône. 

Installation  et  exploitation  d'une  grue  fixe  à  Chalon. 

(Concession  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  do  Saône-el-Loire). 


CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  1®'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône- 
et- Loire  est  autorisée  à  installer  et  à  exploiter  une  grue  à  vapeur  poar  le 
chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  à  Chalon-sur-Saône. 

Cette  grue  sera  installée  sur  une  estacade  en  charpente,  construite  laté- 
ralement aux  voies  de  la  gare  à  marchandises  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Chalon  à  Mervans. 

Elle  aura  une  puissance  d'au  moins  quatre  tonnes. 

Art.  2.  —  La  compagnie  permissionnaire  est  tenue  de  soumettre  an 
ministre  des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  modification  de 
tons  les  ouvrages  ou  engins  à  installer,  ainsi  que  les  dispositions  à  réaliser 
pour  permettre  Taccès  des  voitures  à  la  grue. 

Le  ministre  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge  néces- 
saires. 

Art.  3.  —  Les  ouvrages  eo  engins  établis  par  la  compagnie  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins. 

La  compagnie  sera  également  tenue  d'entretenir  dans  la  rivière,  aux 
abords  de  i'estacade,  la  profondeur  d'eau  minimum  de  2", 20  en  contre-bas 
de  la  retenue  normale  du  barrage  de  Grigny,  qui  est  nécessaire  pour  Tac- 
oostage  et  la  manœuvre  des  bateaux. 
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Art.  4.  —  Tontes  les  indemnités  qni  peuvent  être  dues  à  des  tiers  à 
anelqne  titre  que  ce  soit,  par  suite  de  rexécation,  de  l'entretien  ou  du 
lonctionnement  des  ouvrages  autorisés,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  5. —  L'exploitation  de  la  grue  a  pour  objet  principal  le  transborde- 
ment des  marchandises  de  la  voie  d'eau  à  la  ligne  ferrée  de  Chalon  à  Mer- 
vans  on  inversement. 

Toutefois  la  compagnie  permissionnaire  est  autorisée,  dans  les  condi- 
tions qui  seront  définies  ci-après,  à  utiliser  cet  engin  pour  les  transborde- 
ments n'intéjressant  pas  la  ligne  ferrée. 

Art.  6.  —  V  Marchandises  en  provenance  ou  à  destination  du  chemin 
de  fer  : 

La  grue  à  vapeur  est  mise  à  la  disposition  de  tout  expéditeur  ou  desti- 
nataire qui  en  fait  la  demande,  les  demandes  étant  servies  suivant  l'ordre 
des  arrivages  par  voie  ferrée  ou  à  quai,  lesquelles  sont  constatées  sur  le 
rentre  à  souche  n^  1  des  arrivages  qui  est  tenu  par  le  chef  de  gare  et  est 
communiqué  saus  déplacement  à  toutes  personnes  intéressées. 

Le  transbordement  aura  lieu  directement  de  wagon  à  bateau  ou  inver- 
sement, aucune  marchandise  ne  devant,  dans  ce  cas,  être  entreposée  sur 
les  terrains  affectés  aux  voies  de  la  gare  de  marchandises. 

2"*  Marchandises  autres  que  celles  en  provenance  ou  à  destination  de  la 
voie  ferrée. 

Dans  les  périodes  où  la  grue  ne  sera  pas  utilisée  pour  le  transbordement 
des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  voie  ferrée,  elle 
sera  mise  à  la  disposition  du  public  pour  les  transbordements  de  la  voie 
d'eau  à  la  voie  de  terre  ou  inversement  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  demandes  seront  servies  sans  préférence  d'après  l'ordre  d'inscrip- 
tion sur  le  registre  à  souche  n^  2  des  demandes,  lequel  sera  également 
communiqué  sans  déplacement  à  toute  personne  intéressée. 

Le  transbordement  aura  lieu  de  bateau  à  camion  ou  inversement,  aucune 
marchandise  ne  devant,  en  principe,  être  entreposée  sur  les  terrains  de  la 
gare  des  marchandises.  L'administration  du  chemin  de  fer  pourra  toute- 
fois«  en  cas  d'urgence,  autoriser  dans  la  limite  qu'elle  fixera  des  dépôts 
temporaires  pour  une  courte  durée  sur  une  {)ortion  de  quai  qu'elle  assignera, 
sons  condition  que  ce  dépôt  n'excède  pas  vingt-quatre  heures  et  ne  nuise  à 
ancune  des  opérations  ou  manœuvres  subséquentes. 

Le  fonctionnement  de  la  grue  ne  devra  en  aucun  cas  faire  obstacle  aux 
manœuvres  de  la  gare,  les  camions  étant  tenus  de  se  déplacer  au  besoin 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  l'exécution  de  ces  manœuvres. 

Art.  7.  —  La  compagnie  permissionnaire  fournit  la  grue,  la  force  mo- 
trice nécessaire  à  son  fonctionnement  et  le  mécanicien  chargé  de  la  faire 
fonctionner;  elle  fournit  aussi  les  chaînes,  crochets,  etc.,  nécessaires  à  l'ac- 
crochage des  colis. 

La  seule  opération  dont  elle  est  chargée  consiste  à  hisser  les  colis  ou  à 
les  de8cendre,de  façon  à  les  amener  soit  dans  le  bateau,  soit  dans  le  wagon, 
camion  ou  tombereau. 

Toutes  les  autres  opérations  sont  exécutées  par  les  soins  de  l'expéditeur 
on  du  destinataire  qui  doit  avoir  à  cet  effet  le  personnel  suffisant  pour  que 
la  grue  puisse  fonctionner  dans  des  conditions  normales. 

Art.  8.  —  Pour  l'indemniser  du  service  dont  elle  est  chargée,  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  percevoir  les  taxes  suivantes  : 

Ann.  d$t  P,  et  Çh.  Lois,  Décbits,  etc.  —  tohb  vu.  48 
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l''  Manshandiieft  en  provenanee  on  à  dertinatîoD  da  dsimn  de  fer  :  par 
toiuie  de  1 .000  kilogranàmeB  iranflbordée  :  80  œntimeii,  avee  im  miniHimi 
de  perception  de  6  f  ramsa  et  nn  aatre  minimua  de  60  œntimes  par  quart 
d*heare  indivisible  ; 

2*  Marchandise»  aatres  que  celles  en  provenance  on  à  destination  an 
chemin  de  fer  :  par  tonne  ae  1.00(j  kilogrammes  transbordée  :  40oeiitî- 
mes,  avec  un  minimnm  de  perception  de  8  francs  et  nn  antre  minimam 
4e  dO  centimes  par  quart  d'benre  indivisible. 

Ces  tarifs  sont  des  maximum.  La  compagnie  ponrEasonmett^  à  rhosu»- 
logation  préfectorale  des  tarifs  généraux  ainsi  que  les  tarife  spéciaux  moins 
élevés.  Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  nn 
délai  de  trois  mois. 

Art.  0,  —  La  compagnie  ne  sera  tenoe  de  mettre  en  travail  la  grne  de 
tfansbordement  que  les  ^onrs  non  fériés  et  prardani  le  jour  ;  les  périodei 
àe  travail  seront  fixées  par  le  préfet^  la  compagnie  attendue. 

Art.  10.  —  Les  poids  manutentionnés  par  la  grne  seront  constatés  par 
une  romaine  installée  snr  TappaieiK  sans  que  la  pesée  donne  lieu  à  nne 
perception  supplémentaire.  Tout  antre  mode  de  pesage  doit  faire  Tobjet 
d'un  accord  entre  la  compagnie  permissionnaire  et  la  personne  faisant  nsage 
de  l'appareil. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  la  personne  qui  aurait  demandé  la  grne  ne 
rntiliserait  pas  an  moment  où  son  tonr  sera  venu,  la  compagnie  pourra 
lui  réclamer  nn  dédit  de  5  francs,  et  renvoyer  son  tonr  à  la  suite  des  an- 
4ffes  demandes. 

Art.  12.  — Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives de  la  compagnie  permissionnaire  et  des  personnes  faisant  usage  de 
«on  appareil,  seront  arrêtées  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Art.  15.  —  La  compagnie  permissionnaire  devra  se  conformer  à  toofl 
les  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police  de  la  navigation. 

Ajrt.  14.  —  Le  contrôle  des  installations  et  de  l'exploitation  de  l'appa- 
reil sera  exercé  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle  du  chemin  de  ftf 
d'intérêt  local  et  par  les  ingénieurs  chargés  du  secvice  de  la  navigation  de 
la  Saône,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  15.  —  La  concession  partira  de  la  date  du  décret  d^autorisation. 
Elle  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession  du  chemin  de  fer  d*ÎB- 
térêt  local  de  Ghalon  à  Mervaos,  c  est-à-dire  Le  dl  décembre  1965. 

Elle  serait  révoquée  de  plein  droit  si  la  compagnie  venait  à  être  dédine 
de  cette  dernière  concession. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  ultérieurement  que  rantorisation  d'oti- 
liser  la  grue  pour  des  opérations  autres  que  celles  afférentes  «i  s^vîoeda 
ehemin  de  fer  présente  des  inconvénients,  cette  autorisation  serait  retirée, 
«ans  que  la  compagnie  put  prétendre  à  aucune  indemnité.  Elle  devrail 
dans  ce  cas  continuer  l'exploitation  de  la  grue  uniquement  pour  les  msr- 
ehandises  en  provenance  ou  à  destination  de  la  voie  ferrée. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  on  dans  le  cas  de  déchéance 
prévu  à  l'article  15,  l'appareil  et  toutes  les  installations  accessoires  appar- 
tiendront au  département  de  Baône-et-Loire,  et  lui  seront  remis  eo  bon 
état  d'entretien,  ainsi  qu^il  est  stipulé  à  Tarticle  6  de  laoonventioa  annexée 
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ihloî  da  29  décembre  1902,  déclarant  d'abilité  publique  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Marcel  à  Chalon-sur-Saône. 

Art.  17.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser 
d'antres  grues  sur  le  port  de  Saint- Laurent,  en  dehors  de  l'emplacement 
occupé  par  la  gare  du  chemin  de  fer,  sans  que  la  compagnie  puisse  élever 
aocnne  réclamation  à  ce  sujet. 

Art.  18.  —  La  compagnie  permiesionnaire  est  tenue  défaire  élection  de 
domicile  à  Mâcon. 

Art.  19.  —  Les  frais  d'impression,  de  timbre  et  d'enregistrement  de 
tontes  les  pièces  relatives  à  la  présente  concession,  ainsi  que  les  impôts 
afférents,  restent  à  la  charge  de  la  compagnie  permissionnaire. 

Le  18  août  1905. 


(N«  208) 

[27  avril  1907] 

Décret  déclarant  (Inutilité  publique  rétablissement  de  deux 
prologements  des  tramways  da  Havre^  et  autorisant  la 
mile  du  Havre  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  V exploit 
iaiion  de  ces  prolongements. 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  vite,  des  deux  prolongements 
suivants  de  lignes  du  premier  réseau  des  tramways  du  Havre,  savoir  : 

!•  De  la  ligne  dite  Rond-point-Sainte-Adresse  et  Ignauval  jusqu'aux 
phares  de  la  Hève  ; 

2*"  De  la  ligne  de  l'hôtel  de  ville  à  l'octroi  du  boulevard  Maritime,  jus- 
qu'aux phares  de  la  Hève. 

La  présente  déclaration  d'otilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  desdits 
prolongements  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  de  ces  deux  prolongements,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  14  septembre  1895,  modifié  et  complété 
par  l'avenant  audit  cahier  des  charges  en  date  du  15  mars  1907. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  2  août  1895  pa&sé 
les  15-16  mars  1907,  entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  des  prolon- 
gements suameniionnés. 
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Ledit  avenant  ainsi  que  Tavenant  mentionné  à  Tarticle  2  et  le  plan 
d'ensemble  visé  ci-dessns  resteront  annexés  an  présent  décret. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION 
Avenant. 

Entre  les  soussignés, 

M.  T.  Maillart,  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  eu  cette  qualité, 
en  vertu  des  délibérations  municipales  des  28  décembre  1903  et  29  août 
1906, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  de  Londres,  n°  29,  représentée  au  présent  traité  par  M.  J. 
Rostand,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  générale 
française  de  tramways,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d*une  décision 
du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  en  date  du  20  février  1907, 
dont  un  extrait  est  ci-annezé, 
D'autre  part, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

La  ville  du  Havre  s'engagea  demander  immédiatement  à  l'Etat  et  à 
rétrocéder  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  en  outre  des 
lignes  qui  lui  ont  été  antérieurement  rétrocédées,  la  concession  jusqu'au 
81  décembre  1943  des  deux  prolongements  des  lignes  ci-après  : 

1®  Prolongement  jusqu'aux  phares  de  la  Hève  de  la  ligne  de  l'hôtel  de 
ville  à  l'octroi  du  boulevard  maritime  ; 

2*  Prolongement  jusqu'aux  phares  de  la  Hève  de  la  ligne  du  rond-point 
à  Sainte-Adresse. 

Le  tracé  de  ces  lignes  est  indiqué  dans  l'avenant  au  cahier  des  charges 
qui  précède. 

Cette  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir, 
est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  du  14  septembre  1895,  âanf 
les  modifications  qui  résultent  de  l'avenant  ci-annexé. 

En  représentation  des  avantages  résultant  du  présent  traité,  la  compa- 
gnie générale  française  de  tramways  payera,  chaque  année,  à  la  ville  dn 
Havre,  une  participation  de  2,5  p.  100  dans  les  recettes  brutes  réalisées 

§ar  la  perception  du  prix  des  places  des  voyageurs  sur  les  prolongements 
e  lignes  faisant  l'objet  de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois,  ^r  les 
soins  de  la  compagnie,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  percepdon 
des  conducteurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire,  par 
un  de  ses  délégués,  le  pointage  de  ces  états  avec  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de  chaque 
trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  du 
mois  suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  mumci- 
pale  aussitôt  après. 

Il  demeure  convenu  que  les  horaires  pourront,  sur  la  proposition  de  la 
ville,  être  modifiés  par  arrêtés  préfectoraux.  Toutefois,  la  ville  du  Havre 
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B'engage  à  ne  demander  à  Tadministration  supérieure  aucune  modification 
aux  horaires  qu'après  que  la  compagnie  aura  été  entendue.  En  cas  de 
désaccord,  les  parties  s'en  remettent  à  la  décision  préfectorale. 

Pour  le  cas  où  la  concession  faite  à  la  ville  du  Havre  serait  de  plus  de 
tnnte  ans,  ladite  ville  se  réserve,  à  partir  du  commencement  de  la  tren- 
tième année,  de  racheter  la  rétrocession  consentie  à  la  compagnie  générale 
française  de  tramways. 

Ce  délai  de  trente  ans  sera  compté  à  partir  du  décret  du  14  septem- 
bre 1895. 

Fait  et  signé  en  double  exemplaire  au  Havre,  le  15  mars  1907,  et  à 
Paris,  le  16  mars  1907. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Avenant 

Le  présent  avenant  à  pour  objet  : 

P  Le  prolongement  jusqu'aux  phares  de  la  Hève,  sur  la  commune  de 
Sainte-Adresse,  de  la  ligne  de  tramways  dite  ligne  d'été,  de  Thôtel  de  ville 
à  Toctroi  du  boulevard  Maritime,  ladite  ligne  comprise  sous  le  n^  5  dans 
le  premier  réseau  de  tramways  du  Havre,  déclaré  d'utilité  par  décret  du 
14  septembre  1895.  Le  prolongement  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainte-Adresse  :  Chemin 
de  grande  communication  n^  32,  boulevard  Félix-Faure,  chemin  de  grande 
communication  n°  82,  jusqu'aux  phares  de  la  Hève  ; 

2*  Le  prolongement  jusqu'aux  phares  de  la  Hève  de  la  ligne  de  tram- 
ways dite  du  R^nd-point  au  Carreau  de  Sain  te- Adresse,  ladite  ligne  com- 
E*  B  sous  le  n"  1  du  premier  réseau  de  tramways  du  Havre,  déclaré  d'uti- 
pablique  par  décret  du  14  septembre  1895- 

Il  est  rappelé  qu'un  premier  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  Ignau- 
?al,  à  la  rencontre  des  rues  du  Carrousel  et  du  Gymnase,  a  été  stipulé 
dans  un  avenant  en  date  du  22  décembre  1899,  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret  du  15  février  1900. 

Le  nonvean  prolongement  empruntera,  à  partir  d'Ignàuval,  l'embran- 
chement du  chemin  de  grande  communication  n^  79  jusqu'aux  phares. 

8*  Une  modification  aux  horaires  de  la  ligne  Place  Gambetta-Cimetière 
Sainte-Marie. 

La  concession  et  l'exploitation  des  deux  prolongements  faisant  l'objet 
do  présent  avenant  seront  régies  par  le  cahier  dcH  charges  annexé  au  décret 
précité  du  14  septembre  1895,  sauf  les  modifications  ou  additions  ci-après  : 

A.  —  Frolongemcnt  Jusqu'aux  pbares  de  la  Hève  de  la  ligue  HOtel-de-Vllle-Doulevard  Maritime. 

Les  articles  6,  8  11,  12,  14,  23  et  38  du  cahier  des  charges  du  14  sep- 
tembre 1895  seront  modifiés  comme  suit  pour  le  prolongement  de  la  ligne 
Hdtel-de-Yille-boulevard  Maritime. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
ayec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie 
ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune 
altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  Ion- 
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gitudinal,  à  moias  d'ane  antorisatioa  spéciale  da  préfet.  Les  rails  seront 
oompris  dans  nn  empierrement  de  20  centimètres  d'épaiesenr  qui  lègaoa 
dans  Tentre-rails,  et  à  50  œntimètres  an  moins  de  chaque  côté)  confor- 
mément aQ£  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  snr  la  proposition  du 
concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  pabliqne  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespaoe  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre 
de  chaussée  d'au  moins  2", 60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'^féO  de  largeur  sera  réservé,  d*aotre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  lea 
limites  des  propriétés  riveraines,  ou  les  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

Art,  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoira,  ou  du  moins  entre 
les  deux  zonea  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le 
type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  laideurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivanteB: 

a)  Pour  un  trottoir,  l"',!©  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",60  ; 

2®  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Cependant  la  largeur  à  ménager  en  vue  du  stationnement  des  voitures 
ordinaires  sur  le  boulevard  Félix- Fanre  au  droit  du  garage  prévu  devant 
la  propriété  des  héritiers  Dehors,  pourra,  à  titre  de  tolérance,  être  réduite 
à  moins  de  2",60  ;  mais  l'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger,  lors- 
qu'elle en  reconnaîtra  la  nécessité,  le  rescindement  de  trottoir  néo»aire 
pour  réaliser  en  ce  point  les  largeurs  réglementaires 

ArL  îi. —  Les  voitures  s'arrêteront  à  des  points  déterminés  pour  pren- 
dre ou  laisser  des  voyageurs.  Le  nombre  et  remplacement  de  ces  haltes 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Il  est  tonte- 
fois  entendu,  dès  à  présent,  qu'en  dehors  des  deux  terminus  (octroi  dn 
boulevard  Maritime  et  phares  de  la  Hève],  il  sera  établi  une  halte  à  Saint- 
Denis,  à  la  jonction  du  chemin  n**  32  et  au  boulevard  Félix-Faure. 

Art,  de. —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de 
l'entre-voie  ainsi  que  des  zones  (50  centimètres)  qui  servent  d'accotement 
extérieur  aux  rails. 

Lorsque  la  voie  sera  établie  le  long  d'une  bordure  de  trottoir,  le  conces- 
sionnaire entretiendra  toute  la  zone  comprise  entre  le  rail  et  la  bordure 
partout  où  cette  zone  aura  moins  de  1  mètre  de  largeur. 

A7't,  i4f. —  Lea  voitures  faisant  le  service  entre  l'octroi  du  boulevard 
Maritime  et  les  phares  de  la  Hève  se  succéderont  à  des  intervalles  de 
trente  minutes  de  dix  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  c'est-à-dire  que, 
toutes  les  trente  minutes,  les  voitures  affectées  au  service  de  !a  ligne 
Hôtel-de-Ville-Boulevard-Maritime  poursuivront  leur  parcours  jusqu'anx 
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phares.  Ce  prolongemenfe  de  la  ligne  sera  exploité  en  été  seulement,  du 
l*'  juin  au  15  septembre. 

Art.  28,  —  Par  suite  du  prolongement  qui  fait  Tobjet  du  présent  ave- 
nant, les  tarifs  à  percevoir  sur  la  ligne  Hôtel-de- 7ille-Bonlevard-Mari- 
time-Phares,  seront  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


na1[<^E 

m\€i  do  VIllo 

Bue  de  la  Mrf 

Sa  ml -Déni  ft 

PhttPc» 

l^clâufi 

2"  classe 

1  F'ciaïf  e 

:2*cta!S5n 

1"<^Jaflie:i'cla*io 

V*ctoîE  ^«classe 

H^teldcVHke    . 

fr.  c. 
» 

fr.  c. 
» 

fr.  c. 
0,45 

ff.  c. 
0,40 

fr.  c. 
0,20 

li\  t. 
0,45 

fr.  c. 
0,30 

fr.  c.  ' 
0,25 

Rie  de  la  Mor. 

«,i5 

0,10 

• 

a 

0,  lo 

0,10 

0,20 

0,45 

StÎBt-Dfnis. 

0,«0 

0,45 

0,45 

0,40 

» 

> 

0,15 

0,10 

Phares  .     .     . 

o,;io 

0,25 

0,20 

0,15 

0,15 

0,10 

» 

» 

r»cîii«i^^-^n!isol 

Corrc^spondaiîcca 
tatlf  aux  phai 

pour  la 

lïgno  Fh 

aros-  Roï 

d-P0i!il 

orec  arrêt  fflcn^- 

0,20 

_ 

0,45 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit 
de  transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

Il  sera  délivré  des  correspondances  donnant  droit,  pour  le  parcours 
immédiat  sur  une  seconde  ligne  faisant  partie  de  Tensemble  des  lignes 
exploitées  par  le  concessionnaire,  à  une  réduction  de  tarif  de  10  centimes 
en  première  classe  et  de  5  centimes  en  deuxième  classe. 

Si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir  en  hiver  et  onze 
heures  en  été,  les  x>rix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  les  voitures,  chaque  classe  aura  droit  au  même  nombre  de  places 
d'intérieur  et  de  plate-forme  ;  toutefois  la  plate-forme  d'avant  sera  tou- 
jours affecta  à  la  deuxième  classe. 

Les  enfants  au  dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Pour  faire  face  aux  affluences  éventuelles  de  voyageurs,  le  concession- 
naire aura  la  faculté  d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés  i»r  l'ar- 
ticle 14  du  présent  cahier  des  charges,  des  services  supplémentaires  de 
navette  avec  des  voitures  portant  des  indications  spéciales,  sur  un  parooura 
partiel  de  chaque  ligne  aux  prix  du  tarif  ci-dessus. 

Art,  88.  —  Le  cautionnement  de  20.000  francs,  affecté  à  la  garantie 
d«  conditions  de  la  concession  accordée  à  la  ville  du  Havre  par  décret 
dn  14  septembre  1895,  et  rétrocédée  à  la  compagnie  générale  française 
de  tramways,  sera  également  affecté  à  la  garantie  du  présent  cahier  des^ 
charges. 
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B.  —  Prolongement  de  la  ligne  Bond-polnt-Salnte-Adresse. 

Les  articles  6,  11,  12,  14,  28  ei;  88  du  cahier  des  charges  da  U  nep- 
tembre  1895,  ainsi  que  l'article  28  de  TavenaDt  dn  22  décembre  1899, 
seront  modifiés  comme  suit  : 

Art,  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  cbaïusée 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  an  nivean  dn  sol,  sans  sail- 
lie ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans 
aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le 
sens  longitudinal,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails 
seront  compris  dans  un  empierrement  de  20  centimètres  d'épaisseur,  qui 
régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  50  centimètres  au  moins  de  chaque  côté, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  M.  le  préfet  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  em- 
pierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre 
déchaussée  d'au  moins  2", 60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  sera  réservé  d'autre  part  entre  le 
matériel  de  la  voie  ferrée  f  toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  pro- 
priétés riveraines,  ou  les  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de 
ces  propriétés. 

A7't.  a.  —  Les  voitures  s'arrêteront  à  des  points  déterminés  pour 
prendre  on  laisser  des  voyageurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  de  ces  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'appro- 
bation des  projets  d'exécution. 

Art,  le, —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chanssée)  Tentretien,  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire,  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de 
l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accote- 
ment extérieur  aux  rails. 

Lorsque  la  voie  sera  établie  le  long  d'une  bordure  de  trottoir,  le  conces- 
sionnaire entretiendra  toute  la  zone  comprise  entre  le  rail  et  la  bordure 
partout  où  cette  zone  aura  moins  d'un  mètre  de  largeur. 

Art,  M. —  Les  voitures  faisant  le  service  entre  Ignauval  et  les  Phares 
se  succéderont  à  des  intervalles  de  80  minutes,  de  dix  heures  du  matin  à 
huit  heures  du  soir,  c'est-à-dire  que,  toutes  les  trente  minutes,  les  voitures 
affectées  au  service  de  la  ligne  Rond-point-Sainte-Adresse,  poursuivront 
leurs  parcours  jusqu'aux  Phares.  Ce  prolongement  de  ligne  sera  exploité 
en  été  seulement,  du  V^  juin  au  15  septembre. 

Art,  S8.  —  Les  tarifs  fixés  tant  par  l'article  28  du  cahier  des  charges 
du  2  août  1895  que  par  l'avenant  du  22  décembre  1899  sont  modifiés  et 
le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  l'ensemble  de  la  ligne  Rond- 
point-Sainte-Adresse  Phares,  les  prix  fixés  dans  les  deux  tableaux  ci-nprès  : 
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Rond-point 

Marie- 
Christine 

Carreau 

Ignauval 

Phares 

Halles 

zî 

•      M 

'î 

r  ^« 

•  ? 

rS 

fj 

f  ?. 

.   1 

-F«  «a 

i-  j2 

<W  «a 

^i2 

9«  es 

im  es 

«^    ce 

M    (S 

9*  a 

"S 
f.  C. 

f.  C. 

u 

t> 

u 

c; 

u 

f.  C. 

f.  c. 

u 

f.  c. 

f.   C. 

f.    C. 
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Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tien  et  le  droit 
de  transport  poar  nn  tiers  dans  les  taxes  ci-dessos  fixées. 

II  sera  délivre  des  correspondances  donnant  droit  ponr  le  parooQB 
immédiat  sur  une  seconde  ligne,  faisant  partie  des  lignes  exploitées  par  fe 
concessionnaire,  à  une  réduction  de  tarif  de  10  centimes  en  1^'  classe  et  de 
5  centimes  en  2^  classe. 

Si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir  en  hiver  et  onie 
heures  en  été,  les  prix  ci-dessus  seront  doublée. 

Dans  les  voitures,  chaque  classe  aura  droit  au  même  nombre  de  places 
d'intérieur  et  de  plate-  forme  :  toutefois  la  plate-forme  d'avant  sera  tou- 
jours affectée  à  la  2'  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement. 

Pour  faire  faoe  aux  afflnences  éventuelles  de  voyageurs,  le  concessioih 
naîre  aura  la  faculté  d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés  par  l'ar- 
ticle 14  du  présent  cahier  des  charges,  des  services  supplémentaires  de 
navette  avec  des  voitures  portant  des  indications  spéciales,  sur  un  par- 
cours partiel  de  chaque  ligne  au  prix  du  tarif  ci-dessus. 

C.  —  Modillcatlons  aux  horaires  de  la  ligne  place  Gaml)etta-ciineUëre  Salnte-Harïe 

L'article  14  du  cahier  des  charges  (avenant)  du  27  août  1900  est  mo- 
difié comme  suit  : 

Art.  i4f,  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  comprenant  on  paroonn 
total  de  chaque  ligne,  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans  chaque 
sens  est  fixé  de  telle  sorte  que  les  voitures  se  succèdent  aux  intervalles 
suivants  : 

Ligne  W  i  (gare  Sanvic-Blcville).  —  Le  passage  des  voitures  aura 
lieu  toutes  les  quinze  minutes. 

Ligne  n"  ê  (boulevard  de  Graville-Sanvic).  —  Le  passage  des  voitures 
aura  lieu  toutes  les  dix  minutes. 

Ligne  n^  8  (place  Gambetta-cimetière  Sainte-Marie).  —  Entre  neuf 
heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,  le  passage  des  voitures  aura  lien 
toutes  les  dix  minutes.  Avant  neuf  heures  du  matin  et  après  sept  heures 
du  soir,  le  passage  aura  lieu  toutes  les  vingt  minutes. 

Le  service  commencera  assez  tôt  pour  être  en  activité,  sur  tout  le  par- 
cours, an  plus  tard  à  sept  heures  du  matin  en  été  (du  15  avril  au  15  oo- 
tobre)  et  à  huit  heures  en  hiver  (du  15  octobre  au  15  avril).  Les  dernière 
départs  des  points  extrêmes  des  lignes  auront  lieu  à  onze  heures  du  awr 
en  été  et  à  dix  heures  en  hiver.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  n'S 
(place  Gambetta-cimetière  Sainte-Marie),  les  derniers  départs  sont  fixés  à 
neuf  heures  du  soir  pendant  toute  l'annéie. 

Art.  88.  —  Le  cautionnement  de  20.000  fr,  affecté  à  la  garantie  dss 
conditions  de  la  concession  accordée  à  la  ville  du  Havre,  par  décret  du 
14  septembre  1895,  et  rétrocédée  à  la  compagnie  générale  française  de 
tramways,  sera  également  affecté  à  la  garantie  du  présent  cahier  des 
charges.  ^ 

Le  présent  cahier  des  charges  additionnel  dressé  par  nous,  maire  de  k 
ville  du  Havre,  en  exécution  des  délibérations  municipales  des  28  dé- 
cembre 1903  et  29  août  1906. 

Le  Havre,  le  15  mars  1907. 
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(N^  209) 

[80  avril  1907] 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  tramways  de  Tours  à 
employer  une  partie  de  son  capital  dans  l'entreprise  du 
tramway  de  Tours  à  Vouoray, 

Art.  1^.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Tours,  rétrocessionnaire  du 
réseau  des  tramways  de  Tours  et  des  lignes  départementales  de  tramway 
de  TouiB  à  Luynes  avec  embranchement  sur  Fondettes,  de  Tours  à  Saint- 
Avertin  avec  raccordement  desdites  lignes  et  embranchement  aux  gares  de 
Tours  (réeeanz  d'Orléans  et  de  TEtat)  et  de  la  place  Choiseul,  à  Tours,  à 
la  p]ace  delà  Tranché,  à  Saint-Symphorien,  est  autorisée  à  employer  une 
partie  de  son  capital  dans  l'entreprise  du  tramway  de  Tours  à  Touvray . 


(N^  210) 

[30  avril  1907] 

Décret  7'elatifaux  voies  de  quai  du  port  d  Alger 

Art.  I'^^  —  Est  déclaré  d'uiilité  publique  rétablissement  sur  les  terre- 
pleins  du  port  d'Alger,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visé,  de  voies  de  quaia  à  écartement  de  1",055  destinées 
au  transport  des  marchandises  en  transit  entre  les  deux  lignes  de  tram- 
ways de  Siiint-Eugène  à  Rovigo  et  d'Alger  à  Coléa  et  des  marchandises 
en  provenance  de  la  mer  et  à  destination  de  Tone  on  l'autre  de  ces  lignes 
oa  vice- versa. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Alger  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons- 
traction  et  à  Texploitation  desdites  voies  de  quais,  suivant  les  disposi- 
tiens  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  d-dessos  visée  du  27  mais 
1907. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  mars  1907,  entre 
le  préfet  d'Alger,  an  nom  du  département,  et  la  société  des  chemins  de  fer 
sur  routes  d'Algérie,  ayant  pour  objet  de  rétrocéder  à  ladite  société  les 
voies  de  quais  susmentionnées. 
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Art.  4.  —  La  convention,  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'enaemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  suciété  des  chemins  de  fer  sur  rontes 
d'Algérie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital ,  directement  on 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploi- 
tation  des  lignes  de  tramways  ou  des  voies  de  quais  qui  lui  sont  concâiées 
ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

Entre  M.  Frédéric  Verne,  préfet  du  département  d'Alger,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  des  lois  des  11  juin  1880  et  17  juillet  1883,  des  décrets  des 
6  août  1881,  20  mars  1882,  3  août  1898,  13  février  1900  et  10  juin  1?03, 
et  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  22  avril  1899  et 
21  octobre  1905. 
D'une  part  ; 

Et  M.  Albert  Tanon,  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société 
des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  agissant  comme  mandataire  de 
ladite  société,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
cette  société,  en  date  du  3  octobre  1904,  dont  un  extrait  a  été  déposé  en 
Tétude  de  M.  Pareux,  notaire  à  Alger. 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  d'Alger  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
de  TEtat  la  concession  des  voies  ferrées  à  largeur  de  l'^yOôô  à  établir  but 
lesquais  du  port  d'Alger  entre  l'origine  de  la  ligne  d'Alger  à  Coléa,  et  l'arrêt 
d'arrivée  de  l'embranchement  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  sur 
le  port  d'Alger,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie,  s'il  en  obtient  la  concession,  la  construction  et 
l'exploitation  de  ces  voies,  qui  prendront  la  dénomination  de  voies  de 
quais  du  port  d'Alger,  à  écartement  de  1",055,  et  seront  comprises  dans 
le  premier  réseau  de  tramways  départementaux. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  est  consentie  à  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  qui  l'accepte,  aux  charges  et  condi- 
tions spécifiées  dans  la  présente  convention  et  dans  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  ainsi  qu'aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
du  règlement  d'administration  puolique  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  13  février  1900,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  décret  dn 
10  juin  1903,  et  par  le  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le  décret  du  13  février  1900,renda 
applicable  à  l'Algérie  par  décret  du  10  juin  1903,  sauf  les  modifications 
introduites  aux  articles  3,  6,  9,  10,  12, 13, 14,  15, 17, 19,  28,  27,  28,29, 
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80et  31,  et  la  sappreasion  des  articles  7,  8,  11,  24,  32,  34,  35,  36,  38, 
89,  40  et  41. 

Art.  3.  ~  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
est  assujettie  envers  le  département  d'Alger  à  tontes  les  charges  et  obli- 
gations oui  sont  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession,  ainsi  qu'à  celles  qui  lui  sont,  on  lui  seront  im- 
pofiées  par  l'autorité  concédante. 

Art.  4.  —  La  société  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  s'engage  à 
procéder  aux  études,  à  la  rédaction  et  à  la  présentation  des  projets  d'éta- 
blÎBsement  des  voies  de  quais,  à  effectner  tous  les  travaux  d'infrastruc- 
ture 7  compris  l'appropriation  des  voies,  la  dépose  et  la  repose  des  voies 
Paris-Lyon-Méditerranée  à  largeur  normale  dont  le  déplacement  est  né- 
cessité par  l'établissement  des  voies  de  quais  ;  à  réaliser  les  emprises  pro- 
jetées sur  les  bâtiments  des  compagnies  de  navigation  ;  à  rétablir  ces 
bâtiments  dans  leurs  limites  nouvelles  ;  à  établir  tous  les  pavages  néces- 
saires ;  à  fournir  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage,  etc.,  etc.  Elle  s'en- 
gage en  un  mot  à  effectuer  tous  les  travaux,  toutes  les  fournitures  et 
toQtes  les  dépenses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  la  mise  en  exploitation  des  voies  de  quais,  sans  aucune  subven- 
tion ni  indemnité.  Mais  h  société  prélèvera  à  partir  de  la  mise  en  service 
de  ces  voies,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  sur  les  recettes  brutes 
de  l'exploitation  du  premier  réseau  de  tramways  départementaux  (impôts 
déduits)  et  sous  les  réserves  stipulées  à  l'article  21  de  la  convention  du 
18  mai  1905,  et  à  l'article  10  ci-après,  une  somme  de  14.000  francs  par 
an  pour  intérêt  et  amortissement  des  dépenses  de  premier  établissement 
desdites  voies  de  quais.  Ce  prélèvement  est,  bien  entendu,  distinct  de 
ceux  auxquels  a  droit  la  société  pour  les  lignes  actuelles  du  premier  réseau, 
en  vertu  de  la  convention  du  13  mai  1905. 

Art.  5.  —  Les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  provenant  des  services 
de  l'exploitation  des  voies  de  quais,  feront  avec  les  recettes  brutes  (im- 
pôts déduits)  des  lignes  de  Saint -Eugène  à  Rovigo,  avec  embranchement 
snrle  portd'Alger,  sur  Kouba  et  sur  Aïn-Taja,  d'El-Affroun  à  Cherchell, 
d'Alger  à  Goléa  avec  embranchement  du  Mazafran  à  Casti«:lione  et  de 
Dellys  à  Roghni,  une  masse  ou  fonds  commun  sur  lequel  s'exerceront, 
avant  tout  partage  avec  le  département,  les  prélèvements  accordés  à  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  par  la  présente 
convention  et  par  celle  de  la  concession  de  ces  divers  lignes,  en  date  du 
13  mai  1905. 

Cette  réunion  de  recettes,  en  fonds  commun  n'enlèvera  pas  à  l'Etat  ni 
I       au  département,  suivant  qu'il  s'agira  des  lignes  concédées  par  Tun  ou  par 

1       l'autre,  les  droits  de  rachat  pour  chaque  ligne  ou  pour  les  voies  de  quais, 
objet  de  la  présente  convention  individuellement,  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  articles  19,  20  et  21  des   cahiers  des  charges.  Mais  elle  restera 
I       applicable  à  l'ensemble  des  lignes  non  rachetées. 

I  11  est  expressément  stipulé  que  malgré  la  solidarité  qui  existera  entre 

les  lignes  du  premier  réseau  de  tramways  départementaux  et  les  voies  de 

quais  du  port  d'Alger,  pour  la  constitution  d'un  fonds  commun,  tel  qu'il 

\       est  défini  au  premier  alinéa  du  présent  article,  la  société  devra  tenir  une 

■       comptabilité  distincte  pour  les  voies  de  quais. 

Dans  les  recettes  perçues  pour  les  marchandises  en  transit,  la  part  de  la 
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recette  imputable  aax  voies  de  quaifl  sera  calculée  rar  un  parcovu»  fixe  de 
2  kilomètres. 

Art.  6 .  —  A  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présentecon- 
vention  et  jusqu'à  Texpiraiiou  de  la  conoeamon,  les  frais  d'exploitation 
des  lignes  du  premier  réseau  et  des  voies  de  qnaûi  ne  ac^t  adnds  en 
compte,  chaque  année,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  résuHaol 

3  2 

des  formules  1500  +  tR>  et  1250  +5R  applicables,  la  première,  an 

service  électrique  et  la  seconde  au  service  vapeur,  dans  lesquelles  le  terme 
constant  s'applique  à  chaque  kilomètre  de  ligne  exploicée,  et  E  représoifce 
la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits). 

Sur  la  partie  de  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Bovigo  où  les  deux  geuieB 
de  service  se  superposent,  les  deux  formules  se  superposeront  pour  le 
calcul  du  maximum,  sauf  suppression  dans  celle  applicable  au  service 
vapeur,  du  terme  constant  l.SdO  francs. 

2 

Il  est  spécifié  que  dans  l'application  de  la  formule  1250  +  «  ^  relative 

o 

aux  lignes  exploitées  à  la  vapeur,  les  voies  de  quais  ne  seront  comptées 

que  pour  une  longueur  de  2  kilomètres. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  d'exploitation  comprendront  toutes  les  sommes 
que  la  société  jnstifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour  les 
oivers  services  dont  elle  est  chargée. 

On  y  inscrira  notamment  : 

1*  Les  frais  généraux  comprenant  les  jetons  de  prèîence  des  adminis- 
trateurs, les  frais  de  bureau  et  de  personnel  de  Tadministration  centre, 
les  frais  du  service  des  titres,  les  divers  impôts  à  la  charge  de  la  société, 
les  frais  de  contrôle,  etc.,  sans  que  ces  frais  généraux  puissent  dépasser  le 
plus  fort  des  deux  maxima  résultant  des  limitations  suivantes  : 

7  p.  100  des  recettes  brutes  ou  400  francs  par  kilomètre  de  lignes 
exploitées,  ce  chiffre  étant  porté  à  4.000  francs  pour  les  pai-ties  de  ligues 
où  la  traction  électrique  est  appliquée  ; 

2®  Les  versements  prévus  à  l'article  8  pour  la  constitution  dn  fonds 
spécial  de  réserve,  les  allocations  ou  subventions  que  la  société  poam 

Sajer  aux  caisses  de  retraite  ou  de  prévoyance  des  employés,  le  montant 
es  primes  d'as8urant3es  contre  l'incendie  et  les  remboursements  des  dé- 
penses faites  d'office  par  le  département  au  lieu  et  place  de  la  société,  dans 
les  cas  prévus  dans  les  cahiers  des  charges,  etc.,  etc.,  des  lignes  dn  pre- 
mier réseau  et  des  voies  de  quais. 

Lorsque  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  et  dûment  justifiées 
n'atteindront  pas  le  maximum  déterminé  à  Tarticle  6,  elles  seront  majorées 
à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  elles  et  ce 
maximum. 

La  somme  ainsi  obtenue  représentera  le  total  des  frais  d'exploitation  à 
porter  en  compte. 

Art.  8.  —  A  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  de  la  présente  con- 
vention, la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra 
annuellement  comprendre  dans  les  dépenses  d'exploitation,  ks  sonmies  à 

5 rélever  sur  le  fonds  commun  des  recettes  pour  la  constitution  d'un  fonds 
e  réserve  destiné  à  contribuer  an  renouvellement  de  la  voie  et  du  maté- 
riel fixe  et  roulant.  Ces  sommes  seront  calculées  à  raison  de  1.000  francs 
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par  kilomètre  de  ligne  oa  partie  de  ligne  exploitée  à  Télectriciié  eb 
200  francs  par  kilomètre  de  ligne  on  partie  de  ligne  exploitée  à  la  vapeur 
sans  qae  ce  prélèvement  puisse  dépasser  Técart  entre  les  dépenses  réelles 
d'exploitation  de  Tannée  et  le  maximum  des  frais  d'exploitation  déterminé 
ainû  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Les  prâèvementB  continueront  à  s'opérer  jusqu'à  ce  que  le  montant  de 
ces  réserves  réunies  atteigne  la  somme  de  600.000  francs. 

Le  fond»  de  réserve  dcMit  la  consIÂtution  dans  les  conditions  du  para- 
graphe précédent  sera  obligatoire  pour  la  société,  sera  déposé  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département,  et  les  intérêts  qu'il  produira  s'ajouteront 
chaque  année  au  principal. 

La  société  ne  pourra  y  opérer  aucun  des  prélèvements  sansrantoriaafcion 
écrite  da  préfet,  ni  l'employer  à  des  dépenses  ne  concernant  paeles  renou- 
vellements auxquels  il  est  destiné. 

Mais  il  est  entendu  que  les  prélèvements  pourront  être  autorisés  avant 
qae  le  maximum  de  600.000  francs  ne  soit  atteint. 

Tontes  les  fois  que  oe  fonds  aura  été  absorbé  ou  entamé,  il  devra  être 
reconstitué  ou  ramené  à  son  chiffre  norma)  de  600.000  francs  au  moyen 
des  versements  annuels  nécessaires  dans  les  limites  indiquées  au  premier 
alifléa  du  présent  article. 

En  fin  de  concesBion  le  fonds  de  réserve  sera,  après  les  prélèvements  aui 
auraient  pu  et  qui  pourraient  y  être  opérés  pour  la  remise  en  bon  état  des 
objets  mobiliers  tels  que  matériel  roulant,  mobilier  des  stations,  outillage 
des  stelie»  ou  des  gares,  etc.,  partagé  entre  la  société  et  le  département 
dans  la  proportion  où  leurs  apports  respectifs  auront  servi  k  le  constituer. 

Art.  9.  —  Il  demeure  expressément  convenu  que  si  des  travaux  d'in- 
frastructure ou  de  superstructure  non  prévus  dans  les  projets  d'exécution 
approuvés,  ou  si  par  la  suite  des  travaux  d'extension  des  voies  étaient  jugés 
nécessaires  par  le  préfet  sur  Tavis  du  service  du  contrôle^  la  société  en- 
tendue, celle-ci  serait  tenue  de  les  exécuter,  à  ses  frais,  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  aucune  indenmité  ni  à  d'autre  prélèvement  sur  les  recettes  que 
celui  stipulé  à  Tarticle  4  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Les  objets  mobiliers  devant  servir  à  l'exploitation  des  voies 
de  qaais,  tels  que  matériel  roulant,  mobilia*  des  stations,  outillage  des 
ateliers  et  des  gares,  etc.,  seront  inventoriés  avant  leur  mise  en  service. 
A  Texpiration  de  la  concession,  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
routes  d'Algérie  devra  remettre  à  titre  gratuit,  au  département,  ce  maté- 
riel et  tous  ces  objets  ou  ceux,  en  remplacement  dont  elle  aura  fait  l'ac- 
quisition. Ce  matériel  et  tous  ces  objets  devront  être  en  bon  état. 

Art.  11.  —  La  rétrocession  des  voies  de  quais  est  consentie  et  acceptée 
flans  subvention  et  sans  garantie  pour  insuf  ^nce  de  recettes. 

Il  demeure  expressément  stipulé  que  les  prélèvements  autorisés  par  la 
présente  convention  sont  subordonnés  à  la  possibilité  de  les  exercer  sur 
les  recettes  brutes  de  Texploitation  (impôts  aéduits). 

Dans  le  cas  où  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  totalisées  dans  le 
fonds  commun  n'atteindraient  pas  annuellement  le  montant  des  prélève- 
ments autorisés  par  la  présente  convention  et  par  celle  du  13  mai  1905, 
relative  aux  lignes  désignées  à  l'article  ô,  ta  société  anonyme  des  ohemins 
de  fer  sur  routes  d'Algérie,  qui  les  encaisserait  en  totalité,  ne  pourrait 
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prétendre  à  aucune  indemnité,  ni  à  aucun  remboursement  pour  coavrii 
rinsuffisance,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  montant  des  recettes  brutes  (impôts  déduits) 
formant  le  fonds  commun  sera  supérieur  aux  prélèvements  à  opérer  par  la 
société  en  vertu  de  la  présente  convention  et  de  celle  du  13  mai  1905, 
Tezcédent  sera  partagé  entre  la  société  et  le  département,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  à  Tarticle  22  de  la  convention  du  18  mai  1905. 

Il  est  expliqué  que  les  règlements  de  compte,  entre  le  département  et  la 
société  seront  arrêtés  au  81  décembre  de  chaque  année  de  Texploitation,  et 
que  chaque  règlement  sera  définitif,  c'est-à-dire  que  les  insuffisances  qui 
se  manifesteraient  ne  pourraient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  r^le- 
ments  ultérieurs. 

La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  devra  re- 
mettre au  préfet  du  département,  le  1*^  mars  de  chaq^ue  année,  an  plos 
tard,  le  compte  détaillé  des  recettes  brutes  de  l'exploitation  des  voies  de 
quais. 

Elle  versera,  en  même  temps,  dans  la  caisse  départementale,  la  part  re- 
venant au  département,  sans  préjudice  des  conséquences  de  l'apurement 
administratif  dudit  compte,  prescrit  par  le  décret  du  20  mars  1882. 

Art.  18.  —  Si  la  société  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  défini- 
tifs, ou  si  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  livré  les  voies  de  quais  àTex- 
ploitation  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, elle  sera  passible  d'une  amende  de  100  francs  par  jour  de  retard, 
sans  préjudice  des  pénalités  édictées  par  les  articles  20  et  21  dudit  cahier 
des  charges. 

Art.  14. —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
ne  pourra  se  substituer  une  autre  société  sans  l'assentiment  et  l'acceptation 
formelle  du  conseil  général  du  département. 

Art.  15.  — Ladite  société  s'engage  à  n'employer  dans  la  construction 
et  l'exploitation  des  voies  de  quais  que  des  matériaux  et  du  matériel  de 
provenance  française  et  à  u'atiliser  comme  personnel  d'exploitation  qae 
des  Français  ou  sujets  français. 

Elle  s'engage  également  à  ne  pas  employer  à  l'établissement  des  voies  de 
quais  plus  de  80  p.  100  d'ouvriers  étrangers,  par  rapport  à  l'effectif  total 
des  chantiers,  70  p.  100  au  moins  devant  être  réservés  aux  ouvriers  fran- 
çais et  sujets  français. 

Art.  16.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
déclare  accepter,  dès  à  présent,  tontes  les  modifications  qui  seraient  appor* 
tées  par  les  projets  primitifs  dans  l'assiette  des  voies  de  quais,  soit  comme 
direction,  soit  comme  déclivités  et  celles  qui  seraient  imposées  par  l'aoto- 
rite  compétente  en  matière  de  travaux  mixtes,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  indemnité  ni  à  d'autre  prélèvement  sur  les  recettes  que  celui  ^- 
pulé  à  Tarticle  4  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  départe- 
ment et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie,  an 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la  présente 
convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  à  l'exception  de  celles  dont 
le  mode  de  règlement  est  fixé  par  le  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  le 
décret  du  18  février  1900  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  le  décret  dn 
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10  juin  1903  et  par  le  règlement  d'adminlRbration  pnbliqne  du  20  man 
1882,  aeroQt  j  âgées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Alger, 
saaf  recours  au  conseil  d*Etat. 

Art.  18.  —  La  validité  de  la  concession  et  de  la  rétrocession  des  voies 
de  qnais  du  port  d'Alger  est  subordonnée  à  leur  approbation  par  décret. 

Art.  19.  —  Avant  la  signature  de  la  présente  convention,  la  société  des 
chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  coa- 
8igoatiooB  la  somme  de  1.000  francs. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  elle  sera  rendue 
à  la  Bociété  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux,  et  jusqu'à 
ooDcnrrenoe  des  quatre  cinquièmes.* 

Le  dernier  cinquième  ne  lui  sera  remboursé  qu*à  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  20.  —  La  société  anonyme  de  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algé- 
rie devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'Alger. 

Art.  21.  —  La  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur  routes  d'Algérie 
8'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition, 
ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lieu  b 
présente  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Fait  en  double  et  arrêté  à  Al^er  le  27  mars  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention) 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
trois  nDois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  ôtre  commencés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
notification  de  l'approbation  des  projets  d'exécution.  Ils  seront  poursuivis 
et  terminés  de  telle  façon  que  les  voies  de  quais  soient  mises  en  exploita- 
tion dans  le  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la  date  où  ces  travaux  de- 
vront être  oonamencés,  en  vertu  du  précédent  alinéa. 

Art.  6.  —  Les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie 
ni  dépression, suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  ou, de  la  plate- 
forme des  quais  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transver- 
sal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes  et  autres 
sooessoires.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  en  granit  ou  eu 
porphyre  de  15  centimètres  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à 
M)  centimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnairei  qui  restera 
chargé  d*établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Que  intervalle  libre  d'au  moins  1°*,40  de  largeur  sera  réservé,  entre  (e 
matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  cons- 
tructions riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s*ils  passent  en  avant 
de  ces  constructions. 
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Dans  lœ  parties  où  ia  voie  sera  établie  le  long  d'oïl  ohrtwiie  centinn 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  wm  ménagé  on  espace  libre  dllsn 
moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  paitie  la  {doswillBiifce  du  naté- 
rlel  Tonlant  et  Tobstacle  continu.  Pour  ks  obatacka  isoUs,  cet  intervaUe 
sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  da  rétaMissement 
des  chaussées  et  terre  plein  sera  couYort  perdes  fournitures  de  maftérîaiix 
neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  oeox  qui  sont  employés  dans  teadit» 
chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moaient  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourui,  en  outre,  la  quantité  de  boatksas  néoessûie 
afin  d*opérer  ce  rétablissement  anivant  les  règles  de  Fart  an  évitant  rem- 
ploi des  demi- pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniôes  on 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  k  réfeetion  aenmt 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité.  Elles  seront  formées  de  rails  et  de  con- 
tre-rails du  type  Yignole  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  chacun, 
soit  de  40  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant  de  rails  et  contre- 
rails  posés  sur  des  traverses  en  chêne  on  en  pin  créosote,  reposant  sur  une 
couche  de  sable  de  15  centimètres  d'épaisseur. 

Ces  traverses  auront  au  moins  1"*,50  de  longueur,  18  centimètres  de 
largeur  et  12  centimètres  d'épaisseur;  elles  seront  espacées  de  85  centi- 
mètres d'axe  en  axe. 

Les  rails  et  les  contre-rails  seront  fixés  sur  les  traverses  par  des  tire- 
fonds  reliés  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 

Toutefois  le  concessionnaire  poursa  être  autorisé  à  faire  Teasai  de  la 
pose  des  rails  et  contre-rails  sur  forme  de  sable  de  15  centimètres  d'épais- 
peur  avec  contreventement  par  entretokaes  métalliques  et  sans  inavesMe, 
le  préfet  se  réservant,  selon  les  résultats  de  cet  essai  et  sur  Ta  vis  dn  ser- 
vice du  contrôle  soit  d'autoriser  à  titre  .temporaire  d'abord  et,  s'il  j  a 
lieu,  à  titre  définitif,  le  maintien  des  voies  ainsi  disposées,  soit  au  ow* 
traire  d'exiger  le  retour  au  système  de  pose  sur  traverses,  tel  qu*il  est 
défini  ci  dessus. 

Art.  12.  •—  Sur  toutes  les  voies,  rentretien  qui  est  à  la  charge  dn  eon- 
eessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre^raiis  et  de  Tentre-voîe,  aiasi 
que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'accotement  extérieais  anx 
rails. 

Art.  là.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  répartition  de  ia  voie 
ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierréas  delà 
plate-forme  des  quais,  en  dehors  des  zones  ou  de  raocofaerneiit  indiqaéam* 
dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentretien  deeas  pr- 
ties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  tcavsaozde 
réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  soutermiuB. 

Art.  14.  —  Le  service  de  l'exploitation  des  voies  de  qnaÎB  ertsan* 
jetti  aux  règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervcnuB  on  à  inter- 
venir, et  notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler,  te  a 
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mm  «ntondQ,  k  cJTonklîm  «^  le  stAtîonaeBMDt  dea  iMigow,  des  moèenrs 

etdes  machines,  et  les  lioiites  d'heures  entre  lesquelles  cîtte  cirouhiiMi  ne 
poana  avoir  liea. 

Ali.  15.  —  Le  mftfcéml  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  filées 
oaà  fixer  pour  \m  tran«pûrte  militaires. 

Le  OQioeaBÎonnaire  eomposera  les  trains  de  façon  à  assurer  la  bonne 
Buehe  du  lervioe  des  iraofiportssaus  nuire  à  la  oommedité  ni  à  la  eéoa- 
rifté  de  la  ciieolation  |;énéeale  sur  les  quais.  Il  ee  conlocmera  à  eet  effet 
iox  règlements  de  police  du  port  faits  on  à  faire. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  6  kilomètres  à  Theure. 

L'e&obif  dn  aiatéiifil  roulant  oompraidra  an  minimum  une  locomotive 
de  20  tomne  à  vide  avec  frein  à  vide,  et  20  wa§pons  plates-formes,  égale- 
ment avec  fieÛM  à  iride. 

Le  ooiioessioniiaize  devra  d'aillenrs  toujoars  diaposer  du  matériel  né- 
aenaire  au  service  d'une  bonne  exploitation. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  copoession  des  voies  de  quais  mentionnée  à 
Tarticle  2  du  présent  tcahier  des  charges  commeneeni  à  conrir  de  la  dote 
do  déoret d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  &1  décembre  1950. 

Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  Texpitatitm  de  la  concession,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
oonoeisionnarre  nox  m  voies  de  quais  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera 
iaimédiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretioi  les 
voies  de  quais  avec  toutes  les  installations  qu'il  aura  faîtes  sur  les  quais, 
«Qsi  qne  tous  les  immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  , 
que  les  barrières  et  clôtures,  changements  de  voies,  plaques  touroAntes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes, usines  et  installations 
de  toute  nature  âablies  en  vue  de  la  produotion  et  du  transport  de  l'éner- 
gie éleotriqne  ou  antre  destinée  4  l'exploitation  des  voies  de  quais,  bu- 
«Bsoz  d'atcente  et  de  oontrôle,  etc.,  établis  dans  les  immeubles  exclustvie- 
nent  affectés  à  eet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, TËtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  voies  de  quais  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances  si  le 
coDoessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TEtat  se  réserve 
le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  cou- 
veDable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur 
des  objets  repris  sera  payée  au  département  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Etat. 

L'Etat  sera  tenu  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'es^ 
timation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  à  ^exploitation  des  voies  de  quais  pen- 
dant six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gton- 
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vemement  déciderait  que  les  voies  de  quaie  doivent  être  maintenneB  « 
tout  on  en  partie. 

Art.  19.  —  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  conceaaion. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
l'exploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  de  Tartidell  dek 
loi  au  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  delà 
mise  en  exploitation  effective  des  voies  de  quais,  ou  au  plus  lira  à  paitir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  8  du  présent  cahier  des  char- 
ges, sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  lieu  dans  Tachèvemenfedei 
travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TEtat  après  Texpi- 
ration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation,  on  réglera  le  prix 
du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conoesBiei* 
naire  pendant  les  septs  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué,  et  en  j  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de 
subvention  :  on  en  dèiuira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  doe 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat  les  remboursements  auxquels  ils  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17 
la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  aussi  obligatoire  dans 
tous  les  cas  pour  TEtat. 

Art.  28.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépensa 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  conoession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 
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1,  —  Marchandises  transitant  entre  les  lignes  d'Alger  à  Coléa 
et  de  Saint'Eugène  à  Rovigo 


PRIX 


TARIF 


de 
péage 


de 
transport 


i^  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Petite  vitesse, 

Bffofs,  Tftehes,  taurettiz,  choTanx,  muleis,  bètes  de  trait   .     . 

Veau  et  porcs 

Moalons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ...  

Lorsqae  les  animaux  ci-dessus    dénommés  seront,   sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  Titesse  des  trains 

de  Tojogeurs,  les  prix  seront  doublés. 

So  PAR   TORICB  ET   PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises   transportées  à  grande  vitesse. 


0,07 

0,0S» 

0,0i 


0,03 

0,0i5 

0,01 


Boltres.  —  Poissons  frais.  - 
et  marchandises  de  toute 
trains  de  voyageurs .    . 


-  Denrées.  —  Excédents  de  bagaaes 
classe  transportées  à  la  vitesse  des 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Rois  de  menuiserie^  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dâiommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  —  Tissus. —  Denrées  colo- 
aiales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

(* classe.  —  Rlés.—  Grains.  —  Farines. —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —Charbon  de  bois. —  Rois 
à  brûler  dils  c  de  corde  >.-»  Perches. —  Chevrons.  —  Planches. 

—  Madriers. —  Bois  de  charpente .  —  Marbre  en  bloc. — Albâtre. 

—  Ritume. —  Cotons. —  Lames. —  Crins.  —  Vins.—  Vinaigres. 

—  Roissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.—  Fers.— 
Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. —  Fontes 
moulées , 

^•elaBsc,—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel, 

—  Moellons. —  Meulières. —  Argiles. —  Briques. —  Ardoises, 
l*  classe.  -—  Houillo.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 

Engrais.  —  pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  dos  routes.  —  Minerais  de 
fer.  —  Cailloux  et  sables 


Tarif  spécial  par  wagon  complet 


Varebandises  des  i^,  3%  3*  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 

600  kilogrammes  sons  le  volume  d^un  mètre  cube,  50  cent. 

par  wagon  et  par  kilomètre. 
Ce  tarif  spécial  ne  sera  appliqué  sur  les  voies  de  quais  que 

lorsqu'il  le  sera  sur  l'une  ou  1  autre  des  lignes  d'Alger  à  Coléa 

et  de  Saint  Eugène  à  Rovigo. 


0,20 


0,10 


0,09     0,07 


0,08 
0,06 

0,05 

0,04 


0,06 
0,04 

G,  as 

0,02 


Totanz 


0,iO 
0,04 
0,0â 


0,30 


0,<5 


0,44 
0,40 

0,08 

0,06 


1 
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LOIS, 


ETC. 


TARIF 


3*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULAIIT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  TITBSSK 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  poayant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  toiuMi& 

Locomêtire  pesant  de  43  à  i8  tonnes  (ne  traînant  pas  do  con- 
voi)  

iJMOBOtive  pesant-  plus  de  48  tonnes  (no  traînant  pas  ds  con- 
voi)  

Tendcr  de  7  à  40  tonnes 

Tender  de  plus  de  40  tomiM 

Les  machines  locomotives  seront  considéréM-oomBM^  nft  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soil  do  marchandises,  ne  comporlera  pa*  od 
péage  au  moins  (^gal  à  celui  qui  serait  ])erçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tonder  marchant  sans  rien  tralnar. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celai  qui  serait  dû  pour  un  wa§M  mar- 
eiiant  à  vide. 
>IV)itiir6s  à-  daox  o«  (joatre  roues,  à  un  fond  et  à  une'seule  ban- 
quette dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fondftet  à  deax  baimMitei^daits 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ouqualro  roues,  avide.     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  diargéoe,  pa}'eroni  oa  saa  da 

prix  ci-dessus,  par  toane  de  chargenKnt  et  par  lâlonètre.     . 


4o   SERVICE  DES  POMPES  FUIfàBaBE  ET- TaARSPORT  ABa^  CiaCUliU- 

Une  voiture  des  pompes  fua^res,  renfermant  un  ou  ploaieurs 
cercueils,  sera  transparlée  aux  méan  prix  et  coadi lions 
qu'une  voituro  à  quatre  roaes,  à  deux  fonida  et- à  deux  baiw 
quelles 

Chaque  coicueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  for  sera 
transporté,  par  les  trains  ordiaairee,  dana  ma  comparti- 
ment isolé,  au  prix  de 

Bt  pour  lea  trains-eipiesa,  dans  une  vaiiare  spécialaon  pri^-da 


PRIX 


ae 
péage 


de 
transport 


ntav 


fr.  c.i  fr.  c. 


0,09 
0,42 

a,  90 
4,3S 


0,06 
0,08 

4,20 

4,50 
0,60 
0,90 


fr.  c, 


0,45 
0,20 

3,  . 

3,'nî 

4,oO 
2,K 


0,45 

0,18 
0.42 

0,06 


0,3tf 


0,48 
P,60 


0,40 

0,4i 
0,08 


0.S5 

0,32 
0,â» 


0,06     0,14 


0,38 


0,4â 
0,40 


0»i»V 


0,30 
i    > 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Fimpôt  dû  à  PEtat. 

Il  est  expressément  entendn  qoft  ka  pnc^âe  UaamfmsL  ne  aérant  dus  an; 
concessionnaire  qu'autant  qn'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  se» 
ffeais  et  par  ses  propres  moyens  ;,  dans  le  cas  contmiie,  il  n'aara  dxxA. 
cp'auz  prix  fixés  ponr  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kiloBètvea  paroanra»  sur 
lès  voies  de  quais  et  les  lignes  qui  sont  dirreUaneHi/  en  oommnnioatfton  jmr 
mils  avec  elles.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été- 
pbrcoura  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  (6)  kilomètres,  elle  senu 


j 
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comptée  pour  aiz  (8)  kilornèbrea^  étont  eotenda  que  oe  minimam  s'applique 
à  rensemble  des  voies  de  qaai  et  des  limites  indiquées  au  paragraphe  pré* 
oédent.  Dan»  le  oalenl  de  la  disianoey  les  voies  de  quais  seront  oomptées 
p0Br  deux  kilcMnètees^ 

Ije  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

IiM  fmctîoBft.  de  poids  oe  aarout  oomptées^  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  wtose^qne  par  oeniièfflas  de  toime  ou  par  10  kilo^ammea^ 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  oomme. 
10  kilogrammes^  eQtrel0eè.2ûjkUûgiainiiieB4JComme20  kilogrammes,  ete. 

QoeUe  que  seii  latdistaiiee  paroeume^  le-  prix  d'une  expédition  quel- 
coaqpe^  soit  en  grande,  août,  en  petite:  viteeae^  ne  pourra  être  inférieur  à» 
40  centimes. 

II.  —  MABOHANDISBS  A  OBSTINATION  OU  BN  PEOVBNAJfO»' 
DE»  T0IE8  na  QUAIS 

Tarif  applicable  exclusivement.;  amr  maorohandiMS'  d'importation  ob  à^éxy 
pQiiifl^loii.à.âflflfcinatioiLOuen  piovenanee  des  gares  des  lignée  en  oom- 
moucatÎQn  directe,  par  rails,  apeo  lea  voies  de  quais-,  et  formant  dea- 
paities  de  4.000  kilogrammes  au  minimum.ou  payant*  peur  ce  petda. 

I.  —  Marchandises  expédiées  ant  conditions  du  tarif  général, 
Tue  fixiéet^.40<oaBtiDie^  pac  tOBisB. 

II.  —  Marchandises  expédiées  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux 
comportant  des  prix  par  tonne. 

Tisze  fixée,  SO  CBotimes  par  \mattn. 

m.  —  Marchandises  expédiées  aux  co7vdilions  des  tarifs  spéciaux 
comportant  des  prix  par  wagon. 

laxe  fixe,  ai  le  chargement  n!eat  pas  sapàrieur  k  5.00Q  kilogrammess 
1  fr.  40  par  wagon. 

Lorsque  le  char^ment  d'un  wagon,  dépassera  5.000  kilogrammes^  ^exT 
cèdent  sera  taxé  sar  la  base  de  SO  centimes  par  tonne. 

Les  taxes  indiquées  aux  trois  paragraphes  précédents  comprennent  la 
foomiture  du  matériel  roulant  et  fixe,  les  frais  de  traction  par  locomo- 
tives, dans  les  conditions  du  paragraphe  qui  suit,  ainsi  que  les  frais  de 
Borveillance  des  chargements  et  dès  déchargements. 

Les  mouvements  des  wagons  sur  les  voies  de  quai  se  feront  à  bras  par 
les  soins  des  expéditeurs  et  destinataires,  sous  leur  responsabilité  ;  mais  le 
coBoessieinwttre  devra  livrer  les  wi^ons  vides  ou  chargés,  le  plus  près  pos- 
âble  da  lieu  désigné  par  eux  et  autant  que  la  traction  par  locomotive  le 
peinteibiik 

Le  ohargemeBt  et  le  déchargement  des  wagons  sur  les  voies  de  quai* 
s'opéreront  par  les  soins  et  aux  frais  des  expéditeurs  et  des  destinataires. 

Toites  les  fois  que  l^enoombrement  des  voies  de  quai  aura  été  constaté 
P>r  le  coBseanmaiaire,  d'accord' avec  le  service  du  contrôle,  les  wagons*  ài 
destioBiien desdiftsevoies seront^ arrêtés  avx  garesde Mustapha  de  Bab-el^ 
Oaed;  les  marchandises  seront-  comiâérées  et  traitées  comme'  aysni'  éM" 
direcÉauieui.  eacpédiéeaaQxdites-gaTee,  les  destinataires  seront  inmédiarto^ 
ment  avisés  par  les  soins  du  concessionnaire. 
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Art.  27.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  poinb 
applicables  : 

1®  Anx  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sons  le  volnme  d*nn  mètre 
cnbe; 

2*  Anx  matières  inflammables  on  explosibles,  anx  animanx  et  obj^ 
dangereux  ponr  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ; 

S^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  francs; 

4^  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillai,  an 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijonx, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5^  Et,  en  général,  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  40  kilo- 
grammes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à 
tons  paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  en- 
voyés par  une  même  personne  à  une  même  personne. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ee  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  roulage-  et  autres  intermédiaires  de  trans- 
port, à  moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  senl 
eolis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
•ur  la  proposition  du  concession naii^. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
dessus^  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
ancun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  ponr  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
an  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomolo- 
gation  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  conformément  anx  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plnsienn 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qni  ponr- 
raient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  Tin* 
térêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
aœordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  râuction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  le  transport. 
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Art.  29.  —  Le  conoeoBionnaire  sera  tena  d'efiFeotner  coDBtamment  avec 
Boin,  exactitude  et  célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  bes- 
tiaox,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où 
ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux^  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la 
gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions 
auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toote  expédition  de  marchandises  sera  constatée  si  Texpéditeur  le 
demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
da  ooDoessioiinaire  et  Tautre  aux  mains  de  Texpéditeur. 

Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  30.  —  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
seront  expédiés  et  livrés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet  sur  le  proposition 
du  concessionnaire.  Le  temps  et  les  périodes  du  jour  pendant  lesquels  les 
wagons  vides  on  chargés  seront  à  la  disposition  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires  sur  les  voies  de  quais  seront  déterminés  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Ces  arrêtés  fixeront  également  les  heures  de  circulations  des  trains  des- 
tinés aux  mouvements  du  matériel  et  des  marchandises  devant  transiter 
d'une  ligne  sur  l'autre  et  les  délais  de  livraison  et  d'expédition. 

Les  colis  Feront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 


(N^  211) 

[7  mai  1907] 

Décret  autorisant  la  Société  des  forces  motrices  du  Rhône  à 
utiliser  l* énergie  électrique  de  la  dérivation  de  Jonagepour 
l'écUUrage  de  la  commune  de  Décines-Charpieu  (Isère). 

Article  premier.  —  ]ja  société  lyonnaise  des  forces  motrices  du  Rhône 
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est  aaitoriflée,  sur  Vwia  favorable  dn.cxuiaeU.miuiMiifAl.  de  DôcineB-Chiii- 
pien^à  nbiliaer  pour  réolaimi^,  sarle  territoiieâfrceÉteocmniiine,  râneigie 
électrique  créée  par  la  dérivation  de  Jomge: 

Aïti«.2.. —  La  tctfif  mazimam  relatif. àoab  emploi  efc  les  conditioBftam» 
lesqnrileB  il  poarra  avoir  lieu  Bcmt  fixée-aîiiai  qn^il  aoit  : 

1^  L'énergie  électrique  vendue  oomme-  éeiairage  eera  évaluée  en  1dl6^> 
walt-heureSy  mesurés  chez  Tabonné  au  moyen  d'un  ou.de  plusieurs  comp- 
teurs d!un  type  admis  par  l'administration; 

2*  Le  terif i  nuuBÎmum  esit  de  1  ftano  pear  le  kilowatt-^xeore  eiofiafé  k 
l'éclairage  ; 

3^  L'abonnement  à  Thenre  comporte  pour  Tabonné  le  droit  de  àispmr 
de^réneigie  électoique  pendant  une  période  de  temps  quelconque,  comprise 
entre  cinq  heures  da  matin  et  minuit,  au  gqbib  de  chacun  dea  jpais  d& 
ramiée,.avee.HobIigatiûn  de  pa7ei,.àJa.fiQ  de  chaque  mois,  la  consomma- 
tion d'éleetricité  poar  la.  durée  totalisée,  des  couomiDatioBB  effaetiveada 
mois',  mais  sans  minimum  de  oonsommatîoii  mensuelle  pour  rédâûrage^ 

4^  La  police  d'abonnement  détermine  sous  quelle  tension,  évalnée  en 
volts^  d<Ât  être  fourni,  aux  bornes  du  compteur,  le  courant  donnant.  le 
nombre  de  watts  dû  à  rabonné;,  elle  détermine  aunî. la  nature  de  oe  ooai- 
rant.  L'abmmé  a  dioit  an  maintien  continu  de  oo^conditiona  ékatriqnea 
avec  le  degré  d^approzimation  détierminé  par  lès  règlements  de  d^il 
prévus  à  l'article  22  du  cahier  des  charges  ci*dëssus  visé. 

Art.  8.  —  Les  abonnements  pour  Téclairaga  ne  pourront  être  accordés 
que  dans  la mceare de  l'énergie  qui  reBteniidia|»aible,  ^rès  qu'il  amaété 
satisfait  au  service  de  la  force  motrice,  dans  les  conditions  prévues  parle» 
articles  14  et  3S  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

L'administration  aura  toujours  le  droit,  d'imposer  à  la  société  tontes 
les  meaurea  qu'elle  jugera^néoessairea  pour  asfurer  l'exacte  observabioB  de 
cette  preseriptioii. 


(N^  212) 

[14  mai  1907] 

Décret  portant  approbation  d?une  modification  de  tracé  da 
tramway  de  Lyon- Saint- Just  à  Francheoillerle-H/uU 
(Rhône). 

Art.  V^.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  du  tramway  de 
LyâD*Saiat-Juat.  à.  ErancheviUerla-Haut,  entca  la  gare  de  LyaorSaiat- 
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JnÉMln  pkwe  de  Trion,  conformément  an  projet  présenté,  le  10  avril  19^05, 
par  la  compagnie  de  Fonryière  et  Ouest-Lyonnais,  concessionnaire  dndit 
tramway. 

Art.  2. —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  janvier  1907, 
entre  le  préfet  du  Rhône,  an  nom  du  département,  et  la  compagnie  de 
Fourrière  et  Ouest-Lyonnais,  pour  la  modification  de  Tarticle  2  du  cahier 
des  chaz^  annexé  au  décret  ans  visé  du  24  février  18âS. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  de  la  variante,  msntionné  à 
Tarticle  premier  resteront  annexés  au  présent  décret. 


Entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  en  vertu  ; 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  jtiin  1880  ; 

8*^  De  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône  en  date  du  10  oc- 
tobre 1904  ; 

4^  De  la  délibération  du  8  décembre  1906  de  la  commission  départe- 
mentale du  Rhône,  qui  a  reçu  délégation  à  cet  effet, 
D'une  part  : 

Et  monsieur  Eugène  Chapuis,  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  agissant 
m  nom  et  poirr  le  compte  de  ladite  compagnie  en  vertu  de  la  délibération 
dn conseil  d'administration  en  date  du  27  o0tobrel9OG,  dont  un  extrait 
est  annexé  aux  présentes, 
D*aiiire  part  : 

Il  a  été  convenu  et  aoétîé  œ  qnisait  : 

Aii..l'^  —  L'article  2  du  cahier  des  charges^jointi  au  décret  du  2é  fé* 
vrier  1898,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  da 
tramway  entre  Lyon,  Saint- Just  et  Francheville-le-Kaut,  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  La  li^e  atim  sov  pomt  de  départ  à  la  gare  de  Lyon-Saint- Just,  de 
la  compagnie  de  Fourvière  et  Ouest-Lyonnais,  et  empruntera  les  voie» 
pDbUqufi»  ci-apiès  déniffinSna  ;:  rue  Saintt-Alexandre,  numtéft  de  Ghoulans, 
place  de  Tnon,  chemin  vicinal  ordinaire  n^  13  de  la  Favorite,  chemin 
d'intérêt  commun  n®  3,  chemin  vicinal  ordinaire  n»  34  des  Mures,  chemin 
d'intérêt  commun  n^  ?5  deSainte^Irénée  à  Malataveme,  déviation  cons* 
traite  spécialement  pour  le  passage  du  tramway  sous  la  ligne  Paria-Lycn- 
Méditerranée  de  Lozanne  à  Givora,  chemin  d'intàét  oammnn  n^  2è  de 
Sainte-Irénée  à  Malataveme  jusqu'à  Francheville-le-Haut  au  droit  da  la 
place  publique,  d 

Art.  2.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition  et  autres 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention  seront  supportés  par 
laàounpagnie  concessionnaire. 

Baît  an, cUmble  exemBkire  LLyon^  le  10  jaium«r  IdûZ. 
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(N^  213) 

[14  mai  1907] 

Décret  déclarant  d^utilité  publique  les  travaux  de  prolonge- 
ment du  chemin  de  halage  de  la  rivière  de  Pont-VAbbé. 

Art.  !•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolonge- 
ment du  chemin  de  halage  de  la  rivière  de  Pont-FAbbé,  depuis  l'anse 
Barbe-an-Ours  jusqu'à  la  pointe  de  Rosquerno,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  projet  ci-dessus  visé,  approuvé  le  7  août  1901  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

{W  214) 

[17  mai  1907] 

Décret  déclarant   d'utilité   publique    les  travaux  du  pori 
de  Mortagne^sur- Gironde 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement 
du  bassin  à  flot  et  de  construction  d'un  quai  vertical»  an  port  de  Mortagne- 
sur-Gironde  (Charente-Inférieure),  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  Tavant-projet  snsvisé  des  22  avril-8  mai  1905. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  225.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  de  concours  financier  sons- 
crits  : 

Les  8  mai  1905  et  23  août  1906,  par  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  pour 17.0(M) 

Le  26  novemdre  1905,  par  la  commune  de  Mortagne-sur- 
Gironde,  pour 28.000 

Le  27  novembre  1905,  par  la  société  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques des  Gharentes,  pour 5.000 

Le  25  novembre   1905,   par  la  société  de  l'usine  à  ciment 
(Darry,  Lefebvre,  Stenne  et  Lavocat),  pour 20.000 

Ensemble 65.000 

Ces  subsides  seront  versés  au  Trésor  aux  époques  déterminées  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  eu  égard  aux  besoins  des  travaux. 
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Art.  8.  —  La  dépense  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat  sera  supportée 
JQsqa'à  coDCurrence  de  110.000  francs  par  le  budget  du  ministère  de  la 
marine.  Le  surplus,  évalué  à  50.000  francs,  sera  prélevé  sur  les  ressources 
annuellement  inscrites  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
ramélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N^  215) 

[24  mai  1907] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  les  travaux 
d'approfondissement  du  bassin  national  au  port  de  Marseille . 

Art.  !•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'approfondis- 
sement à  la  cote  —  8,50  du  bassin  national  au  port  de  Marseille,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  de  l'a  vaut-projet  susvisé  des  23  octobre- 
18  novembre  1905  et  à  l'avis  également  susvisé  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

La  dépense  est  évaluée  à  1.600.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  20  mars 
1906,  de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  par  un  subside  de  1  million 
20.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
an  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et  l'époque  de 
chaque  versement  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  580.000  francs,  sera  impmté 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N^  216) 

[30  mai  1907]   . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  d^un 
chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  lignite  de 
Cladech  à  la  halte  de  Saint-Vincent-Bésenac. 

Art.  l^"".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  létabliBsement  d'un  chemin 
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tte  fer  aémn,  deetioé  à  relûr  le  siàge  d*«zpimtetiQii  des  Dantonz,  des 
mines  de  lignite  de  Clfkdech  à  l'asiiie  en  eonflinmetion  -près  de  la  babede 
fiaint'Vinoenfe-Bézenttc  (ligne  de  Oazoulèe  au  Bnwon). 

Les  expropriations  néoefisaires  ponr  rexécntion  de  ee  chemin  de  fer 
cesseront  de  ponvoir  être  pornsnivies  en  v«itn  dn  pràMnt  décret  si  eUvue 
sont  pas  acoomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  sa  promoi- 
gation. 

Art.  2.  —  La  société  anonyme  des  charbonnages  d' Allas  et  carrières  de 
Sainte- Aulaye  est  autorisée  à  coostruire  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indications  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexée  au  présent 
décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 
TITRE  I" 

TRACÉ    £iT  GOZffiTRXrOIION 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  aérien  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  du  lien  dit  les  Dantovx,  m  à  Tintérienr  du  périmètie 
de  la  concession  des  mines  de  lignite  du  Gladech  et  aboutira  à  l'usine  qoe 
la  société  des  charbonnages  d'AUas  et  oarrières  de  Sainte- Aulaje,  conces- 
fiionnaire  desdites  mines,  construit  à  proximité  de  la  halte  de  Baint-Tin- 
cent-Bézenac. 

Il  sera  établi  conformément  aux  rndrcations  du  plan  d'ensemUeiiré- 
«enté,  le  30  avril  1906,  par  ladite  société  et  visé,  le  27  décembre  1906,  par 
ringénieur  en  chef  des  mines  chargé  de  rarrondisflemeiitniinéralogûiQe  de 
Bordeaux. 

Il  sera  automoteur. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  rautorisation  de  Tadmi- 
nistration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exé- 
cuter seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  rapprobation  dn 
ministre  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  renkie  à  la  société  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, Tautre  demeurera  aux  archives  de  l'administration.  Avant,  comme 
pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  ntiles  ;  mais  ces  raodificatniiB 
ne  pcmnont  être  exécntées  que  moyennant  l'approlntion  de  IVfcdmJBWbra- 
tien  supérieure. 

Art.  3.  —  La  traversée  de  la  rivière  de  Dordogne  et  des  chemins  de 
halage  et  de  eoiUre<èalaee  sem  obtenue  en  une  Mnbtokvée.  Le  otbk  krac- 


r 


DÉOBETB  749 


tnir  «sm  piaoé  à  use  famileiir  d'an  moins  âO  mètiOB  «a-deeRB'^de  l'éfckge 
dekiÎTÎère.  Les  pjièBesdflrtiiiéB  à  maintenir  ee  eâble  sennit  éfcablisae 

manière  à  laisser  un  espace  libre  d'au  moins  9°',75  sur  la  rive  drBiie.et 
d  an  moins  8'",25  sur  la  rive  ganche,  à  compter  de  la  crête  de  la  berge. 

La  hauteur  libre  entre  le  sol  et  le  matériel  reniant  sera  au  moins 
de  2",50.  A  la  traversée  doB  chemins* publies  cette  hauteur  sera  déterminée 
par  le  préfet. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  rezécntion  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes 
les  règles  de  Fart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Las  câbles,  freins  et  les  divers  organes  du  transporteur  seront,  préala- 
blement à  leur  mise  en.service,  soumis  k  des  essais  de  résistance. 

Art.  5.  —  La  zone  dangereuse  an-dessous  des  câbles  sena  aépacàe.iles 
propriétés  riveraines  par  des  muia,  baks  ou  toute  autre  clôtoise  dont  le 
orade  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  La  société  ponna,  en 
mtn  des  articles  20  et  ^2  de  la  loi  au  11  juin  1880,  être  dispensée  de 
poser  des  clôtures  snr  tout  ou  partie  du  tracé,  mais  elle  deviia fournir,  des 
jostifications  spéciaJeB  pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir .: 
V  Dans  la  traversée  dos  lieux  habités  ; 
2*'  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 
8^  Sur  dix  mètres  de  longueur  de  chaque  côté  des  chemins  publics  ou 
privés. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  les 
dispesitions  (ju'elfe  devra  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation 
8or  les  chemins  publies  ainsi  que  snr  les  chemins  de  balage  et  de  contre- 
balage  de  la  Dordogne  et  sur  la  rivière  elle-même. 

Art.  7.  —  Les  tvavsox  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  «irveil- 
tanee  dn  ministre  des  travaux  publics. 

Il  seront  conduits  de  manière^  nuire  le  moins  possibleà  la  liberté  et  à  la 
sécurité  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voios  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Art. -6.  —  Lorsque  les  tuavianx  seront  terminés,  il  «era  prcKiédé  à  la 
leeonnaissaaoe  de  ces  tnavanx  par  un  on  pkisieuis  eommisBaiies  que  le 
ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autori- 
sera, s'il  y  a  Ueu,  la  mise  en  citculation  des  wagonnets  sur  le  chemin  de 
fer. 

Art  9.  —  Immédiatement  après  Fachèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  ou  de  chaque 
section,  la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'adminis- 
tration, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du 
plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux  archives 
de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  général 
en  vue  de  satisfaire  à  rexplôitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 


750  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an  fnr  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sar  le 
plan  cadastral. 

TITRE  II 

BNTRBTrBN  BT  EXPLOITATION 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  7  soit  ton  jours 
facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  Texploitatioii 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment  inter- 
dire la  circulation  des  wagonnets  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en 
état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En-  cas  d*nr^nce,  le  préfet 
pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  viendraient  à  être  compromises,  le  ministre,  après 
mise  en  demeure,  pourra  7  pourvoir  d*offioe  aux  frais  de  la  société. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qoi 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  III 

CLAUSES  DIVER8BS 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  déroutes  natio- 
nales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  de  cananx  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaiieB 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  constraction  on 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  le  chemin  de  fer  nn 
service  public  de  transport. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  société, 

Art.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 


(N^  217) 

[80  mai  1907] 

Décret  déclarant  d?utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  à  Angoulême. 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
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la  ville  d'Ângonlême,  gaivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessns 
visé,  d'one  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  an  transport 
de8  yoyagenrs  et  des  messageries,  prolongeant  du  jardin  public  an  carre- 
four Saint-Ânsone  le  réseau  actuel  des  tramways. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
ei  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rétablissement  de 
ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Angoulôme  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construc- 
tâon  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispontions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  26  décembre  1899  et 
modifié  en  ce  qui  concerne  ladite  ligne,  comme  il  est  indiqué  aux  avenants 
d-dessoQs  approuvés  à  la  convention  annexée  à  ce  décret. 

Art.  8  —  Sont  approuvés  les  avenants  à  la  convention  susvisée  du 
15  novembre  1899  annexée  au  décret  du  26  décembre  1899,  lesdits  ave- 
nants passés  le  4  décembre  1905  et  le  14  avril  1907  entre  le  maire  d*An- 
gonléme,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  centrale  de  tramways  élec- 
triques, pour  la  rétrocession  de  la  ligne  susmentionnée. 

Lesdits  avenants,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront 
ftnnezés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  centrale  de  tramways  élec- 
triques, sous  peine  de  déchéance^  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  qui  lui  ont  été  rétrocédées,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Ëtat. 


AVENANT 

i  U  OOKVBKTION  IBT  AU  CAHIER  DES  CHARGES  DU  15  NOVEMBRE  1899 

Entre  M.  Mulac,  maire  de  la  ville  d'Angoulôme,  agissant  en  cette  qua- 
lité en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  du  4  décembre  1905, 
D'une  part; 
Et  la  compagnie  centrale  de  tramways  électri(][ues,  société  anonyme  au 
capital  de  4  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  8,  rue  de 
la  Charité,  représentée  par  M.  B.  Durand,  administrateur,  en  vertu  des 
pouvoirs  (][ui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  de  ladite 
société,  suivant  délibération  en  date  du  16  juillet  1904, 
D'autre  part, 
B  a  été  expliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  d'Angouléme  est  actuellement  en  instance 
pour  obtenir  la  concession  d'un  prolongement  de  la  ligne  n*  2  qui  fait 
Ann.  dê$  P.  $t  Ch.  Lois,  D^cbsts,  etc.  —  tome  tu.  50 
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pttftie  ^n  réseau  Ae  tramways  éieotriqiieB  <)OBoMé  par  déorefe  dn  26  dé- 
C90ttb»  1899  ;  oe  ^proion^enuoiA  txmtisfaera  ladiie  ligne  n^  2.  de  son  ta^ 

miaufi  actoei  entrée  du  Obemin-Vert,  joaqa'à  la  œnooiitre  de  la  m 
SaÎDt-Ansone,  en  passanb  par  l'avenue  de  la  Colonne. 

Elle  s'engage,  au  cas  où  cette  concession  lui  serait  accordée,  à  la  rétro- 
céder ià  la  compagnie  centrale  de  tntmmtys  étecbriqties  qui  l'aooepte. 

Cette  rétaooesBion  sera  laite  aux  oonditions  de  la  coaveBtÎDQ  et  4a 
oabiev  dee  abargearda  1§  aoireaibre  i8dd,  sauf  «edles  qoi  sont  modifién 

ar  le  présent  avenant  ;  elle  expirera  en  même  temps  que  celle  de  tontes 
autres  lignes  précédemment  rétrocédées. 

Art.  2.  —  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  dn 
prolongement  de  la  ligne  à  construire,  tant  de  la  voie  de  ter^  que  de  h 
ligne  aértenne. 

Lm  Irais  doBt  il  s'agît,  <éyal«és  approstmativement  à  41.818  fc.  âO 
saNttt  liquidés  meaauellemtont  au  fnr  et  à  meaure  de  l'état  d'avanoement 
des  travaux,  sur  production  d'un  état  de  dépenses  et  payés  dans  le  moiB 
suivant.  Il  j  sera  ajouté  5  p.  100  pour  frais  généraux  et  de  surveillanoe. 
Une  retenue  de  1/10  sera  faite  sur  le  montant  de  œs  états  pour  être  payée 
dans  le  mots  qui  Boivra  la  mise  «n  expiokatioii  de  ia  ligaia  noa^lle.  im 
frais  «d'étabUssemeiit  du  dossier,  tiis^e  des  piaDH  et  autres,  resteront  à  k 
charge  de  la  ville  d'Ajogoulême. 

Les  travaux  devront  être  poursuivis  de  telle  façon  que  rinstaHation  de 
la  ligne  soit  complètement  achevée  deux  mois  après  que  la  ville  aura  liné 
à  la  'Compagnie  oeotrale  la  chaussée  en  état  de  veoevoir  la  voie: 

Art.  3.  —  Ce  prolongement  constituera  une  ligne  distniote,  de  b  {tiaoe 
Bediillaiid  an  oarrafoi»-  Ëtaiot-AasoDe,  ^i  poitesa  le  n^  6. 

L^exploitation  de  oette  ligna  4aera  assurée  par  la  compagnie  centrale  aa 
moyen  de  la  voiture  faisant  actuellement  le  service  des  gares  ;  cette  voituie 
sera  affectée  à  un  service  de  navette  entre  l'hôtel  de  ville  et  le  carrefour  de 
Sainte-Ausome  ;  par  suite  le  tenmnus  urbain  de  ia  ligne  a<;tadle  de  SaeSe 
sera  reporté  à  Tbôtel  de  ville.  Il  est  bien  entendu  que  ia  oonipigine  léÉra- 
cessionnaire  assumera  tous  les  frais  d'entretien  du  prolongement  prévu 
de  la  même  manière  que  pour  le  réseau  ancien. 

Art.  4.  .—  Le  nombre  des  voyages  à  faire  tous  les  jours  sur  la  ligne 
Saint- Ausone  devra  être  aussi  multiplié  qu'il  sera  possible,  avec  une  voi- 
ture en  service.  Sur  la  ligne  de  Ruelle,  la  compa^gnie  centrale  devra  faire 
à  ses  garages  tontes  les  modifications  nécessaires  et  en  créer  au  besoin, 
pour  assurer  un  service  se  rapprochant  le  plus  possible  du  service  aax 
quioae  minutes,  avec  quatre  voitures  et  en  restant  dans  la  limite  à«& 
vitesses  qui  seront  autorisées. 

Art.  5.  —  Le  terif  des  prix  de  transport  apercevoir  par  la  compilée 
cehtrale  iféhi  fixé  comme  suit  : 

9nT  la  iigtre  de  Saint-Ausone,  10  centinxes. 

Sûr  la  ligne  en  cotrespaûdanoe  avec  une  atrtre  Kgne  et  dans  le»  linntes 
de  la  commune  d'AngotUême,  15  centimes. 
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I?  AVENANT 

I  U  CaSVaiTiûN  et  au  CiJBL££fi  DJUSCHARaSS  DU  15  NOVEMBRE  1899 

SDtre  M.  Hnlac,  maire  de  la  yille  d*Angonlêmev  aginanfe  en  cette  qua- 
lité en  yerta  d'ane  délibération  da  conseil  manicipal  du  4  décemîyre  1906 
D'oMpart; 

Etk'wwtwigmft  odAtraledeB.tEBfiLWBys  ékotàqoes,  «ociété  aao&yme  an 
ca^l  de  i  mUlions.de  franos»  dont  le  siège  social  est  à  Lyon,  8,  me  de 
la  Charité,  représentée  par  M.  Durand,  administrateur,  en  vertu  des  pou- 
roirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  de  ladite 
société,  snÎTMit  délibération  en  date  du  16  juillet  1904, 
D^aotee  part, 

II  a  élé«ipQaé  et  oonvenm  ee  qui  suit  : 

Dans  nu  avenai&t  en  date  du  4  décembre  1905  il  a  été  expliqué  qoe  la 
ville  d'Angoulânœ,  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d  un  prolonge- 
ment de  la  ligne  n""  2  gui  fait  partie  du  réseau  de  tramways  électriques 
ooncédé  par  décret  du  26  déoembre  1699,  s'engageait  à  rétrocéder  cette 
ligne  &  la  compagnie  oenèrale  des  trarawe^s  électriques  aux  oooditionfl  de 
la  convention  et  du  cahier  des  ehai^ges  du  15  novembre  1899,  sauf  aelles 
modifiées  par  ledit  avenant. 

Et  il  a  été  dit  notamment  à  Tarticle  2  de  cet  avenant  : 

c  La  ville  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  à  construire,  tant  de  la  voie  de  terre  que  de  la  ligne 
aérienne. 

<  Les  frais  dont  il  s'agit,  évalués  approximativement  à  quarante  et  un 
mille  huit  cent  dix-huit  francs  vingt  centimes  seront  liquidés  mensuellement 
an  fnr  et  à  mesure  de  Tétat  d'avancement  des  travaux...  » 

Le  eoDieil  d'£(at  a  demandé  de  sutetitaer  à  cette  âvaloation  approxi- 
vûféim  de  la  dé|ienae,  nne  ûxaiion  maxâmnm;  d'antre  part,  et  comme 
coMéqpeooe  de  k  haosie  qni  B*eat  pradiiite  sur  les  méUuix,  le  conseil 
municipal  par  sa  délibération  du  4  décembre  1906  a  voté  un  crédit  asp- 
plémentaire  de  8.650  francs  ce  qui  porte  à  cinquante  mille  quatre  cent 
Boionte-hnît  francs  vicgt  centimes  les  frais  d'ctablissement  de  la  ligne. 

fin  xxmtt^ueaoe,  l'article  2  de  l'avenant  du  é  décembre  1905  snsvisé 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Les  frais  dont  il  s'agit,  évalués  au  maximum  à  cinquante  mille 
quatre  cent  soixante-huit  francs  vingt  centimes  seront  liquidés i> 

Fait  en  triple  exemplaire  le  14  avril  1907. 

(N'^  218) 

[7  juin  1907J 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement^  dans  le 
déparéement  de»  Aipô»-Maritimes^  d'une  ligne  de  tramioay 
entre  Grasse  et  Cannes. 

Art.  l***.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établiifieDMnt,  dana  k  dé- 
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partement  des  Alpes-Maritimes,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  d'ane  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  des- 
tinée an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Grasse  (place 
du  Cours)  et  Cannes  (jetée  Albert- Edouard)  avec  embranchement  sur 
Valbonne. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aui 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
'  Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  8  mai  1907,  entre  le 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  au  nom  du  département,  et  MM.  Baron  et 
Crosnier,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d^ensemble 
ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


COiNVENTION 

Entre  le  département  des  Alpes-Maritimes,  représenté  par  M.  André 
de  Joly,  préfet  dudit  département,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  agis- 
sant en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  3  avril  1905, 
25  janvier  1906  et  10  avril  1907, 
D'une  part. 

Et  MM.  Baron  (Charles),  architecte,  chevalier  de  la  L^on  d'honneur, 
demeurant  à  Cannes,  et  Crosnier  (Jean),  propriétaire  demeurant  à  Cannes, 
agissant  conjointement  et  solidairement, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  —  Le  département  des  Alpes-Maritimes  s'oblige  &  rétrocéder 
à  MM.  Baron  et  Crosnier,  le  tramway  de  Grasse  à  Cannes,  avec  embran- 
chement sur  Valbonne,  dont  il  demande  lui-même  la  concession  à  l'Etat, 
jusqu'au  31  décembre  1972. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  de  la  présente  convention  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  2.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  lignes  auxquelles  elle  se  rapporte. 

Le  département  pourra,  en  outre,  la  résilier,  sans  indemnité  d'ancupe 
sorte  au  profit  de  MM.  Baron  et  Crosnier,  si  la  déclaration  d'utilité 
publique  n'est  pas  obtenue  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 
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Art.  3.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  seront  exécntés  par 
MM.  Baron  et  Crosnier  à  lenrs  frais,  risqaes  et  périls,  saaf  en  ce  qni  con- 
oeme  l'infrastracture  de  Tembranchement  de  Yalbonne,  les  li^es  de 
transport  du  courant  électrique  de  haute  tension  et  les  transformateurs 
gtatiqaes  de  ce  courant  qui  seront  à  la  charge  du  département. 

Lee  rétrocessionnaires  exécuteront  les  travaux  à  leur  charge  par  les 
moyens  de  leur  choix.  Toutefois,  les  rails,  les  éclisses  et  les  selles  (s'il  en 
eBt  employé)  leur  seront  fournis  par  le  département  aux  prix  et  conditions 
da  marché  passé  pour  les  fournitures  de  même  espèce  destinées  aux  autres 
tramways  départementaux. 

Art.  4.  —  De  leur  côté,  MM.  Baron  et  Crosnier  s^engagent  à  consti- 
tuer, dans  les  six  mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique,  une 
société  anonyme,  agréée  par  le  département,  pour  la  construction  et  Tex- 
ploitatîon  des  lignes  rétrocédées. 

Cette  société  sera  substituée  au  département  concessionnaire  pour  tous 
les  droits  et  obligations  résultant  de  la  présente  convention  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  ligne  rétrocédée  et  de  son  embranchement. 

Le  cahier  des  charges  susvisé  est  conforme  au  type  annexé,  pour  les 
concessions  de  tramways,  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications 
introduites  aux  articles  8,  10,  11,  12,  28  et  26  ;  la  suppression  dé&  arti- 
cles 88  et  89;  Taddition  des  articles  7  a,  8  a,  8  6,  8  o,  8  d,  8  ^,  11  a, 
35  a  et  86  a,  et  les  changements  de  forme  nécessités  par  Tattribution  de 
la  concession  au  département. 
Art.  5.  —  Les  lignes  seront  exploitées  électriquement. 
Le  courant  sera  fourni  par  le  département,  ou  par  ses  soins,  dans  les 
conditions  générales  arrêtées,  pour  les  tramways  départementaux  concédés 
à  la  compagnie  S.  F. 
La  livraison  sera  faite  dans  la  station  du  tramway  à  Mouans-Sartoux* 
liC  prix  à  payer  par  le  rétrocessionnaire  sera  de  48  millimes  par  kilo- 
watt-heure mesuré  sur  la  ligne  de  trolley  de  distribution,  si  la  livraison  est 
faîte  sous  forme  de  courant  alternatif  monophasé  ou  triphasé,  à  25  cycles 
par  seconde. 

Le  prix  sera  porté  à  45  millimes  le  kilowatt-heure  si  le  courant  alter- 
natif est  transformé  par  le  rétrocessionnaire  en  courant  continu,  à  500  volts 
de  tension  moyenne  ;  la  mesure  du  courant  se  faisant  toujours  sur  la  ligne 
de  trolley  de  distribution,  au  sortir  de  l'usine  de  transformation. 

Les  frais  d^installation,  d'entretien  et  d'exploitation  de  la  sous-station 
de  transformation  du  courant  alternatif  en  continu  ne  seront  })a8  à  la 
charge  du  département,  qui  supportera  seulement  ceux  de  l'installation  et 
de  l'entretien  des  transformateurs  Etatiques  et  de  leurs  accessoires  néces- 
saires pour  réduire  la  tension  du  courant  alternatif  à  la  limite  directement 
utilisable  par  les  machines  de  la  sous-station. 

La  consommation  annuelle  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  800.000 
kOcwatts-henre.  En  cas  contraire,  le  prix  annuel  à  payer  au  département 
sera  fixé  à  18.000  francs. 

La  puissance  instantanée  mise  à  la  disposition  du  rétrocessionnaire  ne 
pourra  dépasser  250  kilowatts  entre  quatre  et  neuf  heures  du  soir,  du 
1^  novembre  au  80  avril.  Elle  pourra  atteindre  800  kilowatts  pendant  le 
reste  de  l'année. 
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Le  maiimnm  de  la  puigflBBce  ingtiintoaécî  poou&étiaa  sagmabé^aor  la 
demande  da  rtoocesaionnaire,  j[Qa^*à;Goneiimi]ca  de  ôûô  kQâWAtfti,  mîb, 
en  ca  caa,  ledit  rétivceaBioutaire'  sei:»  teBn  de  coBAOBuaer  an  Vùm& 
1  â50  kilawatta-heure  par  kilawatt.de  pniamice  iiwtantMè»  sappléagi- 
taire  mise  à.  sa  diapositioa  da  (patze  èi  oeiiC  heares-da  goii,.  enice  kl*'  no- 
vembre et  le  30  avril  oa  de  payei-pooc  ca  miniromn  da  conaornsadei. 

En  eaa  d'intenrupiion  dn  covaBi^.pawr^iielt)uer  nnM.  «pie  ce  nt»  le 
d^isrteneii^  ne  sera  tum  eirraf»  soa  lÂrnctimCTuiMre  à  wKteaat  indoonié 
enflB&daerileB  «ipi  auront  pu  étK'alôpiti»k  dan»  ses  feraitéanseekip»- 
ducteurs  d'énergie. 

La  diatributioiL  du  coosant  aeia  faite  par.  ka  Ugnea  aériennss  %àeni 
fik  en.  coiivre  de  baate  cowdnrtibi lité  da  û"yûQ&2i5  ck  diamèt»  mniimaii. 

Les  poteaux  fieront  de  ty pta  Agrééa  par  le  départemeat  et  métalkpvs 
dans  les  traverses  ;  ils  pourront  être  en  boiadana  k&antns  puiia. 

Le  circuit  électrique  sera  complété  par  ks  raik  éclkciëa  électriqa»nent 
dans  ce  but. 

Art»  &.  —  Lea  bâtimenta  dca  nfrariimnii  et  baltea  caa^Etndnnt  m  aki 
pour  les  voyageurs,  et  lea  bayegax.afctmafflwtnynéceaaMBaapBiir  kiewia, 
sans  logement  pour  le  personnel. 

La  station  de  Cannes  pourra  être  îustaQf e  danv  un  local  kué  «t  oobto- 
nablement  aménagé,  situé  entra  la.place  des  Hes  et  les  abiHxb  du  peut .fisr 
le  Paris-Lyon-MMîterranée.  Il  nasear  par  établi  de  bAtîmentasnrk  Jetée 
Albert-Edouard. 

Le  matériel  roulant  comprendra  an  moines  automotriceBySyoitool 
d*attelage  et  15  wagons. 

Les  automotrices  serovt  équfwfentes  anx  meîlfeimi  types  admis  sur  les 
aubiCB  trsmrwayv  dit  départeuienlu 

Elles  devront  être  assez  puissantes  pour  que  la  duiée  du.  paroonn  dé  la 
ligne  principala  par  les  traîna  de  voyagenrs  n'ex«ède  pas  une  haoradix 
minutes,  arrêta- compris. 

Art.  7.  —  Le  départenumt  devra,  livrer  ks  travaaz.  à  aa  àm^  to 
létBncaHBLpnaaiic  dana  ka  délaîa  d-apcèayaavoû  l 

a)  Pour  l'infrastructure  de  Tembranchement  de  Yalbonaa^  sis  imb 
amuiti  kidaÉa  fiiae  paavsoD  wswlmra  a  ITtaplaikalâcai. 

9)  Pcmr  fevimtal^MdoiiB  éiectriq^iev,  deoz  mon  «mot  la  mêtee  AÉa 

%  c^'  délany  venaient  à  étiV'  dépBsaéa,  I^  rétrocesarêmiaiR  aonr  dist 
à  une  prolongatknr  du  délai  aceorœ  prar  Toiivertore  de»  fignesi)  égairaa 
ntaeé  ionnàaUe  au  départem«t„  Ortta  paokmgaÉMB  ae  lîappifiMa^n'à 
FeœfatauoKnKni  de  VatiooniM,  s:  k:  Beterd  aa  parka  q«a  MvKn  ' 
taïada  ectta  lîgne^ 

La  remua  éka  tiavans  et-  fosrBÎtarer  k  la  < 
uMMlimhM  aa  aavfeK  dCan  pracès-^tedHà  dm 
dictoirement  entre  les  représeataDÉa  à 
UL  cÉ  ceux  da  rétrocesaiannaixa. 

Cktta  Mmiaa  auva  pour  affetd'affraacbir  k  déjncteoMit^ 
sabilité  ultérieure  en  ce  qui  concerne  les  terrassenuBABb.  J 
ks*  aotraa  aavragBfi  œssera  m  an  apièa  li^remkeu  Ea  i 
aabilité  d&départemant  na  pQHma'éteiidraaadetihde  1 
deaoEVxagea. 

Dans  Te  cas  où  le  rétrocessionnaire  n'accepterait  pas 
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OU.  ne  croirait  pom¥oi£  te8.accq)ter  ou^avec  dsa  réserves,  le  désaccord»  sera 
goonrift  an  ministre  des  travaux  publics  qui  statuera^  sauf  le  droit  pour  les 
parties  de  recourir  aui  tribunaux  compétents. 

Art,  8.  —  L'exploitation,  sera  faite  aux  frais  et  riiques-du  rétrocession- 
nain  sans  subvention  ni  garantie  cia  TEtat,  ni  du  déj^artement,  ea  d^ors 
désavantages  stipulés  à  l^ticle  5  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  la  fonmi- 
tore  do  courant. 

Art.  9.  —  Avant  la.  s^iiature  de  TsAte  de  concession,  la  rétrocesaioii- 
Bai»  déposera  à  la.  caisse  des  dépôts  etr  consignations  nne  somme  de 
50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEiat  calculée  conformément 
SE  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeim  qui  seraient  nominatives  ou 
s  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  eiaqtnèmes'  en  seront  rendvs  a»  rétrooeseiomiMTe  par  cin- 
gaième  et  proportronnelfemeiit  à  ravaneement  des  tmvuvr  de  la  ligne 
principale  et  de  l'embranchement  de  YalbonuO)  à  Fexdtiffîoo  dear  travaux 
dsl^enbraBohemeat  évenlcel  des  marcluMiâiiaea  du  mMe  OoetU 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  rexpiratioa  àt  la 


Aft.  10.  —  Le  léteocuMiumiiiiie  dev»^  prav  IfexéaDftion.  dn  ttavanx  et 
obfigatioDB  visées  par  la  pnfafciite  ccnvroatioity  faire  âeotîmi  de  domioile 
àMioe. 

Dans  le  eaa  oè  il  M  rauaifc  pas  fait,  tdute  notificatîoD  o»  sigdi&atîon 
à  Ini  adressée  sera  valable  lors<][u'elle  aura  été  faite  an  aeerélariaii  géoéml 
■  de  la>préCéetcire  des  A^^es-Mantimos. 

Art.  il.  —  Le9  frais  des  tndbrv  et  d'eagtgiairwnmt  amquds  poocra 
donner  lien  le  présent  contrat  seront  à  la  charge  de  MM.  Baroa  e6  Obob- 
nier. 

Psés^ité  par  le  rétroocsaJoanaîre. 

Kûltai  dosble  eannpiaira  à  Nice,  le  ft  makAWl. 


EXTRAIT  DU  CAH[ER  M&  CttAilGE» 

(Articles  visés  à  l'arliclo  4  de  la  eonvêaliion) 

Art.  %.  —  Les  piojei»  d'exécution  secont  présentés  dans  un  délai  de 
quatre  mois  à  partir  qa  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité,  publique.. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un*  délai  de  trois.moiaàpastir 
de  Tapprobation  du  nrojet.  H  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon 
aoe  la  ligne  principale  et  so0  embranchement  soient  livrés  à  l'exploitation 
chas  un  d^ai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  cette  dernière  date. 

Art.  7a.  —  Dans  lea  parties  en  déviation,  la  largeur  des  acooteacnts, 
e'est-àr-dire  des  parties  comprisea  de  ehaque  côté  entre  le  bord  extédeftr 
dandl  et  Tarête  extérieure  du  ballast  sera  de  40  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de*  ballast)  sera  d*aa  moins  85  centimètrea  et 
reaménagera  au  pied  deohaqne  talus  de  ballast  nne  banquette  de  lar- 
geor  telle  que  Taiête  de  cette  banouette  se  treow  à  75  centunètBes  au 
i  de  la  partie  la  pka  saillante  ou  matériel  roaknti. 
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Le  concefisionnaire  établira  le  long  de  la  plateforme  les  fossés  on  rigoles 

3 ni  seront  jngés  nécessaires  ponr  TasBèchement  de  la  voie  et  Téconlement 
es  eanz. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales  snr  la  proposition  dn  concessionnaire. 

Art.  Sa.  —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales,  chemins  vicinaux, 
rnranx  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée, 
les  rails  et  contrerails  devront  être  posés  eans  aucune  saillie  ou  dépreasion 
sur  la  surface  des  routes  et  chemins  de  telle  sorte  qu'U  n'en  résulte  ancone 
gêne  pour  la  circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effeo- 
tuer  sous  un  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'autorité. 

L*ouverture  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  ponr  les 
routes  nationales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  4  niè- 
très  pour  les  autres  voies. 

Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  bairières  aux  passages  à 
niveau. 

La  déclivité  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  réduite  à  deux  centimètres  au  plus,  sur  dix  mètres  de  part  et  d'antre 
de  chaque  passage.  Sur  les  autres  points,  lorsqu'il  j' aura  lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  8  centimètres  pour  les  routes  et  5  centimè- 
tres pour  les  chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  ponr- 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  chemins 
vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Art.  Sb,  —  Lorsque  le  tramway  devra  passer  au-dessus  d'une  route  na- 
tionale ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  ponr  nn 
simple  chemin  vicinal  on  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4"',30, 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"',50.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Art.  8c.  —  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportent  la  route  ou  le  chemin  sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  le  chemin  de  grande 
communication  et  4  mètres  pour  le  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouvertare  du  pont  entre  les  culées  sera  d'au  moins  8"^, 50  ;  cette  lar* 
geur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  rail.  lÀ  distance 
verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains, 
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dBDB  une  largeur  ^le  à  celle  qui  est  occupée  par  lee  caisses  des  voitures 
ne  sera  pas  inférieure  à  3'°,90. 

Art.  Bd.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses 
ftais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  modifié  ou  suspendu  par  les  travaux  et  de 
praidre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsainbrité  des  chambres 
d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  ca- 
naox  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  3*^,50  entre  les  para- 

S;  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  sera  pas  inférieure  à 
1  mètre.  La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés,  dans 
chaane  cas  particulier,  par  TadminiEtration,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux  on  ponts  à  construire  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  Se.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  tramways  au- 
ront an  moins  3'°,50  de  largeur  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails  ; 
cette  largeur  régnera  au  moins  jusqu'à  2  mètres  au-dessus  du  niveau  du 
mil.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  chaque  côté  et 
et  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre. 

La  nauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  4*^,20.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  8"", 60. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  du  type  Yignole  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogram- 
mes au  moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  même  dans 
les  parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires.  L'emploi  des  rails  à  gorge 
dn  type  Broca,  pesant  86  kilogrammes  le  mètre  courant  posés  sur  sable 
pourra  être  prescrit  dans  les  traverses. 

Les  voies  seront  posées  sur  accotements  inaccessibles  aux  voitures,  sauf 
dans  les  traverses  et  sur  les  points  où  l'autorité  compétente  autorisera  une 
dérogation  à  cette  condition  ;  en  dehors  des  traverses,  ces  derniers  points 
pourront  avoir  une  longueur  totale  de  2  kilomètres  environ. 

Art.  11.  —  Les  trains  devront  s'arrêter  pour  prendre  et  laisser  des 
voyageurs  et  des  marchandises  aux  stations  et  haltes.  Us  devront  égale- 
ment s'arrêter^  mais  pour  le  service  des  voyageurs  seulement,  aux  croise- 
ments et  à  tons  les  points  où  des  arrêts  seront  prescrits  pendant  le  cours 
de  Texploitation  par  le  préfet,  après  observation  du  concessionnaire. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  lapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  pré- 
sent, qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  et  des  arrêts  pour  les  voyageurs  aux  emplace- 
ments ci-après  : 
Ligne  principale  de  Grasse  à  Cannes  ; 
Orasse-Yille,  station. 
Orasse-le-  Petit-Paris,  halte. 
Le  Plan-de-Crrasse,  halte. 
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Hooanft-SartioaxY  sUtion. 

Moagins-les-Barraques,  station. 

Caimea-le-Four-à-Chaiix,  station. 

Cannes-Ynie,  station. 
Embranchement  de  Talbonne  : 

Ffascassier,  halte. 

Vaîbonne,  station. 

H  est  également  entendu  que  les  voies  dn  tramway  seront  reii&fi  à 
Orasse  sur  la  place  dn  Cours  avec  les  tramvajs  rétrocédés  à  la  compagnie 
S.  F.  et»  à  Cannes  au  pont  Gamot  sur  les  voies  Pâria-Lyon-MédîteRaaée, 
avec  les  tramways  actnels  de  Cannes. 

Ark  lia.  —  Immédiatement  après  rachèvement  dss  iiavaaz  etaaphs 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chatutt  aee- 
iioB,  le  cQQceiaioiiiiaire  fera  f aixa  à  ses  frai»  un  baraage  confinakitoiFe 
avec  chaq«ie  pcopciétaire  riverain  en  pféscace  d*Qn  repiésentant  dn  dé- 

Îartement,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  tramway  et  de  se»  dépendaaoes. 
L  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les 
agents  désignés  par  le  pzéfet,  un  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  d'art 

âui  auront  été  ezécutâr^  ledit  état  accompagné  d'un,  atlas  contenant  les 
esâns  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procèa-verbaux  de  bornage  dapbn 
oadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  au  coieea- 
sionnaire  et  .déposée  aux  archivais  de  la  préfecture. 

Les  terrains  aequis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cas 
môme  deviendront  partie  intégrante  du  tramway,  donneront  lien,  an  fnr 
et  à  mesnie  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  à  la 
charge  du  concessionnaire  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral.  Addîfcron 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ofuvrages  d^art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

Art»  12,  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aax  voiUmB 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretiea  qni  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  l'empierrement  et  lorsqu'il  y  aura 
Eeu  le  pavage  des  entre-iails  et  de  Tentrevoîes  ainsi  que  des  zones  de 
50  centimètres  qui  servent  d^accotements  extérieors  aux  rails.  Dans  le  oas 
où  le  concessionnaire  serait  autorisé  à  paver  les  accotementa  extérieora,  la 
largear  de  ces  accotements  dont  l'entretien  sera  laissé  à  sa  chi^e  pourra 
être  fixée  à  la  latgetir  même  dn  pavage  sans  tomber  au-dessous  de  20  centi- 
mètres. Dans  tes  déviations,  la  voie  ferrée  et  toutes  ses  dépendance  SBrant 
constamment  entretenues  en*  bon  état  par  le  coacessionnaîre*  dv  unuiiits 
que  la  circulatnn  y  soit  toujours  ^ile  et  sftre. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  Tartide  2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  h  date  da  dècsei 
d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  31  décembre*  îtlt. 

Artb.  23.  —  Four  indemniser  le  concessionnaiije.  dea.travaux  etd^enaes 
quTF  s^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  oon£- 
tion  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obiï^ions,  fl  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée^derla  o(moesBR)it,.IeB  dMto  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermiiiéff  r 
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TARIF  GÉNÉRAL 

PR.X              II 

de 
péage 

de 
transport 

Totans 

i«   Mil  TÉTB   KT   PAR   KlLOMÈTnK 

Grande  viteisê 

(  VoitoMs  cawMrtoa^  ganiiwi  el  hamém  à  ghMtf, 

1-      -^    )      "moins  pendant  rhivop  (1-dnwe)    ,     ,     .:0,eMi 

>0^0» 

^08*. 

oj^  urs.  j  Yoilores  couvertes,  fermées  à  glaces,  an  moins 
,                   (       pendant  l'hiver  (2»  classe) 

0,0411 

0,0205 

0,06U 

[   Au-dessous  de  trois  ans,  ie^  esfaats  d«  pvyent 

l      rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 

1  r;r..fa        )  ^  ^^^^^  ^  80P^  *DB,  ils  payent  demi-plaee  et  ont 

,                   i      mémo  compartiment,  doux  «oAulii  or  pswTWt 

/      occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Sans  que  la  percepdios  pvisM  ékm  infLirionv  k  âacMtiiM». 

•.» 

Q^ûl 

0,03 

t 

leMN0*ofllciaBt  et  soldats  on.nnifonwpBÎnt^idnB^plai». 

FetHeviéêtm 

:  B«nfs,  vaches,  tanreMn;  chofaais^  anteto;  bét«»  da  trail  .    . 

o,w 

0,03 

O^OiOi 
0,04 

Veaux  et  porcs - 

0^035 

a,o«' 

Noafons,  brebis,  agncuiiy  chèvrot »... 

»,•» 

C^Oi 

0,02 

Lorsque  les  animaux  ci-dosso»   rtftwinM<'s  «mit,  sor  l» 

(rains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

S*   PAB   TOilNR  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandisei  tramfmMe»  à  iprawlf  wiimu 

• 

■■ares»  —  Piommi  frais  —  l>enrées.  —  Excédents  de  bagages 

et  marchandises  4»  twÉt  eftaaw  IwyiwKiiii  à  la  vMne 

des  trains  de  voyageurs •    .     ^     . 

ii^âai 

0,16^ 

0,36 

Marchandises  transportées  à  petits  tiinm 

V 

1 

teinture  et  autres  bois  exotiqnes.  —  Produita  •hiwiiiaaa  non 

dénommés.  —  Œufs.  -  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.   —  Drogues.  —  Bpi«riM^  —  lisMH.  —  Mitréea 

•ionialan.  — Obâts  manufacturés.  —  AnH9.—  Cmrs  «avrén. 

e,433 

\m9 

e;20 

' 

—  Riz,  maïs,  chàtaignwei  aalwdeKées  aliaMataro»  ira 

I 

dénommées.  —  Chattx.ei  plÉtm.  —  ChanbM.  Aei  Ms.  —  Ms 

à  brûler  dit  «  de  cotëa  ».   -—  taiÉMs.   —  Chevrons  — 

Planches.  —  Hadrim.  —  iais  éreharyeirtai  — Marbn  en 

bloc  —  Albâtre.  —  «tma»  ^  Moat.  ^  Laiae».  —  Vim 

—  Vinaigres.  —  BomBSw—  Kènn.  —  Levât»  sMta.  — 

r 

Gtlat  —  Fera»  —  Cuivres^  —  Plomb  et  autres  mélanz  ownéa 

ou  non.  —  Fontes  mammm.  — Faina,  fcwrcgaa  ei  paiHas. 

—  Cuirs  bruts •.... 

•,id 

•,«« 

8^46 

3«  classe.   —   Pierres  de*  tMtoat  pMÉoilB.dai  arriéras.  — 

Miaerais  autres  que  Isa  miIiisiiéb d»  fer.. —  Konte  bnta.  — 

( 

Sel.  —Moellons.  ~  MMièaB..r-- AfcUss.  —  BfiqMSi  — 

1 

AiIshka 

ftOê- 

ft.AÉ# 

«MS 

'^       -, —  ,-,^   _ 

1 
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TARIF  GÉNÉRAL 


de 
péare 


4«  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendrea.  —  Fumiers.  — 
Engraia.  —  Pierroa  à  chaaz  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  maté- 
riaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 
Minerais  do  fer.  -    Cailloux  et  sables 


fr.  c. 


0,067 


TARIF  SPltCIAL 


Voyageurs  < 


Enfants. 


Grande  vitesse.  (Voyageurs  par  tête) 

(Bilets  d'aller  et  retour  avec  35  p.  400  de  réduction  sur  le  pri> 
des  billets  simples)* 

(  Voitures  couTertcs,  garnies  et   fermées  de  glaees 

au  moins  pendant  Thifer  (le*  classe) 0,04S 

Voilures  cou Tertes,  garnies  et  formées  de  glaces  au 

moins  pendant  i'hÎTer  (3*  classe 0,0308 

Au-dessous  do  trois  ans,  les  enfants  no  payent  rien 

à   la  condition  d*é(re  portés  sur  les  genoux  des 

porFonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,   dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans,  iispayont  place  entière. 

Petite  vitesse 

(ftans  garantie  pour  déchets,  coulage  et  avaries  de   route  par 
expédition  de  50  kilogr.  ou  payant  pour  ce  poids.) 

Lait  frais 

Le  prix  ci-def  sus  comprend  le  retour  des  bidons  ou  bouteilles 

▼ides  et  de  leurs  ombsilages. 
Les  délais  de  livraisons  seront  intermédiaires  entre  ceux  do 

la  grande  et  do  la  petite  vitesse. 

(Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  S,  000  kilogr.  ou  payant 
pour  ce  poids.) 

Cuirs  bruts  ou  ouvrés.  —  Laines  brutes  en  suint  ou  en  balles. 

—  Meubles.  —  Mobilier,  —  Vannerie 

Albâtres  et  marbres  bruts —  Alcools,  cognacs,  eaux-de-vie, 
liqueurs  et  spiritueux  en  caisse,  en  fûts  ou  en  panier.  — 
Bière  en  fût.  —  Bois  de  charpente  et  de  charronnage.  -- 
Boissons  non  dénommées  en  fût.  —  Châtaignes  en  sacs.  — 
Chevrons.  —Huiles  d'olive  et  huiles  non  dénommées  en  fût. 

—  Lattes.  —  Madriers.  —  Matériel  de  foire.   —  Métaux 
bruts  ot  ouvrés.  —  Papier  d'emballage. —  Planches,  poteaux 
Vins  et  vinaigre  en  fût 

Bois  k  brûler.  •—  Caroubes.  —  Charbon  de  bois  en  cadres  on  en 
sacs.  —  Ecorce  de  tan  à  brûJer,  fagots.  »  Légumes  secs. — 
Mottes.  —  Olives  fraîches  en  barils,  en  caisses  on  en  couffes 
Os  bruts  concassés.  —  Pommes  de  pin.  —  Pommes  déterre. 

—  Raisins  en  caisses  et  on  eu  veaux.  —  Raisins  de  vendange 
-*  Semoule.  —  Son*  —  Souches  â  brûler.  —  Soufre  . 


PRIX 


transport 


fr.  c. 


0,033 


fr.  c. 


0,iO 


0,02i 
0,0ISU 


0,040 


0,08 


0,067 


0,054 


0,06 


0,46 


0,04 


0,083 


0,096 


0,« 


0,40 


0,08   I 
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TARIF  GÉNÉRAL 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


fp.  c. 

Argile.  —  Bois  de  mine.  —  Céréales.--  Gimecls.  —  Coke.  — 
Combustibles  minéraux  en  roches  ou  agglomérés.  —  Dallages 
et  earreaux  en  cimenl  ou  en  pierre.  —  Engrais.  —  Farines. 
—  Marcs  de  raisin  et  d'olives.  —  Matériel  et  matériaux  de 
eonstruclion  (Tieux).  — Matériel  de  chemin  de  fer.  —  Métaux 
(fieox).  —  Minerais  divers.  —  Sel  gemme.  —  Tomettes.  — 

Tuyaux  en  polerio ...(),  046 

Cbaux.  —  GraTîcr.  —  Moellons.  —  Pavés.  —  Pierres  do  taille[ 
brutes  ou  légèrement  ébauchées.  —  Pierres  cassées.   —  Plâ- 
tres. —  Pulpes.  —  Terre  à  poterie.  —  Terre  réfrattaire.  — 
Terre  végétale.  —  Tuiles  et  sable    ...... 

(Par  tonne  et  par  wagons  complets  de  10,000  kiiogr. 
ou  payant  pour  ce  poids). 

Chaux  et  ciments 

(Par  tonnes  et  par  wagons  complets  de  %  500  kilogr, 
ou  payent  pour  ce  poids.) 
I^illes  et  fourrages  socs  ou  terts 


fr.  c. 


0,04 


0,088 


0,054 


Totaux 


fr.c. 


9>  rOlTURKS    ET  HATiRIEL  AOULAITT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  TITESSB 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  l'orler  de  3  à  6  tonnes 0, 20 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes     .     .     .     .  0, 267 
Les  wagons  ou  chariots,  lorsqu'ils  seront  chargés,  paieront  en 
sus  par  tonne  et  par  kilomètre  le  prix  correspondant  aux 
marchandises  transportées. 
Voilures  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

quette  dans  l'intérieur 0,333 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 0,50 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au 
ront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci 
dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Jrix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
ans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc< 
les  voyaî;eui*s  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pla- 
ces de  2«  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide     .  0,267 
Ces  voitures,   lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  do  chargement  et  p*ar  kilomètre,  la 
taxe  afférente  aux  marchandises  do  i'*  classe 0,133 


4«  SKETICK  DB8  POMPES  FONfcBRBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse, 

Uae  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  conditions  qu'une  voi- 
ture  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes   .     . 

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  (ér,  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  fourgon  isolé, 
ou  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de  ....     . 


0,024 


0,02 


0,017 


0,026 


0,10 
0,133 


0,167 
0,25 


0,70 

0,06 

0,055 

0,08 


0,30 
0,40 


0,50 
0,75 


0,133 


0,067 


0,50 


I 


0,40 


0,20 


1 


1     »     0,50 

J 


1,50 
1,50 


K 
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Il  ne  wra  pas  fait  de  transport  de  yoitnres  et  de  matériel  ronlant  si  les 
ioBtallatiaaifi  des  stations  et  haltes  et  les  véhicules  du  tramway  ne  le  per- 
mettent pas. 

Les  pnx  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TËtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ue  seront  dm  au 
cencessionnaîre  qu^autant  qa'il  effectuera  lui-même  ces  transports  k  ses 
fsais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire^  il  n'aura  dscnt 
qn'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lien  d'apiès  le  nombre  de  kilomèties  pacanxnifl. 
Tout  kilomètre  entamé  aéra  payé  «omsie  s'il  aTsit  été  pareoum  en  entier. 

;Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres,  elle  aéra  ooffljAée 
pour  8  kilomètres. 

Le  tableau  des  distanoes  entre  \m  direnes  staitions  «era  srrétépar  le 
ivéfet  d'après  le  procès- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  concessionnaire  et  le  servioe  du  oantoôk.  Ce  cbalna^^  sera  fait  snisraot 
la  voie  la  plus  courte^  d'axe  en  axe  des  b&timents  des  voyageurs  des  sta- 
tvBS  extrêmes.  Les  tarifs  proposée  diaprés  cette  base  seront  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaax  pnblics. 

Dans  aoûttu  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  «loya^aor  pris  on  Une 
en  route  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  com- 
plète qui  sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectaé. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  taait  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

AJAsL,  tont  peids  compris  entre  0  et  10  kiiegrammee  pa^m  eoane 
10  kilogrammes  ;  entse  10  et  ^0  kilogrammes,  oofomie  20  Mlogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  lea  excédents  de  bagages  et  de  maœfaandifieB  à|:iaiicle 
vitesse,  les  coupures  sevoni  étaUies  :  1^  <te  0  à  5  kilogrammes  ;  t^  «o-ées- 
suB  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  S*'  au-dessus  de  10  kilogrammes  jbx 
fmction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

'Quelle  que  soit  la  dtftMUse  paroourae,  le  paixd'iiiie  ezpéditioa  fnd- 
cimque,  soit  en  grande,  soit  -en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  iitfériear  à 
50  centimes. 

Art.  26.  —  Les  dioista  de  péaçe  et  hs  prix  de  transport  détermiBéB  au 
tarif  ne  sont  point  appHeaMes  à  toute  masse  indiviBâ)le  pesant  phn  de 
2.000  kilogrammes,  ou  présentant  une  longueur  supérieure  à  12  naètas. 

^éanmMns  le  eoncesaionnaire  ne  pourra  «e  fefuier  à  ijuanapater  ks 
masses  indivisibles  pesant  de  2.^00  i  4.000  kilegrammes;  mais  les  âroite 
de  péage  et  les  prix  detransport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  4.000  kilogrammes  ou  présentant  une  longueur  supérieure 
à  12  mètres. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  conceasionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  4.000  kilogrammes,  ou  présentant 
une  longueur  snpérieore  à  lis  mètres;  il  de^ra  pendant  trois  nooôran 
moins,  accorder  les  mêmes  fadlitiâe  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  priix  de  inuMport  mont  "ftiéB  par  l^^draimstustioD,  «ar 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  <85  u.  — '  ij/B  ^onoooDÎeniMwie  Yéserreva  trax  auuieuv  ndhtaii.u tbhi- 


r 
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plissant  les  conditionB  prévues  à  l'article  69  4e  la  loi  du  Si  «an  1905  le 
qoHi  des  empJoifl  de  débat  ?acaiits  dans  Bon  perganiidL 

Ait.  36  «I.  —  Le  ooBoeaiîoimdre  devra  faire  sur  I*«mbranoliemeiit  de 
MoMHM^SaittMiz  à  Yatboime  letraiieport  des  colis  poat«ix<x>nfarméiiieiit 
an  lois  des  12  »m]  1992  et  17  juillet  1897  et  les  oonventieiia  annexées  à 
oesloiB. 

Il  devra  également  tnmspoiier  iea  oolifl  postaux  à  deatination  eu  en  pro- 
venance des  localités  desservies  par  d'antres  lignes  de  ohomins  de  fer,  de 
transportsmaritimes  ou  de  courriers  postaux,  après  entente  aveo  les  explcd- 
tsDts  desdites  lignes  pour  le  partage  des  phx  de  -tcuttport  iixés  fBot  ks 
lois  et  ooBveiiiioofl  snevîeéea. 


(K°  219) 

[7  juin  1907]. 

Décret  approuvant  la  modification  du  tracé^  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne^  de  la  ligne  de  tramways  de 
M  eaux  à  Dammartin, 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  modification  du  tracé  du  tramway  de 
)Smxni  à  Bammartin  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Mard  et  l>am- 
martin,  oouforméraent  au  projet  présenté  les  29  juin  et  11  jaiiiet  1906  et 
aottptéipar  lee  rétrooaflfiionnaiiw  dndit  tramway  le  2  juillet  1906. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  L'avenant  à  la  convention  da  22  mai  1905 
passé,  le  9  février  1907,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  au  nom  du  dé- 
pMrteme&t,  et  Mli.  Ckiignet  et  GroBseiiD^ponr  la  modification  de  l'article  2 
dtt  caUer  dea  chargea  «uBeié  an  décret  sufl-visé  du  80  déoembre  1905. 

Ledk  a^etiaot  et  le  plan  général  de  la  variante  maiitioiuaéB  à  l'utioie  1"" 
î  aamexée  am  peéaontidécTet. 


PREMiBR   AVENANT 

A  LA  OONVENTIOTT  DU  22  MAI  1905. 

Entre  les  soussignés  : 

V  M.  Oabert,  piéietideamne-et-liarne,  chevaliar  de  la  Légion  d'hoai- 
Ttir,  aginannt  an  noB  dndépaatement  en  yertn  de  ia  délibération  de  J& 
commission  départemantale  en  date  du  4  février  1907. 
D'une  part  ; 

2*  MM.  Ooignet  et  Groeselîn,  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  Meaux  à 
Dammartin,  demearant  à  Paris,  20,  rue  de  Londres, 


"^ 
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Il  a  été  oonvena  ce  qni  sait  : 

Art.  V\  —  Ea  vue  de  la  réalleatioii  de  la  modification  entre  Saint- 
Mard  et  Dammartîn,  da  tramway  de  Meaox  à  Dammartin  concédé  an 
département  de  Seine-et-Marne  par  le  décret  dn  30  décembre  1905  et 
rétrocédé  à  MM.  Coignet  et  Orosselin,  modification  définie  par  un  projet 
dressé  à  la  date  dn  29  juin  1906  et  accepté  par  les  rétrocessionnairessni- 
vant  une  lettre  du  2  juillet  1906,  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  mots  : 

«  Déviation  de  Saint-Mard-Dammartin  » 
«  Le  chemin  vicinal  n'^  I  de  Dammartin  :»  seront  remplacés  par  : 
«:  Le  chemin  vicinal  n**  5  de  Saint-Mard  et  n^  8  de  Dammartin  ». 
€  Déviation  de  Dammartin  j>. 

Art.  2.  —  La  validité  du  présent  avenant  est  subordonnée  à  la  déclan- 
tion  d'utilité  publique  de  la  modification  de  tracé  en  question. 
Fait  double  à  Melun,  le  9  février  1907. 


(N^  220) 

[11  juin  1907]. 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  l'établissement^  dans  le 
département  du  Finistère  d'une  ligne  de  tramway  prolon- 
geant jusqu'à  la  porte  du  Conquet  à  Brest,  la  ligne  de 
Saint-Pierre-Quilbignon  au  Conquet. 

Art.  V^»  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  k 
département  du  Finistère,  suivant  les  dispositions  générales  dn  plan  ci« 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  aa 
transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  messageries,  prolongeant 
jusqu'à  la  porte  du  Conquet,  à  Brest,  la  ligne  de  Saint-Pierre-Quilbignon 
au  Conquet,  déclarée  d'utilité  publique  parle  décret  du  11  septembre  1903. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnDe 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dadit  tram- 
way ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  nouvelle  ligne  de  tramway  dont  il 
s'agît  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  mai  1907,  entre  le 
préfet  du  Finistère,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways 
électriques  du  Finistère,  pour  la  construction  du  tramway  susmentionné, 
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eoflfonnément  aux  clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges  annexé  an 
décret  ci-dessns  visé  da  11  septembre  1902,  sauf  les  modifications  stipu- 
lées dans  ladite  convention. 

Cette  convention  ainsi  qne  le  plan  d'ensemble  snsvisé  resteront  annexés 
ao  présent  décret. 

Art.  i.  —  Il  esD  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  électriques  du 
Finistère,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  concédées,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 


L'an  1907,  le  21  mai. 


Entre  le  département  du  Finistère,  représenté  par  M.  Ramonet,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  aépartement,  agissant  en  vertu  de 
la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  des  délibérations  du 
oonsef]  général  en  date  du  26  août  1904,  25  août  1905,  25  avril  1906  et 
11  avril  1907. 
fi'nne  part  ; 

Et  la  Société  anonyme  des  tramways  électriques  du  Finistère,  dont  le 
siège  social  est  à  Brest,  représentée  par  M.  Marfille,  administrateur  délé- 
gué, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration dn  22  mars  1906,  dont  un  exemplaire  est  annexé  aux  présentes. 
D'autre  part 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«**.  —  Le  préfet  du  département  du  Finistère,  au  nom  du  dépar- 
tement, concède,  sous  réserve  a*utilité  publique,  à  la  société  auonvme  des 
ttamwavs  électriques  du  Finistère,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  tramway  à  voie  de  1  mètre,  prolongeant  entre  Saint-Pierre- 
Qoilbignon  (place  de  l'Ëglise),  et  la  porte  du  Gonquet,  à  Brest,  le  tram- 
way de  Saînt-Pierre-Quilbignon  au  Conquet,  avec  embranchement  sur  Saint- 
Anne-dn-Portzic,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  11  septembre 
1902. 

Snr  toutes  les  sections  du  prolongement  empruntant  le  sol  des  voies 
publiques,  la  voie  sera  établie  en  rails  noyés  dans  la  chaussée. 

Les  rescindements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'effectuer,  notamment 
danfl  la  traverse  de  Prat-Lédan,  pour  réaliser  les  largeurs  minima  prescri- 
tes par  le  cahier  des  charges,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  du  11  septembre  1902,  lequel 
iera  modifié  comme  suit  : 

L'article  2  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

La  ligne  partira  de  la  porte  du  Conquet  à  Brest,  pour  aboutir  au  Oon 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  ktc  —tome  tu.  51 


7^  LOIS,  BÀmSTS,  ETO. 

quet,  avec  embranobement  sur  Saiote-Anne-dii-PortEii^  ei  empnuienlei 
YoieB  publiques  oi-aprèB  désignées  : 

Ligne  principale. 

Ohemin  de  grande  communication  n*  5  annexe,  ancien  chemin  d'intérêt 
commun  n"  2. 

Cbemina  vicinaux  ordinaires  n®'  4  eè  10,  commune  de  Sainb-Pieite- 
Quilbignon. 

Chemin  de  grande  communication  n^  12. 

Chemin  de  grande  communication  n*  67,  ancienne  route  départemen- 
tale n**  4. 

Embra^iehemeni  de  Sainie-Anne. 

Chemin  vicinal  ordinaire  n*"  12  (commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon). 

Il  sera  ajouté  un  article  7  bis  ainsi  conçu  : 

Déviations  en  dehors  des  voies  publiques. 

Dans  toutes  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  une  plate- 
forme spéciale,  en  dehors  des  voles  publiques,  la  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  de  la  voie  entre  le  bocd 
extérieur  des  rails  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  50  centîmèties. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera^  au  pied  de  chaqne  talus  de  ballast,  une  banquette  d'une 
largeur  telle  que  Tarôte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  cenûmèties  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chejHcds  latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  pins  aafl- 
lantes  du  matériel  roulant,  une  distance  d'an  moins  60  centimètres. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  dn  tramway  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  ponr  Técoolement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  ks  propoBiti<nis  du  eoDcessionnans. 
.  L'article  2  sera  modifié  comme  suit,  en  ce  qui  concerne  rénumération 
des  haltes  et  stationa  : 

1*^  Ligne  principale.  —  Terminus  de  la  porte  du  Conquet  (gare);SaiDt- 
Pîerre-Quilbignon  (gare).  Le  reste  sans  modification. 

Art.  8.  —  Les  délais  prévus  à  l'article  8  dn  cahier  des  chargea  Beraat 
réduits  en  ce  qui  oonceme  l'exécntion  dn  prolongement^  à  on  mois  pour 
la  présentation  des  projets,  deux  mois  pour  le  commenoemenfe  des  trafanx 
et  six  mois  pour  l'ouverture  à  Texploitation. 

Art.  4.  —  La  concession  du  prolongement  faisant  l'objet  de  la  préseofie 
convention  expirera  en  même  temps  que  celle  de  la  ligne  de  Saint-Pierre 
au  Oonquet. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  pas  exigé  de  nonvean  cautionnement.  La  partie 
non  remboursée  du  cautionnement  versé  en  exécution  du  cahier  des  chams 
annexé  au  décret  dn  11  septembre  1902,  restera  affectée  à  la  garantie  w 
engagements  résultant  de  la  présente  ccmvention. 

Art.  6.  —  Le  département  accorde  à  la  société  conoessionnûre  ans 
subvention  non  remboursable  de  800.000  francs,  qui  s'ajoutera  à  celle  de 
100,000  francs  déjà  versée  en  vertu  de  la  convention  du  10  juillet  190S. 
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Le  payement  de  eeike  snbveniioD  s'effectuera  par  aeomptea,  but  le  vu  de 
ctftificato  dieaiéa  par  le  service  dn  contrôle  et  jostifiant  que  les  travaux 
eiécntés  représentent  nne  somme  an  moins  ^le  an  montant  cumnlé  des 
acomptes  déjà  recos  et  de  l'acompte  à  échoir.  Dans  tons  les  cas  la  totalité 
delà  Bobvention  devra  être  employée,  soit  ponr  la  consirnction  da  proloa- 
gement,  soit  ponr  ]'acqnisîtîon  dn  matériel  roulant  complémentaire. 

Sous  la  seule  réserve  de  Tallocation  de  cette  subvention,  la  compagnie 
fcTre  exécuter  la  ligne  et  en  assurer  l'exploitation  à  ses  risques  et  périls. 
La  compagnie  s'engage  de  son  côté  : 

r  A  verser  dans  les  caisses  du  département  le  quart  des  recettes  brutes 
de  l'exploitation,  impôt  sur  les  voyageurs  déduit  au  delà  de  la  somme  de 
7.G00  francs  par  kilomècre  de  ligne  en  exploitation. 

Pour  l'application  de  cette  danse  on  considérera  la  longueur  de  la  ligne 
entre  les  butoirs  des  stations  extrêmes  de  la  ligne  principale  et  de  l'em- 
hnncbement  de  Sainte-Anne^  sans  tenir  compte  des  garages,  voiea  de 
croisement  ou  partie  de  ligne  à  double  voie. 

2*  A  proposer  à  Thomologation  de  Tautorité  compétente,  pour  entrer 

en  yigaenr  aussitôt  après  la  mise  en  service  du  prolongement,  un  tarif 

ponr  les  transports  de  marchandises  en  grande  vitesse,  établi  sur  les  bases 

d-apiès,  inférieures  à  celles  inscrites  à  1  article  23  du  (»hier  des  charges. 

Prix  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Par  expédition,  jusqu'à  150  kilogrammes  inclus,  0  fr.  3325. 
Par  expédition  y  pour  la  fraction  du  poids  total  comprise  entre  150  kilo- 
grammes exclus  et  250  kilogrammes  inclus,  0  fr.  2850. 

Par  expédition,  pour  la  fraction  dn  solde  total  dépassant  250  kDo* 
giimmes,  0  fr.  2575. 

Par  wagon  complet  d'au  moins  4.000  kilogrammes,  ou  payant  pour  ce 
poids  Ofr.  19. 

Sans  qu'en  aucun  cas  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  fr.  35  par 
expédition. 

8*  A  organiser,  avec  des  voitures  spéciales,  un  service  de  trois  trains 
journaliers  au  moins  dans  chaque  sens,  entre  la  porte  du  Gonqnet  et  les 
gares  de  TOoeat  et  des  diemins  de  fer  départementaux,  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  de  lenrs  bagages.  Toutefois  le  département  ne  pourra 
exiger  Torganisation  de  ce  service  de  correspondance  qu'à  partir  du 
moment  où  sa  part  dans  les  recettes  brutes  aura  atteint  11.000  francs  et 
à  condition  d'abandonner  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention,  cette 
somme  de  11.000  francs. 

Si  la  part  du  déjpMtcment  dans  les  recettes  venait  nltérienrement  à 
teoib^  aa-dessons  de  11.000  francs,  le  service  n'en  continuerait  pas  moins 
à  fonctionner,  la  compagnie  supportant  rinsufBsanoe,  sans  faculté  de 
i^ition  de  l'arriéré  au  cas  où  le  chiffre  de  11.000  francs  serait  de  nou- 
veau dépassé. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  convention  du  10  juillet 
1902  sont  maintenues  sans  modification. 
Celles  de  l'article  5  de  cette  convention  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 
La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  des  agents  de 
mUionalité  française  et  à  réserver  aux  anciens  militaires  remplissant  les 
conditions  prévues  par  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1905,  le  quart  des 
emplois  de  début  vacants  dans  son  personnel. 
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Le  matériel  fixe  on  roulant  devra  être  de  fabrication  française,  il  ne 
devra  être  dérogé  à  cette  prescription  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exoep- 
tionnels  et  avec  Tantorisation  dn  préfet. 

Art.  8.  —  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistrement  de  la  présente  con- 
vention sont  à  la  charge  de  la  société  concessionnaire. 

Fait  donble  à  Quimper^  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(NO  221) 

[18  jnin  1907] 

Décret  approuvant  un  amenant  passé  entre  le  département  du 
Cher  et  une  société  anonyme  pour  V exploitation  (Pune  ligne 
de  tramway. 

Art.  1*'.  —  Est  approuvé  Tavenant  à  la  convention  et  au  cahier  dei 
charges  snsvisés  des  6  juin-8  juillet  1902,  avenant  passé  les  15-24  no- 
vembre 1906,  entre  le  préfet  du  Cher,  agissant  au  nom  du  département, 
et  la  compagnie  des  tramways  de  Tlndre,  et  portant  modification  de  c« 
conventions  et  cahier  des  chargCH  en  ce  qui  concerne  le  capital  de  premier 
établissement,  la  formule  d'exploitation,  la  répartition  des  bénéfices  d'ex- 
ploitation et  les  tarifs. 

Ledit  avenant  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  maximum,  déterminé  par  l'article  4  du  décret  du  4  août 
1902,  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor,  reste  fixé  à 
20.614  francs. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases  fixées  à  li 
convention  précitée  des  6  juin-8  jaillet  1902  complétée  par  Tavenantvisé 
à  l'article  V  ci-dessus  pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, rintérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  et 
de  l'avenant  snsvisés,  le  département  participerait  aux  recettes  de  Texplm- 
tation,  l'État  viendrait  au  prorata  de  sa  subvention  en  partage  des  béné- 
fices réalisés  par  le  département. 
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AVENANT 

AU  TBAITÉ  DE  BÉTR0CBS8I0N  DES  6  JUIN  ET  8  JUILLET  1902 

Uan  1906,  les  15  et  24  novembre, 

Entre  les  eonssignés  : 

M.  Bonnerot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  Cher,  agia- 
sant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  département,  en  vertu  d'une  délibé- 
ntionda  conseil  général  en  date  du  23  août  1906, 

D'one  part  ; 

Et  M.  Tartary,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  tramways 
de  rjndre,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie  en  date  du  12  novembre  1906, 

D'antre  part, 

n  a  été  convenu  de  souscrire  le  présent  avenant  à  la  convention  en 
date,  à  Paris,  du  6  juin  1902,  et  à  Bourges,  du  8  juillet  1902,  approuvé 
par  décret  du  4  août  1902,  par  laquelle  le  département  du  Cher  a  rétro- 
cédé à  la  compagnie  des  tramwavs  de  l'Indre,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexée  à  cette  conven- 
tion, une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  marchandises,  entre  Vierzon-Oraçay  et  la  limite  de 
rindre. 

Art.  1".  —  La  compagnie  des  tramways  de  l'Indre  devra  fournir  du 
matériel  remorqueur  et  roulant  pour  une  somme  de  120.000  francs  en 
supplément  du  matériel  prévu  à  Tavant-projet  et  énuméré  au  procès- 
verbal  de  réception  du  18  décembre  1905. 

Ce  matériel  sera  porté  en  compte  aux  prix  unitaires  figurant  à  la  série 
annexée  à  la  convention  des  6  juin  et  8  juillet  1902,  majorés  de  1  fr.  50 
p.  100  pour  frais  généraux,  mais  sans  aucune  autre  majoration  ou  intérêt. 
Ce  capital  de  120.000  francs  restera  tout  entier  en  dehors  du  maximum 
kilométrique  forfaitaire  de  89.000  francs  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  4, 
paragraphe  4. 

Il  s'ajoutera  à  la  part  contributive  de  la  compagnie  définie  à  l'article  5, 
paragraphe  2,  et  lui  sera  remboursé  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  7, 
paragraphe  2,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  annuité  calculée  en  supposant 
nninté^t  de  8  fr.  50  p.  100,  plus  l'amortissement  calculé  sur  le  même 
tanx  pendant  une  période  qui  prendra  fin  à  l'expiration  de  la  concession.. 
Le  point  de  départ  de  cette  période  étant  la  date  de  l'achèvement  de  la 
foQiniture,  laquelle  devra  être  complète  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  approbatif  du  présent  avenant. 

L'état  du  matériel  supplémentaire  à  fournir  sera  arrêté  par  le  préfet 
Kor  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  2.  —  L'article  8  du  traité  de  rétrocession  est  ainsi  modifié  : 

I  !•  —  Sans  changement. 

§  2.  —  Sans  changement. 

§  8.  —  Mais  il  est  entendu,  dès  à  présent,  pour  l'application  des  arti- 
cles 15  et  86  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que  les  dépenses  d'exploitation  et 
d'entretien  ainsi  que  les  frais  de  toute  nature,  tels  qu'ils  sont  définis  aux 
paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  ne  seront  admis  en  compte  chaque 
année  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  r&ultant  de 
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la  formule  suivante  :  F  =  1.200  +  0.50  R,  avec  la  réserve  que  les  dé- 

Sensés  d'administration  centrale  ne  pourront  pas  dépasser  15  p.  100  de  la 
épense  kilométiiqne  admise  en  compte. 
Le  rétrocessionnaire  s'oblige  à  mettre  en  circulation  : 

1.  —  Sans  changement. 

2.  —  Sans  changement. 
$.  —  Bans  changeHient. 

4.  —  Sans  changement. 

5.  —  Sans  changement. 

6.  —  Quand  les  recettes  seront  supérieures  à  2.400  frwwa  pnUlo- 
fliàtre,  la  société  rétrooenoniMâre  aura  droit  : 

1*  S'il  j  a  lien,  h  la  prime  d'économie  ealcnlée  comme  il  est  dît  d-d«- 
sus  au  paragraphe  4. 

2^  Eu  outre,  à  une  part  dans  la  portion  des  recettes  excédant  le  ehiSre 
de  2.400  francs  par  kifemètre;  œtte  part  étost  déteiminée  comme  il  sot  : 

a)  Pour  les  recettes  variant  de  2.400  francs  à  S.OOO  francs  par  kilo- 
mètre, le  quart  de  l'excédent,  soit  1/4  (R  —  2400). 

b)  Pour  les  recettes  variant  de  S.OOO  francs  à  5.000  francs  par  kilo- 
mètre, le  sixième  de  Texcédent,  soit  1/6  (E  —  2400J!. 

c)  Pour  les  recettes  variant  de  5.000  fraaca  k  7.000  francs  par  kilo- 
mètre, le  huitième  de  l'excédent,  soit  1/8  (R  —  2400). 

d)  Pour  les  recettes  aipérieurea  à  7.000  francs  par  kiloicètre,  le  dixième 
de  rexcédent  soit  1/10  (R  —  2400). 

Aux  points  de  passage  d'une  formule  k  Tautre,  soit  3.000,  5.000  tit 
7.000  francs,  la  part  attribuée  à  la  compagnie  restera  constante  et  égàk 
k  ce  qu'elle  était  au  point  de  passage  et  Ja  fornmle  suivimte  ne  commoi- 
cera  à  être  appliquée  que  lorsqu'elle  conduira  à  an  chiffre  supérieur  à  celui 
donné  à  ce  point  de  passage  par  la  f ormnle  précédente. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  anratt  des  inooffisances  déjà  inscrites  an 
<3ompte  d'attente  prévu  an  paiagraphe  5,  ia  oompaguie  aura  droit  seuie- 
ment  à  la  prime  d'économie  et  ne  recevra  aucune  part  dans  lea  luoeUei; 
tont  l'excédent  eera  appiiqtié  k  eonrrir  ces  inaoffiaaaoeB  sana  intésêt  et  ce 
n'est  qu'après  la  liqoidatioa  du  compte  d'attente  que  le  partage  pnn 
ci-dessus  commenoeni  à  fonctionner 

Après  payement  k  la  compagnie  de  la  prime  d^éoonomie  et  de  ea  ptft 
dasa  les  excédents  de  recettes,  le  Burplos  appartiendm  an  département  et 
lui  fiera  versé  à  la  fin  do  chaque  exercice  pour  venir  eu  déduotâou  des 
diai^es  de  premier  éti^lifSCTient. 

Cependant^  si  l'excédent  de  la  recette  sur  les  dépenses  à  porter  en 
compte  versé  au  département  devenait  plus  que  solfisant  pour,  après  pré- 
lèvement préalable  des  sommes  payées  à  la  compagnie,  comme  il  est  dit 
aux  paragraphes  précédents,  pouvdr  rémunérer  chaque  année  le  capital  de 
premier  établissement  au  taux  de  4  p.  100,  le  anrpiOB  aenôt  part^  par 
moitié  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire. 

Art.  9.  —  Le  nouveau  régime  d'exploitation  aeni  appKqué  4  partir  do 
1*  janvier  de  Tannée  au  oours  de  laquelle  interviendra ledécret  approbatif 
du  présent  avenant  si  ce  décret  est  pris  avant  le  I^  juillet,  dans  le  cm 
CBUtnire,  la  date  d'abdication  sera  reportée  au  l*'  janvier  de  raimée 
avivante. 
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Ârfc.  4.  —  A  partir  de  Tapprobation  du  présent  avenant  : 

Les  tarifs  des  droits  à  peice?oir  prévus  à  l'article  23  dn  cahier  des 

charges  annexé  à  la  convention  seront  modifiés  en  lensnt  compte  des 

tarifs  spéciaux  ci-dessons  énomérés  : 

Voyagewn. 

Des  cartes  d'abonnement  hebdomadaires  comportant  une  rédattîon  de 
50  p.  100  snr  le  prix  des  billets  simples  seront  délivrées  anx  onvrien, 
OQvrièreB  et  apprentis  appelés  à  travailler  hors  de  leur  résidence. 

Une  rédaction  de  50  p.  100  snr  le  prix  des  billets  simples  sera  accordée 
snx  sociétés  et  collectivités  voyageant  ensemble  et  par  gronpe  d'an  moiiiB 
dix  personnes  on  payant  ponr  ce  nombre. 

Animaux  vivants. 

Les  animanx  vivants  transportés  par  wagon  complet  et  dont  le  charge- 
ment et  le  déchargement  sont  effectués  par  les  soins  et  anx  frais,  risques 
et  périls  des  exp^tenrs  et  destinataires  qui  peuvent  charger  dans  le 
même  wagon,  mais  i  leurs  risques  et  périls,  le  nombre  d'animaux  qu'ih 
jugent  convenable,  payeront  les  taxes  suivantes  : 


Prix 
par  wagon 

Gt 

par  kilométra 

absarTatjMâ 

4^  catégone 

CberaQx,  malols,  boeufs,  vacbes 
ei  Uaroaox 

2»  catégorie 

Ab«,  poulains,  Teanx,  porc«, 
moatons,  chèyres,  agneaux.. 

0,60 
0,75 

Les  frais  de  désiurection  sont  fix^ 
à4  fr.  SOparwagOB. 

Les  frais  d«  traDSbordemeni  sontewix 
dtt  tarif  général  ;  ils  ne  seronl  das  que 
si  cette  majUBUTro  est  effectu^^e  parla, 
compagnie. 

Le  conducteur  accompagnant  les  ani- 
maux circulera  à  demi-tarif. 

Marchandises, 

Les  marchandises  ci-dessous  visées,  transportées  par  wagon  complet  et 
dont  le  chargement  et  le  déchargement  sont  laissés  aux  soins,  frais  et  ris- 
ques des  expéditeurs  et  destinataires,  payeront  les  taxes  spéciales  sui- 
vantes : 
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Prix 

Charge  raeiii 

Nftture  dos  marcbandJ^i 

partûone 

miDunutn 

OhËûrfatUoi, 

ot 

ou  payant  pour 

par  kiloinèlrû 

M  poids 

Céréales,  (blé,  m^h,  évolue. 

fp.     c. 

fr.    c. 

orco,  maï») 

Houilles  et  briquettes    .     . 

0,06 

5 

Los  frais  de  transborde- 

0,0t 

40 

ment,  s'il  y  a  lieu,  sont 

Minerai  de  fer 

0,04 

40 

fixés  à  30  centimes  jiar 
tonne,  sauf  pour  les  pier- 

Matériaux de  eomlruetion. 

res  bratos  ou  cassées  où 
ces  frais  seront  do  SO  cen- 

Cailloux,  pierres  brutes  ou 

times  par  tonne. 

cassées,  sables  et  graviers. 

0,04 

5 

Les  délais  pour  lo8cha^ 

Engrais 

gements  et  déchargemeab 
sont  fixés  à  six  heures. 

Phosphates    et     superphos- 

phates de  rhaux)  nitrates 
de  soude  et  de  potasse,  et 

La  compagnie  pourra 
prolonger  de  quatre  joars 
les  délais  réglemenlairrs 

autres  engrais  non  dénom- 

mas . 

0,08 

4 

d«  transport. 

Chaux   de»tjiiéo  à  ragrîcul- 

ture  (eu  wngons  découTerts 

non  bûché*} 

^^-^^ 

0,04 

i 

Les  emballages  vides  ayant  servi  an  transport  des  denrées  en  gnnde 
vitesse  à  destination  des  halles  de  Paris  seront  transportées  gratuitement. 
Cette  gratuité  ne  s'applique  pas  aux  frais  accessoires  et  de  transbordement 
qui  sont  les  mêmes  qu'an  tarif  général. 

Les  autres  emballages^  par  expéditions  de  50  kilogrammes,  ou  payant 
pour  ce  poids,  seront  transportés  au  tarif  de  la  4'  classe. 

Les  conditions  d'application  de  ces  divers  tarifs  spéciaux  seront  déter- 
minées par  homologation  ministérielle. 

Fait  double,  à  Paris,  le  15  novembre  1906  ;  à  Bourges,  le  24  novem- 
bre 1906. 


(NO  222) 

[15  juin  1907] 
Décret  relatif  à  V outillage  du  port  de  Boulogne. 

Art.  1^'.  —  La  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  des  grils  de  carénage  à  titre  d'oHtillage  public,  au 
port  de  Boulogne. 

Art.  2.  —  Les  diverses  installations  d'outillage  public  que  la  chambre 
de  commerce  de  Boulogne  a  été  autorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  les      | 
quais  du  port  de  Boulogne,  seront  dorénavant  r^es,  ainsi  que  les  grils      | 
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de  carénage  concédés  à  rarticle  précédent,  par  le  cahier  des  charges 
annexé  an  présent  décret. 

Art.  S.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  l'admi- 
nistration  de  ces  installations  formeront  des  comptes  et  des  budgets  spé- 
ciaoi;  ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des 
services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation 
de  l'antorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
rindastrie,  conformément  à  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898,  rela- 
tives aux  chambres  de  commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  contraires  des 
décrets  des  2  mai  1868, 12  janvier  1875, 24  décembre  1885  et  18  juin  1894, 
concernant  Toutillage  public  du  port  de  Boulogne. 


CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I« 

OBJBT  DB  l'autorisation 

Art.  1*'.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est 
autorisée  à  maintenir  ou  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Boulogne 
aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend 
des  grils  de  carénage  ;  un  bâtiment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs 
et  à  la  visite  des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  l'Angle* 
terre  on  de  tous  autres  pays  étrangers;  des  grues  on  des  treuils  hydrau- 
Uqnes,  électriques,  à  vapeur  ou  à  bras  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  navires,  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais, 
pour  le  mâtage  ou  le  démâtage  des  navires  ;  des  hangars  pour  abriter  les 
marchandises,  pendant  les  of^rations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein 
des  quais. 

Art.  2.  —  L*autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la 
chambre  de  commerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le 

Kblic,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
iministration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre 
du  public,  BOUS  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils, 
engins  on  abns  qu*elle  jugera  convenable,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 
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TITRE  II 

BXéCUnOK  DBS  TRAVAUX  ET  JSNTHKTlJfiM 

Art.  8.  —  LeB  enginfl  et  abris  que  la  chambre  de  oommooe  est  tenue 
de  mainteDir  sont  les  suivants  : 

Deux  grils  de  carénage  :  l'un  de  96  m.  50  de  longueur  et  8  m.  40  de 
largeur  situé  à  Textrémité  Sud  du  quai  Ghanzy;  Tautre  de  19  mètres  de 
longueur  et  8  m.  40  de  largeur  situé  le  long  du  mur  en  retour  Onest  de 
la  tête  Nord  du  barrage  écluse; 

Un  gril  de  carénage  de  41  m.  55  de  longueur  et  6  m.  75  de  largeor  à 
Tangle  du  quai  Gambetta  et  du  pont  Marquet; 

un  bâtiment  couvrant  une  superficie  de  8.600  mètres  carrés  (loDgaear 
75  mètres,  largeur  48  mètres),  situé  à  l'extrémité  Nord  du  quaiChanzy 
et  affecté  à  la  réception  des  voyageurs  et  à  la  visite  des  marcnandiseB  en 
provenance  et  à  destination  de  l'Angleterre  ou  de  tons  antres  pays 
étrangers  et  dépendances,  buffet,  buvette,  bureaux,  locaux  de  visite  de  k 
douane,  etc. 

Un  hangar  de  100  mètres  de  longueur  et  18  m.  75  de  largeur  snr  le 
quai  Ohanzj. 

Une  grue  fixe  à  bras  de  la  force  de  40  tonnes,  pouvant  travailler  à  20 
et  à  10  tonnes,  située  sur  le  quai  Ouest  du  bassin  à  flot. 

Une  grue  fixe  à  bras  de  la  force  de  15  tonnes,  située  sur  le  quai  Oam- 
betta. 

Une  grue  fixe  à  bras  de  la  force  de  10  tonnes,  située  sur  le  quai  Nord 
du  bassin  à  flot. 

Une  grue  fixe  à  bras  de  la  force  de  4  tonnes  5,  située  sur  le  quai  Ea  da 
bassin  à  flot. 

Une  grue  mobile  à  bras  de  8  tonnes. 

En  outre,  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  dès  maintenant  à  établir  : 

Une  grue  hydraulique  de  la  force  de  10  tonnes,  pouvant  aînâ  travailler 
à  5  tonnes. 

Six  grues  roulantes  hydrauliques  de  la  force  de  1  tonne  5 . 

Quatre  grues  roulantes  hydrauliques  de  la  force  de  0  tonne  5. 

Quatre  cabestans  hydrauliques  de  la  force  de  0  tonne  125. 

.Des  hangars  couvrant  une  surface  de  8.125  mètres  carrés,  des  tene- 
pleins  et  des  quais. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  han^rs  et  des  appareils  fixes, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  annexes  pour  machiBes  à 
vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée,  dynamos  et  bureaux,  le  tracé 
des  conduites  d'eau,  d'électricité  et  de  gaz  sont  déterminéea  par  le  ministie 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce.  Ion 
de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  au  miiufitre 
des  travaux  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les 
ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoiiefi 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
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qu'il  jage  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi 
que  la  conRervation  de»  ouvrages  du  port. 

Il  peat  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  être  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines 
parties  couvrent  les  voies  feri*ées  affectées  au  stationnement  des  wagons 
de  chemin  de  fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  loDg  des 
terre-pleins  des  quais. 

Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
mém^t  aux  projets  au'elle  a  présentés,  et  avec  les  modifications  pres- 
crites par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  doivent 
être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  ton-* 
joniB  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords 
des  grues  fixes,  du  bâtiment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs  et  à  la 
visite  des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  l'Angleterre  on 
de  tons  autres  pays  étrangers,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et 
leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur  des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  com- 
merce, il  7  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la 
fiuite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le 
montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  la 
chambre  de  commerce,  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers, 
de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'en- 
tretien des  constructions  et  engins. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être 
autorisée  par  le  ministère  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port^  aux  becs  de  gaz,  pylônes  électriques,  canons  d'amarrages,  etc. 

Art.  10.  -^  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  coustruction  et 
l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  cinquante  centimètres 
de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

Il  en  est  de  môme  des  pavages  de  la  surface  couv^erte  par  les  hangars, 
À  l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  ;^de8 
voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé 
un  procte> verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et 
i  entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art.  11.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des 
tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des 
ouvrages  autorisés. 

Art.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tous  les 
règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  l'établisse- 
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ment  on  de  Tentretien  des  voies  ferrées,  des  tnyauz  d*eaa  et  de  gaz,  des 
canalisations  électriques  et  de  tous  antres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  e£Fectnés  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gôner  le  moinBpoB- 
sible  la  circulation. 

Aussitôt  Qu^ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  18.  —  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  ancime 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  caneerait  aux 
voies  ferrées  et  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obs- 
tacle à  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucmie  réclama- 
tion, en  raison  de  Tétat  des  chemins  et  terre-pleins  des  quais  on  de  Tin- 
fluence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ees 
ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  résol- 
teraient  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de 
police,  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine 
public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement 
autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  nsage 
de  la  voie  publique. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  les 
délais  ci-après  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des 
hangars  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

Dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  les 
travaux  d'établissement  du  gril  de  carénage  ; 

Dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  même  date  le  surplns  des 
travaux  d'établissement  des  engins  et  abris  prévus  à  Tarticle  3  ci-desBOS. 

Art.  15.  —  Le  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  elb 
d'entretien  sont  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingéniénra 
du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
chacune  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  on 
du  bâtiment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs  et  la  visite  des  marchan- 
dises en  provenance  ou  à  destination  de  l'Angleterre  ou  de  tous  antres 
pays  étrangers,  ne  seront  plus  suffisants  pour  les  bessoins  du  oonmierce, 
la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  rétablisse- 
ment et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  on 
de  hangars  ou  bâtiments  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce,  ov,  à 
défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après enqnête, 
sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 
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TITRE  III 

ADMINISTRATION 

Art.  17.  —  L*aatorîsatîon  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucun 
droit  dMntervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par 
elle,  dans  le  déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie, 
dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Art.  18.  —  Les  engins  de  carénage,  de  chargement  et  de  déchargement 
sont  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  la  chambre 
de  commeice. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  distinction,  à  toutes  les  personnes 
intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier 
tonr  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  TËiat  ou  employés  au  service  de  TEtat 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tnsage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas 
astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus. 

£n  cas  d^areence,  et  sur  le  réquisitoire  du  capitaine  du  port,  les  engins 
employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
affectés  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat 
on  employés  au  service  de  TEtat. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appareils 
en  location  au  public,  à  Theure  ou  à  la  journée,  avec  la  force,  motrice 
et  les  mécaniciens  ou  ouvriers  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les 
appareils  à  vapeur,  électriques,  hydrauliques  ou  à  bras,  non  seulement 
pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais 
encore,  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail 
anra  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra 
faire  usage  des  appareils. 

Art.  20.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchargement,  Tembarquemeot  des  marchan- 
dises, ainsi  que  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en 
général  pour  la  manutention  des  marchandises  ou  le  carénage  des  navires, 
nn  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser 
chômer  Tengin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  dispo- 
sition du  premier  des  inscrits  suivant  qui  est  en  situation  de  T utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à 
leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste 
à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  eu  dehors  des  jours  et  heures  supplémen- 
taires du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au 
moins  six  heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire  en 
produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 

Art.  21.  —  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent 
travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce, 
dont  le  salaire  est  compris,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  grils  de  carénage, 
dans  la  taxe  de  location . 


780  LOIS,  DiOBETS,  ETC. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger 
ou  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambte 
de  commerce,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ÎDgé- 
nieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  sus- 
pendre les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  cela  soit  remis  en  bon  ordre, 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,'  même  si  l'interruption  de  travail 
est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas^  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  pu  faire  usage  de  ces  engins. 

Art.  28.  —  Le  bâtiment  destiné  à  la  réception  des  voyageurs  et  à  la 
visite  des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de  l'Angleterre  on 
des  autres  paya  comprend  une  salle  de  visite  des  bagnes,  un  buffet,  une 
buvette,  un  bureau  télégraphique  et  téléphonique,  des  bureaux  ponr  la 
douane,  la  police,  le  service  de  la  santé,  pour  les  compagnies  de  naviga- 
tion, des  hangars  ponr  la  vérification  de  la  douane,  etc. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  accorder  aucune  autorisation  aux 
tiers  en  ce  qui  touche  leur  installation  dans  ce  bâtiment  sans  Fasitentiment 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  24.  —  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  mar- 
chandise immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débarque- 
ment. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais 
ils  restent  ouverts  pendant  le  jour.  La  chambre  de  commerce  ne  peut 
s'opposer  à  la  libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars. 
Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  1^1  de  la  grande  voirie 
sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  la  chambre  de  commerce,  des 
taxes  établies  ponr  le  départ  et  la  manutention  des  marchandises.  Le 
payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner 
les  marchandises  sous  les  hangars,  on  les  navires  devant  les  quais  sons 
les  hangars  au  delà  des  délais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de 
police  du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25^ 
ci-après. 

Dans  le  cas  oii  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pour- 
raient prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police 
du  port. 

Art.  25.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant 
pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les 
hangars  ne  sont  point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur 
elle  pour  la  perte  ou  le  dommage  ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celai 
de  ses  agents. 

Art.  26.  —  lia  chambre  de  commerce  est  soumise  aux  règlements  du 
port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  chambre  de 
commerce  entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port,  et  du  bon  emploi  dea 
ouvrages  de  l'Etat,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionne- 
ment des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  on  non^ 
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tontei  leB  fois  qn'elle  en  est  roqnise,  Boit  par  leB  officiers  de  port  poar  les 
besoins  de  rexploitation  da  port^  soit  par  les  ingénieurs  dn  port,  pour  les 
réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  et  oes  mesures  sont  ordonnés  verbalement  aax  agents 
de  la  chambre  de  commerce,  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux 
iojoDCtions  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs  ;  faute  de  quoi,  lesdits 
agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux,  de  contravention 
k  kl  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  Texécution  des 
ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants, 
saaf  recours  contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Art.  27.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives  de  la  chambre  de  commerce  et  des  personnes  qui  font .  usage  de  ces 
appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  des 
tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  28.  —  Les  agents  et  gardiens  une  la  chambre  de  commerce 
emploie  pour  la  surveillance  et  la  garde  aes  ouvrages  autorisés  peuvent 
être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 
Ik  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 
Art.  29.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  dn 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui 
l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abns  et  la  perception 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  ;  mais  dans  ce  cas  elle  demeure  personnellement 
responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  l'acoom- 
pliœement  de  toutes  ka  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  80.  —  L'expl<Htation  des  appareils  on  engins  autorisés  est  faite 
BOUS  le  contrôle  et  fa  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE   IV 

TARIFS 

Art.  81.  —  Pour  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouver- 
nement lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'auto- 
risation, pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont  le  montant 
est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

Art.  82.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

1*  GrUs  de  carénase. 

P  Pour  la  location  du  gril. 

Navires  vides  ou  sur  lest  :  10  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par 
journée  de  séjour. 
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Navires  chargés  en  tx)nt  on  en  partie  :  15  centimes  par  tonne  de  jauge 
et  par  jonmée  de  séjonr. 

IL  Pour  le  salaire  du  gardien  du  gril. 

Navires  dont  la  jauge  est  inférieure  à  50  tonnes,  1  franc  par  journée  de 
séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  comprise  entre  50  tonnes  et  99  tonnes,  1  fr.  50 
par  journée  de  séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  comprise  entre  100  tonnes  et  199  tonnes, 
2  francs  par  journée  de  séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  supérieure  à  190  tonnes,  8  francs  par  jonmée 
de  séjour. 

Le  tonnage  des  navires  à  voiles  est  déterminé  par  la  jauge  nette  et  oeloi 
des  navires  à  vapeur  par  la  jauge  brute. 

La  journée  de  séjour  comprend  deux  basses-mers. 

La  demi- journée  de  séjour  est  due  comme  journée  entière. 

Pour  tout  navire  ne  venant  pas  se  placer  sur  le  gril  à  son  tour  de 
rôle,  l'intéressé  sera  tenu  de  verser  une  indenmité  d'un  jour  à  la  cbambie 
de  commerce. 

Toutefois,  cette  indemnité  ne  sera  pas  exigible  lorsque  Tintéressé  ann 
fait  valoir  au  capitaine  de  port,  dans  les  vingt- quatre  nenres  qui  snivront 
le  manquement,  un  cas  de  force  majeure  dûment  établi  et  reconnu  valable 
par  ce  fonctionnaire. 

Les  taxes  sont  dues  pour  la  durée  totale  du  séioar  sur  le  gril,  même  a 
le  navire  n*a  pu  quitter  cet  ouvrage  par  suite  d'insuffisance  de  hanteor 
d'eau  à  pleine  mer. 

Exception  toutefois  est  faite  dans  ce  dernier  cas  pour  les  bateaux  de 

che,  qui  seront  exonérés  des  droits,  pourvu  que  l'armateur  on  son 
[élégué  ait  préalablement  déclaré  à  la  chambre  de  commerce  qne  Bon 
bateau  est  amorti  et  à  la  condition  qu'aucun  travail  de  carénage  ne  ami 
exécuté  pendant  la  durée  de  Tamortissage. 

2«  Bâtiment  destiné  à  la  réception  des  Toyagears  et  à  la  visite  des  marchandises  en  preriBiaN 
on  à  destination  de  l'Angleterre  et  des  antres  pays  étrangers. 

SERVICE   DES  BAGAGES 

i^  section. 

Débarquement  et  mise  à  quai,  au  compte  de  la  compagnie  maritime  de 
transport,  par  colis,  15  centimes. 

Pour  aide  aux  voyageurs  et  leur  réception  à  l'abri,  garde  et  transport 
de  leurs  bagages  du  quai  de  débarquement  aux  magasins  des  douanes, 
manutentions  nécessitées  par  la  visite  et  le  remise  dans  ces  magasins  des 
colis  à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  représentants  à  BouIogne-sur-Mer  : 

Par  colis  d'un  poids  inférieur  à  30  kilogrammes,  45  centimes. 

Par  colis  d'un  poids  supérieur  à  30  kilogrammes,  60  centimes. 

Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les  colis  porta  à  la  main. 
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S*  section. 

Ponr  réception,  débarquement  et  manutention  au  compte  de  la  com- 
pagnie de  transport,  des  colis  enr^istrés  à  l'étranger  à  destination  d'une 
localité  aatre  que  Boulogne-sur-Mer  ; 

Par  oolis  débarqué  et  déposé  sur  le  quai,  15  centimes. 

Par  bagage  débarqué  et  transporté  dans  le  magasin  de  visites  des 
douanes,  85  centimes. 

.SEBVIOB  DSB  MÀBCHANDISBS 

(Voir  §  4®.  —  Occupation  des  hangars). 

3*  Graes 

I.  —  Grues  employées  à  la  manutention  des  marchandises 


Prix  de  location 

Prix  de  l'heure 

pendant    la    durée 

en  dehors  des  heures 

Puissance 

réglementaire 

réglementaires 

Désignation  des  appareils 

utilisée 

du 
Irayail  de  la  douane 

de 
travail  de  la  douane 

Domi- 
joumée 

Heure 

De  jour 

De  nuit 

tonnes 

francs 

francs 

francs 

francs 

(  40  tonnes.     .     .     . 
Gnies  de    .)                                 ( 

40 

100    » 

35    » 

52    > 

70    » 

20 

95    » 

32    » 

48    » 

«4    » 

40 

90    . 

30     • 

45    » 

60    » 

45  tonnes.     .     .     . 

» 

70    » 

25    » 

37  50 

50    » 

1  10  tonnes.     .     .     . 

'\ 

50    * 
40     . 

20    . 
15    t 

30    » 
22  50 

40    » 
30    > 

4  t.  500  .     .     . 

)) 

Mémo  taxe  que  pour  la  grue  de  1 0  tonnes  II 

Graes  de    . 

fonctionnant  à  5  tonnes.            || 

\  000  ai. 500kg.   . 

> 

âO    > 

4    > 

6    » 

8    » 

\       500  kg.  an  plus.   . 

» 

10    » 

2    > 

3     * 

4    » 

Cabestans  de  135  kilogr 

» 

5    > 

3    » 

4  50 

6    » 

Les  taxes  pour  Tnsage  des  appareils,  les  jours  non  ouvrables,  seront  dou- 
bles de  celles  qui  sont  inscrites  au  tableau  ci-dessus  pour  les  jours 
ouvrables. 

La  demi  journée  comprend  une  période  égale  à  la  moitié  de  la  durée 
réglementaire  du  travail  de  la  douane . 

En  été  (do  l*'  avril  au  80  septembre),  la  nuit  commence  à  buit  heures 
do  soir  et  finit  à  six  heures  du  matin. 

£a  hiver  (da  1^  octobre  au  81  mars),  elle  commence  à  sept  heures  du 
>oir  et  finit  à  sept  heures  du  matin. 

Si  le  travail  est  interrompu  par  le  fait  du  locataire,  la  taxe  est  due  pen- 
dant l'interraption. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DUgrbts,  etc.  ^  toi»  th. 
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II.  —  Mâtage  et  démàtage  des  navires 


Tonnage  de  natire 
Jaugo  netlo  pour  les  Toiliers^  bnite  pour  les  naTires 


Moins  de  300  tonneaux  . 
De  300  à  500  tonneaux  . 
De  501  à  1,000  tonneaux 
De  4,001  à  1,500  .  . 
Au  delà  de  1,500,     .     . 


ft4x 

fWBlêA'Mlové 

ott  remplacé 


PHx 

pour  ptaior 

o«  d^patser 

««ekeiat 


20  * 

40  » 

60  » 

80  u 

100  » 


fp. 
1§ 
12 
15 
âO 

ss 


Tout  retard  qui  se  produit  parce  qu*ua  navire  s'est  présenté  au  quai  en 
réclamant  riiaage  dw  gïttei  ttuw  Ôive  dkpoaé  pour  les  opénUiong  de  mâtage 
ou  de  demâtage  donne  lieu  à  une  perception  d'une  taxe  de  15  francs  par 

iMfUTe. 

Les  maBœarres  faites  on  continuées  pendant  le  jour,  en  dehors  des 
plhJodes  de  travail  réglementaires  de  la  douane,  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion des  taxes  qui  peuvent  élever  à  une  fois  et  demie  les  prix  figurant  an 
tableau  ci-dessus. 

Les  manœuvres  faites  ou  continuées  pendant  la  nuit  peuvent  être  frap- 
pËes  de  taxes  doubles  de  ces  prix. 

Les  taxes  maxima  pour  les  jours  non  ouvrables  sont  doubles  de  celles 
(jiî  sont  prévues  pour  les  jours  ouvrables. 

4*  Oecapatlon  das  hangars. 

Pour  toute  maschandise  déposée  ou  manutentionnée  soos  les  hangars, 
ppir  lets  soins  des  négoeiants,  propriétaires  ou  consignataires  de  la  mar- 
chandise ; 

I;  —  Pour  Urate  la  durée  de  séjour  réglementaire  poof  vu  toutefois  que 
cette  durée  ne  dépasse  pas  dix  jours  : 

^*  Marchandises  à  V importation. 

Par  colis  d'un  poids  inférieur  on  égal  à  50  ktfogramwes,  10  centiBi»: 

Par  colis  d^ua  poids  supérieur  à  50  kilogr.  jusqu'à  300  kilogr.  inclosî- 
veiaaat,  20  ceatimecu 

Par  colis,  pour  chaque  centaine  de  kilogramme  au  delà  de  300  kilogr., 
t<MB4e  frsietioEi  iaférieuire  étani  comptée  comme  100  kilogr.,  ^  œutiinea. 

Pour  les  colis  d*une  marchandise,  au  oombre  de  25  ao  moîna,  prevenaat 
dVn  même  chargement  et  adreœés  aa  mêine  destinataire,  qui  qw  eoit 
le  poids  : 

Par  colis,  sur  les  25  premiers,  25  centimes. 

Par  colis,  sur  les  25  suivants,  15  centimes; 

Tar  colis,  au  delà  de  50,  quel  que  soit  lô  nombre^  10  œatimes. 
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2^  Marchandises  à  Vexportation, 

Poar  tout  colis  exporté,  quel  que  soit  le  poids,  ô  oentimes^ 

II.  —  Pendant  la  dnrée  du  séjonr  rég^lementaire,  mais  an  delà  dn  délai 
de  dix  jonra,  il  aeca  pwçn,  ponr  chaque  jonr  et  ponr  chaque  colis,  qnel 
qœ  soit  le  poids,  à  l'importation  comme  à  l'exportation ,  nne  taxe  de 
2  centimes. 

III.  —  Après  l'expiration  dn  délai  de  séjour  réglementaire  et  pendant 
les  yingt  premiers  jours^  les  colis  importés  ou  à  exporter,  quel  que  soit 
leur  poids,  payeront,  par  jour  et  pour  chaque  colis,  une  taxe  supplémen- 
taiie  de  10  centimes. 

IT.  —  Au  delà  du  vingtième  jour,  il  sera  perçu,  par  jour  et  par  colis 
de  marchandise  importée  ou  à  exporter,  quelque  soit  son  poids,  une  taxe 
rapplémentaire  de  20  centimes. 

Art.  33.  —  Les  taxes  pour  Tusage  des  engins  soat  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  on  à  la  demi- 
jonmée,  toute  heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due  ;  néanmoins 
l'engin  est  retiré  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce  dès  que  le 
travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé 
d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Art.  84.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  fourniture  de 
l*engin  et  de  ses  accessoires,  le  graissage,  la  main-d'œuvre  et  les  frais  aoces- 
Boires  relatifs  à  son  fonctionnement,  plus,  pour  les  appareils  à  vapeur, 
hydrauliques  ou  électriques,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire 
ponr  les  actionner  et  les  frais  de  conduite,  et  enfin,  dans  le  cas  des  engins 
roulants  ou  flottants,  les  frais  de  la  première  approche  et]du  départ  définitif 
de  Tengin,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  grue  mobile  de  8  tonnes  dont  le 
déplacement  eat  à  la  charge  dn  locataire. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  effectués 
an  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des 
officiers  de  port  ou  des  ingénieurs,  Taccrochage,  le  décrochage,  rapproche 
et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  de  l'éclai- 
rage et  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la 
charge  du  locataire. 

Art.  85.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu* 
tentionnée  sous  les  hangars. 

La  durée  dn  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours  sans 
d^nction  des  jours  non  oavrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à 
minait,  et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix 
filé  pour  la  journée  entière. 

Art.  36.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie^  lorsque  ces  accidenta  ne 
fieront  pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  à  1a 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  Tapplication  de  Farticle  8  du  présent 
€afaier  des  charges. 

Art.  37.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  proprié- 
bûie  ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées,  ou,  si  le  propriétaire 
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et  le  coDsIgaataire  sont  inconiius,  par  le  déclarant  en  douane,  et  à  défaut 
de  déclarant,  par  Tantenr  da  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  7  a  lieu,  du  montant 
des  frais  d'enlèvement  et  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office 
par  la  chambre  de  commerce,  sur  Tordre  des  officiers  de  port  après  l'expi- 
ration des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Art.  88.  —  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tons, 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de 
plein  droit. 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  la  chambre  de  commerce  et  l'Ëtat,  dans  l'intérêt  des  serrioes 
publics  de  l'État. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  favenr 
des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en 
vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces 
abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travani 
publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonne- 
ment en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de  droit  à  toute 
autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Art.  89.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessus  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima, 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
des  affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution . 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  rhomologa- 
tion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art  •  40.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  appa- 
rente, le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qni  sont  indiqués 
par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affi- 
ches et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  7  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  in^- 
cation  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
perceptions  opérées. 

Oe  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieu»  do 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V 

REVISION  DBS  TARIFS  ET  APPBOTATIOÎî  DBS  RBOETTES 

Art.  41.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à 
l'article  8  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit 
être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'ancaoe 
perte. 

Art.  42.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  le» 
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recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  TaTticIe  81  penvent 
être  révisés,  soit  d'ofBce,  soit  snr  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  révision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qni  a  été  en 
vigaenr  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toatefois,  et  car  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  pre- 
mière période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Tonte  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 
pablics  après  avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Tonte  révision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Tonte  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticle  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établies,  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et 
de  l'homologation  ministérielle. 

Art.  48.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité  : 

P  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  Tentretien  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2^  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

S*  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4^  A  constituer  un  fonds  de  réserve  snmsant  pour  mettre  la  chambre  de 
commerce  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  res- 
ponsabilités qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  Tamortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement, 
la  chambre  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement  sur 
le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à  15.000  francs  pour  la  consti- 
tution du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre 
maximnm  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  pur  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2 
est  alors  affectée  à  ramortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  pro- 
cédé à  la  révision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

La  chambre  do  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
haoim  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention- 
liésà  l'article  41.  Elle  doit  pour  en  disposer  obtenir,  aans  chaque  cas, 
rassentiment  préalable  des  ministres  des  travaux  publiques  et  du  commerce 
^  de  l'industrie,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé 
à  solder  des  indemnité  au  payement  desquels  la  chambre  aurait  été  con- 
Aunnée  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 
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Art.  44.  —  Afin  d^aararer  l'exécntioii  des  preBcriptions  dee  artideB  41i 
42,  eb  43  oi -dessus,  efc  de  Tartiole  8  da  décret  d'aatoriaadon,  la  chambre 
de  commerce  doit  commnniqner  aux  ingéniearB  dn  port,  dans  les  nx 
premiers  mois  de  chaque  aanée,  le  projet  du  budget  sp&ial  de  Taniiée  Bni* 
VAnte  et  le  compte  spécial  des  recettes  «t  dépenses  d'établiBsement  et  d'ei- 
ploitation  de  l'année  précédente. 

Alt.  45.  —  En  cas  de  retrait  de  rautorisation  on  de  sappression  d*oii- 
vrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  51  ci-après,  il  sera  poarvu,  par 
décret  délibérée  en  ooDflell  d*Btat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  Chambre  decommeice. 

Art.  46.  —  En  dehorsdes  tarifs  fixés  au  titre  lY,  le  ministre  des  travuii 

{mblics  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  arrête  annuellement 
es  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  présent  c&hier 
des  charges,  dont  la  chambre  de  commerce  viendrait  à  se  charger  dws 
IMntérét  de  la  bonne  exploitation  dn  port. 

TITRE  VI 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE   L'AUTORISATIOK,   SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS 

Art.  47.  —  La  durée  de  rautorisation  est  fixée  à  quarante-cinq  ans,  à 
psrtir  du  24  décembre  1665. 

Art.  48.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  seranrononcé,  s*il  y  lieu,  après  la  mise  en  demenre,  par  décret 
rendu  au  conseil  a*Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la 
chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  49.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  Tautorisation,  on  à  Texpiration  de  la  quarante-oinquième  année 
et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  TEtat  se  trouvent  anbro^é  à  tons 
les  droits  de  la  chambre  de  commerce.  Il  entrera  immédiatement  en  pos- 
session de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tons  les 
ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le 
domaine  de  TEtat  et  de  tontes  les  dépendances  immobilières.  La  chambce 
de  commerce  sera  tenue  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qni  seraient  néoK- 
saires  au  fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenn,  ai  la  d^mbrede 
commerce  le  requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  Teaûmation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  i*Etat  le  Teqnieat,  la 
chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oii  le  Gou- 
vernement déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  ôtœ  maintenus  en 
totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  Gouvernement  déciderait  qoe  les  en^m 
et  abris  doivent  être  snppriniés  en  tont  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  fitnont 
enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  de  la  cbia- 
bre  de  commerce  sans  qu'elle  puisse  prét^dre  à  aucune  indemnité. 

Art.  50.  —  Dans  h  cas  d'interruption  partielle  on  totale  des  servies 
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oonfiés  à  la  dianbre  à»  isommime,  le  onoiatieties  tnmaax  pvMics  prendva 
immédiatement,  aux  frais  et  mqnes  de  la  chantwe  de  eonnoeioe,  lea  meso- 
R8  néoeaiaiics  pour  aMorer  f^roTimiemeDi  le  aerrke  îoequ'à  ce  qne  la 
efaubie  de  caounerce  aesoit  ranise  en  mesure  de  eonliniier  ses  opéfatiom. 

Ark  51.  —  Daoa  le  oas  cà,  à  une  époque  i^lconqae,  il  serait  reoooBa 
néœenire,  dans  rintér^  pnUiqne^  de  svippnmer,  soit  moineiitaaéraeDi, 
mit  définitiyement,  une  partie  oo  la  totalité  de  ses  inetallations,  la  cbam^ 
bre  de  commerce  devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  sapé- 
lîeoie,  éraener  les  fienx  et  te»  remettre  daas  leur  état  priioitif  * 

Faate  par  elle  deie  ocmformer  k  cette  obligation  dans  un  délai  de  tms 
mois  à  dater  de  la  réquiâtion,,  û  sera  procédé  d'bflke  et  à  ses  frais  à  Tezé^ 
cotion  des  travauK.  Bécesaaiiea. 

Cette  soppressioa  ne  donnera  lien  à  aucune  indemnité.  £Ue  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation, 
i  meios  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré 
d'ntilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Alt.  52.  —  Les  dispositions  de  Farticle  précédent  ne  a'apfdiqiient  pas 
à  la  suppression  partielle  ou  au  déplacement  des-  égimts,  des  tuyaux  de 
conduite  d'eau  et  des  conduites  d'ékctrkdté,  de  gaz  posés  sans  le  sol  du 
domaine  paUio  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  acoessoires  qui  peuvent 
être  dénontés  et  reposés  sur  un  antre  emplacement. 

Il  sufSt  que  le  préfet  oidonBe,  sur  l'avis  de  ringéniesnr  en  chef  du  aer- 
vice  maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  gcoape  déterminé 
de  ces  ouvrages,  pour  que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécuter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 
quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  de  chambre 
de  commerce. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  et  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le 
préfet  d'exclure  d*un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITBE  VII 

GLAUBES  DIVERSES 

Art.  5d.  —  La  dbanbie  de  cemmerœ  aura  un  bnrean  situé  à  proximité 
des  quais»  elle  fera,  si  elle  ea  est  requise,  choix  d'an  agent  qui  logera  daas 
le  bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom 
toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  Tadministration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
t'est  péserrée  par  l'article  2,  autoriseraic  Pétabïïssement  de  nouvelles  grues, 
la  diambie  de  couMneroe  devra  kûsser  les  propriétaires  de  ces  grues  user 
des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées  sous  la  condition  de  contribuer, 
dans  une  joate  mesuEe,:  aux  frais  d'établissen^ent  et  d'entretien  desdites 
voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics»  la  chambre  de 
commeroe  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient' 


790  IiOIS,  DéOBETS,  XTO. 

d'aillenrs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre des  graesde  la  chambre  de  commerce. 

Art.  55.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenne  paiement  dans  la 
limite  des  disponibilités,  de  livrer  à  l'administration,  lorsqn'elle  en  ferah 
demande,  de  i'ean  sons  pression  prise  sur  ses  conduites  on  de  Ténergie 
électrique  prise  sur  ses  canalisations,  pour  la  manœuvre  des  engins  mo- 
biles ou  fixes  employés  dans  les  opérations  relatives  à  Texploitation  do 
port. 

L'eau  ou  l'énergie  électrique  ainsi  fournie  sera  payée  à  la  fin  de  chaque 
exercice  au  prix  moyen  de  revient  pendant  l'année  écoulée  fixé  d'un  com- 
mun accord,  on  à  défaut  d'accord,  à  dire  d'experts. 

Art.  56.  —  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'Etat,  pour  l'oocQpa- 
tien  des  terrains  du  domaine  public  sur  l^uels  seront  étaolis  ses  appa- 
reils et  leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  1  franc  qui  sera 
versée  d'avance,  au  l*'^  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  do  re- 
ceveur des  domaines,  à  Boulogne. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1*^  janvier  qui  suivra  la  date 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  tontes  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférente, 
restent  à  la  charge  de  la  chambre  de  commeroe. 

Paris,  le  15  juin  1905. 


(N^  223) 

[15  juin  1907] 
.  Décret  relatif  aux  voies  ferrées  du  port  de  Fécamp 

Art.  l*^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  rétablissement,  suivant  ta 
dispositions  générales  du  plan  susvisédu  16  juin  1908,  de  nouvelles  voitt 
ferrées  destinées  à  desservir  le  quai  Sud  du  deuxième  bassin  à  flot  du  port 
de  Fécamp. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  mai  1907,  entre 
le  ministre  des  tiavaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  dont  il 
s'agit. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  plan  général  qui  s'y  rapporte,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Fécamp,  de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  par  un 
subside  de  21.840  francs. 
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Ar6.  4.  —  La  chambre  de  commerce  est  antorisée  à  contracter  à  on 
taox  d^intërêt  qni  n'excédera  pas  4,10  p.  100,  nn  emprnnt  de  21.840  fr., 
en  vue  de  faire  face  à  cet  engagement. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être  réa- 
lisé et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, Boit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
facnlbé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de  trente 
ans. 

Art.  5.  —  La  compagnie  de  l'Ouest  est  autorisée  à  percevoir  à  la  gare 
de  Fécamp,  une  surtaxe  locale  temporaire  de  5  centimes  par  tonnes  de 
1.000  kilogrammes  de  marchandises  de  petite  vitesse  en  provenance  ou  à 
destination  des  voies  ferrées  existantes  ou  à  établir,  sur  les  quais  du  port 
de  Fécamp,  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  payement  des 
annuités  (intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  que  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  est  autorisée  à  contracter  par  l'article  4  du  présent 
décret). 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  de  la  sur- 
taxe aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  complet 
remboorsement  de  l'emprunt,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  délai  de 
trente  ans  fixé  pour  ce  remboursement. 

Les  recettes  et  dépenses  relatives  au  service  de  la  surtaxe  feront  l'objet 
d'an  chapitre  spécial  des  comptes  et  budgets  du  service  du  concours  finan- 
cier prêté  à  l'Etat  par  la  chambre  de  commerce  et  vue  des  travaux  d'amé- 
lioration du  port. 

CONVENTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TEiat,  et 
sons  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Ecat. 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme,  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  «  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  »,  ladite  compagnie  représentée  par 
Mm.  le  baron  des  Michels  et  René  Brice,  tous  deux  administrateurs  de  la 
compagnie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de 
Borne,  n°  20,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qni  leur  ont  été  conférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  16  mai  1907, 
D'autre  part, 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suie  : 

Art.  1^.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'Etat, 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession. 


792  LOIS,  DEBETS,  ETC. 

les  voies  ferrées  à  établir  dans  les  oonditiona  indiquées  à  Tarticle  2  ci- 
aprèSy  pour  traoçportisr  entre  la  gare  de  Fécamp  et  tes  quais  du  noumo 
bassin  à  flot  de  cette  ville,  à  Taide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux, 
soit  enfin  à  bras  d'hommes,  an  gré  de  la  compagnie  concessionnaire,  les 
marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  on  à  destination  dn  résean 
de  ladite  compagnie  de  TOuest  après  on  avant  leur  transport  sur  le  die- 
min  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  pai  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  dn  6  août  1882,  qui  a  déclaré  d'ati- 
lité  publique  les  voies  reliant  la  gare  de  Fécamp  aux  quais  dn  bassin 
Bérigny  et  de  l'avant-port. 

Art.  2.  —  Les  voies  dont  la  concession  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
vention comprennent  : 

A  titre  définitif  : 

1^  Une  voie  de  circulation  se  détachant  des  voies  de  marchandises  delà 
gare  de  Fécamp,  longeant  la  clôture  du  chemin  de  fer  et  se  terminant  en 
cul-de-sac  en  avant  de  la  roue  nationale  n"*  25  dn  Havre  à  Lille  : 

2^  Une  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  longeant  le  quai  Sndda 
nouveau  bassin  à  flot  et  raccordée  par  aiguilles,  à  chaque  extrémité,  avec 
la  voie  de  circulation. 

A  titre  éventuel  : 

8*^  Le  prolongement,  en  ligne  droite,  du  côté  Est,  de  la  voie  de  manœu- 
vre et  de  manutention,  jusqu'à  l'extrémité  du  mur  de  quai  à  construire, 
sur  une  longueur  de  190  mètres  ; 

é^  Une  voie  reliant  par  aiguilles  ce  prolongement  à  la  voie  de  circnla- 
tion. 

Art.  3.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrœs 
dont  il  s'agit,  ayant  le  caractère  de  travaux  complémentaires,  que  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  peut  être  autjorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  convention 
du  17  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  18S3,  leadé-- 
penses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi 
que  les  recettes  qui  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les  comptes  de 
la  compagnie  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
de  ladite  convention. 

Toutefois,  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp  prendra  à  sa  charge  la 
moitié  des  frais  occasionnés  par  les  fournitures  et  travaux  à  exécuter  poor 
l'établissement  des  voies  concédées  en  dehors  des  entreprises  du  chemin  de 
fer  pour  le  service  de  l'emprunt  qu'elle  devra  contracter  à  cet  eflPet,  il  se» 
établi,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  26  octobre  1897,  des 
surtaxes  locales  temporaires  applicables  à  raison  de  5  centimes  par  tonne, 
à  l'ensemble  des  expéditions  de  ou  pour  les  voies  établies  ou  à  établir  ponr 
relier  la  gare  aux  différents  bassins  du  porc  de  Fécamp. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention seront  supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Fait  double  à  Paris,  le  16  mai  1907. 
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(N^  224) 

[16  juin   1907J 

Décret  déclarant  (Vtitilité  publique  le  prolongement  jusqu^à 
l'asile  départemental  de  VillejuiJ  du  tramway  de  VillejuiJ 
au  Châtelet. 

Art.  1^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  suivant  les  dispositions  gé- 
nérales du  plan  d'eusemble  ci-dessufi  visé  du  19  juin  1901,  le  prolonge- 
meDt  jusqu'à  l'asile  départemental  de  Yillejuif,  du  tramway  de  Viilejuif 
an  Cfaâteiet. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnlle 
et  non  avenue  fii  les  expropriations  nécessaires  pour  Pe zécntion  dudit  pro- 
longement ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  annexée  au  décret  du 
30  avril  1900,  passé  le  12  juin  1907  entre  le  ministre  des  travaux  publics, 
àsA  postes  et  des  télégraphes,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  générale 
parisienne  de  tcamways  pour  la  concession  du  prolongement. 

Ledit  avenant  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways, BOUS  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploita- 
tion  des  lignes  de  tramway  mentionnées  dans  le  décret  du  30  avril  1900, 
de  celles  qu'elle  exploite  en  vertu  de  traités  régulièrement  approuvés  et  de 
œllequi  fait  l'objet  du  présent  décret,  ëane  y  avoir  été  préalablement  au- 
torisée p»  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


AVENANT 

L'an  1907  et  le  12  juin. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et 
Bons  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat, 

D'une  psEft; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie générale  pamiemie  de  tramways,  ladite  compagnie  représentée  par 
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MM«  Thiébaat,  président  du  conseil  d'administration,  et  Ecjner,  direc- 
teur, autorisés  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d  administration  en 
date  du  7  juin  1907, 

Diantre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat  concède 
à  la  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  qui  aooepte,  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  porte  principale  de  l'asile  départemental  dé  Yillejaif,  de 
la  ligne  Villejuif-Châtelet  ;  ledit  prolongement  est  situé  tout  entier  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Ville  juif  et  il  emprunte  le  chemin  de  grande 
communication  n^  55. 

Art.  2.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  de  la  ligne  MalakofF-les  Halles,  tel  qu'il  a  été  complété  on 
modifié  par  la  convention  du  80  avril  1900  et  sous  réserve  des  modifica- 
tions indiquées  ci-après  et  apportées  aux  paragraphes  A  et  C  de  l'article  2 
de  la  convention  et  à  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

V  Art.  2  de  la  convention  (a) .  —  Le  nombre  minimum  des  vojagee 
par  jour  et  dans  chaque  sens  est  fxé  comme  il  suit  : 

6""  Le  Châtelet  à  Villejuif- Asile  départemental  : 

140,  dont  20  iront  jusqu'au  terminus  de  Yillejuif -Asile  départemental, 
50  s'arrêteront  au  terminus  actuel  de  Yillejuif,  70  s'arrêteront  à  Bicêtre 
(angle  du  chemin  de  grande  communication  n^  54). 

c)  Les  dispositions  de  l'article  28  (tarif  des  droits  à  percevoir  sont  com- 
plétées comme  il  suit  : 

6^  Le  Châtelet  à  Villejuif- Asile  départemental.  ir«  cl.       â«  ei. 

Des  fortifications  à  Bicétre   (angle  du  chemin  de       —  — 

grande  communication O.IO      0.05 

De  Bicêtre  (angle  du  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  54)  au  terminus  actuel  de  Yillejuif  (route  na- 
tionale n*»  7) 0.10      0.05 

Du  terminus  actuel  de  Yillejuif  ^R.-N.  n**  7)  au  nou- 
veau terminus  de  Yillejaif -Asile  aépartemental.     .     .    0.10      0.05 

2^  Art.  8  du  cahier  des  charges.  —  Le  projet  d'exécution  du  prolonge- 
ment sera  présenté  dans  un  déUi  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  dn  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  date  d'approbation  du  projet  d'exécution  et  terminés  de  façon  à 
livrer  le  prolongement  à  Texploitation  dans  un  délai  maximum  de  quatre 
mois,  toujours  à  dater  de  l'approbation  du  projet  d'exécution. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  225) 

[24  juin  1907] 
Décret  relatif  au  tramway  de  Maxéville  à  Champigneulks 
Art  l'*'.  -^  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  ledépa^ 


J 


DÉOBETB  795 

temenC  de  Meurthe-et-Moselle,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
d-dessQB  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  au 
treoBport  des  voyageurs  entre  Maxéville  et  Champignenlles. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
date  da  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé  à  pour- 
roir  à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  donc  il 
s'agit,  floivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aai  clauses  et  conditions  da  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  8J  mai  1907,  entre  le 
préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
générale  française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensem- 
ble cinlessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  in- 
directement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita- 
tion du  tramway  susviséou  des  autres  lignes  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés: 

M.  Humbert,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  comme  représentant  du  département,  en  vertu  d'une 
délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  29  mai  1905  et 
de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  25  avril  1906, 

D'nnc  part  ; 

Et  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  société  anonyme  au 
capital  de  50  millions  de  francs,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de 
Londres,  29,  représentée  par  M.  Louis  Guary,  vice-président  da  conseil 
d'administration  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  le  conseil  d'administration  suivant  délibération  du 
5  avril  1906, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  —  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  s^engage  à  demander 
à  l'Etat,  pour  la  rétrocéder  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways 
qui  l'accepte,  la  concession  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  électrique 
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par  fil  aérien,  allant  de  Maxéville  (ierminna  actoel  de  la  ligne  de  Ifaiè- 

ville  à  Jarville)  à  Ohampigneolles  (pont  tournant  dn  canal). 

La  durée  de  la  rétrocession  sera  égale  à  celle  de  la  conceflsLon.  aûcoidée. 
par  TEtat  au  département. 

Art.  2.  —  Cette  rétrocession  qui  n'aura  d*efret  qn*en  vertu  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  à  intervenir,  est  consentie  à  la  compagnie, 
conformément  à  la  loi  dn  11  juin  1880  aux  déoreifl  du  6  août  1881, 13 
février  1900,  portant  règlement  d^administration  pjibUqne  poor  l'exéeii- 
tion  de  Tarticle  88  de  cette  loi,  à  la  loi  du  15  jum  1906  sur  la  disthba- 
tion  d'énergie  électrique  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession joint  à  la  présente  convention,  conditions  auxquelles  M.  Louis 
G-uary,  an  nom  de  la  compagnie  générale  française  de  tramways,  déclare 
expressément  souscrire. 

U  est  spécifié,  conformément  à  Tarticle  "60  de  la  loi  dn  II  juin  1880, 
que  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ont  été  modifias  les  artides 
suivants  :  4,  5,  6, 11, 12,  23,  29,  87. 

Les  articles  24,  25,  26,  27,  80,  SI,  32,  34,  86,  88  et  89  ont  été  sup- 
primés. 

Art.  3.  —  La  ligne  rétrocédée  sera  construite  et  exploitée,  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  en  prolongement  de  la  ligne  de  Maxéville  à 
Jarville,  rétrocédée  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways  par 
la  ville  de  Nancy,  en  vertu  d'une  convention  du  15  septembre  1903, 
approuvée  par  décret  du  6  octobre  1903. 

Les  voyagenn  devTX>nt  être  transportés  de  Nancy  (place  Camot)  s 
OhampigneuUes,  et  inversement  dans  le  transbordement  à  Maxéville. 

Art.  4.  —  Les  poteaux  de  la  ligne  aérienne  seront  métalliques  dans 
l'agglomération  des  communes  de  Maxéville  et  de  Ghampignealles  et  se- 
ront en  bois  dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  Courbet  et  l'entrée  de 
Ghampigneulles. 

Art.  5.  —  Les  gendarmes  en  service  et  en  uniforme  seront  transportés 
gratuitement. 

Art.  6.  —  La  compagnie  n'emploiera  pour  la  construction  que  du  ma- 
tériel de  provenance  française,  sauf  les  dispenses  qui  pourraient  être 
accordées  par  le  préfet.  Tout  le  personnel  affecté  à  rexpfoitation  sera  de 
nationalité  française. 

Art.  7.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  coneesrion,  la  compte 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  10.000 
francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  aa 
décret  du  81  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  an  profit 
de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatâves  on  à 
ordre  « 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  lea  quatre  cin- 
quièmes en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  qnart  et  proportionnel- 
lement à  l'avancement  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la 
concession. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  générale  française  de  tram- 
ways lui  en  ferait  la  demande  avant  le  81  déc^bre  1910,  le  départemoit 
s  engage  à  demander  à  l'Etat  la  concession  du  prolongement  dn  tramway 
entre  Champigneulles  et  Frouard,  et,  en  même  tttnps,  la  prorogation  jus- 
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qo'aiD  81  déeembfe  i960,  de  TenBenibie  de  la  oonœflsion  de  Maxéville  à 
Fronard,  et  à  rétrocéder  à  la  compagnie  lea  concesûonB  ainsi  obtennea 
aux  conditions  de  la  présente  oonyentionet  dn  cahier  des  charges. 

Art.  9.  —  La  compagnie  déclare  faire  élection  de  domicile  à  Nanoj  à 
la  direction  des  tramways,  5,  avenue  de  Bonfflers,  pour  y  iBcevoir  tontes 
notifications  on  significations. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  anxquels  donne- 
ront lien  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé 
seront  snpportés  parla  compagnie. 

Celle-ci  devra  faire  imprimer  à  ses  frais  et  mettre  à  la  disposition  dn 
département  cent  exemplaires  de  chacun  de  ces  deux  documents. 

Fait  en  double  à  Nancy,  le  31  mai  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  2  de  la  Convention.) 


Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1"*,44. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment 
celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  2  mètres. 

La  hauteur  dn  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes 
saillies,  sera  au  plus  de  4  mètres,  non  compris  les  perches  de  trolley. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Centre- voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  98  centimètres  cerrespondant  à  un 
intervalle  libre  de  50  centimètres  entre  deux  véhicules  de  2  mètres  de  lar- 
geor  se  croisant. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  15  mètres. 

Le  maximum  des  déclivités  est  celui  des  voies  empruntées.  Elles  ne 
sont  pas  supérieures  à  5  centimètres  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
rédnites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pro- 
poser aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'autorité  compétente  pour  approuver  les 
projets  a*exécution. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  iNurtie  de 
la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  se- 
ront posées  an  niveau  dn  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dkns  un  pavage  on  un  empier- 
rement  suivant  la  nature  des  chaussées  empruntées  de  14  à  16  centimètres 
d'épaisBeor,  qui  régnera  dans  Tentre-rails,  et  à  bb  centimètres  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
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la  proposition  da  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d^établir  à  ses  frais 
ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaassée  pavée  on  empierrée  de  la  voie  pabliqne  sera  d^aillenn 
conservée  on  établie  avec  des  dimensions  telles  qn'en  dehors  de  Tespace 
occupé  par  le  matériel  de  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  nne 
largenr  libre  de  chaussée  d'au  moins  2",60,  permettant  à  nne  voiture  or- 
dinaire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jea 
nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d*nn  trottoir  de 
1",10  au  moins. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  l'»,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  lee 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  pas- 
sent en  avant  ae  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  Tac- 
cotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  tains  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  oontinn  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera 
ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la  par- 
tie la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  lûeadQ 
déblai  ou  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
réduit  à  60  centimètres. 

Art.  11.  —  Les  arrêts  pour  prendre  ou  laisser  les  voyageurs,  n'aunmt 
lieu  qu'à  certaines  stations,  dont  le  nombre  et  l'emplacement  seront  soa- 
mis  à  l'approbation  préfectorale.  Ces  arrêts  seront  indiqués  par  des  po- 
teaux peints  en  rouge.  Il  sera  prévu,  en  outre,  des  arrêts  facultatifs  indi- 
qués par  des  poteaux  peints  en  blanc,  qui  ne  seront  observés  qu'autant 
qu'il  y  aura  en  cet  endroit  des  voyageurs  à  prendre  ou  à  laisser. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  m- 
tre-rails  et  de  Feutre- voie,  ainsi  que  des  zones  de  35  centimètres  qui  ser- 
vent d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'arti- 
cle 2  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du 
décret  d'autorisation,  et  elle  prendra  fin  le  81  décembre  1950. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

10  centimes  pour  tout  parcours  n'empruntant  qu'une  seule  section  de  h 
ligne. 
15  centimes  pour  tout  parcours  empruntant  deux  sections  de  la  ligne. 
20  centimes  pour  tout  parcours  empruntant  trois  sections  de  la  ligne. 
La  ligne  de  Nancy  à  Ghampigneulles  formera  trois  sections  : 
La  première  s'étendra  du  terminus  de  la  place   Carnet  à  l'embrancbe* 
ment  du  chemin  de  Gentilly  (territoire  de  Maxéville)  ; 

La  deuxième,  de  l'embranchement  du  chemin  de  Gentilly  an  pont 
Fleury  ; 
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La  troisième,  da  pont  Fleary  an  terminus  de  Ohampignealles. 

Aa-deflsooB  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  condition 
d'être  portés  snr  les  genoux  des  personnes  qui  les  ocoompagnent. 

De  quatre  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  même  compartiment  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

II  est  stipulé  que  le  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  transport  pour 
un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  l'Etat. 

n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit 
qu'aux  prix  fixa  pour  le  péage. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit 

Sour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminéespar 
le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
li^idn  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plu- 
fflenra  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdît. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  con- 
trôle, sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  100  francs  par  kilomètre  de  voie 
concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-jpayeur  général 
du  département  aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique  pour  la 
période  comprise  entre  la  date  du  décret  et  le  dernier  jour  de  l'année  en 
cours. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Ann.  d9S  P.  et  Ch.  Lois,  DiScrsts,  btc.  —  tome  th.  53 
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Décret  déclarant  d^uttlité  publique  rétablissement  dans  le 
département  du  PaS'-de-Calais  d'une  Ugne  de  tramways  de 
Boulogne  à  Outreau. 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablifisemont  dans  ledépK- 
toment  du  Pua-de^GalaÎB,  scdyant  les  dispofiitionB  générales  du  plan  ei- 
dettna  yiaé^  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique,  doetînée  an 
transport  des  voyageurs  entre  la  ville  de  Boulc^ne  et  la  commune  d'Oi- 
treau. 

La  présente  déclaration  d^utilité  puUiquée  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  e^qiropriations  nécessaires  pour  rexécution  dodit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décmt. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Oalais  est  autorisé  k  pourvoir  à 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit^ 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  8.  —  Sont  approuvés  : 

V  La  convention  passée  le  19  décembre  1903  entre  le  préfet  du  Pas-de- 
Oalais,  agissant  au  nom  du  département,  et  le  maire  d*Outreau,  agnsant 
an  nom  de  la  commune,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné^ 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  eon- 
venti<m  ; 

2''  Le  traité  passé  le  27  mai  1902  entre  le  maire  d'Outresu  et  la  compa- 
gnie d'éclairage  électrique  du  Boulonnais,  pour  la  rétrocession  dudit 
tramway. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges,  le  traité  de  rétrooesaîon  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  Visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4. —  La  compagnie  d'éclairage  électrique  du  Boutonnais  est  autorâée 
à  réunir  l'entreprise  de  la  construction  et  de  Texploitation  de  la  ligne  de 
tramway  faisant  l'objet  du  présent  décret  à  celle  de  l'exploitabion  des 
concessicmB  de  distribution  d^énergie  électrique  dont  elle  est  acineUemenj^ 
titulaire. 
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CONVENTION 

L'mi  1908,  le  13  décembre, 

Entre  lessoiuBigBLëBy 

M.  Dnréanlt,  p^fet  du  Pas-âe-Oalftis,  chevalier  de  la  L^ion  d^hoimear, 
agissant  an  nom  et  pour  le  compte  da  département',  conformément  : 

VA  h  tel  dn  10  aoftt  1«71  : 

î*  A  la  loi  11  jum  1880  et  an  règlement  d'administration  pubKqne  da 
6  août  1861; 

8*  Anx  délibérations  dn  conseil  général  en  date  des  20  août  1902,  21-22 
snii  1908  «t  20  août  1903, 

D^miepart; 

Et  M.  Félix  Delplanqae,  maire  d*Oatreaa,  agissant  an  nom  et  pour  le 
oomptede  k  eommune,  oonformémentà  la  délibération  da  conseil  mniii- 
oipal^  en  datedn  SI  mai  1902, 

D*antrepart, 

Il  a  été  ixmwexLUQt  qui  suit  : 

Art.  1*.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  concède  à  la  commune 
d^Outrean  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'n  ne  ligne  de 
tcamwajà  traction  mécaniqne,  à  voie  de  1  mètre,  destinée  an^transport 
desTOTagenn  entee  le  pied  dn  Mont-Neuf  d*Outreau,  à  la  limite  des  com- 
mneB  de  fionlogne  et  d'Outrean,  et  l'entrée  du  cimetière  d'Oatreau,  en 
MHFaoi  ie  oheB»in  de  grande  communication  n'  119. 

Art.  2.  —  Oette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  diafgea  annexé  au  traité  de  rétrocession  intervenu  le  27  mai  1902 
entre  la  commune  d'Ontreau  et  la  société  d'éclairage  électrique  du  Boulon- 
nais et  d<mt  un  exemplaire  est  joint  à  la  présente  convention. 

Art.  8. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  con- 
vention sont  à  la  charge  du  concespionnaire. 

Fnit  en  double  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


TEAITÉ  DE  RÉTROCESSION 

Entre  les  soussignés  : 

Félix  Delplaaque,  maire  de  la  commune  d'Outreau,  agissant  en  cette 
qualité  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en   date  dn 
31  mai  1902^ 
D^une  part  ; 

Et  la  compagnie  d'éclairage  électrique  du  Boulonnais,  dont  le  siège  est 
à  Boulogne,  8,  rue  Yictor-Uugo,  rep«*ésentée  aux  fins  des  présentes  par 
M.  Félix  Adam,  administrateur  de  la  société,  autorisé  par  une  délibéra- 
tîon  dn  conseil  d'administration  en  date  dn  4  février  1902, 
D'antre  part» 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  La  oomnnine  d'Ontreau  déclare,  dès  à  présent,  et  en  pré- 
Tision  de  l'obtention  de  la  concession  qu'elle  sollicite,  rétrocédera  laoom* 
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pagnîe  d^éclairage  électrique  dn  BoulonnaiB,  ce  accepté  car  le  second 
soussigné  ès-nom,  pour  une  période  qui  prendra  fin  le  1^  janvier  1956, 
rétablissement  et  Texploitation  d'une  ligne  de  tramways  allant  du  pied  dn 
Mont-Neuf  d'Ontreau  à  Tentrée  du  cimetière  d'Outreau,  en  suivant  le 
chemin  de  grande  communication  n^  119. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir, 
accordant  la  concession  et  approuvant  le  présent  traité. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  présente  concession  est  oon- 
forme  au  cahier  des  charges- type  annexé  au  décret  du  13  février  1900,8aaf 
les  modifications  apporta  aux  articles  4,  8, 11»  23,  28,  29  et  la  suppres- 
sion des  articles  7,  24,  25,  26,  27,  30,  81,  82,  34,  38  et  39. 

Art.  3.  —  Si  la  traction  a  lieu  par  moteurs  électriques  avec  prise  de 
courant  sur  fils  aériens  du  système  dit  à  trolley  et  fil  axial,  les  feeden 
seront  établis  aériennement. 

Art.  4.  —  La  compagnie  d'éclairage  électrique  du  Boulonnais  est  snbs- 
tituée  à  la  commune  d'Outreau  dans  toutes  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées à  la  commune  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
traité,  de  même  que  ladite  société,  est  subrogée  aux  avantages  résultant, 
pour  la  commune,  du  même  cahier  des  charges. 

Art.  5.  — Faute  par  la  compagnie  d'éclairage  électrique  du  Boulonnais, 
d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  et  la  mise  en  exploitation  da 
réseau  dans  les  délais  indiqués  au  cahier  des  charges  ;  faute  aussi,  par  elle, 
de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le  cahier  des  charges  ci- 
annexé,  un  arrêté  du  maire,  qui  devra  être  approuvé  par  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  la  mettra  en  demeure  de  terminer  les  travaux,  de  mettre  les 
lignes  en  exploitation  ou  de  se  conformer  aux  dispositions  desdits  règle- 
ment et  cahier  des  charges  dans  un  délai  déterminé  qui  sera  de  qainse 
jours  au  moins.  Passé  ce  délai,  la  compagnie  d'éclairage  électrique  du 
Boulonnais  payera  à  la  commune  d'Ontreau,  des  dommages-intérêts  dont 
le  montant  est  fixé  à  forfait,  d'un  commun  accord,  à  50  francs  par  jour 
de  retard,  jusqu'au  jour  de  l'achèvement  des  travaux,  de  la  mise  en 
exploitation,  de  l'exécution  des  obligations  imposées,  ou  de  la  déchéance, 
suivant  le  cas,  sans  préjudice  des  mesures  que  l'administration  supérieure 
pourra  prendre  en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  ou  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée,  la  somme  versée  par  la 
compagnie,  à  titre  de  cautionnement,  deviendrait  la  propriété  de  la  com- 
mune. 

Art.  6.  —  La  compagnie  d'éclairage  électrique  du  Boulonnais  versera  à 
la  caisse  du  receveur  des  finances  de  Boulogne,  un  cautionnement  de 
3.000  francs. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrooessionnaire  par  ciu- 
q^uième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  neseraremboarsé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  7.  —  La  commune  d'Outreau  se  réserve,  en  ce  qui  concerne  le 
rachat  de  la  concession,  les  mêmes  droits  que  possède  l'Etat  en  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  de  la  concession. 

Toutefois,  elle  ne  pourra  exercer  ces  droits  qu'après  y  avoir  été  autorisée 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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Art.  8.  —  La  municipalité  d'Ontrean  devra  être  appelée  à  donner  son 
avis  sur  toatea  les  propositions  relatives  aux  travaux  et  à  Texploitation, 
qni  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  préfet  en  vertu  du  cahier  des 
charges  et  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

En  cas  de  désaccord,  la  commune  et  la  compagnie  s*en  remettront  à  la 
décision  du  préfet. 

Art.  9.  —  La  compagnie  remettra  à  la  mairie,  pour  les  archives  com- 
munales, une  copie  de  tous  les  documents  et  renseignements  produits  à 
l'Etat  ou  au  département. 

Art.  ]0.  ^  Les  agents  de  la  commune  désignés  par  le  maire,  au 
nombre  de  six  au  plus,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
dn  rétrocessionnaire.  Ils  devront  être  porteurs  de  commissions  délivrées 
parle  maire  d'Outrean  et  visées  par  le  représentant  de  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expéditions,  d'im- 
pression du  présent  traité  et  de  ses  annexes,  des  plans,  dessins  d'exécution 
on  autres  et  tous  autres  frais  généralement  quelconques  auxquels  le  pré- 
sent acte  pourra  donner  lieu,  on  qui  en  seront  ou  pourront  être  la  suite  on 
la  conséquence  seront  supportés  par  la  compagnie  d'éclairage  électrique  du 
Boulonnais. 

Art.  12.  —  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Boulogne-sur-Mer. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifi- 
cation à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
mairie  d'Outreau. 

Art.  18.  —  La  compagnie  d'éclairaçe  électrique  du  Boulonnais  devra, 
si  elle  en  est  requise  par  l'administration  supérieure,  constituer  dans  le 
délai  qui  lui  sera  imparti,  mais  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  six  mois,  une 
société  spéciale  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait 
l'objet  du  présent  traité  de  rétrocession. 

Cette  société  ne  pourra  être  mise  en  possession  de  la  voie  et  du  matériel 
et  exploiter  la  ligne  qu'autant  qu'elle  aura  été  agréée  dans  les  conditions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Fait  à  Outrean,  le  27  mai  1902. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(  Articles  visés  à  Tarlicle  2  de  la  convention  ) 


Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
derra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dé- 
passera pas  l'^fOO,  et  celle  du  matériel  roulant,  j  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  1",91.  La 
hauteur  dn  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies, 
sera  an  plus  de  8"',20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre 
les  borda  extérieurs  des  rails,  sera  de  l'^fdO. 
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Art.  8.  —  Soi  toute  k  ligne,  ks  vom  fenées  devxcat^  à  moina  d'une 
autorisation  spéciale  du  prSet,  être  étaUiea  wbù  laik  nayéi  dans  k 
chaossée  entre  les  deax  t]x>ttoir8,,oadii  BMÛosaiteekaâettizoMeàiéM^ 
ver  pour  rétablissement  de  trottoû»  et  saivant  le  typ^  déerit  à  Tarticik  6. 

Le  mininmin  dea  krgeurg  à  réferver  eobfizÂd'aprtaka  ooteaaaivules: 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vm  de  Téli^ 
bliesement  d'un  trottoir,  1°*,10.  O^ïte  kKgenx  leia  meaBrée  à  fiartir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  b&ties  on  non  ou  dea  atigneiaMita  appcoi- 
vés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  k  voie  ferrée  (partie  k  plus  sailknte)  et  k  bord 
d*aa  trottoir  : 

1^  Quand  on  réserve  k  statiomieaieBt  des  voikires  oïdinairai,  2*,60; 

2^  Quand  on  supprime  œ  stationnement,  SO  oenlimèires. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pkine  vok,  pour  preadre 
ou  laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  pointe  du  parcours*. 

Art.  16.  —  La  durée  de  k  concession  de  la  ligne  mentioiuiée  à  1 W 
tickâ  de  présent  cahier  des  charees  oomBoencera  k  oocnrir  de  k  date  de 
décret  d'autorisation  et  elle  prendra  fin  k  1**  janvier  1956. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
^'il  s'engage  à  faiie  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  k  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  ks  obligafttons,  il  est 
«niorisé  à  peroevoîr,  pendant  tovte  k  dniée  de  k  coneessBOB^  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  tnmspiMrt  ci-apiès  déterminés  : 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soît 
pour  le  pareoma  total,  soit  pour  ks  parcours  psri^k  de  la  vok  de  fer, 
d'abaisser,  aveo  ou  sanscondiMoim,  an-deasona  des  limites  déterraiséespar 
k  tarif  les  taxes  qu'il  eat  autorisé  à  ptroevoir,  les  tsxea  abaiaaéps  ne  pm*- 
vont  être  rrievéea  qu'après  xxa  délai  de  trois  mois  au  meiiis. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  !e  concessionnaire  sera  amoif - 
eée  un  m<Hs  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  svmr  fieu  qu'avec  rhomido- 
gation  du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18M. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  îndistinetemeiit  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plasieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarife  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicabk  aux  traites  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  âans  Fin- 
térét  des  services  publics,  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera  proportioiinéUe- 
ment  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effisctuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya* 
genrs. 
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(N^  227) 

[24  juin  1907] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  traoaux  à  exécuter 
pour  Vexlension  des  installations  du  service  local  à  la  sta- 
tion de  Mériel  (ligne  d'Ermont  à  Valmondois) . 

Art.  i*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  pablique  les  traFaoz  à  exécuter  pour 
rextenflioA  deg  inatallationa  du  service  local  à  la  statiou  de  Mériel,  aur  la 
ligne  d'Ermont  à  Yalrnoodois^  conformémeiit  aux  indications  géoérales 
do  plan  dressé  le  81  octobre  1906,  par  la  compagnie  du  diemin  de  fer  du 
Nord,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  II 7  a  urgence  à  prendre  possession  des  terrains  nécessaires 
à  Texéoution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

Art.  8.  —  Pour  l'expropriation  de  ces  terrains,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  oommfi  aux  obUgations  qui 
dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  8  mai  1841. 

Art.  4.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  cette  expropriation  n'est  pas  aooompliedans 
nn  délai  de  trois  azu,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  terrains  acquis  seront  inoorporés  à  la  oonoessioQ  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 

(N^  228) 

[26  juin  1907] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  nouvelles 
lignes  de  tramways  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Art.  1"^.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  : 

a)  Pour  l'établissement,  dans  la  ville  de  Bouen,  suivant  les  dispositicns 
générales  du  pha  ei-dessus  visé,  de  deux  figues  de  tramiray  i  traotion 
âsQtrlqutt  : 

1»  Enire  la  plaoe  de  TEglise-Saint-Sever  et  la  bazriàre  de  Saini-Manr 
(poste  d'ootroi); 

S*  Batn  le  n^  69  de  la  rue  de  Lyons-la-FàrM  jusque  la  première  voAlte 
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(côté  de  Bouen)  de  la  ligne  dn  chemin  de  fer  de  TOnest,  en  prolongement 
de  la  ligne  n®  8  dn  résean  actnel  ; 

b)  Ponr  la  modification  dn  point  de  départ  actnel  des  lignée  n^  8  et  9  ; 

c)  Ponr  le  donblement  de  la  voie  Bnr  la  ligne  n**  4  dans  la  me  d'Elbeof, 
conformément  an  projet  en  date  du  27  juin  1906. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnDe 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ponr  l'exécution  deedits 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constmctionet 
à  Texploitation  des  lignes  de  tramway  dont  il  s*agit,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  cahier  des  charges  et 
traité  de  rétrocession  annexés  aux  décrets  des  28  avril  1897,  5  décembre 
1900  et  27  juin  1903,  modifiés  par  les  avenants  à  ces  cahier  des  chaiges 
et  traité  de  rétrocession  intervenus  le  16  mai  1907  entre  le  maire  de 
Bouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen. 

Lesdites  lignes  formeront  avec  celles  qui  font  l'objet  des  décrets  pré- 
cités un  réseau  unique  dont  la  concession  s*étendra  jnsqn'an  81  décembre 
1950. 

Les  avenants  et  le  plan  d'ensemble  susvisés  resteront  annexés  an  pré- 
sent décret. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Texploitation  des  lignes 
de  tramway  qui  lui  sont  rétrocédées  et  de  celles  qui  font  l'objet  da  présent 
décret  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 


AVENANT 

AU  GAHIBBDBB  CHARGES  AKNSXé  AU  DÉCRET  DBB  28  AVRIL  1897, 
4  DÉCEMBRE  1900  ET  27  JUIN  1908 

Le  présent  avenant  a  pour  objet  ? 

La  concession  et  l'exploitation,  jusqu'au  81  décembre  1950,  des  lignes 
de  tramway  indiquées  ci-après  : 

a)  De  la  place  de  TEglise-Saint-Sever  à  la  barrière  Saint-Manr  (poste 
d'octroi),  par  la  me  Saint-Sever,  la  place  Carnet,  le  pont  Boieldien,  le 

Îuai  de  la  Bourse,  les  mes  Jeanne-d'Arc  et  Alain-Blancnard,  le  boulevard 
eanne-D'Arc  (traversée),  la  rampe  Bouvreuil  et  la  me  Saint-Manr,  jus- 
qu'à la  me  de  la  Corderie  ; 

b)  Le  prolongement,  à  partir  du  n*  69  de  la  rue  de  Lyons-la- Forêt  jus- 
qu'à la  première  voûte  (côte  de  Rouen)  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
rOnest,  de  la  ligne  n""  8  du  résean  concédé  et  exploité,  ainsi  que  le  report 
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à  la  barrière  du  Havre  dn  point  de  départ  de  ladite  ligne,  précédemment 
filé  à  rhôtel  de  ville  ; 

c)  Le  report  au  bas  dn  boulevard  Cauchoise,  du  point  de  départ  de  la 
ligne  n""  2,  précédemment  fixé  au  bas  de  lavenue  Pasteur. 

La  concession  et  Texploitation  desdites  lignes  seront  régies  par  le  cahier 
des  charges  annexé  aux  décrets  précités  des  28  avril  1897, 5  décembre  1900 
et  27  juin  1903,  qui  recevra  les  modifications  ci-après  : 

Art.  2.  —  Modifier  ainsi  les  définitions  des  lignes  n*^'  2  et  8  : 

Ligne  n°  S.  —  Des  quais  du  Havre  et  Gaston-Boulet  à  Daruétal  :  bou- 
levard Cauchoise,  rue  Thiers,  place  de  THôtel-de- Ville,  rue  des  Faulx  et 
Saint-Vivien,  route  de  Darnétal  (route  nationale  n^  80).  » 

t  Ligne  n^  8.  —  De  la  barrière  du  Havre  à  la  rue  de  Lyons  :  route  du 
Havre,  avenues  duMont-Biboudet  et  Pasteur,  place  de  la  Madeleine,  rues 
dn  Contrat-Social,  de  Lecat  et  de  Crosne,  boulevard  Cauchoise,  rue  Thiers, 
place  de  THôtel-de-Ville,  rue  des  Boucheries-Saint-Ouen,  rue  d'Amiens 
et  me  de  Lyons,  jusqu'à  la  première  voûte  (côté  de  Bouen)  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest.  » 
Ajouter  : 

«  Ligne  n*»  13.  —  De  la  place  de  TEglise-Saint-Sever  à  la  barrière 
Saint-Maur,  rue  Saint-Sever,  place  Oarnot,  pont  Boieldieu,  quai  de  la 
Bourse,  rues  Jeanne-d'Arc  (traversée),  et  Alain-Blanchard,  boulevard 
Jeanne-d'Arc,  rampe  Bouvreuil  et  rue  Saint-Maur,  jusqu'à  la  rue  de  la 
Corderie.  > 

«  Art.  3.  —  Pour  les  lignes  faisant  Tobjet  du  présent  avenant,  les  pro- 
jets d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

c  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
.partir  de  la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à  être 
livrés  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  six  mois.  :» 

c  Art.  14.  —  Modifier  et  compléter  ainsi  le  tableau  : 


TIII 


Ixni 


LIGNES 


Du  bouloT&i'd  Cauchoise  à  Darnc^tal. 


DÉPARTS 


De  7  heuics 

du  malin 

à  7  houres  i/â 

da  soir 


Toutes 
les  10  minutes. 


De  la  barrière  du  Havre  à  la  rue  do  Lyons-la- 
Forêt  (première  voûte  du  chemin  do  fer  de 
rOuest).  —  Avenues  du  Mont-Riboudot  c     i^„  ja„:„„,^. 
Pasleor,    rue  Thicr..    hôlel    de   ville,    ,ur\ 'esiOminules. 
d'Amiens 


Toutes 


De  la  place  do  TEglise-Saint-Sever  à  la  bar- 
rière Saint-Maur 


Toutes 
les  10  minutes. 


De  7  heures  4/2 

à  iO  heures 

du  soir 


Toutes 
les  i5  minutes. 


Toutes 
les  15  minutes. 


Toutes 
les  i  5  minutes. 
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c  Art.  16.  —  Remplacer  la  date  da  81   déoembie  1945  par  œUe  da 
81  décembre  1950,  pour  Tensemble  du  réseau.  » 
c  Art.  28.  —  Modifier  et  compléter  ainai  le  tableau: 


PBIX          1 

DÉSIGNATION  DES  LIGNES 

DÉSIGNATION  DES  SECTIONS 

!'•  classe 

S-elsise 

Da  boulevard  Cauchoise  à  l'oe- 

i     troi  et  vice  vena    .     .     . 

0,15 

0,W 

NO  î.  —  Dû  bouleTard  Cau- 

1 De  roetroi  à  DamMal  et  vUe 

choise  à  DarnéUl.     .     .     . 

1     vena 

'  Do  boulevard  Cauchoise  à  Dar- 

0,40 

0,QS 

nétal  et  vice  vena  .    •    • 

0,20 

0,15 

R*  8.  —  De   la  barrière  du 

Havro  à  la  rue  do  Lyons-la- 

Forôt    (première    voûle    dui 

chemin  fer  de  lOuest) :  ave-l 
Bues  du   Mont-Riboudot  eii 

►                        » 

0,4S 

0,40 

Pasteur,  rue  Thiers,  place  de' 
l'Hôlol-de-Ville.rued'Amiens, 

• 

rue  de  Lyons 

N»  i3.  —  Do  la  place  de  l'Eglise- 

Saint-SoTer    à    la    barrière 

Saint-Maur  :  rue  Sainl-Sever,  | 

pont  Boieldieu,  quai  de  la 

D 

0,« 

0,10 

Bourse,    ruos    Jeanne-d'Arc 

et   Alain-BUnchard,    rampe 

BouTreuil,  rue  Saint-Maur. 

1 

-__- 

Fait  en  triple  expédition  et  signé,  après  lecture,  à  Bonen,  le  16  mai 
1907. 


TRAITÉ  DE  RÉTROOBSSION 

Entre  les  sonssignés  : 

M.  Jules  Malathiré,  adjoint  au  maire  de  Rouen,  agissant  en  cette  qua- 
lité, au  nom  et  dans  l'intérêt  de  cette  ville, 
D^une  part. 

Et  M.  A.  Foiret,  président  du  conseil  d^administration  de  la  compagnie 
des  tramways  de  Rouen,  société  anonyme  au  capital  de  12.500.000  fnmoi, 
dont  le  siège  social  est  à  Rouen,  place  de  la  République,  n^  1,  agissant  €& 
cette  qualité  au  nom  de  celle-ci,  en  vertu  d'une  délation  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie,  et  dont  il  a  justifié, 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  anété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  de  anite  à  TEMt 
et  à  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  qui  accepte  : 


1 
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rLa  oooeeiiicMi  et  Texploitaiioii,  joaqa'an  91  déeembre  1950,  dcB 
Ugnei  de  tnunwaj  indiqué»  et-après  : 

a)  De  la  plaoe  de  rEglne-SÉint-Serer  à  la  nie  Saint-Manr  (poBte  d'œ- 
tioi),  par  la  me  Sainfe-fiévor,  la  pkee  Ganioi)  le  pool  Boîeldiea,  le  qvai  de 
la  ^arse,  les  roes  Jeanne-d'Arc  et  Alain-Blanchard,  le  boulevard  Jeamie- 
d'Aïc  (traverflée),  la  lampe  Bouvreuil  et  la  me  Saint-Maur,  jusqu'à  la 
mede  la  Cordene  ; 

b)  La  prolongement,  à  partir  du  n^  69  de  la  me  de  Ljona-la-Forét,  joi- 
^a'à  la  première  voûte  (o6té  de  Souen)  de  la  ligne  du  dtemin  de  fer  de 
rOaeet,  de  la  ligne  n*  8»  du  réaeau  ooneédé  et  «mloité,  ainsi  que  le  npari 
i  la  barrière  du  Havre  du  point  de  départ  de  ladite  ligne,  précédemment 
fixéàniâteldevîl]e; 

cjLe  report,  au  bas  du  boulevard  Cauchoise,  do  pmnt  de  départ  de  k 
ligne  n^  2,  précédemment  fixé  au  bas  de  l'avenue  Paateur  ; 

2^  La  prolongation  de  la  concession  et  de  Texplçitation  jusqu'au  SI  dé- 
cembre 1950,  des  lignes  du  réseau  concédées  par  décrets  des  28  avril  1897, 
5  décembre  1900  et  27  juin  1903,  et  exploitées  par  la  compagnie. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen  prend 
l'engagement,  ainsi  que  Ty  oblige  M.  A.  Foiret  es  qualités  : 

a)  De  procéder,  dès  qu'elle  en  aura  obtenu  Tautorisation,  au  double- 
ment de  la  voie  de  la  ligne  n^  4,  rue  d'Eibeuf ,  à  partir  de  la  place  de 
l'Eglise-Saint-Sever  jusqu'à  la  barrière  de  l'octroi,  près  du  janiin  des 
Plantes  ; 

b)  De  verser  à  la  ville  de  Rouen  une  somme  de  863.000  francs,  payable  : 
163.000  francs  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  de  Tap- 
probation  du  présent  traité  par  Tautorité  supérieure;  200.000  fr.  le 
15  janvier  1908  ;  cette  somme  devant  être  affectée  par  l'administration 
mnnicipale  au  payement  du  prix  en  principal,  frais  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  des  indemnités  d'éviction  d'immeubles  situés  rues  Beauvoisine, 
des  Boucheries-Saint-Ouen,  d'Eibeuf  et  Verte,  dont  la  ville  fera,  soit  à 
ramiable,  soit,  le  cas  échéant,  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause 
d'ntilité  publique,  Tacquisition  et  le  rescindement  par  application  des 
plans  généraux  d'alijgnement,  régulièrement  approuva,  à  l'effet  de  donner 
i  ces  sections  de  voies  publiques  la  largeur  r^lementaire  en  vue  de  l'ex- 
ploitation régulière  der  tramways,  selon  les  dispositions  des  cahiers  des 
chatges  de  concession  et  traités  de  rétrocession  du  réseau  ; 

c)  De  délivrer,  chaque  année,  à  la  ville  de  Rouen,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  800  francs,  des  bons  de  circulation  pour  les  agents  des 
services  municipaux,  ceci  en  plus  des  parcours  gratuits  déjà  accordés  à  la 
ville  par  la  compagnie,  soit  en  vertu  du  cahier  des  charges,  soit  par  suite 
de  conventions  ultérieures. 

Art.  8.  —  Pendant  la  période  de  cinq  années  de  prorogation  de  la  con- 
cession actuelle,  la  compagnie  des  tramways  continuera  à  payer  à  la  caisse 
mnnicipale,  à  raison  de  500  fr.  par  kilomètre  de  voie  ferrée  sillonnant  le 
territoire  de  la  ville,  la  redevance  annuelle  fixée  par  l'article  1 1  du  traité 
de  rétrocession  du  27  mars  1897. 

Les  voies  nouvelles  faisant  l'objet  du  présent  traité  seront  soumises  à 
cette  redevance,  suivant  les  termes  du  cahier  des  charges  de  rétrocession. 

Art.  4.  —  Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  de  50.000  francs^ 
déposés  par  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  conformément  à  l'ar- 
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ticle  12  dn  traité  du  27  mars  1897,  comme  garantie  des  engagements  pria 
avec  la  ville  par  la  compagnie,  lai  seront  restitués  aussitôt  après  Tappro- 
bation  du  présent  traité  par  Tantorité  supérieure. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  rétro- 
cession. 

Art.  5.  —  La  rétrocession  dont  il  est  question  n'aura  d'effet  qu'en  verte 
du  décret  à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  et  est  faite  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  et  du  traité  de  rétrocession  annexés  aux  dé^ 
cretsdes  28  avril  1897,  5  décembre  1900  et  27  juin  1908,  ainsi  que  de 
l'avenant  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  de  droits  d'enreçistrement  anxanels 
pourra  donner  lieu  le  présent,  par  application  des  dispositions  de  rar- 
ticle  24  de  la  loi  du  24  juin  1880,  sont  acquittés  par  la  ville. 

Fait  en  triple  expédition  et  signé,  après  lecture,  à  Bouen,  le  16  mai 
1907. 
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(N^  229) 

•23  février  1906] 

Travaux  publics.  — Dommages.  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  consorts  Fraysse). 

Dommages  appréciés  par  le  jury  d* expropriation.  —  Ravine- 
ments dans  une  châtaigneraie,  causés  par  les  eaux  d'un  aqueduc 
construit  à  la  suite  de  la  déviation  d\in  ruisseau  nécessitée  par 
des  travaux  d^ établissement  d'un  chemin  de  fer  :  Il  n'y  a  lieu  d'al- 
louer d'indemnités  nouvelles  pour  dommages,  s'il  résulte  du  tableau 
des  offres  et  des  demandes  qui  ont  servi  de  base  aux  décisions  du 
jury  que  les  indemnités  allouées  comprenaient  la  réparation  des 
dommages  pouvant  provenir  de  l'écoulement  des  eaux. 

Chemin  d^ exploitation  rendu  impraticable  par  suite  d'eiivahis- 
semenl  d'eaux  provenant  d'un  aqueduc  construit  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  :  indemnité  due  par  PElat,  malgré  la 
signature  sans  réserve  d'un  procès-xterbal  de  remise  à  la  fin  des 
travaux,  si  certains  travaux  de  parachèvement,  ayant  fait  l'objet 
d^une  promesse  formelle  à  l'époque  de  la  remise,  n'ont  finalement 
pas  été  exécutés. 


Considérant  qu'il  résulte  des  indications  portées  aux  tableaux  des  offres 
et  des  demandes  qui  ont  servi  de  base  aux  décisions  du  jury  d'expropria- 
tion que  les  indemnités  allouées  aux  consorts  Fraysse  comprenaient  la 
réparation  des  dommages  pouvant  provenir  de  l'écoulement  des  eaux; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  Travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  les 
indemnités  allouées  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  font  double 
emploi  avec  celles  précédemment  accordées  par  le  jury  d'expropriation  et 
à  demander,  sur  ce  point,  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  concerne  Tindemnit^  de  66  francs  allouée 
pour  le  chemiir  qui  dessert  la  parcelle  n**  325,  que,  si  les  consorts  Fraysse 
ont  signé  sans  réserve  le  procès- verbal  de  la  remise  du  chemin,  certains 
travaax  de  parachèvement  restaient  à  exécuter;  que  ces  travaux  n'ont  pns 


812  vomy  dAobbts,  no. 

été  effectués,  malgré  la  promesse  qui  en  avût  été  faîte  ;  qae  Tindemnitè 
dont  s^agît  a  été  accordée  en  réparation  du  préjudice  résultant  de  cette 
inexécution  ;  qve,  dès  Ion,  elle  doit  être  muateniie; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture  :  — 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  convient  de  mettre 
les  dépens,  j  compris  les  frais  d'expertise,  pour  un  quart  à  la  charge  des 
consorts  Fraysse,  et  pour  les  trois  quarts  à  la  charge  de  l'Etat;...  (Les 
sommes  allouées  par  l'arrêté  attaqué  aux  consorts  Fraysse,  pour  dommage» 
causés  à  leur  propriété  sont  réduites  à  145  francs;  dépens  exposés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  j  compris  les  frais  d'expertise,  supportés  pour  un 
quart  par  les  consorts  Fraysse,  et  pour  les  trois  quarts  par  l'Etat;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  du  ministre 
des  Travaux  publics  rejeté). 


(N»  230) 

[9  mars  1906] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  CJiemin  de  fer.  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  Allary). 

Intérêts.  —  Sommes  inscrites  au  décompte  en  faveur  de  l'entre- 
preneur. —  Compensatio7i  avec  les  excédents  de  dépendes  résultant 
de  la  régie.  —  Solde  dit  par  r entrepreneur.  —  Impossibilité  d'al- 
louer à  ce  dernier  les  intérêts  des  sommes  inscrites  au  décompte. 
—  Le  conseil  de  préfecture  peut-il,  en  inscrivant  au  décompte 
diverses  sommes  en  faveur  d'un  entrepreneur,  lui  en  allouer  les 
intérêts,  alors  même  qu^après  cette  inscription  ^entrepreneur  res- 
terait encore  débiteur  d*un  solde  envers  CEtat  pour  excédents  de 
dépenses  résultant  de  la  régie  f  Bés.  nég. 

Procédure.  —  Conseil  d^Etat.  —  Délai.  —  Point  de  départ.  — 
Recours  formé  par  VEtat,  —  Lorsqu^un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture, intervenu  dans  un  litige  entre  un  particulier  et  l'Etal,  n*a 
pas  été  notifié  par  ce  particulier  au  préfet  et  que  ce  dernier  ne  lui 
en  a  pas  davantage  fait  notification,  le  recours  formée  dix  ans 
après,  par  CEtat,  est-il  recevable,  alors  même  quHl  serait  établi 
que  le  ministre  a  eu  connaissance  dudit  arrêté  plus  de  deux  mois 
avant  la  date  de  l'enregistrement  du  recours  ?  —  Rés.  aff. 


Sur  la  recevabilité  du  recours.  —  Considérant  qu'il  résulte  d» 
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artioles  57  et  59  de  la  loi  da  22  juillet  1889  Biuviaée,  que  le  délai  de  deux 
mois  pendant  leqnel  les  arrêtée  des  conaeik  de  préfecture  peuvent  ôtre 
attaquée  devant  h  Cionaeil  d'Etat  court  contre  TEtat,  aoit  à  dater  du  jour 
où  II  notâfioation  de  l'arrêté  a  été  faite  aux  parties  par  les  soins  du  préfet; 

Oonndéiint  que  le  sieur  Âllary  reconnaît  qu'il  n'a  pas  notifié  l'arrêté 
do  7  février  1898  an  préfet  et  que  ce  dernier  ne  lui  en  a  pas  davantage 
fait  notification  ; 

Considérant  par  saite,  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  le 
ministre  aurait  en  connaissance  de  cet  arrêté  plus  de  deux  mois  avant  la 
date  de  renregistrement  de  son  recours  pour  soutenir  qu'il  ne  se  trouvait 
plog  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  pour  en  saisir  le  Conseil  d*Etat  : 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  35  et  49  des  clauses 
efc  conditions  générales  que  les  excédents  de  dépenses  qui  résultent  de  la 
régie  doivent  être  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  Ten- 
biepreneor  et  qu'il  ne  peut  lui  être  alloué  d'intérêts  que  sur  la  somme  qui 
loi  lesterait  due  après  ce  prélèvement  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Allarj  que,  même  après 
rinscription  au  décompte  des  diverses  sommes  que  le  conseil  de  pré- 
fectare  y  a  ajoutées  en  principal,  il  reste  débiteur  d'un  solde  envers 
rUtst;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  décidé  que  la 
somme  de  18.897  fr.  84  qu'il  allouait  à  l'entrepreneur  serait  productive 
d'intérêts,  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander  sur  ce  point,  l'annu- 
lation de  l'arrêté  attaqué;...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  la 
somme  de  18.397  fr.  84  qu'il  allouait  au  sieur  AUary,  serait  productive 
d'intérêt;  l'Etat  est  relevé  de  cette  condamnation). 


(N^  231) 

[16  mars  1906] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  — Chemins  de  fer  de  VEtai.  —  Re- 
nouvellement de  voie  ferrée.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  pour  les  travaux  de  V administration  des  chemins  de  fer 
de  CEtat.  (Sieur  Laumond  contre  administration  des  chemins  de  fer  dé. 
l'Etat). 

Art.  ^9.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Les  intérêts  des, 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  lui  ont  été  alloués  à  partir  de  V ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  ayant  suivi  la  réception  définitive', 
des  travaux  {VI). 

Faux  frais.  —  Décidé  que  le  triage  des  traverses  de  la  voie  ferrée . 
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constituait  un  travail  faisant  partie  de  ceux  que  Venlrepreneur 
devait  exécuter  à  ses  frais  (I V). 

Sujétions,  — Dureté  duhallast  de  l'ancienne  voie  àrenouveler.^ 
L* entrepreneur  ayant  pu  facilement  vérifier  avant  V adjudication 
la  nature  et  la  qualité  des  terrains  composant  la  plateforme  de 
la  voie  à  refaire  et  ayant  dû  ainsi  se  rendre  compte  des  difficultés 
de  Tenir  éprise,  décidé  quil  n'était  pas  fondé  à  prétendre  que  h 
dureté  du  ballast  à  enlever  avait  constitué  une  sujétion  imprévue 
V  autorisant  à  revenir  sur  les  pri-x  du  marché  consentis  par  lui  {[], 

Sujétions  résultant  de  Vemploi  de  coussinets  spéciaux  pour  le 
renouvellement  du  matériel  de  la  voie.  —  Les  cou^ssineêi  employai 
par  Venlrepreneur  étant  ceux  qui  avaient  été  prévus  au  contrat, 
une  demande  de  supplément  de  prix  a  été  rejetée  {II). 

Désorganisation  des  chantiers^  augmentation  du  prix  de  la 
main-d'osuvre.  —  Une  demande  d'indemnité  a  été  rejetée,  alors 
qu^il  n'avait  été  imposé  à  Venlrepreneur  aucune  sujétion  ayant  eu, 
pour  effet  de  désorganiser  ses  chantiers  ou  d'augmenter  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  (  F). 

Travaux  exécutés  dans  les  conditions  prévues  au  marché.  — 
Décidé  que  Venlrepreneur  n'avait  eu  à  effectuer  pour  le  sabotage 
des  traverses  des  appareils  de  croisement  aucun  travail  en  sus  de 
ceux  prévus  par  le  cahier  des  charges  et  qu'il  ne  justifiaitd  aucun 
ordre  ayant  prescrit  de  faire  subir  au  matériel  remis  par  VAd- 
ministration  des  réparations  en  dehors  de  Ventretieyi  en  bon  état 
qui  lui  incombait  (Iff). 

I.  En  ce  qui  concetme  Vindemnité  demandée  à  raison  de  la  dureté 
du  ballast  :  —  Considf^raDt  qu'il  résulte  de  Fiasbruction  que  le  mai 
Laumond  a  pu  facilement  vérifier,  avant  radjudication,  la  nature  et  la 
qualité  des  terrains  composant  la  plateforme  de  la  voie;  quMl  a  dû,  ainâ, 
se  rendre  compte  des  difficultés  de  Tentreprise  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  dureté  du  ballast  a  constitué  une  sujétion  imprévue  Taa- 
torisant  à  revenir  sur  les  prix  du  marché  consenti  par  lui  ; 

...  II.  Hn  ce  qui  concerne  Vindemnité  demandée  à  raison  des  sujé- 
tions résultant  de  Vemploi  de  coussinets  spéciaux  :  —  Considérant 
que  l'entreprise  du  sieur  Laumond  consistait  à  renouveler  le  matériel  de 
la  voie  en  le  remplaçant  par  du  matériel  du  modèle  de  1891  et  qu'il  résulte 
de  l'expertise  que  les  coussinets  employés  dans  Tentreprise  du  requérant 
sont  ceux  du  modèle  1891  qui  étaient  prévus  par  le  contrat  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  de 
supplément  de  prix  ; 
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iri.  En  ce  qui  concerne  les  heures  de  régie  :  —  Conflidérant,  d'une 
pirt,  qa'il  réealte  de  Texpertise  qae  le  sienr  Lanmond  n'a  en  à  effectuer, 
pour  le  sabotage  des  traverseB  des  appareils  de  croisement,  aucun  travail 
en  sns  de  ceux  imposés  par  Tarticle  7  du  cahier  des  charges  et,  d'autre 
part,  qa*il  ne  justifie  d'aucun  ordre  ayant  prescrit  de  faire  subir  au  maté- 
riel remis  par  l'Administration  des  réparations  en  dehors  de  Tentretien  en 
bon  état  qui  lui  incombait  ; 

rV.  En  ce  qui  concerne  le  triage  des  traverses  :  —  Considérant  qu'il 
résnlte  de  Tavis  unanime  des  experts  que  le  travail,  pour  lequel  le  sieur 
Lanmond  réclame  une  indemnité  faisait  partie  de  ceux  que  l'entrepreneur 
devait  exécuter  à  ses  frais,  en  vertu  des  articles  10  et  11  du  cahier  des 
charges;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande; 

V.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  désor- 
ganisation des  chantiers  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise 
qn'iln'aété  imposé  au  sieur  Lanmond  aucune  sujétion  ayant  eu  pour  effet 
de  désorganiser  ses  chantiers  ou  d'augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 
qne,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce 
chef  de  réclamation  ; 

VL  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  couditions  générales  pour  l'exécution 
dee  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  si  l'entrepreneur  ne  peut  être 
entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  définitive, 
il  a  droit,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai,  à  des  intérêts  calculés  au 
tanx  légal  pour  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

Considérant  que  la  réception  définitive  a  eu  lieu  le  7  décembre  1897  ; 
qn'ainsi  le  sieur  Lanmond  avait  droit  aux  intérêts  des  sommes  lui  restant 
dnes  à  partir  du  7  mars  1898  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  les  lui  a  accordés  qu'à  partir  du  19  décembre  1898,  jour  de  sa 
reqnète  introdactive  d'instance;...  (Le  sieur  Lanmond  aura  droit  aux 
intérêts  des  sommes  lui  restant  dues  à  dater  du  7  mars  1898,  capitalisés 
anx  dates  du  7  août  1900,  7  août  1901  et  12  décembre  1904;  arrêté 
annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  rejet  du  surplus  des  conclusions; 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  supportera  un  cinquième  des 
dépens). 


Ann.  des  P.  $i  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tous  th.  61 
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(NO  232) 

[16  mare  19M) 

TYavaux  publics.  —  Décompte.  (Sieor  Martin  contre  ville 
de  Oranvine)  (Hanche). 

Déblaie.  —  Déblais,  dont  ^extraction  avait  été  prévue  à  lapeUe^ 
myant  dû  être  extraits  à  la  mine.  —  Une  indemnité  a  été  allouée 
à  V entrepreneur. 

Intérêts.  —  Article  iild  du  Code  civil  et  article  H5S  du  même 
Code  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900.  —  Des  conclusions  ten- 
dant au  paiement  d'une  somme  font  courir  les  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  jour  oU  ces  conclusions  ont  été  présmtées^ 
pourvu  que  les  intérêts  aient  été  demandés  en  cours  d'instance.  — 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  oii  la  demande  d^intéréls  a 
été  formée. 


£!onûdéraniï  qu'il  réeakede  l'inakmctioa  qae  les  reqaécaiita  ooi  épniinré, 
dans  rezécotion  des  déblaîa,  des  sajéiioos  exceptionBcUea  grciSkat  niiiî* 
festement  les  prérigions  du  derô  ;  qn'aînsi,  ils  smifc  fondés  à  demander,  de 
ee  chef,  une  indemnité  ; 

Ooneidécani;,  d'antre  part,  qoe  les  requécanto  ne  jnstîfienfc  pn  qoe  le 
eonaeil  de  préfecture,  en  fixant  à  d47  fn  42  rindeouîîlé  qni  kîar  est  due 
en  Alt  fait  nne  évaluation  insnfSsante  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêu  des  intérêts  :  —  Considénuit  qoe  le 
«maeil  de  préfectore  a  èùk  saiai,  à  la  date  du  12  mai  1902,  de  cobcIims 
tendant  à  ce  que  la  oonunane  de  Gmnville  soit  condamnée  à  payer  am 
sieam  Martin  une  indemnité  pour  SBJétions  imprtraes  dana  TexéeiilMm  de 
leur  marché  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  application  des  articles  1146  et  1158  da 
Code  civil,  d'allouer  aux  requérants  les  intérêts  des  sommes  qni  leor  sont 
dues  à  compter  de  cette  date  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  été  rédamii 
les  11  décembre  1908  et  26  janvier  1905  il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  1154  du  même  code,  de  les  accorder  à  compter  de  chacune  de  ces 
dates  ;...  (Les  sieurs  Martin  auront  droit  aux  intérêts,  au  taux  1^1,  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  à  compter  du  12  mai  1902  et  aux  intérêts 
des  intérêts  à  partir  du  11  décembre  1903  et  du  26  janvier  1905;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  y  a  de  contraire  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions  da 
sieurs  Martin  et  du  recours  incident  de  la  ville  de  Oranville  ;  les  requé- 
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nnii  Bapparteront  les  frais  du  neours  ptiocipsl  efc  la  Tille  de  Gnmyille 
C8n  da  nooma  inoidaiit). 


(N^  233) 

[16  mars  1906] 

Travcnix  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Parts.  —  Dérivalion  des 
eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Vemeuil,  —  Dommages  aux 
usines.  —  Indemnité.  —  Somme  nécessaire  pour  assurer  le  rem" 
placement  au  moyen  (Tun  moteur  à  vapeur^  de  la  force  motrice 
enlevée.  —  Intérêts.  —  Diminution  de  revenus  à  partir  de  la  mise 
en  service  de  la  dérivation.  (Sieur  Maréchal  contre  ville  de  Paris). 

Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  alloué  avec  raison  au 
propriétaire  dCune  usine,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  le  remplacement  au  moyen  d*un  moteur  à  vapeur  de 
la  force  hydraulique  utilisée  dans  son  usine^  au  moment  oie  la 
ville  de  Pétris  avait  capté  les  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Vemeuil  et  dont  cette  usine  se  trouvait  privée  par  Veffet  de  leur 
dérivation. 

Une  objection^  tirée  par  la  ville  de  Paris  de  ce  que  la  somme 
allouée  excéderait  celle  que  Pon  obtiendrait  en  capitalisant  à  un 
taux  suffisant  la  valeur  locative  de  la  force  hydraulique  perdue 
et  dont  le  paiement  constituerait  la  complète  réparation  du  pré- 
judice subi,  a  été  rejetée,  la  prétention  de  la  ville  n*étant  pasJuS' 
tiftéeparles  documents  qu*elle  avait  produits. 

Vallocation  désintérêts  faite  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
somme  accordée  à  titre  d'indemnité  ne  compensant  la  diminution 
de  revenus  résultant  de  la  diminution  de  la  force  hydraulique  de 
Cusine  qu'à  partir  du  jour  oie  ces  intérêts  avaient  été  alloués, 
mais  n'indemnisant  pas  Pusinier  de  la  perle  de  revenus  qui  s' était 
produite  antérieuremvnt  depuis  la  mise  en  service  de  la  dérivation 
faite  par  la  ville  de  Paris,  les  intérêts  de  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée ont  été  alloués,  à  titre  de  complément  de  dQmmageS'inièrétSf 
entre  le  jour  où  la  dérivation  avait  été  mise  en  service  et  le  jour 
où  les  intérêts  avaient  été  alloués  par  le  conseil  de  préfecture. 

Frais  d^expertise.  —  Ces  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris,  qui  n'avait  fait  aucune  offre  d'indemnité  avant  Vexper* 
lise. 


i 
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Conaidéiant  qne  Tarrôté  attaqué  a  alloaé  an  aiear  Maiéchal,  à  tiiie 
d'indemnité,  la  somme  de  75.000  francs  reconnue  par  le  conseil  de  préfeo- 
tare  nécessaire  et  suffisante  pour  assurer  le  remplacement^  au  moyen  d'un 
moteur  à  vapeur,  de  la  force  hydraulique  qu'utiUsait  effectivement  le  pro- 
priétaire de  Tusine  d'Ezj,  lorsque  la  ville  de  Paris  a  capté  les  eaux  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  et  dont  cette  usine  se  trouve  privée  par 
l'effet  de  leur  dérivation  ; 

Considérant,  d*une  part,  que  ni  le  sieur  Maréchal,  ni  la  ville  de  Paris, 
qui  critiquent  cette  estimation,  n'apportent  de  justification  de  nature  à  la 
faire  juger  inexacte;. 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  la  ville  de  Paris  soutient  que  la  somme 
de  75.000  francs  excède  celle  que  Ton  obtiendrait  en  capitalisant  à  un  taux 
suffisant  la  valeur  locative  de  la  force  hydraulique  perdue,  et  dont  le 
paiement  au  sieur  Maréchal  constituerait  la  complète  réparation  da  pré- 
judice par  lui  subi,  sa  prétention  sur  ce  point  n'est  pas  justifiée  par  les 
documents  qu'elle  a  produits  ; 

Considérant  enfin,  que  l'allocation  des  intérêts  de  la  somme  de 
75.000  francs  à  partir  du  24  avril  1894  compense  au  profit  du  sieur  Ma- 
réchal la  dininution  de  ses  revenus  qui  est  résultée  pour  lui,  à  partir  de 
ladite  date,  de  la  diminution  de  la  force  hydraulique  dont  disposait  rnisne 
d'Ezy,  mais  ne  l'indemnise  pas  de  la  diminution  de  revenus  provenant  de 
la  même  cause  qui  s'est  produite  depuis  la  mise  en  service  de  la  dérivation, 
c'est-à-dire  depuis  le  1**^  avril  1893  jusqu'au  24  avril  1894,  qu'ily  a  lieu, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  de  lui  allouer,  à  titre  de  complément  de 
dommages-intérêts,  les  intérêts  au  taux  légal  de  la  somme  de  75.000  francs 
entre  les  deux  dates  ci-dessus  indiquées  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'ils  ont  été  demandé» 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  7  octobre  1898  et  devant  le  Conseil 
d'Etat  les  27  mars  1902,  14  mars  1904  et  7  novembre  1905,  qu'à  cha- 
cune de  ces  dates  il  était  dû  au  sieur  Maréchal  plus  d'une  année  d'intététs; 
qu'ainsi  toutes  ces  demandes  doivent  être  accueillies  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'ayant 
fait,  avant  l'expertise,  aucune  offre  d'indemnité,  c'est  à  bon  droit  que  les 
frais  de  cette  mesure  d'instruction  ont  été  misa  sa  charge;..*  (Arrêté 
réformé  dans  celle  de  ses  dispositions,  par  laquelle  il  a  fixé  an  24  avril 
1894  le  point  de  départ  des  intérêts  de  la  somme  de  75.000  francs  qae  la 
ville  de  Paris  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Maréchal  ;  lesdits  intérêts 
courront  au  profit  de  ce  dernier  à  partir  du  1^'  avril  1893  ;  ces  intérêts 
seront  capitalisés  aux  dates  des  7  octobre  1898,  27  mars  1902,  14  mars 
1904  et  7  novembre  1905  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  ;  rejet  da 
surplus  des  conclusions  de  la  requête  et  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris  ;  dépens  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris). 
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(N»  284) 

[16  mars  1906) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  d'épandage.  —  Ville 
de  Paris.  (Sieur  et  dame  de  Ségur-Lamoignon  contre  Ville  de  Paris). 

Inondation  d'une  partie  d'un  parc  particulier  par  les  eaux 
é^épandage.  —  Une  indemnité  a  été  allouée. 

Relèvement  delà  nappe  d'eau  souterraine  ;  contamination  d'une 
pièce  d'eau  et  des  eaux  de  puits.  —  Le  principe  du  droit  à  indem- 
nité, à  raison  d'un  dommage  direct  et  permanent,  a  été  reconnu. 
Mais  en  présence  de  l'écart  considérable  existant  entre  les  éva- 
luations de  la  majorité  des  experts^  d'une  part,  et  de  l'expert  dis- 
sident, d'autre  part,  et  à  défaut  d'éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  due,  un  supplément 
d'expertise  a  été  ordonné. 

Occupation  de  terrains  par  la  ville  de  Paris.  —  La  demande 
ayant  pour  objet  une  question  de  propriété  n'est  pas  susceptible 
d'être  portée  devant  la  juridiction  administrative. 

Intérêts.  —  Art.  ii4f6  du  Code  civil,  article ii58  dumêmeCode 
modifié  par  la  loi  du  7  avril  i  900.  —  Des  conclusions  tendant  au 
paietnent  d'une  somme  font  courir  les  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  oie  ces  conclusions  ont  été  présentées^  pourvu  que 
les  intérêts  aient  été  demandés  en  cours  d'instance,  —  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  oii  la  demande  d'intérêts  a  été  formée 
(de  Ségar-Lamoignon). 

Dépens.  —  Un  supplément  d'expertise  ayant  été  ordonné,  les 
dépens  ont  été  réservés. 


I.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  supplément  de 
main-d'œuvre  dans  le  travail  de  réfection  d'allées  du  parc  et  rem- 
placement de  jeunes  arbres  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que,  pendant  Thiver  1899-1900,  une  partie  du  parc  des  requérants  a  été 
inondée  par  les  eaux  d'épandage  ;  que  cette  circonstance  leur  a  causé  un 
préjudice  dont  il  sera  fait  une  exacte  évaluation,  en  allouant  une  indemnité 
de  500  francs  ; 

.  II.  En  ce  qui  concerne  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture sous  les  chefs  S.  8y  l  et  6:  ^  Considérant,  d'une  part,  que  les 
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TeqnérantB  ne  justifient  pas  que  les  indemnités  qni  lenr  ont  été  aoeoidées 
sous  ces  différents  chefs  soient  insuffisantes  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  k  ville  de  Paris  n'établit  pas  qne  Tin- 
demnité  allouée  sons  le  chef  6  soit  exagérée  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  Voccupaiion  par  la  ville  de  Paris  de  ter- 
rains situés  en  bordure  du  chemin  des  Aulnes  :  —  Considérant  qne  la 
demande  des  requérants  a  pour  objet  une  question  de  propriété,  qui  n'est 
pas  susceptible  d'Atre  portée  devant  la  juridiction  administrative  ; 

lY.  En  ce  qui  concerne  les  trois  chefs  de  dommages  permanents  : 
relèvement  de  la  nappe  d'eau  souterraine,  contamination  de  la  pièce 
d'eau  et  des  eaux  de  puits  :  —  Considérant  que  les  experts  ont  été  ima- 
nimes  à  reconnattre  que  la  ville  de  Paris,  par  ses  travaux  d'épandage  arai^ 
causé  à  la  propriété  des  requérants  un  dommage  direct  et  permanent  ; 

Mais  considérant  qu^en  présence  de  Técart  important,  qui  existe  entre 
les  évaluations  de  fat  majorité  des  experts,  d*une  part,  et  de  fexpert  diasi* 
dent,  d'autre  part,  le  Conseil  ne  poasède  pas  des  éléments  d'apprédation 
suffisants  pour  fixer  le  chiffre  de  Tindemnité  due  aux  requérants;  qnll  7 
a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner,  sur  ce  point,  un  supplément  d'expertise  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts:  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  été  saisi,  à  la  date  du  29  janvier  1900,  de  concla- 
sions  tendant  à  oe  que  la  vîUe  de  Paris  fût  oondaumée  à  payer  aux  requé- 
rants une  indemnité  de  250.000  francs  ;  qu'il  7  a  lieu,  par  application  des 
articles  1146  et  1158  du  Code  civil,  de  leur  allouer  les  intérêts  à  compter 
de  cette  date  ;  que  les  intérêts  des  intérêts  ayant  éié  réclamés  les  t!  mars 
1903,  9  janvier  et  27  novembre  1905,  il  7  a  lieu,  par  application  de  Var- 
ticle  1154  du  même  Code  de  ne  les  allouer  qu'à  compter  de  la  première 
et  de  la  deuxième  de  ces  dates  ;...  (LMndemnité  allouée  aux  consoits  de 
Ségur-Lamoignon  par  l'arrêté  attaqué,  pour  dommages  qualifiés  tempo- 
raires, est  portée  de  4.450  francs  à  4.950  francs  ;  les  sommes  duesaax 
requérants  porteront  intérêts,  au  taux  légal,  à  compter  du  29  janvier  1900 
et  intérêts  des  intérêts,  à  partir  du  27  mars  1908  et  9  janvier  1905. 
Il  sera,  avant  faire  droit  sur  la  partie  de  la  requête  relative  auxdomm^es 
permanents,  procédé  à  un  supplément  d'expertise  à  l'effet  de  déterminer 
le  chiffre  de  l'indemnité  due  amx  requérants,  par  trois  experts  désignés  l'un 
parles  requérants,  l'autre  par  la  ville  de  Paris,  le  troisième  par  le  prW- 
dent  de  la  section  da  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  à  moins  que  les  pi- 
tiés ne  s'entendent  pour  nommer  un  expert  unique.  Le  ou  les  experts 
dresseront  de  leurs  opérations  un  rapport  qu'ils  déposonont  su  secret stirt 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  8  mok,  à  compter  de 
leur  prestation  de  serment,  laquelle  aura  lieu,  soit  devant  le  secrétairB  ds 
contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  en  préeenoe  du  vice-président  du  een- 
seil  de  préfecture  du  département  de  Seine^t-Oise  ;  arrtté  réformé  ene^ 


Aït^Art  DU  oommiu  b'Itat  SU 

qi'il  a  de  oontoaiTe  ;  lejct  dn  snrphn  de  h  nqoftto  et  àa  veootmy  racideiit 
lûiiih  aux  dommages  teoipomm  ;  les  dépeiwimit  etdeBwvenfc  tésen^). 


(N*  235) 

[29  imn  1^6] 

Travaux  pnblic$  communaux.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte^ 
—  Expertise.  —  Sonoraires  des  experts.  —  Liquidation,  (ffeur 

Lorsque  des  experts  sont  chargés  non  de  dresser  le  décompte 
de  ^entreprise  mais  de  formuler  leur  avis  sur  Vensemhle  dds 
réclamations  de  F  entrepreneur  ^  leurs  honoraires  peuvent  être  taxés 
non  sur  les  bases  fixées  par  F  article  8  du  règlement  du  id  ja$^ 
vier  iSdOy  mais  d'après  le  nombre  des  vacations  employées  à 
r ensemble  des  opérations. 

Considérant  qa*il  résnlte  de  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  définîsaaitt 
la  mission  donnée  aux  experts  Caillot  et  Sonlié  qn^ils  ont  été  chargés,  noa 
pu  de  dresser  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Pailler,  mais 
de  donner  lenr  avis  sur  Tensemble  des  réclamations  présentées  par  cet 
entrepreneur;  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  méoon- 
tuttre  les  dispositions  du  décret  du  18  janvier  1890^  leur  allouer  une  sente 
et  même  rémunération  calculée  d'après  le  nombre  des  vacations  employées 
par  eni  à  Tensemble  dô  leurs  opérations  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  le  sieur  Pailler  n^établit  pas  qu'en  fixant 
i  3.013  fr.  70  les  frais  et  honoraires  du  sieur  Caillot  et  à  3.686  fr.  70  ceux 
du  sieur  Soulié,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée 
des  vacations  à  admettre  en  taxe  pour  le  travail  utile  fourni  par  cm 
experts;...  (Rejet). 

(N^  23()) 

[30  mars  1906] 

TraDaux  publics.  — Dommages  aux  personnes.  (Société  métallurgique 
d'Onnaing  contre  Carré). 
Entrepreneur.  —  Sous-traitant.  —  Accident.  —  Action  en  in- 
demnité. —  Compétence.  —  Vactionen  indemnité  ^formée  par  un 
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sous-traitant  contre  un  entrepreneur  chargé  des  travaux  d'entre- 
tien  cTun  canal^  à  raison  (Tun  accident  à  lui  survenu  par  suite 
d'une  imprudence  d'un  agent  de  cet  entrepi^eneur,  constitue  une 
action  en  réparation  d'un  dommage  résultant  des  conditions  dam 
lesquelles  était  accompli  un  travail  public. 

En  conséquence^  le  conseil  de  p7*éfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  cette  action,  alors  d'ailleurs  que  la  demande  ne  com- 
porte Vexamen  d'aucune  difficulté  se  rattachant  à  rexécutian 
même  du  sous-traité  intervenu,  et  en  vertu  duquel  le  sous-traitant 
effectuait  des  travaux^  au  moment  de  Vaccident. 

Responsabilité  de  Vaccident  mise  en  entier  à  la  charge  de  Ven- 
trepreneur. 
■.   ••••,,•••••••,•,••    •«•••••, 

Oonsidérant  qne  le  sienr  Carré  a  sontenn  devant  le  conseil  de  préfecture 
qne  raocident,  dont  il  a  été  victime  le  18  septembre  1892,  a  eu  ponr  cause 
nne  imprudence  commise  par  an  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  par 
un  agent  de  la  Société  métallurgique  d'Onnaing  au  cours  des  travaux  de 
réparation  des  écluses  du  canal  de  Briard  ;  qu^ainsi  il  demandait  la  répa- 
ration d'un  dommage  résultant  des  conditions  dans  lesquelles  avait  été 
accompli  un  travail  public;  que  cette  demande  ne  comportait  d'aillenn 
Tezamen  d'aucune  difficulté  se  rattachant  à  l'exécution  même  du  sous- 
traité  intervenu  entre  le  sieur  Carré  et  la  Société  métallurgique  d'Onnaing 
et  en  vertu  duquel  le  sieur  Carré  effectuait  des  travaux  de  peinture  à  une 
porte  d*écluse>  au  moment  où  est  survenu  Taccident  dont  s'agit  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître, 
par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VJII,  de  la  récla- 
mation du  sieur  Carré  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en 
décidant  que  la  responsabilité  de  Taccidenk  dont  le  sieur  Carré  a  été  vic- 
time incombait  tout  entière  à  la  Société  métallui^que  d'Onnaing  ;... 
(Rejet  ;  la  Société  métallurgique  d'Onnaing  supportera  les  dépens  exposés 
par  le  sieur  Carré). 

(N«  237) 

[80  mars  1906] 

Travaux  publics,  —  Doîumages.  —  fleuve.  —  Atterrissement.  — 
Chute  d'immondices  provenant  de  V enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices d'une  ville.  —  Dragages  nécessaires.  —  Responsabilité  de  la 
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ville.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  ("Ville  de  Paris 
contre  TEtat). 

Dans  le  cas  où  un  atterrissement  s'est  formé  à  la  suite  de  la 
chute  d'immondices  dans  le  lit  d'un  fleuve,  au  cours  d'embarque- 
ments effectués  par  Fentrepreneur  de  Venlévement  des  houes  et 
immondices  d'une  ville^  l'obligation  oie  se  trouve  l'Etat  de  faire 
procéder  à  des  dragages  et  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lui 
sont  la  conséquence  du  travail  public  consistant  dans  V  enlèvement 
des  ordures  ménagères  de  la  ville. 

En  conséquence^  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  garantie  formée  par  l'Etat  contre  la 
tille^  et  c*est  avec  raison  qu'il  condamne  la  ville^  responsable  du 
fait  de  son  entrepreneur j  à  garantir  l'Etat  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  à  raison  de  l'enlèvement  de  V atterrissement 
formé  dans  le  fleuve. 


Considérant  que  la  somme  de  1.153  fr.  27  queTEtat  a  été  condamné  à 
payer  aux  sienrs  Goiffon  et  Jorre  représente  une  partie  du  montant  des 
tiavanx  de  dragage  exécutés  par  eux  en  1892  dans  le  lit  de  la  Seine,  snr 
les  ordres  des  ingénieurs  du  service  de  la  navigation,  en  vue  de  faire  dis- 
paraître un  atterrissement  formé  au  droit  du  port  de  Javel  ;  qu'il  résulte 
de  rinstruction  que  cet  atterrissement  s'est  formé  à  la  suite  de  la  chute 
d'immondices  dans  le  lit  du  fleuve,  en  cours  d'embarquements  effectués 
noi4unment  par  le  sieur  Guilmoto,  entrepreneur  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  ville  de  Paris  ;  que,  dès  lors,  l'obligation  où  s'est 
trouvé  TEtat  de  faire  procéder  à  ces  dragages  et  le  préjudice  qui  en  est 
résulté  pour  lui  ont  été  la  conséquence  de  l'exécution  du  travail  public 
consistant  dans  l'enlèvement  des  ordures  ménagères  de  la  ville  de  Paris  ; 
qu'il  Buitjde  là,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  statuer  sur  l'ensemble  du  litige  porté  devant  lui  et;  d'autre  part,  qu'il 
a  avec  raison  condamné  la  ville  de  Paris,  responsable  du  fait  de  son  entre- 
preneur, à  garantir  l'Etat  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  ces  condamnations  soient 
exagérées; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a 
alloué  aux  sieurs  Goiffon  de  Jorre  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
dues  à  dater  du  12  novembre  1901  ;  que  les  sieurs  Goiffon  et  consorts  ont 
demandé  de  nouvelles  capitalisations  des  intérêts  aux  dates  des  11  sep- 
tembre 1903,  4  janvier  1905  et  3  mars  1906  ;  que^  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  ;... 
(La  requête  est  rejetée  ;  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Goiffon, 
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Jone  et  Giblefc  seronli  oapitaUBés  aax  cUitea  deB  11  geptembre  1903, 4  jan- 
vier  1905  et  8  mars  1906  pour  prodaire  eux-mêmes  des  intérôts  à  leur 
profit  ;  dépens  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Pftrîa). 


(N*  238) 

[80  mars  1906] 

Voirie  {grande).  —  Conîravenlion.  —  Amnistie.  —  Loi 
du  !•' avril  i90l.  (Sieur  Calvé). 
Vn  arrêté  du  conseil  de  préfecture^  rendu  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  1*^  avril  1904^^  accordant  une  amnistie 
pour  les  contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieure* 
ment  au  I^''  janvier  iOOi^  ne  peut  condamner  Fauteur  d'une  con- 
travention commise  avant  cette  date  à  Pamende  et  aux  frais  du 
procès  verbal.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  procès-verbal  de  con- 
travention. 


Considérant  que  les  faits  reprochés  au  sieur  Oalvé  ont  été  constatés  par 
procës-verba],  en  date  du  11  décembre  1908  ;  qu'aux  termes  de  Tarticle 
premier  de  la  loi  susvisée  du  T'  avril  1904,  amnistie  est  accordée  pour  les 
contraventions  de  grande  voirie  commises  antérieurement  au  1*^  janvier 
1904  ;  qu'ainsi  l'arrêté  snsvisé  du  conseil  de  préfecture,  rendu  posténeu- 
rement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  n*a  pu  sans  en  méconnaître  les  dis- 
positions, condamner  le  sieur  Calvé  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  ;...  (Arrêté  annulé  ;  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  contn* 
vention  relevée  à  la  charge  du  sieur  Calvé). 


(N^  239) 

[6  avril  1906] 

Travaux  publics, —  Chemin  de  fer.  —  Expropriation. — Dommages* 
Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  (Ministre  des  Travaux  publiai 
contre  Société  des  filatures  de  Schappe. 

Le  conseil  depréfecture^  incompétent  pour  déterminer  le  sens  et 
la  portée  df  engagements  pris  devant  le  jury  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  au  cours  d'une  procédure  d'expropriation  est 
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également  incompétent  pour  statuer  sur  le  mode  (ï exécution  de 
cet  engagements  et  les  conséquences  de  leur  inexécution. 


Considérant  qtie  la  réclamation  présentée  par  la  Société  des  filatures  de 
Schappe  devant  le  conseil  de  préfecture  dn  département  da  Gard  tendait 
i  obtenir  :  1*  Tezécntion,  dans  les  conditions  prévues,  des  ouvrages  que 
rÂdministntion  des  travaux  publics  s'était  à  la  date  du  4  décembre  1898, 
engagée  à  exécuter,  ou  l'allocation  des  sommes  nécessaires  à  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  ;  2*"  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  la  Société 
de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  effectués  par  TEtat  ; 

Considérant  que  l'une  et  Tantre  de  ces  demandes  se  fondaient  sur  le 
défaut  d'accomplissement  d'une  obligation  contractée  au  nom  de  l'Ëtat 
parradministration  des  travaux  publics  devant  le  jury  d'expropriation; 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  qui  s'est  reconnu  incompétent 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  engagement  de  cette  nature, 
l'était  également  pour  statuer  sur  le  mode  d'exécution  de  cet  engagement 
etsnr  les  conséquences  de  son  inexécution,  et  que  c'est  à  Tautorité  judi- 
ciaire seule  d'en  connaître  ;...  (Arrêté  annulé;  recours  incident  delà  Société 
dee  filatures  de  Schappe  rejeté  ;  Société  condamnée  aux  frais  d'expertise 
et  en  tous  les  dépens). 


(N^  240) 

[6  avril  1906] 

Travaux  jmblics  communaux.  —  Chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Pont.  —  Décompte.  —  Résiliation.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  6  décembre  4870.  (Sieur  Révérand). 

Résiliation.  —  Dommages-intérêts.  —  Lorsque  le  conseil  géné-^ 
rai  a  renoncé  à  Pexécution  des  travaux  de  construction  d^un 
ow^ragCj  dont  T adjudication  a  été  prononcée  en  faveur  d^un  entre^ 
preneur^  celui-ci  est  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  résiliation  ainsi  ordonnée,  sans  quHl  y  ait  lieu  de 
s'attacher  à  une  lettre  de  Ventrepreneur  qui  appelait  V attention  du 
maître  de  Vouvrage  sur  les  difficultés  d'eooécution  de  certaines 
parties  de  r entreprise.  Renvoi  à  une  expertise  pour  fixer  Vindemr 
nité  due. 

Intérêts.  —  Lorsqu^ aucune  somme  n*est  accordée  à  un  entrepre- 
neur,  il  ne  pe*ity  en  l'état^  lui  être  alloué  d'intérêts. 
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Dépens,  —  Lorsque  les  dépens  de  i"  instance  sont  réservés povr 
y  être  statué  après  examen  d^autres  réclamations,  cette  décision 
ne  causant  pas  de  grief  aux  parties,  n'est  pas  susceptible  de 
recours. 


Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indem- 
nité du  sieur  £éyérand  à  raison  de  la  résiliation  de  son  marché,  en  se 
fondant  sur  ce  que  cette  résiliation  avait  été  demandée  par  le  sieur  fiévé- 
rand  lui-même  et  que  TAdministration  n'avait  fait  qu'accepter  la  propo- 
sition à  elle  adressée  ; 

Mais,  considérant,  que  par  sa  lettre  du  21  mars  1899,  an  préfet  du 
département  de  la  Nièvre,  le  requérant  n*a  point  demandé  la  résiliation  de 
son  marché  ;  qu'il  s'est  borné  à  appeler  l'attention  du  préfet  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  était  prévue  la  construction  du  pont  de  60  mètres 
et  de  la  levée  submersible  et  s'est  déclaré  prêt,  en  cas  de  modification  an 
projet,  à  exécuter  les  nouveaux  travaux  ;  que,  d'ailleurs  pour  les  onvrages 
autres  que  ceux  du  pont  de  60  mètres  et  de  la  levée,  le  conseil  général  de 
la  Nièvre  a  renoncé  à  Texécution  des  travaux  en  se  fondant  non  pas  surli 
demande  de  résiliation  qu'aurait  présentée  Tentrepreneur,  mais  unique- 
ment sur  la  hausse  du  prix  des  fers  et  sur  la  nécessité  d'étudier  un  non- 
veau  projet  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  résiliation  du  marché  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  d'accord  entre  les  parties  et  qne 
le  requérant  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  donmiages  qne 
cette  mesure  aurait  pu  lui  causer  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet  pas  d'ap- 
précier si  des  dommages  ont  été  causés  au  sieur  Bévérand  ;  qne,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  aux  experts  l'examen  des  réclamations  du  requé- 
rant; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  Callo- 
cation  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  et  à  la  capitali- 
sation des  intérêts  :  —  Considérant  que  par  la  présente  décision  aucune 
somme  n'est  allouée  au  sieur  Révérand  ;  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  alloué 
davantage  par  Tarrêté  attaqué;  qne,  dès  lors  il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  de 
statuer  sur  les  conclusions  du  requérant,  relatives  aux  intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  instance:  —  Considé- 
rant que  par  l'arrêté  attaqué  les  dépens  ont  été  réservés  jusqu  a  ce  qu'il  e&t 
été  statué  sur  d'autres  réclamations  du  sieur  Révérand  ;  que  cette  déci- 
sion ne  fait  pas  grief  au  requérant  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  reoevableà 
en  demander  l'annulation  ; . ..  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté  les  con- 
clusions du  sieur  Révérand  rehttives  à  la  résiliation  de  son  marché  ;  en 
outre  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  les  experts  désignés  à  la  suite 


J 
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de  Tarrété  da  conseil  de  préfecture  du  12  février  1908^  rechercheront  si 
une  indemnité  est  dae  an  sieur  Eévérand  à  raison  de  la  résiliation  de  son 
marché  et  en  cas  d'affirmative,  en  apprécieront  le  montant.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  tant  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Bévérand  que  sur 
KBoonclnsions  à  fin  d'allocation  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts;  le 
BorploB  des  conclusions  du  sieur  Révérand  est  rejeté;  les  dépens  exposés 
devant  le  Conseil  d'Etat  sont  mis  à  la  charge  des  communes  intéressées  au 
chemin  de  grande  communication  n®  28  du  département  de  la  Nièvre). 


(N^  241) 

[4  mai  1906] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Ville  de  Rouen.  —  Capiage  des 
eaiix  du  Rohec.  —  Usines.  —  Diminution  de  force  motrice.  — 
Fixation  des  indemnités.  —  Personnes  auxquelles  les  indemnités 
peuvent  être  réclamées.  —  Action  en  garantie.  —  Frais  d'exper- 
tise.  —  Intérêts  des  indemnités.  —  Lois  visées^  S8  pluviôse  an 
Vin,  article  4-,  article  llôS  et  iiôl  du  Code  civil. 

Captage  des  eaux  d'une  rivière.  —  Dommages  à  des  usines  et  à 
des  immeubles.  — Privation  d'eau  ou  de  force  motrice.  —  Abais- 
sement du  point  d'émergence  des  sources  alimentant  la  rivière.  — 
Adduction  d'eaux  nouvelles  à  la  rivière.  —  Compensation. —  Dans 
le  cas  où  les  travaux^  qu'une  ville,  autorisée  à  capter  une  partie 
des  eaux  d^une  rivière^  a  entrepris  afin  d'abaisser  le  point  d'émer- 
gence des  sources  d'eaux  se  déversant  à  la  rivière  ont  eu  pour  con- 
séquence d'augmenter  le  volume  d'eau  de  cette  rivière  au  droit 
d'un  moulin^  et  que  sur  ce  point  la  quantité  dérivée  par  la  ville  a 
été  compensée  par  V adduction  d'eaux  nouvelles,  la  dérivation  ne 
cause  aucun  dommage  au  moulin  et  par  suite  le  propriétaire  de 
cet  immeuble  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  (Jadot, 
r'  esp.) 

Même  solution  dans  des  circonstances  semblables  à  l  égard  de 
requérants  qui  réclamaient  une  indemnité  pour  dommage  causé 
à  une  usinera  une  maison  d^habitation  et  à  une  prairie,  dont  ils 
étaient  propriétaires  (Sieur  Rousseau  et  dame  Baquet). 

Lorsque  l'abaissement  du  point  d'émergence  de  plusieurs  sour- 
ces se  déversant  dans  la  rivière  en  amont  d'un  moulin  a  augmenté 
leur  rendement  et  que  cet  accroissement  de  débit  a  été  obtenu  en 
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partie  seulement  au  détriment  de  sources  situées  en  ao€U  des  pre- 
mières et  en  amont  du  inoulin^  et  qu'au  droit  de  cet  établissemeiU 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  pour  V abaissement  des  sowrtes 
ont  am^né  dans  la  rivière  des  eaux  nouvelles  eompensanl  par- 
tiellement la  dérivation  opérée  par  la  viile^  le  propriétaire  du 
moulin  n^est  pas  fondé  à  soutenir  que  son  immeui/le  a  subi  une 
perte  égale  au  volume  d'eau  prélevé  par  la  viUe.  La  perte  de  réta- 
blissement doit  être  évaluée  à  V excédent^  sur  le  nombre  de  litres 
d*eau  obtenus  en  plus  par  suite  de  Rabaissement  des  sources^  de  le 
quantité  d'eau  dérivée  par  la  ville  (Sieui  et  dame  Le  Bocq,  2*eBp.; 

—  Héritiers  Levavaaaeur,  8®  esp.  ;  —  Demoiselle  Prétîgny,  4®  esp.  ;  — 
Boullenois,  5*  esp.) 

Dans  Févalualion  du  volume  cCeau  dont  le  moulin  avait  été 
privée  il  a  été  tenu  compte  du  fait  que  tous  les  effets  de  Vahaiste- 
ment  du  point  d'émergence  des  sources  n*ont  pas  été  acquis  dè$  le 
commencement  de  la  dérivation  (Sieur  et  dame  Le  Bocq,  2'  esp.  ;  — 
Héritiers  Levavasseur,  â*  esp.;. —  Demoiselle  Fiétigny,  4^  esp.;  — 
Boallenois,  5^  esp.) 

Travaux  antérieurs  à  la  date^  à  laquelle  la  dérivation  des  sour- 
ces de  la  rivière  captée  a  commencé  à  fonctionner.  —  Prétendus 
dommages  causés  par  ces  travaux.  —  Des  demandes  d'indemnité 
ont  été  rejetées^  les  requérants  n'établissant  pas  que  des  domma- 
ges aient  été  causés  par  ces  travaux  (Sieur  et  dame  Le  Booq,  2*esp.  ; 

—  Héritiers  Levavasseur,  8®  esp.  ;  —  Demoiselle  Fréfcigny,  4* esp.;  — 
Boullenois,  ô*  esp.). 

Fixation  des  indemnités.  —  Dépréciation  définitive.  —  Décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d^  augmenter  V  indemnité  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture^  qui  pour  la  détermination  de  V indemnité  avait 
tenu  compte,  pour  les  dommages  causés  jusqu'à  wie  certainedate, 
des  dépenses  d'achat  et  d'établissement  d'un  moteur  à  gaz  destiné 
à  remplacer  la  force  hydraulique  perdue  —  et  alors  que^  «i,  de- 
puis cette  date^  les  intéressés  avaient  installé  dans  leur  usine  un 
moteur  à  gaz  plus  puissant,  le  fonctionnement  de  la  partie  de  ce 
moteur  correspondant  à  la  force  perdue  n*  augmentait  pas  les  frais 
accessoires  de  ce  moteur  (Sienr  et  dame  Le  Bocq,  2®  esp.). 

L'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  a  été  augmen- 
tée par  le  motif  que  la  quantité  d'eau  prise  à  la  rivière  devait  être 
évaluée  à  la  moitié  des  prélèvements  effectués  par  la  ville  auteur 
de  la  dérivation  (Demoiselle  Prétigny,  4*  e»p.). 

Acquisition  d'une  usine  par  un  propriétaire  de  moulin  sis  en 
aval;  suppression  du  barrage  de  cette  usine;  augmentation  de  la 
hauteur  de  chute  du  moulin.  —  Conséquences  au  point  de  vue  de 
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f  indemnité  due  pour  la  dépréciation  du  moulin.  —  Lorsqu'à  la 
suite  de  Vacqui$Uion  d^une  usine  les  propriétaires  d^un  moulin 
iitué  en  aval  ont  supprimé  le  barrage  de  cette  usine  et  élevé  ainsi 
la  hauteur  de  chute  de  leur  moulin,  l'augmentation  de  force  ma- 
iriee,  gui  en  a  été  la  conséquence  résulte  de  faits  étrangers  à  la 
ville  qui  a  dérivé  les  eaux  de  la  rivière  et  par  suite  la  ville  n*€St 
pas  fondée  à  demander  qu'il  en  soit  fait  état  dans  dévaluation  de 
Cindemniié  pour  privation  de  force  motrice  du  moulin^  due  aux 
travaux  de  dérivation  exécutés  par  elle  (Sienr  efc  dame  Le  Booq, 
«•«p.). 

Dommages  annuels^  — ,  Remplacement  au  moyen  d'un  moteur 
à  gaz  de  la  force  hydraulique  perdue  à  la  suite  de  dérivation  des 
eaux  d'une  rivière.  —  Le  conseil  de  préfecture  ayant  évalué  Fin* 
demnilé  en  calculant  les  dépenses  nécessaires  pour  remplacer  au 
moyen  d'un  moteur  à  gaz  la  force  hydraulique  perdue  et  les  par- 
ties ne  contestant  pas  ce  mode  d'évaluation,  décidé  que  c'était  avec 
raison  que  les  dépenses  annuelles  de  fonctionnement  du  moteur  à 
gaz  aeaient  été  déterminées  sur  8È0  jours  de  travail  et  que  la 
somme  fixée  pour  les  frais  accessoires  de  ce  moteur  aryait  été 
exactement  calculée,  qu'enfin  les  requérants^  qui  n^avaient  droit 
à  réparation  que  pour  la  perte  de  la  force  hydraulique  effective- 
ment utilisée^  n^ établissaient  pas  que  le  conseil  de  préfecture  eût 
fait  une  inexacte  appréciation  du  préjudice  à  eux  causé  en  rédui- 
sant de  un  dixième  l'indemnité  représentant  la  restitution  inté- 
grale de  la  force  hydraulique  (Sienr  et  dame  Le  Bocq,  2*  eep.). 

Mais  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  du  fait  que  la 
diminution  du  volume  d^eau  devait  être  fixée  à  la  moitié  des  pré- 
lèvements de  la  ville  dès  le  début  de  la  dérivation  et  d'augmenter 
pour  ce  motif  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
(Sienr  et  dame  Le  Booq,  2*  esp.). 

Nombre  d^ heures  par  jour  pendant  lesquelles  la  force  hydrau- 
lique était  utilisée.  —  L'indemnité  a  été  fixée  en  ne  tenant  compte 
que  du  nombre  d'heures  par  jour  pendant  lesquelles  la  force 
hydraulique  était  utilisée  (Héritiers  LevaTusBear,  8*  esp.). 

Absence  de  préjudice  appréciable.  —  Chômage  d^une  usine  ou 
diminution  de  loyers  n'ayant  pas  eu  pour  cause  la  dérivation 
des  eauœ  d'une  rivière.  —  Une  demande  d^indemnité  a  été  rejetée 
alors  que  le  requérant  ne  justifiait  pas  que  la  dérivation  des  eaux 
de  la  rivière  eût  causé  à  son  usine  des  dommages  appréciables^ 
distincts  de  la  déprédation^  pour  laquelle  une  indemnité  avait, 
été  allouée  {DemovBeile  Ytétàgnj,  4*etp.  ;  BooIleiioÎB,  6*  esp.). 
Locataire.  -^Dans  le  cas  oii  une  réduction  de  loyer  motivée 
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par  V appauvrissement  de  la  rivière  captée  a  été  consentie  au  lo- 
cataire (Tune  usine  et  que  celui-ci  n'a  depuis  ce  moment  subi  au- 
cun dommage  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  il  ne  lui  est  dû 
aucune  indemnité  (Héritiers  LevavasBear,  8*  esp.). 

Une  indemnité  a  été  allouée  au  locataire  d'une  usine  qui  avait 
subi  un  dommage  par  suite  de  la  diminution  de  la  force  motrice 
(Héritiers  Levayassenr,  8*  esp.). 

Acquisition  d'un  immeuble^  postérieurement  à  l'existence  des 
dommages  qui  lui  ont  été  causés.  —  Dans  le  cas  oii  une  usine  a 
été  achetée  à  un  moment  où  la  diminution  de  valeur  résultant 
pour  cette  usine  de  travaux  de  dérivation  d'eau  effectués  par  une 
ville  était  complète,  un  requérant,  qui  ne  justifie  d'aucun  préju^ 
dice  postérieur  à  V acquisition,  rCa  pas  droit  à  indemnité  /^Héri- 
tiers Levavassenr,  8'esp.  ;  —  BouUenois,  5*  esp.). 

Cessionnaire  des  droits  du  vendeur  de  l'usine.  —  Le  cession- 
sionnaire  des  droits  du  vendeur  de  l'usine  à  une  indemnité  est 
fondé  à  réclamer  le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  le  vendeur 
qui  lui  a  cédé  ses  droits,  aurait  pu  prétendre  pour  les  dommages 
causés  à  l'usine  antérieurement  à  la  vente  (Demoiselle  Fréfcigny,  4* 
esp.—  Bonllenois  5*esp.). 

Personnes  auxquelles  l'indemnité  peutétre  reclamée.  —  Ville.-- 
Travaux  de  captage  d'eau,  —  Dommages. —  Traité  avec  une  com- 
pagnie concessionnaire  du  service  des  eaux.  —  Une  ville  gui  a 
exécuté  les  travaux  de  dérivation  d'une  rivière  ne  peut,  à  l'égard 
de  propriétaires  qui  ont  subi  un  dommage  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  eaux  de  la  rivière  dont  ils  jouissaient,  se  prévaloir  du 
traité,  qu'elle  a  passé  avec  une  compagnie  pour  la  concession  du 
service  des  eaux,  pour  prétendre  qu'elle  est  dégagée  de  toute  res- 
ponsabilité et  doit  être  mise  hors  de  cause  dans  une  instance  en- 
gagée par  ces  propriétaires  à  fin  d'obtenir  les  indemnités  qu'ils 
soutiennent  leur  être  dues  (Sieur  et  dame  Le  Bocq,  2*  esp.;  — Héri- 
tiers Levavasseur,  3*  esp,  :  —  Demoiselle  Frétigny,  4*  esp.  ;  —  Boulle- 
nois,  5'  esp.). 

Action  en  garantie.  —  Conclusions  à  fin  de  garantie  présentées 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Dans  le  cas  où  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  ville,  contre  laquelle  une  instance  a  été 
engagée  afin  de  paiement  d'indemnité  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  de  captage  d'eau,  s'est  bornée  à  demander  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ses  réserves  quant  à  Vaction  en  garantie  qu'elle 
pourrait  exercer  contre  la  Compagnie  concessionnaire  de  son  ser- 
vice des  eaux  si  des  condamnations  venaient  à  être  prononcées 
contre  elle,  il  lui  appartient  de  porter  son  action  en  garantie  de- 
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mni  le  conseil  de  pré feciurcy  mais  elle  rC est  pas  recevable  à  en 
saisir  directement  le  Conseil  d'Etat  (Sienï  et  dame  Le  Bocq,  2*e8p.  ; 

—  Héritiers  Levavasseur,  8*  esp.  ;  —  Demoiselle  Frétigny,  4*  esp.  ;  — 
Bonllenois,  ô^esp.). 

Frais  d'expertise.  —  Demande  d'indemnité  rejetée.  —  Les  frais 
d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  de  V auteur  de  la  demande 
(Jadot,  1'*  esp.  ;  —  Sieur  Rousseau  et  dame  Buquetj. 

Demande  d'indemnité^  à  raison  de  dommages  causés  par  des 
travaux  publics.  —  Demande  accueillie. —  Absence  d'offre  de  la 
part  de  la  ville  auteur  des  dommages,  —  Les  frais  d'expertise 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la  ville  (Sieur  et  dame  Le  Bocq,  2'esp.  ; 

—  Héritiers  Levavassenr, 8*  esp,  ;  — Boullenois,  5®  esp.). 

Frais  d*expe7Uise  avancés  par  l'auteur  d'une  demande  d'indem- 
nité  qui  obtient  gain  de  cause.  —  Remboursement  avec  intérêts  et 
intérêts  des  intérêts.  —  Dans  le  cas  où  un  requérant^  qui  a  récla- 
mé une  indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics 
obtient  gain  de  cause  et  que  les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la 
charge  de  fauteur  du  dommage,  le  requérant  est  fondé  à  deman- 
der le  remboursement  des  frais  d'expertise  avancés  par  lui  avec 
les  intérêts  de  la  somme  avancée  et  les  intérêts  des  intérêts  échus 
depuis  plus  d'une  année  (Sieur  et  dame  Le  Bocq,  2*  esp.  ;  —  Héri- 
tiers Levavasseur,  8*  esp.  ;  —  Demoiselle  Pretigny,  4*  esp.  ;  —  Boulle- 
nois, 6*  esp.). 

(Intérêts.  —  Point  de  départ. —  A  défaut  de  justification  d'une 
sommation  de  payer  antérieure  à  la  réclamation  introductive 
d'instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  c'est  à  cette  dernière 
date  que  doit  être  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  (Héritiers  Le- 
vavasseur, 8*  esp.  ;  —  Boullenois,  5*  esp.). 

Intéi'éts  des  intérêts,  — Demande  de  capitalisation  des  intérêts. 
—  Intérêts  dus  pour  moins  d'une  année.  —  Une  demande  de  ca- 
pitalisation des  Intérêts  a  été  rejetée,  alors  qxiau  moment  où  cette 
demande  a  été  présentée  les  intérêts  étaient  dus  pour  moins  d*une 
année  (Sienr  et  dame  Le  Bocq,  2'  esp.). 

Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  des  frais  d'expertise  avancés  par 
une  partie  qui  obtient  gain  de  cause  et  qui  a  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  avancés.  —  Voy.  suprà  :  Frais  d'expertise. 

1**  BSPÈCB.  —  Sietir  Sadot  contre  Ville  de  Rouen 
et  Compagnie  générale  des  Eaux. 

Oonsidéraiit  que  la  ville  de  Rouen,  ainsi  qu'elle  y  a  été  autorisée  par  le 
décret  da  10  août  1868,  a  dérivé  de  la  rivière  du  Robec  un  volume  d*eua 
Ann.  des  P.  et  Cfi.  Lo»,  D£crkt8,  etc.— tome  tii.  5IS 


de  140  Utxm  fus  seooiiâe  ;.  qu'il  iteilte  de  l*iiifliintefai«i  qae  les  t&mnx 
ea^jepBis  par  elle  afin  d^abatesar  la  poini  d'éntorgonoadeB  aosiioeB  éb  Fon- 
taiEie-«M8^Préaiiix  ont  augmeaM  le  ^Imnf?  d*eaa  dn  Bobae  an  dcDÎt  de 
rusine  da  sieur  Jadot,  et  que  sar  ce  point  la  quantité  dérivée  par  la  viOe 
aétécoflapeasée  pacraddjuë^fr  d'eauAnoupdlefl;  qs 'Usait  de  là  qoe^cette 
Btiiie  iL*a  Bufai  auciine  parte  de  fioreo  motrioe  du  fini  de  la  dérivotian  et 
que  le  sieur  Jadot  n'art  pas  fondé  à  aoutionir  que  e'est  à  tort  que  le  Gon- 
aeii  de  préfiaotara  a  rejaté  aa  deuande  d^indeauûté;. 

Snr  les  frais  d expertise:  —  GoBiidéiMifev  qne  le  raqaéBaiiè  aaoMin- 
hanfc  <laiia  aes  prétentions,  c'eat^àxbofi  droit  quttle  oosaBii  de  pEâboboB  a 
mia  les  fraia  d'expeitise  à  sa  charge;....  (Aejet  aFeadépena). 

2*  BflPÈOB.  —  Siettr  et  dame  Le  Boeq  contre  Ville  de  Rouen 
eV  €omp€bgniegénéreDle  de9  B&nx. 


En  ce  qtU  coneeme  l'évaUtaiion  de  la  perte  de  force  motrice 
causée  au  7no%Uîn  de  Ia  Trimté  pasr  lee  travaux  de  la  mile:  —  Geo- 
aidérant,  d^autna  part^^qu'il  réanlte  de  rioBtruetàon  que  la  dérivatioades 
Bouroes  de  Fontaine-aous-PréaiiK  pour  raUnaeDiliatMia  de  la  viiia  da  Ranen 
a  commencé  à  fonctioanec  le  30  noTembre  1874  et  que  leB  oonaarts 
Le  fiocq  n'ébablisBent  paa  qve  deadMumageB  aient  été  oaittéa  à  leoruMNi- 
lin  par  les  travaux  de  la  ville  antérieurement  à  cette  date  ; 

CouBÎdéraiit,  d'autre  part^  que  rabaifleement  du  peint  d'émei^gaBjoe  de 
pluaîenra  aourcea,  qui  ae  déversent  dana  le  Bobeeen  amont  du  moulin  Le 
Boeq,  dit  de  la  Trinité.,  a  augmenté  leur  rBademeat  et  que  oet  aûoaàBe- 
ment  du  débit  a  été  obtenu  en  partie  seulMnent  an  détnment  da  aoBBcea 
situées  en  aval  des  premières  et  en  amont  du  moulin  de  la  Trinité;  qa'an 
droit  de  cet  établiaaBment»  ka  tnavaux  entrepris  parla  ville  de  Eouenponr 
rabaiflsement  dea  Boutces  ont  amené  dans  la  rivièse  des  eanz  noavelies 
oompenBant  paiAiellement  la.  dérivation,  opérée  ;  qoe^  par  Buite,  lea  requé- 
rants ne  Bont  paa  fondée  à  aoutenir  que  leur  moulin  a  aubi  une  peete égale 
au  volume  d'eau  prélevé  par  la  ville  ;  que  le  conseil  de  pzéfeoture^  aati* 
mant  que  le  gain  provenant  de  TabaiBBament  des  BOuroes  avait  été  dés  le 
30  noiFembre  1874  de  70  litces  par  aeoonde,  a  évalué  la  perte  de  TétaUifi- 
sement  des  oonaorta  Le  Bocq  à  rexcédeut,  but  70  litrea  de  la  quantité 
d'eau  effectivement  dérivée,  pour  la  période  finissant  au  81  décembre 
1892,  pendant  laquelle  les  prélèi^ementB  de  la  ville  ont  été' inférieurs  à  140 
litres  par  seconde  et  à  70*  litres  à  partir  du  r'  janvier  1893  où  les  prélè- 
vements se  sont  élevés  à  140  litres; 

Maïs  eonaidérant  que  tons  les  effete  derahaisBament  du  point  d'émer- 
gence n^ont  pas  été  acquis  dès  le  commeneemant  de  la  dérivation;  qne^ 
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panr  tenir  oompte  de  œiito  osGonatoiae,  il  y  a  Ika  d'éyalaer  le  volume 
d'eaa,dont  le  niDulia.de  la  Tirinité  a  pu  être  privé,  à  la  moitié  des  prélè- 
venents  de  la  ville  à  partir  isx  30  novembrft  1874  ; 

Enoe  qui  concerne  la  fixation  de V indemnité  :  —  Sur  les-  recours 
imdents  de  la  cojnpagnie  généraie  des  etmœ  de  la  ville  de  Rouen 
tendant  à  ce  que  T indemnité  de  dépréciation  définitive  soit  rédmte 
aupfixpayé  parles  consorts  Le  Bocq  poivr  l'acqaisùion,  en  i886^ 
de  In  chute  d*  la  Tuerie  situées  en  aval  du  moulin  de  la  TrinUé:  — 
OoondémDt,  que  eâ,  à.  la  anite  de  cebte  aGqnisitton,  les  oonBorta  Le  Bocq 
ont  supprimé  le  barrage  de  la  Tuerie  et  élevé  ainsi  la  hautenr  de  ohote 
de  ienr  moulin,  raagmentatioii  de  force  motrice,,  qui  ea  a  été  la  consé*- 
qnence,  TésaUe  de  faits  étrangei»  à  la  ville  et  à  la  compagnie  ;  que,  dès 
Jors,  celles-ci  ne  sont  pae  fondées  à  demander  qnll  en  soit  fait  état  dans 
révahiatîon  de  Tindemnité  ; 

Sur  les  dommages  omtsés  du  B§  novembre,  i874  au  25  février 
4897 y  date  de  la  réclamation   devemt  le  conseil  de  préfecture  :  — 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  Tindemnité  en  calcnlant 
kB  dépenses  néutwnires  pour  remplacer  au  moyen  d'un  moteur  à  gaz  la 
foroe  irydraulique  perdue  et  que  les  parties  ne  contestent  pas  ce  mode 
d'évaluation  ;  qu'il  léeulte  de  Tinstruction  et  notamment  de  Texpertise 
qne  c'est  avec  raison  que  les  dépenses  annuelles  de  fonctionnement   du 
moteur  à  gaz  ont  été  déterminées  par  Tarrêté  attaqué   sur  320   jours  de 
tmvaîi  e&que  les  frais acoessoiiBs  de  œ  moteur  ont  été  fixés  à  lié  francs 
p»r  an  ;  que  les  eansorte  Le  Bocq,  qui  n*ont  droit  à  réparation  que  pour 
is  peste  de  la  force  hydraulique  effectivement  utilisée,  n'établissent  pas 
^e  le  conseil  de  préfeotare  ait  fait  une  inexacte  appréciation  du  préju- 
dice qui  leur  a  été  causé,  en  réduisant  d'an  dixième,  conformément  à 
Tavis  de  Tun  des  experts,  l'indemnité  représentant  la  restitutioa  intégrale 
deJafbiœ  hydraulique;  que^   toutefois,  la  diminution  du  volume  d'eau 
dmmt  être  axosi  qu'il  a  été  dit  ci-dessas,  fixée  à  la  moitié  des  prélève- 
OMnts  de  la    ville   dès  le  début  de  la  dérivation,  il  y  a  lieu  de  porter  de 
2S.400  francs  à  28.000  francs  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
feetare  pour  les  dommages: antérieurs  au  25  février  1897  ; 

Sftr  la  dépréciation  définitive  i  —  Considérant  qne  le  conseil  de  pré- 
fecture ayant  compté  dans  l'indemnité  pour  dommages  jusqu'au  25 
février  1897,  les  dépenses  d'achat  et  d'établissement  du  moteur  à  gae, 
c'est  &  bon  droit  qu'il  n'a  pas  compris  ces  éléments  dans  le  calcul  de  l'in- 
donnité  de  dépréaiation  définitive;  qne  les  consorts  Le  Bocq  ont  installé 
dans  leur  asine,  en  1896,  un  moteur  à  gaz  de  25  chevaux;  qu'il  rémlte 
de  l'expertise  que  le  fonctionnement  de  la  partie  de  ce  moteur  correepon* 
dant  à  la  force  perdue  n'augmente  pas  les  frais  accessoires  de  l'ensemble 
en  motenr;  qne,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir 
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qae  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  25.840  francs  Tindemnité  de  dé- 
préciation définitive,  en  a  fait  une  appréciation  insufiBsante  ; 

Considérant,  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  rindemnité  totale  à 
laquelle  ont  droit  les  consorts  Le  Bocq,  tant  pour  dommages  jusqn'aa 
25  février  1897  que  pour  dépréciation  définitive  de  leur  moulin,  doit  ê(a« 
portée  de  48.740  à  53.340  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  de  rin- 
demnité. Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  qu'il  a  alloué  les  intérêts  à  compter  du  25  février  1897  et 
les  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  5  mars  1898,  7  mars  1899,12  mars 
1900  et  14  mars  1901  ;  que  de  nouvelles  demandes  de  capitalisation  d'in- 
térêts ont  été  présentées  les  14  avril  1902,  4  mai  1908,  4  juin  1904  et  10 
juin  1905  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la 
Compagnie  générale  des  eaux  et  la  ville  de  Rouen  n'ayant  fait  ancane 
offre,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  leur  charge  la 
totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  consorts  Le  Bocq  avaient  concla  an 
remboursement  avec  intérêts  de  l'avance  de  3.500  francs  qu'ils  avaient 
faite  aux  experts;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
ce  remboursement  sans  intérêts  et  que  les  requérants  sont  fondés  à  de- 
mander que  les  intérêts  de  la  somme  de  2.500  francs  leur  soient  allouéa 
à  compter  du  17  septembre  1901  ;  qu'ils  ont  droit  en  outre  aux  intérète 
de  ces  intérêts  à  partir  des  4  mai  1903,  4  juin  1904  et  10  juin  1905»dateB 
auxquelles  ils  les  ont  demandés  ;  mais  que,  par  application  de  l'article 
1154  du  Code  civil,  il  ne  peut  être  fait  droit  aux  conclusions  aux  fins  de 
capitalisation  des  intérêts  présentés  le  16  mars  1904,  les  intérêts  étant  dns 
ù  cette  époque  pour  moins  d'une  année  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  ville  de  Rouen  tendant  à 
être  déchargée  de  toute  responsabilité  et  subsidiairement  à  faire 
supporter  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  les  conséquences  deê 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  :  —  Considérant  qne,  vis-à- 
vis  des  consorts  Le  Bocq,  la  ville,  qui  a  exécuté  les  travaux  de  dérivation 
des  sources  du  Bobec,  ne  peut  se  prévaloir  du  traité  qu'elle  a  passé  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  pour  prétendre  qu'elle  est  dégagée  de  toiite< 
responsabilité  et  doit  être  mise  hors  de  cause; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  la 
s'était  bornée  à  demander  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ses  réserves  quant 
l'action  en  garantie  qu'elle  pourrait  exercer,  en  vertu  de  ce  traité,  cent 
la  Compagnie  générale  des  eaux,  si  des  condamnations  venaient  à 
prononcées  au  profit  des  consorts  Le  Bocq  ;  que,  s'il  appartient  à  la  viQ 
de  porter  son  action  en  garantie  devant  le  conseil  de  préfecture,  elle  n  ea 
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pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil  d'Eiat;...  (L'indemnité 
que  la  ville  de  Roaen  et  la  Compagnie  générale  des  eanz  ont  été  condam- 
nées par  l'arrêté  attaqué  à  payer  anx  consorts  Le  Bocq,  avec  intérêts  à 
compter  da  25  février  1897,  et  intérêts  des  intérêts  aux  dates  des  5  mars 
1898,  7  mars  1899,  12  mars  1900  et  14  mars  1901,  est  portée  de  48.740 
francs  à  53.340  francs  ;  les  intérêts  de  Tindemni^  allonée  anz  requérants 
seront  en  outre  capitalisés  aux  dates  des  14  avril  1902,  4  mai  1903,  4  juin 
1904  et  10  juin  1905,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  ;  la  somme  de  2.500 
francs  avancée  aux  experts  par  les  consorts  Le  Bocq  portera  intérêts  à  da- 
ter du  17  septembre  1901.   Les  intérêts  en  seront  capitalisés  aux  dates 
des  4  mai  1903,  4  juin  1904  et  10  juin  1905  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  présente  décision  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions  des 
consorts  Le  Bocq  ;  rejet  des  recours  incidents  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux  et  de  la  ville  de  Rouen  et  des  conclusions  de  la  ville  de  Rouen, 
tendant  à  être  déchargée  de  toute  responsabilité  et  subsidiairement  à  faire 
rapporter  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  les  conséquences  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  ville  ;  les  dépens  exposés  devant  le  Con- 
seil d*Etat  seront  supportés  par  la  ville  de  Rouen  et  la  Compagnie  géné- 
rale dee  eaux). 

8*  BSPÈCJB.  —  Héritiers  Levavasseur  contre  Ville  de  Rouen 
et  Compagnie  générale  des  Eaux. 


Eîi  ce  qui  concerne  le  préjudice  subi  par  les  requérants:  —  Consi- 
dérant, d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  dérivation  des 
aouroes  de  Fontaine-sous-Préaux  pour  l'alimentation  de  la  ville  de  Rouen 
a  commencé  à  fonctionner  le  80  novembre  1874  et  que  les  héritiers  Leva- 
vasseur n'établissent  pas  que  des  dommages  aient  été  causés  à  leur  usine 
parles  travaax  de  la  ville  antérieurement  à  cette  date  ; 

Oonsidérant,  d'autre  part,  que  l'abaissement  du  point  d'émergence  des 
sources  de  Fontaine-sous-Préaux  et  Godalier,  qui  se  déversent  dans  le 
Bobeoen  amont  de  l'usine  Levavasseur,  a  augmenté  leur  rendement  et  que 
cet  accroissement  de  débit  a  été  obtenu  en  partie  seulement  au  détriment 
de  sources  aitnéesen  aval  des  premières  et  en  amont  de  ladite  usine  ;  qu'au 
droit  de  ceb  établissement,  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Rouen  pour 
rabaissement  des  sources  ont  amené  dans  la  rivière  des  eaux  nouvelles 
compensant  partiellement  la  dérivation  opérée  ;  que,  par  suite,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  leur  usine  a  subi  une  perte  égale 
w  yolame  d'eau  dérivé  ;  que  si  les  prélèvements  n'ont  pas  immédiatement 
itteint  le  maximum  fixé  par  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  tous 
es  effets  de  l'abaissement  du  point  d'émergence  n'ont  pas  été  acquis  dès  le 
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commenoemenb  de  la  dérivation;  que,  pour  tenir  compte  de  oatte  oiffcoDS- 
(ianoe,.il  J  a  lieu  d*évalaer  le  volmne  d'eau  dont  rmîno&LBvavaaKiir  a  pa 
âtie  piâiKée,  à  la  moitié  des  putiàyeimeiiis  derla  Tille  à  futir  du  80  nowm- 
b»  1874. 

CoDBiâéiBnt.qne  les  eonBéqiianaeB  dommageables  de  cefete  perte  deisne 
mohioB  ont  éiëfBipporté|a,  jusqu'à  Ifannée  l'Sdâ,  pmqiMmBnEfc  par  le  àenr 
Leyavanear,  lacataîve  de  l'usine  et  qu'il  en  est  du  .nâpaattan  à  ses  hM- 
'tisrs;  mais  qu'une  réduotion  de  loyer,  mainirée  par  «raçpaaTOisftaieiit  dn 
fiobec^  lui  ayant  été  consentie  en  I8d2^  le  eîenr  LevwraaRUT  n*a  snlu  à 
pauftir  de  cette  demière  date  auonn  dommage  jusquTà  rexpinblon  de 
son  bail  ;  que,  s'il  a  acheté  rnane  le  :â8  seqitembie  188a,  la  dânvatâsu, 
que  la  ville  était  autorisée  à  effeotoer  en  viato  du  déonetdu  10  août  1868 
jusqu'à  concutreuoe  de  140  litres,  était  déjà  à  oette  époque  de  135  litns; 
qim,  par  suite,  la  diminution  de  valeur  en  xésultant  pour  rétabUssaiisiit 
en  oanae  était  dès  ee  moment  oomiAète*4  que,  dès  Ioir,  les  requérants  ne 
penvent  justifier  d'aucun  préjudiœ  porténeur  à  l'acquieîtion  ; 

En  ee  qui  concerne  la  ftxaUon  de  VinéanmUé  :  —  Gonsidémntqa'il 
sem  fait  une  juste  évaluation  des  dommages  causés  pac  la  dâri^atâon,  do 
30  novembre  1874  jusqu'à  l'année  1882,  à  l'usine,  dont  la  forée  hydan- 
lique  n'était  utilisée  que  douze  heures  par  jour^en  allouant  aux  requérants 
une  indemnité  de  l.SOO  francs.; 

En  ce  qui  concertie  les  inlérêis  et  les  intérêts  des  intérêts  de  r in- 
demnité: —  Considérant  qu'à  défaut  de  justification  d'une  sommation  de 
payer  antérieure  à  la  réclamation  introductive  d'instance  enregistrée  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture,  le  29  mai  1807,.  c'est  k  cette  dœniàre  date 
que  doit  être  fixé  le  pointide  départ  des  iatéDto  ;  que  les  iotéiête  des  inté- 
léto  ont  été  demandés  les  6  jnin  1896,  l'""  juillet  1809,.  IS  joSiet  1990,22 
juillet  1901,  SI  maxB  1904  et  25  novembre  1985;  qu^il  ja  lien,  par 
application  de  l'article  11 54  du  Code  civil,  de  faire  doottàQesdemBnèBB; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertises  —  Conudéraiit  que  k 
ville  de  Soimn  «tla  Comipagnie  générale  des  eaux  n'ayant  îsàb  «mnne 
offre  doivent  supporter  1»  totalité  des  fvais  d'expertise  ; 

CansidénBOt  i^  les  hérâtiBn  Levaivaeseur  justifient  qne  hnr  'anÉenrm 
fait  Ifavonoe  des  frais  d'esjpertise  jusqu'à  concurrence  de  2.009  innsr; 
qu^iifl sont  fondés  àdemander  le Tembeuraement deoette BOonnuB «Poe ial^ 
lêfeeà  pasdr  du  22  juillet  L901  ;  qn'H  j  a  lieu  égaèement^de&ire'âsBÎtvBs 
demandes  de  Gapitaiisation  d!'intMts  piéwatées  les  91  mare  1964  «t  2â 
novembre  1905; 

En  oe  qui  conneme  les  aonchisions  de  Im  mUs  de  Rouen  iemdami  à 
ëlre  déchargée  de  toute  respemmxbîHié  et  aubatdiwmment  à  paife 
mipporter  par  la  Compagnie  générale  des  miux  'les  nanêéqtwnees'éei 
eowSkmrmatiQns  ^0noncée9  imntrela  yiUe-:  —  €oiHidéTaiit  qop,  vî^ 
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inm  des  héritiers  LoviKVMflear,  la  ville  qni  a  exécHté  les  bnumnz  de  défi- 
ntàm  des  soarceB  da  Bobec,  ne  peut  fle  psévaloû*  du  6iaité  <{ii'eiie  a  passé 
«viM  la  Compagnie  génécale  des  eanz,  panr  prétendre  qfu'elle  est  dégagée 
de  tente  responeabilité  et  doit  être  miee  lu^rs  denanae  ; 

Canôdéniiit,  d'antre  part,  qoe,  devant  le  eoaneil  de  préfeetore,  kuTÎUe 
8*étaik  bernée  à  demander  qn'il  kn  dit  donné  aete  de  eei  léa^ves  «(nant  à 
VMcéitm  en  garantie  qn'^e  poncrait  eneicer,  en  vertn  de  ce  traité,  oontie 
k GoBqpagnie générale âeseanz,  ai  deseondamnationB vunnieuDàétre pn>- 
Mnaées  au  profit  desbéintian  Leva^naoBenr;  qne^e'il  appartient  à  la  grille 
de  poiter  son  aotion  en  garantie  devast  le  coMeil  de  préfecturBy   eUe  n'eit 
jpasiQOBvaUe  à  en  saisir  direotement  le  Conaefl  d^Etat  ;...  (La  ville  de 
IBeaen  et  la  Compagnie  générale  des  eanz  sont  eondanmées  sdlidaîxninsDt 
é  payer  anx  héritiers  Levavaesesr  une  indemnité  de  IMO  tenos  ;  ^ette 
iMuroe  de  l.dOO  francs  poorteca  intérêts  à  compter  do  29  mai  1897.  Ces 
intëvétB  seront  capitaliBéi,  pour  prodaire  eax-iménRs^des  intérêts,  anx  da- 
•tmdM:  6  juin  l»d98,  l*"  jniOetlSdd,  IS.jmUet  190€,  22  piUet  1>901,.81 
moBB  1904  et.2ô  novemiMe  19^5  ;  la  vâile  de  Bonan  et  la  Oompagnîe  gé*- 
■émle  des  eanx  supporteront  les  f mis  d-eiqpntifle  et  i8Bri)oiirse«oiU^  anx 
raqnéraats  la  somme  de  2.000  francs   avancée  aux  experts  par  )e  sîear 
LmvBsseni.  Cette 'SOMnoe  de  2.000  fcaoïaB  portera  îotésêts  à  paitîr  da 
^  joîUet  190^1  et  les  intévêtsen  nront  oaipitalisés  ponr  prodmie  enr- 
flêmes  des  intérêts^  onr  dates  des  81  mars  190i4  et  25  novembre  19>D§  ; 
«rrâlë  léfosmé  en  œ  qn'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision  ;  rejet  dn 
euplas  des  eonchudonedela  reqiiMe  des  béritâers  Levavasorar  ;  les  oon- 
cksîonfi  de  la  ville  de  Boœn  tendant  ià  être  dédungée  de  to«te  vesponaa- 
faitité  et  sahûdiairemeBC^à  fiaire  sopperter  par  la  Ooaapagnîe  générale  des 
«aux  les  eonséqnencesdes  cendaivnaDions  prononeées  centre  la  viUe  sent 
'mjrtéea  ;  les  dépens  de  pmmièBe  înstanoe,  aatras  qne  les  Irais  d^expertise, 
et  las  d^na  exposés  devant  le  Conseil  d^Ëtiat,  seront  sopportés,  une  moi- 
tié par  les  héritiers  Levavassenr,  Tantie  moitié  par  l^ville  de  Boœn  et  k 
Compagnie  génénle  Seeeanx). 

4*  ssFÈCE.  —  Demoiselle  Frétigny  contre  ViCle  de  Rouen 
et  Compagnie  générale  des  eatia:. 


£n  ee  ^ui  comeeme  i'éuulutièio^i  de  la  perte  ée  feme  vmtriee  i 
Jëe  à  eusine  de  la  demoweèle  Frétigny  par  les  travaux  de  la  uitie  : 
—  CSaBBidérant  qu'il  résnktetde  Tinatraetion  que  la  dérivation  dot  aantoes 
de  Fontaine-BOQS-Préaux  pour  ralimentation  de  la  ville  ^de  Ronen  a  oom- 
■enoé-à  fonctienner  le  80  novembre  1874  et  que  ha  demoiaBlle  Frétigny 
flfiétahiit -pMi ^n'uB ps^odiBe aàt été  oMné ii Tnaine,  dantelleest MfeoiHe- 
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ment  proprétaire,  par  les  travaux  de  la  ville,  antérieurement  à  cette  date  ; 

Considérant,  d'antre  part,  que  rabaissement  du  point  d'émergence  des 
sources  de  Fontaine-sous-Préaux  et  Godalier,  qui  se  déversent  dans  le 
Robec  en  amont  de  l'usine  Frétign  j,  a  augmenté  leur  rendement  et  que 
cet  accroissement  de  débit  a  été  obtenu  en  partie  seulement  au  détriment 
des  sources  situées  en  aval  des  premières  et  en  amont  de  ladite  usine  ; 
qu'au  droit  de  cet  établissement  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de 
Bouen  pour  l'abaissement  des  sources  ont  amené  dans  la  rivière  d»  eaux 
nouvelles  compensant  partiellement  la  dérivation  opérée  ;  que,  par  suite, 
la  requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  son  usine  a  subi  une  perte 
égale  au  volume  d*eau  dérivé  ;  que,  si  les  prélèvements  de  la  ville  n'ont 
pas  immédiatement  atteint  le  maximum  fixé  par  le  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  tous  les  effets  de  l'abaissement  du  point  d'émergence 
n'ont  pas  été  acquis  dès  le  commencement  de  la  dérivation  ;  que,  pour 
tenir  compte  de  cette  circonstance,  il  7  a  lieu  d'évaluer  le  volume  d'ean 
dont  Tusine  en  cause  a  pu  être  privée,  à  la  moitié  des  prélèvements  à  par- 
tir du  80  novembre  1874,  et  non  pas  seulement,  conmie  l'a  décidé  le 
Conseil  de  préfecture,  à  l'excédent,  sur  70  litres,  de  la  quantité  d'eau  dé- 
rivée; 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  de  Vindemnité  :  —  Sur  la  dépré* 
dation  définitive  :  —  Considérant  qu'il  est  résulté  de  cette  perte  de  for» 
motrice  une  dépréciation  de  l'usine,  dont  il  est  dû  réparation  à  la  demoi- 
selle Frétignj,  en  son  nom  personnel  et  comme  cessionnaire,  en  vertu  des 
actes  des  24  mai  et  16  octobre  1897,  des  droits  des  sieurs  Durécn  et  Le- 
cœur,  successivement  propriétaires  jusqu'au  2  juin  1881  ;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  pour  dépré- 
ciation définitive  ;  mais  qu'il  7  a  lieu  de  porter  cette  indemnité  de 
2.900  francs  à  8.600  francs,  par  le  motif  que  la  quantité  d'eau  enlevée  aa 
Bobec  par  la  dérivation  doit  être  évaluée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à 
la  moitié  des  prélèvements  effectués  par  la  ville  ; 

Sur  les  dommages  annuels  avant  1881  et  de  1885  à  1897  :  — 
Considérant  que  la  requérante  ne  fait  pas  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  les  sieurs  Dnrécu  et  Lecœur  ont  exploité  leur  établissement  jus- 
qu'en 1881  ;  que,  de  1885  à  1892,  l'usine  n'a  été  ni  exploitée  par  la  de- 
moiselle Frétigny  elle-même,  ni  louée,  et  que  le  chômage  n'a  pas  eu  pour 
cause  les  prélèvements  de  la  ville  de  Rouen  ;  qu'il  n'est  pas  établi  non 
plus  que  le  prix  du  bail  de  1892  ait  subi  une  diminution  du  fait  de  la 
perte  de  la  force  motrice  ;  qu'ainsi  la  demoiselle  Frétigny  ne  justifie  pas 
que  la  dérivation  ait  causé  à  l'usine  des  dommages  appréciables  distincte 
de  la  dépréciation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  de  l'in- 
demnité :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  décision  da  Con- 
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seil  de  préfectare  qu'il  a  alloué  les  intérêts  à  compter  da  2  décembre  1897 
et  les  intérêts  des  intérêts  anz  dates  des  8  décembre  1898,  18  décem- 
bre 1899  et  24  décembre  1900  ;  que  les  nouvelles  demandes  de  capitalisa- 
tion d'intérêts  ont  été  présentées  les  14  avril  1904  et  9  août  1905  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  —  Considérant  que  la  re- 
quérante justifie  qu'elle  a  fait  l'avance  des  frais  d'expertise  jusqu'à  con- 
currence de  1.000  francs  ;  que,  les  frais  d'expertise  ayant  été  mis  par 
l'arrêté  attaqué  à  la  charge  de  la  ville  de  Bouen  et  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux^  la  demoiselle  Frétigny  est  fondée  à  demander  le  rem- 
boursement de  cette  somme  avec  intérêts  à  partir  du  14  avril  1904  ;  qu'il 
7  a  lieu  Clément  de  faire  droit  à  la  demande  de  capitalisation  d'intérêts 
présentée  le  9  août  1905  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  ville  de  Rouen  tendant  à 
être  déchargée  de  toute  responsabilité  et  subsidiairement  à  faire 
iupporter  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  les  conséquences  des 
condamnations  prononcées  contre  la  ville  :  —  Considérant  que,  vis- 
à-vis  de  la  demoiselle  Frétigny,  la  ville,  qui  a  exécuté  les  travaux  de  déri- 
vation des  sources  du  Robec,  ne  peut  se  prévaloir  du  traité  qu'elle  a  passé 
avec  la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour  prétendre  qu'elle  est  dragée 
de  toute  responsabilité  et  doit  être  mise  hors  de  cause  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  devant  le  Conseil  de  préfecture,  la  ville 
s'était  bornée  à  demander  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ses  réserves,  quant  à 
l'action  en  garantie  qu'elle  pourrait  exercer,  en  vertu  de  ce  traité,  contre 
la  Compagnie  générale  des  eaux,  si  des  condamnations  venaient  à  être 
prononcées  au  profit  de  la  demoiselle  Frétigny  ;  que,  s'il  appartient  à  la 
ville  de  porter  son  action  en  garantie  devant  le  Conseil  de  préfecture,  elle 
n'est  pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil  d'Etat;...  (L'indem- 
nité que  la  ville  de  Bouen  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  ont  été  con- 
damnées par  l'arrêté  attaqué  à  payer  à  la  demoiselle  Frétigny,  avec  inté- 
rêts à  compter  du  2  décembre  1897,  capitalisés  aux  dates  des  8  décem- 
bre 1898,18  décembre  1899  et  24décembre  1900,  est  portée  de  2.900  francs 
à  3.600  francs  ;  les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  à  la  requérante  seront 
en  outre  capitalisés  aux  dates  des  14  avril  1904  et  9  août  1905  ;  la  viUe 
de  Bouen  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  rembourseront  à  la  demoi- 
selle Frétigny  la  somme  de  1.000  francs  avancée  aux  experts  par  la  re- 
quérante, dette  somme  de  1.000  francs  portera  intérêts  à  partir  du 
14  avril  1904  et  les  intérêts  en  seront  capitalisés,  pour  produire  eux-mêmes 
des  intérêts,  à  la  date  du  9  août  1905  ;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  ;  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  requête  ;  rejet  des  con- 
clusions de  la  ville  de  Bouen  tendant  à  être  déchargée  de  toute  responsa- 
bilité et  subsidiairement  à  faire  supporter  par  la  Compagnie  générale  des 


340  LOIS,  niCBfBTB,  BTO. 

eaux  les  oonaéqneiroes  des  oondamnatioDA  proaoneéeB  eootre  kk  ville  ;  lei 
dépens  exposés  devant  le  OoDseil  d'Etat  seront  sopportés  :  ooe  moitié  par 
la  demoiflelle  Frétigny,  TautTe  moitié  par  b  vifie  de  S0iian*et  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux). 


5*  ESPÈCE.  —  Sieur  Boulèenois  contre  Ville  de  R^uen^et  Cetnpagnie 
générale  des  Eaux, 


En  ce  qui  concerne  l'évtsduaiion  de  la  perte  de  forse  moiriee  «ncsée 
à  rmine  Boullenxm  par  les  travaux  de  la  ville  :  —  Gonnâérsat  que 
rabaissement  du  point  d'émergence  des  soarces  de  iVHitam0*-8oaB-PEéMaet 
Godaliar,  qni  se  déversent  daaas  le  Robec  en  amont  de  Tasiae,  dont  le 
flieur  Boullenois  est  actimlleDient  propTiétaÎDe,  a  augmenté  knr  tesàemai 
et  qoe  œt  aocroiaaeBent  de  débiD  a  été  obtezm  en  partie  aenbmeot  m  dé- 
triment de  Bonroes  situées  en  aval  des  pnemières  et  en  amonrii  de  Mîie 
naine  ;  qu'an  droit  de  wt  établissement,  les  travaux  enitrepiris  par  la  ville 
de  Bonen  pour  rabadasement  des  aonroes  ont  amené  dam  la  mièse  dei 
eanx  nouvelbs  oomyeaMant  paotiallûment  la  ^nvatâon  opérée;  qie,  par 
suite,  le  sieur  Boullenoîs  n'est  pas  fondé  à  aoiiÉenir  qna  roûne  en  Mue  a 
subi  une  perte  égale  au  volome  d'eam  dérrvé  ;  que  si  les  prélèvcmenliB  delà 
ville  n'ont  pas  immédiatement  atteint  le  maximum  fixé  pur  le  déei^  dé- 
claratif d'utilité  publique,  Jious  les  effets  de  l'abaisseaDeut  dn  ^point  d'émer- 
gence n'ont  pas  été  acquis  dès  le  eomniencement  de  la  déàiraibLOQ';  que 
pour  tenir  compte  de  oette  oîseonstanoe,  il  y  a  lien  d'éimlner  le  «otaniie 
d'eau  dont  Pusiue  a  pu  être  pisvé,  à  ia  moitié  lAes  piélèvemeobs; 

En  ce  gui  concerne  la  fixation  de  l'indemnité  :  —  Oonadénoit  <pm 
le  sieur  Boullenoîs  agit  tant  en  son  nom  penannal  camme  acquéieur  de 
l'usine  qu'en  tant  que  oonceiBionBaire,  en  vertu  d'uiLaetedal5  man  l;8d7, 
des  droits  des  époiBx  Bubofi-KasaB,  ses  VHsndeum; 

StiT  les  concimiim»  du  sieur  BoMenovs  wgissmnt  e»  son  mm  pef^ 
sonnel  comme  acquéreur  de  Ctisine:  —  GonsidéEsat  que  fe  nenr  Beofle- 
nois  ayant  aeheté  l'immeuble  le  12  janrviâr  Idfiâ,  la  diminatien  de  vièeur, 
résultant  pour  eette  propriétsé  de  la  dérivatâiMU  que  la  vdUe  étaîc  anfcociaéB 
à  e&ctuer  en  vertu  dudécset  du  10  aoàt  186^,  était  déji.cemf]ite;  qpK, 
par  suite,  le  reqaéauit  am  peut  jostiôer  d'aocun  piéjudîae  poMbériflor  4  eau 
aoquisîtion  ; 

Sur  les  conolumons  du^  sieur  ëoullenm»  agissaoU  camwm  conoea- 
sionnaire  des  dr^ts  des  épauœ  Bubos-Naa^s:  —  CkmBdéraat,  d'usé 
part,  que  la  perte  defeseemotinoe  produite  packs  prélè^HBaente  effeafaria  à 
partir  d«  1678  a  entoaltaé  luie  déptéeiatiflai  da  Paaiiis^  dont  ftaa  aneè* 
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qneneeB  oitt  ébé  BubiieB  par  les  époux  Dtalwa-Nafiie,  propriéteiroB  depais  le 
18  mai  1878,  et  dent  le  near  BonlleneiB,  es  qnaUbéBien  fonâé  à  demondier 
lépAration;  qu'il  aéra  faàt  mu  poste  «ppi^iation  de  rindemiiité  à  iilioira* 
de  œ  ohel  an  sieur  BdaUeDcÔB  en  la  fixant  à  la  somm»  de  500  francs  ; 

Considérant,  'd\ine  part,  qn^à  la  date  où  hs  éponz  Dabo8«-'NaBBe,  nint 
dffiroiDS  aeqnérefz»  de  Fnfline,  oélle*'Oi  était  louée  an  ipirâx  de  2..Q00  fiaaos 
foi  a  été  mûntsnu  jusque  en  1884  ;  que,  de  ISM  à  ia9â,  TétiMaMmeiit 
m  eame  n'a  été  ni  espiohé  tpaar  les  ptopriétaireB,  ni  loué,  et  qae  le  ehô* 
mage  n'a  pas  en:ponr  canse  les  prélèvements  de  la  ville  de  Aonen;  qu'aisai 
.le  seqoérant  ne  justifie  pas  qne  l'usine  ait  snbi  dee  domnages  HçpiéciHbies 
•distiaots  de  la  dépréciatian  : 

En  ce  qui  concerne  les  miéréts  et  les  intérêts  des  intériùs  de  Viff^ 
éemnité  :  —  ConsidéraDt  qu'à  défaut  de  justification  d'une  scmmatiBn 
de  payer  antérieure  à  la  demande  iatroduetive  d'instanee,  le  paint  de  dé- 
poct  des  intérêts  de  Tindenutité  doit  ôtre  fixé  au  14  svril  1897,  dnle  de 
'reoffe^stcement-de  cette  demande  au  greffe  du  Gonaeil  de  prÉtaetai»  ;  qu'il 
7  a  li«i  de  faire  droit  aux  conelufiions  à  fins  de  capitaliaatien  des  întévétB 
ipiésentés  les  18  avril  1899,  23  avril  1900,  29  avnl  1^901,  5  juin  1902, 
U  avril  1904  et  10  février  1906  ; 

En  ce  qm  concerne  hs  frais  d'expertise  :  —  Oonsidérant  que  la  ville 
de  Rouen  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  n'ayant  fait  aucune  offre 
doivent  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Considérant  que  le  sieur  Boullenois  justifie  qu'il  a  fait  l'avance  des  frais 
d'expertise  jusqu'à  concurrence  de  1.600  francs;  qu'il  est  fondé  à  deman- 
der le  remboursement  de  cette  somme  avec  intérêts  à  partir  du  29  avril 
Ï901  :  qu'il  y  a  lieu- également  de  faire  droit  aux  denande»  de  oapitaUia* 
tàm  d'intérêts  psésentées  les  5  juin  1902,  14»vril  19^ëi  10  févriar  1996  ; 
En  ee  qui  eonceme  les  e&nclimons  de  la  uUie  de  Rouen  lenêant  à 
élre  déchargée  de  toute  responsabilité  et  subsidiairemeni  à  faire 
mpporter  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  les  conséquennes  des 
cendamnmtions  prowojmées^'cof/ttme  ha  -wiife  t  vOonOTdéiaatque,  vis-à-vis 
da  sieur  Bocdienois,  'la  Titte,  qui  a  exécuté  les  travROX  de  âérinwtàon  des 
BBureeB du  Babec,me  peut  se  prévaloir  Su  tmté  qu'eRea ^paMé  avee  la 
tfiompagide  générale  dasvesaiK,  paur  prétendre  qu^eUe  est  dégagée 'ée-toute 
vqMmsafaiiîfaé:  et  doit  être  nnae  facro  de  cause  ; 

CcAnsidénuit^  diantre  part,  que,  devant  le  omueil  de  pféfeetnre,  la  ville 
s'était  faornée  à>deaander  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  m&  léaennm  qaant  à 
L'a«ti«n>en  fs^arantieqn'dle'paiimiit  eKerQer,ien  vertu  de  ee  tnaité,  eontre 
la  Compagnie  génésale  vdcs  eaux,  si  des  condamnaticnB  venaient  à  être 
prononcée»  au  profit  du  siuDr  Boulienois  ;  que  s?il  afqmvtiant  à  la  ^ville 
de  porter  son  action  en  ^arantrô  devant  le  leasseil  de  pvéfwotnve,  elle 
n'est  pas  recevable  k  «i  «aîak  âiieeteflMot  le  >aem»il  d^ihat;:.^  (j^mété 
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annulé  ;  la  ville  de  Rouen  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  sont  oon- 
damnéoB  solidairement  à  payer  au  sieur  Boullenois  une  indemnité  de  500 
francs.  Cette  somme  de  500  francs  portera  intérêts  à  compter  du  14  avril 
1897.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts 
aux  dates  des  18  avril  1899,  28  avril  1900,  29  avril  1901,  5  juin  1902, 
14  avril  1904  et  10  février  1906  ;  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par 
la  ville  de  Rouen  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  qui  rembourseront 
au  sieur  Boullenois  la  somme  de  1.000  francs  avancée  par  lui  auxexpezte. 
Cette  somme  de  1.000  francs  portera  intérêts  à  partir  du  29  avril  1901,  et 
les  intérêts  en  seront  capitalisés,  pour  produire  eux-mêmes  des  intéièts, 
aux  dates  des  5  juin  1902,  14  avril  1904  et  10  février  1906  ;  rejet  du  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Boullenois  ;  rejet  des  conclusions  de  la  ville 
de  Bouen,  tendant  à  être  déchargée  de  toute  responsabilité  et  subsidiaire- 
ment  à  faire  supporter  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  les  oonsé- 
queuces  des  condamnations  prononcées  contre  la  ville  ;  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  à  Texception  des  frais  d'expertise,  et  les  dépens  exposés 
devant  le  conseil  d'Etat  seront  supportés  une  moite  par  le  sieur  Boulle- 
nois, l'autre  moitié  par  la  ville  de  Bouen  et  la  Compagnie  générale  des 
eaux. 


(N«  242) 

[11  mai  1906] 

Exposition  universelle  de  i900.  —  Déplacements  de  voies  if7iposés 
à  une  compagnie  concessionnaire  de  tramways.  —  Demande 
d'indemnité,  —  Compensation.  —  Plus-value.  (Ministres  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  contre  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways). 

Une  Compagnie  concessionnaire  de  tramways  peut-elle  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  elle  de  la 
nécessité  d'opérer  des  déviations  de  voieSy  à  raison  de  rexécution 
des  travaux  de  l'Exposition  de  1900,  nonobstant  la  disposition  de 
son  cahier  des  charges  qui  lui  interdit  de  réclamer  aucune  indem- 
nité à  raison  du  trouble  provenant  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique  et  met  à  sa  charge  ^obligation  de  déplacer  provi- 
soirement ses  voieSj  lorsque  r accomplissement  de  ces  travaux 
V exige?  —  Eés.  aff.  —  La  disposition  pi^écitée  du  cahier  des 
charges  ne  vise,  dans  la  commune  intention  des  parties,  que  les 
travaux  entrepris  dans  V intérêt  de  la  voirie  et  ceux  des  canalisa- 
tions qui  empruntent  le  sol  des  voies  publiques. 
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Les  bénéfices  que  la  Compagnie  a  réalisés  par  suite  de  V aug- 
mentation de  son  trafic  pendant  VExposition^  sont-ils  de  nature  à 
être  compensés  avec  les  dommages  résultant  du  déplacement  des 
voies?  —  Rés.  nég,  —  Ils  n'ont  pas  le  caractère  d'une  plus-value 
directe. 


...  CoDsidérant  que  si  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  tram- 
ways dont  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  est  bénéficiaire 
M  interdisent  de  réclamer  aucnne  indemnité  à  raison  du  trouble  et  des 
interrapbions  de  service  qui  pourraient  résulter  de  travaux  exécutés  sar  la 
voie  publique  et  mettent  à  sa  charge  Tobligation  de  rétablir  provisoire- 
ment les  communications  en  déplaçant  ses  voies,  en  cas  d'interruption 
des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  ces 
dispositions,  dans  la  commune  intention  des  parties,  n'ont  eu  en  vue  que 
les  travaux  entrepris  dans  Tintérét  de  la  voirie  et  ceux  des  canalisations 
qni  empruntent  le  sol  des  voies  publiques  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  Com- 
pagnie est  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  déplacements 
de  voies  qui  lui  ont  été  imposées  pour  Texécution  des  travaux  de  TExpo- 
sition. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  bénéfices  que  la  Compagnie  a  pu 
réaliser  par  suite  de  l'augmentation  du  trafic  de  ses  lignes  pendant  PEx- 
position,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  plus-value  directe,  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  compensés  avec  les  dommages  dont  cette  Société  est  fondée 
à  demander  la  réparation;...  (Rejet  avec  dépens). 

(N^  243) 

[18  mai  1906] 

Communes.  —  Eclairage.  —  Electricité.  —  Traité  de  concession.  — 
Interjyré  talion.  — Droit  delà  ville  à  un  prélèvement  sur  les  recettes 
brutes  de  V exploitation.  —  Ilot  dessei^vi  antérieurement  sans  se  ser- 
vir de  la  voie  publique,  (Ville  de  Lyon  contre  De  Mercey). 

Un  industriel  qui^  ayant  installé  un  service  d'éclairage  élec- 
trique pour  un  groupe  d*immeubles  formant  îlot  et  n'ayant  pas 
euj  dès  lorSy  à  solliciter  d'autorisation  et  à  payer  de  redevance 
pour  des  conducteurs  n'empruntant  pas  les  voies  publiques^ 
demande  ultérieurement  à  la  ville  les  autorisations  nécessaires 
pour  établir  de  nouveaux  conducteurs  empruntant  cette  fois  la 
voie  jmblique,  afin  d'augmenter  son  exploitation,  et  s'oblige^  en 


844  L09B,  jjÉoMrrB,  no. 

conséquence,  à  payer  une  redwanw  9ur  le»  recelées  brutes  de  Vejy 
ploitationy  esUi/l  fondé  àprétendre,  cowtrwiremetvt  anxpréteniicms 
de  la  ville^  que  le  préèèvement  stifmdé  dcams  le  traité  de  concesmon 
ne  saurait  s^étendre  aux  recettes  de  ^exploitation  de  Vîbot  pri- 
mitif? —  Rés.  aff,  —  La  redevance  précitée  n'a  pu  lui  être  impo- 
sée qiCà  titre  de  droit  de  voirie. 


Coxuidéiant  qu'il  réaolte  de  rinatractioa  que  le  siear  de  Mercey  a,  ea 
1892  et  conformément  à  la  légialation  alora  en  vignenr,  inatallé  nn  service 
d'éclairage  électrique  pour  le  groupe  d'inmieublea  formani)  Vîloi  Belle- 
cour  Bans  qu'il  ait  eu  à  solliciter  aucune  autorisation  et  sans  être  astreint 
à  payer  une  redevance  quelconque  à  la  ville  de  Lyon,  pour  les  conduc- 
teurs électriques  par  lui  établis  ne  traversant  aucune  voie  publique;  qae 
si,  en  1898,  il  a,  dans  le  but  d'étendre  soa  exploitation  des  immeubles 
voisins  de  ceux  formant  Vilot  Bellecoury  demandé  à  la  ville  les  autansa- 
tions  nécessaires  pour  établir  de  nouveaux  conducteurs  empruntant  la 
voie  publique,  la  redevance  de  6  p.  100  qu'il  s'est  obligé  à  payer  à  la  ville 
sur  les  recettes  brutes  de  son  exploitation  n'a  pu  être  imposée  qu'à  titre 
de  droit  de  voirie  dû  à  la  ville  pour  roccupation  de  la  voie  publique; 
que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  la  redevance  dont  s'agit  ne  pouvait  être  perçue  sur  les  recettes 
brutes  de  l'exploitation  des  immeubles  fornumt  Vilot  Bellecour;,,.  (Rejet  : 
la  ville  de  Lyon  supportera  les  dépena  exposés  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  le  sieur  de  Mercey). 

(N^  244) 

[18  mai  1906] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  OccupeUion  temporaire 
(Ëpoux  Lacaae). 

Indemnités  pour  prix  des  matériaux  extraits;  fixation  de  ces 
indemnités  d'après  les  prix  courants  du  pays. 

Indemnités^  afférentes  aux  terrains  occupés  fixées  à  la  valeur 
même  du  soL  pour  les  parcelles  devenues  impropres  à  la  culture. 
Refus  d'indemnité  spéciale  pour  la  valeur  du  sol^  dont  Venlève- 
tnent  a  été  nécessaire  à  rextraction^  cette  valeur  étant  comprise 
dans  les  prix  alloués  pour  les  matériaux  extraits^ 

Indemnités  pour  dépréciation  des  terrains  voisins  de  ceux 
occupés,  pour  dommages  causés  aaia?  terrains  ayant  servi  de  voie 
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d^acoès,  pQUff  prwMiian  de  jom&sance\  pour  dépréciation  générale 
résuUarU  de  la  diflculté  des  Goni/municalioiu  et  de  Vétat  des  lieux 
à  la  suite  de  Voocupatioofi,  et  p&itr  privaiion  de  récoltes  {déduction 
faite  des  fraie  de  récolles)  allouées  conformémeni  aux  chiffres 
proposés  par  Les  experts. 

Refus*  d'indomiité  pour  remboursement  de  dépenses  d'écoule- 
ment des  eaux  et  d'établissement  d^une  bannère,  dont  il  a  été  tenu 
ixo^npée  dmis^  les-autres^  allocations^ 

Frais  d'experUse.  —  Liquidation  directe  par  le  conseil  de  pré-^ 
fecture  ;  irrégularité  ;  antiulation  de  l'arrêté  sur  ce  point. 

Intérêts  des  indemnUés^  même  de  celle  pour  dépréciation  gêné- 
rale^  Moues  à  partir  de  la  demande. 


En  ce  qui  touche  le»  prix  de  matériaux  extraits  (i'^''  chef)  :  — 
Cofifildéouit  que  le  oâmeil  de  préfecture,  à  la  saitie  de  Texpertifie,  a  admi» 
le  pru  de  0  fr.  25  le  mètre  cabe  pour  le  calcul  de  l'indemoité  due  aux 
^)eax  LaoMe,.  et  qae  ni  lee  requérants^  ni  la  Compagnie  n'établifisent 
que  cette  estimation  ne  concorde  pas  avec  les  prix  courants  du  pays; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  afférente  aux  terrains  occupés 
{S*  chef)  :  —  Goneidéiant  que  le  conseil  de  préfectnre  a  estimé  à  1.500 
francs  Thectare  la  valeur  des  terrains  occupés  par  la  Compagnie;  que  cette 
ertimation  est  insaffisaiite  et  qu'il  résulte  tant  de  Texpertiee  que  des 
ftotros  doeament»  veroés  au  dbseàer  qu'elle  doit  être  portée  à  2.500  frame; 

Ooufiidéffant,  d'autre  part,  qu'il  ré^te  de  rinstruction  et  de  Tavis  una- 
nime des  exporte  que  les  parcelles  recouvertes  par  le  dépôt  effectué  par  la 
Compagnie  sont  devenues  impropres  à  la  culture;  que,  dès  lors,  c'est 
avee  raison  qjie  Tindemiiûté  afiféreni^e  à>  ces  parcelieg  a  été  fixée  à  un  prix 
égal  à  la  valeur  totale'  du  tenain  ; 

Censidéraiit  enfin  que,  pour  les  paroelles  dans  lesquelles  la  Compagnie 
a  extrait  des  maténaux^  la  valenr  du  sel  doiit  l'enlèvemeait  est  néœssaire 
à  Textiaction  est^oompriae  dans  le  prix  des  matMaux;  que  les  requérants 
ne  justifient  pas  avoir  subi  d'autres  dommagea*  que  oeuz  résultant  d'une 
exploitation  normale  de  la  carrière  ouverte  par  la  Compagnie;  que,  par 
suite,  o'eet  à  toct  que  k  conaeil  de  préfecture  a  alloué,  en  sus  du  prix  des 
matériaux,  une  indemnité,.  laquelle  serait  retBaschée  des  sommes  à  payer 
par  la  Compagnie; 

Conaiâéraftt  que,  de  œ  qni  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
rindemnité  allouée  sous  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  de  1.102  fr.  20  ; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  compris  entre  l'étang  et  le  dépôt  et 
entre  le  dépôt  et  le  canal  (S^  chef)  :  —  Considérant  que  ces  terrains 
sont  BÎtttés  dans  le  voisinage  de  ceux  occupés  par  la  Compagnie,  et 
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qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'ils  ont  subi  une  dépréciation  du  fait  même 
de  Toccupation  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  de  ce  chef,  le  conseil 
de  préfecture  a  alloué  une  indemnité  aux  époux  Lacaze; 

Considérant  que  pour  Tévaluation  de  l'indemnité,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fixé  la  valeur  de  Thectare  à  2  500  francs;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, de  maintenir  l'indemnité  de  1.450  fr.  37  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  ayant  servi  à  rétablissement  des 
voies  d'accès  f4*  chef)  :  —  Considérant  qu'en  allouant  une  indemnité 
de  893  fr.  75  aux  requérants,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  estima- 
tion insuffisante  de  l'indemnité,  qui  leur  est  due,  eu  égard  à  la  valeur  de 
leurs  terrains  et  aux  dommages  que  ces  terrains  ont  subis,  et  que,  con- 
formément aux  conclusions  des  experts,  cette  indemnité  doit  être  aug- 
mentée de  192  fr.  50  et  port^  à  586  fr.  25; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  pour  privation  de  récoltes  (6^  chef)  : 

—  Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  pour  la  fixation  de  cette  indem- 
nité, le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'avis  de  la  majorité  des 
experts,  a  déduit  les  frais  de  récolte  que  les  requérants  n'ont  pas  en  à 
supporter  ; 

Considérant,  d'autre  parc,  que  la  Compagnie  n'établit  pas  que  l'indemnité 
de  3.218  fr.  54  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  exagérée  et  doive 
être  ramenée  à  1.115  fr.  68; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  pour  privation  de 
jouissance  (7*  chef)  :  —  Considérant  que  les  experts  sont  unanimes  à 
reconnaître  qu'une  indemnité  est  due  de  ce  chef  et  à  en  fixer  le  montant 
à  200  francs  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  cette  somme  aux  époni 
Lacaze  ; 

En  ce  qui  touche  la  dépréciation  générale  de  la  propriété  (8^  chefi: 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  domaine  des  époux 
Lacaze  a  subi  une  diminution  de  valeur  résultant  de  la  difficulté  des  com- 
munications et  de  l'état  des  lieux  à  la  suite  de  l'occupation  de  la  Compa- 
gnie, et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  réparation  qui  leur 
est  due  de  ce  chef  en  élevant  de  4.000  francs  à  6.000  francs  la  somme 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  à  faire  pour  Fécoulement  des 
eaux  et  l'établissement  d'une  barrière  (9^  chef  et  iO^  chef)  :  —  Consi- 
dérant qu'il  a  été  tenu  compte  aux  requérants  par  les  allocations  qui  leor 
ont  été  accordées  sur  les  autres  chefs  de  leur  demande  de  toutes  les  répa- 
rations auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit; 

Sur  les  frais  de  l'expertise  :  —  Considérant  que  s'il  eut  appartenu 
au  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  l'opposition  faite  à  un  arrêté  do 
président  liquidant  les  frais  d'expertise,  de  déduire  de  ces  frais  ceux 
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afférents  à  des  travaux  étrangère  à  la  missioD  confiée  aux  experts,  il  ne 
poavait,  sans  méconnaître  les  dispositicns  de  l'article  28  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  procéder  Ini-méme  et  directement  à  cette  liquidation  ; 
qae,  sur  ce  point,  son  arrêté  doit  être  annulé  ; 

Sur  les  intérêts  :  —  Considérant  qae,  dans  les  circonstances  de 
I*affaire,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  somme  de  6.000  francs  allouée  aux 
époux  Lacaze  pour  dépréciation  générale  de  leur  propriété  sera  productive 
d'intérêts  à  leur  profit  au  même  titre  que  toutes  les  autres  sommes  for- 
mant rindemnité  totale  de  réparation  qui  leur  est  due  à  partir  du  14  fé- 
vrier 1902,  jour  de  la  demande  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —  Considérant  que  les  intérêts  des 
intérêts  ont  été  demandés  les  4  septembre  1903  et  24  mai  1905  ;  qu'à 
chacnne  de  ces  dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  faire  droit  aux  conclusions  des  requérants;  ..  (L'indemnité 
de  17.858  fr.  80  allouée  par  l'arrêté  attaqué  aux  époux  Lacaze  pour  occu- 
pation temporaire  de  leur  propriété  est  élevée  de  192  fr.  50  (4*  chef), 
200  francs  (7''  chef),  2,000  francs  (8*"  chef).  Elle  est  réduite  de  1.102  fr.  20 
(2*  chef).  En  conséquence,  elle  est  fixée  à  19.149  fr.  10.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  la  date  du  14  février  1902.  Les  intérêts  seront  capita- 
lisés aux  dates  des  4  septembre  1903  et  24  mai  1905  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  ;  arrêté  attaqué  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
a  procédé  directement  à  la  liquidation  des  frais  d'expertise,  et  réformé  en 
tont  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  la  présente  décision;  surplus  des  conclu- 
sions des  époux  Lacaze  et  du  recoure  incident  de  la  Compagnie  des  che- 
mina  de  fer  du  Sud-Ouest  rejeté  ;  dépens  supportés  1  /4  par  les  époux 
Lazaze,  et  S/4  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest). 


(N^  245) 

[25  mai  1906] 

Communes,  —  Police  municipale.  —  immeubles  menaçant  ruine.  — 
immeuble  non  soumis  à  la  servitude  de  reculement.  —  Travaux 
conforta  tifs  projetés,  —  Suffisance  en  vue  de  la  sécurité  publique. 
—  Vérification  ordonnée.  (Sieur  Dollé  contre  Maire  de  la  ville  de 
Meanx). 

Lorsqu'un  immeuble  dont  la  façade  menace  ruine^  est  comptais 

sur  une  grande  profondeur  dans  le  projet  d'élargissement  d'une 

rue,  tel  qu'il  résulte  du  plan  d!^ alignement^  cet  immeuble  doit  être 

considéré  comme  soustrait  aux  effets  de  la  servitude  de  reculement 
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et  la  partie  de  Vimnieuble  en  saillies  sur  Valignement  ne  peut  être 
réunie  à  la  voie  publique j  en  vuede  la  réalisaiion  du  projet  d'étar- 
gissemeni,  qu'en  vertu  d* une  cession  amiable  ou  à  la  suite  ^expro- 
priation. 

En  conséquence,  c'est  à  tort  que,  pour  ordonner  la  démoliHon 
de  la  partie  de  la  façade  menaçant  ruine^  le  conseil  de  préfecture 
se  fonde  uniquement  sur  ce  que  l'imnieuble  éiaii  assujetti  à  laset' 
vitude  de  reculement  et  sur  ce  que  les  travaux  confortatift  pro- 
jetés par  son  propriétaire  étaient  par  suite  illégaux. 

Mais  l'état  de  r instruction  ne  permettant  pas  d'apprécier  si  les 
travaux  que  le  propriétaire  se  pi*oposait  étaient  de  nature  à  faire 
cesser  tout  péril  pour  la  sécurité  publique^  ou  siy  au  contraire,  ce 
péril  ne  pouvait  être  écarté  que  par  ta  démolition  de  ta  portion 
de  façade  menaçant  ruine^  sauf  le  droit  du  2^roprié(aire  de  recons- 
truire sur  le  même  emplacement,  cette  partie  de  son  immeuble, 
une  vérification  par  un  architecte^  en  présence  des  parties,  a  été 
ordonnée. 


Gonfiidénnt  qu'il  résulte  de  rinniinietioii  que,  Bilr  une  longoenr  de 
S""^?  environ,  la  façade  de  l'immeable  appartsenanil;  aa  sieixr  Dollé  ek  w 
aaillie  sur  ralignement  de  la  rue  de  Marfchnprey,  meuacse  raine  ;  que  le 
sieur  Dollé  soutient  que  des  travaux  de  réparation  eb  de  oonaolidstîai 
qu'il  offre  d'exécuter,  et  qui  eoflq>rendraient  notamment  TétabliaBenMnt 
de  fondalîionfl  nouvelles,  feraient  disparaître  tofot  péril  pwnr  la  aécmilé 
publique. 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texamen  du  plan  des  lieux  que  rimmeoUe 
dont  s'agit  est  compris  sur  une  profondeur  considérable  dans  le  projet  de 
la  rue  Marbimprey,  tel  qu'il  résulte  du  plan  d'alignement  ;  que,  dès  lors, 
cet  immeuble  doit  être  considéré  comme  soustrait  aux  effets  de  la  servi- 
tude de  reculement  et  que  la  partie  de  cet  immeuble  en  saillie  sur  Taligne- 
ment  ne  peut  être  réunie  à  la  voie  publique,  en  vue  de  la  réalisation  du 
projet  d'élargissement,  que  par  voie  de  cession  amiable  ou  d^expropriation  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  pré%;ture,  pour  ordonner  la  démo- 
lition de  la  portion  de  la  façade  qui  menace  ruine,  s'est  uniquement  fondé 
sur  ce  que  Fimmeuble  était  assujetti  à  la  servitude  de  reculement  et  sur 
ce  que  les  travaux  confortatîfs  projetés  par  le  sieur  Dollé  étaient,  par 
suite,  légalement  interdits  ; 

Considérant,  d  autre  part,  que  Fétat  de  Hnstruction  ne  permet  pas 
d'apprécier  si  les  travaux  que  le  sieur  Dollé  propose  d^exécuter  sont  de 
nature  à  faire  cesser  tout  péril  pour  la  sécurité  publique  ou  si,  an  contraire, 
ce  péril  ne  peut  être  écarté  que  par  la  démolition  de  la  portion  de  façade 
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dont  s'agit,  sauf  le  droit  dn  aienr  DoUé  de  reeoDBlniire  sur  le  même  em- 
placement  œtte  partie  de  son  immeuble  ;  qu'il  y  a  lien  d'ordonner,  avant 
fJEÛfB  droit,  une  vérifioaiion  complémentaire  ;...  (Il  sera,  eu  préaenee  da 
maire  de  la  ville  de  Meauz  et  du  sieur  Dollé  ou  euz  dûment  appelés,  pro- 
cédé par  rarchitecte  dn  département  de  Beine-et-Mame  à  une  vérification 
complémentaire  à  l'effet  de  rechercher  si  des  travaux  de  r^rati<Hi  et  de 
consc^dation  de  la  portion  de  la  façade  de  Timmeuble  dn  aienr  Dollé,  qui 
menace  ruine,  seraient  de  nature  à  faire  cesser  toot  péril  pomr  la  sécurité 
publique,  ou  si,  an  contraire,  ce  péril  ne  peut  être  écarté  que  par  la  dé- 
molition de  cette  portion  de  façade  ;  l'architecte  du  département  de  Seine- 
et-Hame  devra  déposer  son  rapport  an  secrétariat  dn  contentieux  du 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la 
présente  décision. 


(N°  246) 

[26  mai  1906] 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Travaux  pour  Vaynélioration  du 
canal  maritime  et  du  bassin  à  flot  du  port  de  Maretmes.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  46  fé\yrier  4892.  (Sieur 
Saffrey  contre  Ministre  des  Travaux  publies). 

Art.  82.  —  Augmentation  de  plus  d!un  quart  des  qucmtités  pré- 
vues pour  certains  ou/erages.  —  Calcul  de  ces  quantités.  —  En- 
semble de  V entreprise,  —  Les  quantités  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  pour  l'application  de  Carticle  BS  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales^  doivent  être  calculées  sur  Vensemble  de  Ven- 
^reprise  et  non  point  sur  chaque  ouvrage^  en  considérant  comme 
une  même  nature  tFouvrage  tous  les  travaux  recevant  V application 
du  même  prix  [II). 

Art.  S4.  —  Délai  pour  réclamer  contre  les  décomptes.  —  Dé- 
compte annuel.  —  Ccpraclère  de  décompte  définitif.  —  Réclama- 
Hon  présentée  non  dans  les  trente  jours  suivant  la  notification  de 
ce  décompte  annuel^  mais  à  la  fin  de  l'entreprise.  —  Dans  le  cas 
oii  les  faits  qui  motivent  une  réclamation  se  sont  produits  au  cours 
de  rexéculion  de  certains  travaux,  cette  réclamation  doit  être 
présentée  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  notification  du  dé^ 
compte  de  fin  (Tannée  oii  ces  travaux  ont  été  portés  comme  tra- 
vaux terminés  et  qui  avait  dès  lors  pour  ces  ouvrages  le  caractère 
d'un  décompte  définitif.  —  En  conséquencCy  n'est  pas  recevableune 
réclam,ation  présentée  seulement  à  la  fin  de  Fentreprise  {III)' 
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Art.  19.  —  Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Les  intérêts  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur  lui  ont  été  alloués  à  compter  de 
Vexpiration  du  délai  de  trois  mois  ayant  suivi  la  réception  défi- 
nitive (Vil). 

Dommages  causés  à  V entrepreneur.  —  Exercice  des  droits  con- 
férés à  l'Administration  par  le  cahier  des  charges.  —  Dne  demande 
d'indemnité,  fondée  sur  le  préjudice  qu'auraient  causé  à  Centre- 
preneur  les  dispositions  prises  pour  l'épuisement  des  eaux,  a  été 
rejetée,  alors  que  T Administration  n'avait  fait  qu'user  des  droits 
à  elle  conférés  par  le  cahier  des  charges  {IV). 

Indemnité  générale  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  fen- 
trepreneurà  raison  défaits  qui  avaient  été  l'objet  de  réclamations 
spéciales.  —  Les  faits,  à  raison  desquels  cette  indemnité  générale 
avait  été  allouée^  ayant  donné  lieu  à  des  réclamations  spéciales 
de  la  part  de  l'entrepreneur^  sur  lesquelles  il  avait  été  statué  par 
le  conseil  de  préfecture^  cette  indemnité  a  été  supprimée^  le  conseil 
de  préfecture  n'ayant  pu  revenir  à  nouveau  sur  ces  réclama- 
tions [VI). 

Modification  en  cours  d'exécution  des  travaux.  —  Prix  des 
ouvrages.  —  L'augmentation  de  maçonnerie^  qui  avait  été  la  con- 
séquence d'un  ordre  de  service  apportant  une  modification  aux 
travaux  prévus^  n'ayant  entraîné  pour  l'entrepreneur  aucun  sup- 
plément de  dépense^  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  que^pow 
la  maçonnerie  excédant  celle  prévue  au  détail  estimatif,  il  lui  soit 
alloué  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  bordereau  (/;. 

Sujétions.  —  Un  cahier  des  charges  portant  que  les  déblais  d'un 
canal  devront  être  exécutés  au  moyen  d'un  bac  à  râteau  fourni 
par  r Administration  et  qu'aucune  plus-value  ne  sera  accordée  à 
raison  des  apports  de  vases  qui  pourraient  se  produire  pendant 
l'exécution  des  déblais  au  bac  à  râteau^  dans  le  cas  où,  sur  une 
certaine  longueur  du  canal^  le  bac  à  râteau  n'a  pu  être  utilisé  et 
que  l'entrepreneur  a  dû  employer  une  drague;  qu'exécuté  dans 
ces  conditions,  l'approfondissement  de  cette  partie  du  canal  a 
exigé  une  durée  de  temps  plus  longue  que  s'il  avait  été  fait  usage 
du  bac  à  râteau^  l'entrepreneur  est  en  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité pour  l'enlèvement  des  dépôts  de  vases  qui  se  sont  produits  pen- 
dant  le  temps  excédant  celui  qui  aurait  été  employé  au  travail 
d'approfondissement  du  canal  au  moyen  du  bac  à  râteau  (V). 

Mais  une  indemnité  n'est  due  que  pour  les  apports  de  vases  qui 
se  sont  produits  dans  la  partie  du  canal  où  l'entrepreneur  aurait 
pu  se  servir  du  bac  à  râteau  et  oii  il  a  employé  la  drague  sans 
ordre  des  ingénieurs  (V). 
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I.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Saffrey  tendant  à  ce  quHl  lui  soit 
alloué  une  somme  de  188  fr.  61  pour  les  dépenses  supplémentaires 
qu*a  entraînées  la  surélévation  du  mur  du  quai,  prescrite  au  cours 
des  travaux  :  —  Considérant  qne,  si,  an  cours  des  travanx,  rAdminis- 
tntion  a  prescrit  de  surélever  le  mur  du  quai  devant  l'usine  de  Saint- 
Oobain,  il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis  de  la  majorité 
des  experts  que  l'augmentation  de  la  maçonnerie  des  moellons  smillés, 
qni  a  été  la  conséquence  de  cet  ordre,  n'a  entraîné  pour  le  sieur  Saffrej 
ancnn  supplément  de  dépense  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander  que,  pour  la  maçonnerie  excédant  celle  prévue  au  détail  esti- 
matif, il  lui  soit  alloué  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  bordereau  ; 

IL  Sur  les  conclurions  du  sieur  Saffrey  tendant  à  ce  que^par  ap- 
plication de  l'article  82  du  cahier  des  clauses  et  conditions  généra- 
les, il  lui  soit  alloué  des  indemnités  pour  les  déblais  de  bris  et  de 
vases^  pour  les  transports  à  la  brouette  et  pour  les  transports  par 
wagonnets  :  —  Considérant  que  les  quantités,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  pour  l'application  de  l'article  82  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  doivent  être  calculées  sur  l'ensemble  de  Tentreprise  et 
non  point  sur  chaque  ouvrage,  en  considérant  comme  constituant  une 
même  nature  d'ouvrages  tous  les  travaux  recevant  rapplication  du  même 
prix; 

Considérant  que  le  détail  estimatif  prévoyait  l'exécution  de  17.889°'^,618 
de  déblais  de  bris  et  de  vases  par  épuisement,  qui  étaient  tous  payés  au 
même  prix,  celui  porté  au  n^  11  du  bordereau  ;  qu'il  prévoyait  également 
le  transport  à  la  brouette  de  52.014^^,952  qui  étaient  tous  payés  au  même 
prix,  oelui  porté  au  n®  8  du  bordereau  ;  que  les  déblais  de  bris  et  de  vases 
exécutés  se  sont  élevés  à  15.241"'^,608  et  les  transports  à  la  brouette  à 
51.852"',718  ;  qu'ainsi,  pour  chacune  de  ces  deux  natures  d'ouvrages,  les 
quantités  exécutées  n'ont  point  excédé  de  plus  d'un  quart  celles  prévues 
au  détail  estimatif  ; 

Considérant  enfin  que  pour  les  transports  aux  wagonnets  le  bordereau 
ne  contenait  qu'un  seal  prix,  qui  était  augmenté  d'une  certaine  somme  à 
nison  de  la  distance,  à  laquelle  les  transports  étaient  effectués  ;  qu'ainsi 
l'ensemble  des  transports  par  wagonnets  constituait  une  même  nature 
d'ouvrages  ;  que  le  détail  estimatif  prévoyait,  pour  la  totalité  de  Tentre- 
prise,  84.678'"^,709  de  déblais  à  transporter  ;  qu'il  en  a  été  transporté 
BS.TBS'^^SOl  ;  qu'ainsi  les  quantités  de  déblais  transportés  par  wagonnets 
n'ont  pas  excédé  de  plus  d'un  quart  celles  qui  avaient  été  prévues  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qae  le  sieur  Saffrey 
n'est  point  fondé  à  réclamer  des  indemnités  par  application  de  l'article  S2 
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du  cahier  des  claases  et  conditions  générales  et  qne  c'est  à  bon  droit  que 
ses  conclusions  ont  été  rejetées  par  le  Conseil  de  préfecture  ; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Saffrey  tendant  à  ce  qu  il  soit 
alloué  une  somme  de  4^,594  fr.  22  à  rai9on  des  arrêts  des  chantiers: 
Oonsidérant  qne  les  arrêts  des  chantiers,  dont  se  prévamt  le  sienr  Suffrey 
se  sont  tous  produits  au  cours  de  l'année  1894  p^Mlant  Texécaticn  dei 
terrassements  du  bassin  à  flot  ;  que  ces  ter nnsenientsoBt  été  portés  oomim 
travaux  temninés  au  décompte  de  Tannée  1894,  qui  avait  dès  Ion  pour 
ces  ouvrages  le  caractère  d*nn  décompte  défhiilâf  ;  que  par  suite  le  «enr 
Saffrey  devait  présenter  sa  réclamation  à  peine  de  déchéance,  dam  ks 
trente  jours  suivant  la  notification  de  ce  décompte,  oonformément  à  l'ar- 
ticle 41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  que  le  sieur  Saff rej  n'a  formulé  aucune  réclamation  en  œ 
qui  concernait  les  terrassements  du  bassin  à  flot,  lors  de  la  présentation 
du  décompte  des  travaux  de  Tannée  1894  ;  qne,  dès  lo»,  c'est  à  bon  droit 
que  sa  demande,  formulée  seulement  à  la  fin  de  l'entrepiise,  a  été  rejefeée 
par  le  Conseil  de  préfecture  oomme  non  recevaMe,  conformément  à  l^r» 
tîcle  41  du  cahier  des  danses  et  conditions  générales  du  16  février  1892, 
déclaré  applicable  à  l'entreprise  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  Sieur  Saffrey  tendant  à  ce  qviil  («i 
soit  alloué  une  somme  de  7.S00  francs  pour  la  construction  d'une 
rigole  destinée  à  conduire  les  eaux  au  puisard  établi  à  PextrémUé 
du  chantier  :  —  Considérant  qu'en  ne  faisant  creuser  qu'un  seul  puisaid, 
qui,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  majorité  des  experts,  a  été  établi 
à  Fendroit  qui  s'imposait  pour  la  bonne  exécution  des  travaux,  et  en  obli- 
geant ainsi  le  sieur  Saffrey  à  construire  une  rigole  dans  tonte  la  longueur 
du  bassin,  l'Administration  n'a  fait  qu'user  des  droits  à  elles  conférés  par 
l'article  28  du  cahier  des  charges  ;  qu'au  surplus,  il  résulte  de  Tinstrue- 
tion  et  notamment  de  l'avis  de  la  majorité  des  experts  que  TétaUiswuieBt 
d'un  second  puisard  au  milieu  du  bassin  n'aurait  été  d'aucune  utilité; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Saffrey  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

...  V.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Saffrey^  tendant  à  ce  que  Vin- 
demnité  de  5.04-0  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
l'enlèvement  des  dépôts  de  vases  qui  se  sont  produits  au  moment  de 
la  marée  soit  portée  à  10,000  francs  et  sur  les  conclusions  du  re- 
cours incident  du  mifiistre  tendant  à  ce  que  cette  indemnité  soit  ré- 
duite  à  i.200  francs  : —  Considérant  que  l'article  24  du  devis  dîspoaût 
qu'au-dessous  de  la  cote — 1,85  les  déblais  du  canal  devaient  être  exécutés 
par  épuisement  entre  la  partie  rocheuse  du  chenal  et  sur  le  reste  de  la  li- 
gueur du  chenal  au  moyen  du  bac  à  râteau  fourni  par  l'AdministratîoD; 
que,  d'après  l'article  42,  aucune  plus-value  ne  devait  être  accordée  à  i 
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destpportii  de  TBses,  qui  ponrnuent  se  prodnire  pendant  l'ezéontion  des 
déblais  aa  bac  à  râteau  : 

Omsidéiwiit  ^pie  mat  me  twiiaÎBe  loognenr  dn  canal,  qui  n'a  point 
exeUé  400  mMraB^  le  bac  à  rfttvan  n'apn  être  ntilieé  et  qne  reotrepraneor 
a  dû  employer  nue  dragne;  qn'exécnté  dans  ces  conditions,  Tapprofon- 
diawnient<de  cette  partie  du  canal  a  exigé  nne  durée  de  temps  pins  longue 
qne  s'il  avait  été  fait  usage  du  bac  à  râteau  ;  qne  dès  lors  Tentreprenenr 
était  en  dn>it,  ainsi  qne  Ta  reconnn  le  conseil  de  préfecture,  de  rédamer 
une  indenniîté  perrr  renlèvement  des  dépôts  de  vases  qui  se  sont  produits 
pendant  le  temps  excédant  celui  qui  aurait  été  employé  au  travail  d'ap- 
profondissement du  canal  an  moyen  du  bac  à  râteau  ; 

Ifoîs  oeneidérant  qne  cette  indemnité  n'est  dne  qne  pomr  les  apporta  de 
vases  qui  se  sont  produits  dans  la  partie  du  canal  où  le  bac  à  râteau  a  été 
inutOisaUe,  aoit  sur  une  longueur  de  400  mètres,  et  non  point  pour  ceux 
qm  se  sont  produits  dans  la  partie  du  canal  où  Teutreprenenr  aurait  pu 
se  servir  du  bac  à  râteau  et  où  il  a  emfiojé  la  dragne  sans  Tordre  «des  in- 
génieurs; 

•Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmotion  qne  la  quantité  de  vases,  pour 
laquelle  il  est  dû  une  indemnité,  s'est  élevée  à  4.800  mètres  oubes  ;  que, 
d'autre  part,  le  «ieur  Saffrey,  n'établit  point  qne  le  prix  de  0  fr.  60  par 
métiB  cnbe^  admis  par  la  majorité  des  experts,  soit  insuffisant  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'indemnité,  à  la* 
quelle  a  dfoît  le  sieur  Saffrey,  doit  être  fixée  à  2.800  francs;  que  dès  lors 
il  y  a  lieu,  accueillant  pour  partie  le  raooara  incident  du  ministre,  de  ré- 
duire à  2,680  francs  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  et  de 
rejeter  à  plus  forte  raison  les  oonclnnons  du  sieur  Saffrey  ; 

VI.  Sur  le$  cancluêions  du  recours  incideni  tendant  à  la  réforma- 
tion de  Parréêé  attaqué,  -en  tant  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné VEtat  à  restituer  au  sieur  Saffrey  une  somme  de  S. 000 
francs^  en  sus  de  celle  de  860  francs  :  —  Considérant  qne  cette  «omroe 
a  été  allouée  au  sieur  Saffrey  <(  en  raison  des  imprévisions  de  Tentreprise, 
des  substitutions  opérées  en  cours  de  travaux,  des  difficultés  rencontrées 
par  l'entrepreneur  et  des  chefs  de  réclamation,  sur  lesquels  il  y  a  eu  dé- 
passement du  quart  dans  les  quantités  prévues  au  devis  i>  ;  que  cette 
somme  a  ainsi  le  caractère  d'une  véritable  indemnité  et  qu'elle  ne  repré- 
sente pas  le  remboursement  d^une  partie  des  sommes  retenues  pour  re- 
tards; 

Considérant  que  le§  faits,  à  raison  desquels  cette  indemnité  de  2.000 
francs  a  été  allouée,  avaient  été  l'objet  de  réclamations  spéciales  delà  part 
du  sieur  Saffrey,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  Tarrété  attaqué  ;  que, 
par  suite  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  revenant  à  nouveau  sur  ces 
réclamations;  accorder  au  sieur  Saffrey  une  indemnité  générale  de  2  OC  0 
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francs  ;  que,  dès  lors,  il  j  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclasions  do  ministre 
des  Travanx  publics  ; 

VII.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Saffrey  relatives  au  pointât 
départ  des  intérêts  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneur  a  droit  aux  intérêt»  des 
sommes  à  lui  dues  à  l'expiration  du  délaide  trois  mois  qui  suit  la  réception 
définitive  ; 

Considérant  que  la  réception  définitive  des  travaux  a  en  lien  le  17  jnillet 
1896  ;  que  par  Tarrété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  an  sfenr 
Saffrey  les  intérêts  des  sommes  à  lui  dues  à  compter  du  17  octobre  1896; 
qu'il  n'a  fait  ainsi  qu'appliquer  exactement  l'article  49  précité;  que,  dès 
lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander  sur  ce  point  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué,...  (L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  date  du  29  décembre  1902  est  annulé:  Pen 
tant  qu'il  a  alloué  au  sieur  Saffrey  une  somme  de  2.000  francs,  à  raison 
des  imprévisions  du  projet,  des  difficultés  rencontrées  au  cours  des  tra- 
vaux, etc.  (chef  n°  22);  2®  en  tant  qu'il  a  alloué  au  sieur  Saffrey  une 
somme  de  5.040  francs  pour  enlèvement  des  dépôts  de  vases  (chef  n**  21); 
S""  en  tant  qu'il  a  mis  un  quart  des  dépens,  j  compris  les  frais  d'expertise, 
à  la  charge  du  sieur  Saffrey  et  trois  quarts  à  la  charge  de  l'Etat;  l'Etat 
paiera  au  sieur  Saffrey  pour  l'enlèvement  des  dépôts  de  vases  (chef  n*^  21) 
une  somme  de  2,880  francs,  qui  portera  intérêts  à  dater  du  1 7  octobre  1896, 
En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  la  somme  de  40.924  fr.  69, 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  est  réduite  à  86.664  fr.  69;  les  inté- 
rêts des  sommes  dues  au  sieur  Saffrey  seront  capitalisés  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts  à  la  date  du  3  juin  1905  ;  les  dépens  de  première  instance, 
y  compris  les  frais  d'expertise,  seront  supportés  par  moitié  par  le  sieur 
Saffray  et  pour  moitié  par  l'Etat  :  rejet  du  surplus  des  conclnsionB  de  la 
requête  du  sieur  Saffrey  et  du  recours  incident  du  ministre  des  Trayaoi 
publics. 
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(N^  247) 
NOUVELLE-ZÉLANDE 

Résultats  généraux  de  TExploitation  des  Chemins  de  fer 
pendant  les  exercices  1904-1905  et  1905-1906  o) 


A.  —  Longueurs.  —  Dépenses  d'établissement.  —  Parcours  des  trains  (*) 


Longnenrs 

Dépenses  d'établissement 

Parcours 

des 

trains 

Exoreiees 

OuTorles 

au 

31  mars  4906 

Moyennes 
oxploitées  au 
3i  mars  4906 

Tolates 

Par  kilomètre 
exploité 

4904-1905 
m-1906 

kilomètres 
3.822 
3.875 

kilomètres 
8.576 
3.847 

francs 
547.964.693 
568.401.568 

francs 

453.200 

447.500 

Milliers 
de  kilomètres 

9.832 

40.325 

|L«eoik?er8ioiis  sout  faites  à  raison  de  4609  métros  au  mille  anglais  et  de  S5  fr.  25  à  la  liTre  sterling.  || 

B.  —  Effectif  du  Matériel  roulant 


Exercices 


4904-4905 
49(».4906 


Loeomotiyes 


395 


Voitures  à  voyageurs 


8f»4 
906 


Wagons  et  fourgons 


43.885 
44.427 


Total  des  Téhiculo£ 


45.438 
15.434 


G.  —  Mouvement  des  Voyageurs  et  des  Marchandises  (•) 


Nombre  da  Toyageurs  à  toute  distance 

Abonnés 

Nombre  de  tonnes  à  toule  distance     1 

4'*  classe 

2*  classe 

Total 

Bétail 

Marcbandlses 
et  mlnéraaz 

Total 

M906 
M906 

1.386.308 
1.386.463 

7.427  604 
7.440.249 

8.544.412 
8.826.382 

440.453 
447.989 

178  438 
476.524 

4.073.996 
4.309.283 

4.252.434 
4.485.807 

1  Us  couTersions  sont  faites  à  raison  de  4046  kgs  à  la  tonne.                                                              || 

L'exercice  finit  au  81  m£frs.  D'après  la  publication  «  New-Zealand-Railways  Statement  1936, 
Bgton. 
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D.  —  Reoiçttes  brutes  de  l'Exploitatioh 


Exorcicos 

Voyageurs 

Àbonne- 
roentM 

BefBges 
et  colis 

Serfice 
postal 

Total 

Marchan- 
dises 

Diters 

ToUl 

«1* 

4904-1905 
1905-1906 

17.493  »1 

18.277. en 

i             1 

Milliers  de  francs 

1.445.714    2.905.088  SI. 463.603 
1590.901    3.601.710  «8.476.251 

3S.â68.868 
33.987.459 

1.901.687 
1.721.169 

5S.634.4S8 

59.178.879 

E.  —  DÉPBMaES  KT  Résultats  financiers  de  l'Exploitation 


Eiorcicos 


1dB4-4605 
1905-4906 


Entreliea 
de  la  Toio 

et  des 
bâtiments 


Traction 


Matériel 


Mouvement* 


«  o      •  Excédent 

Dif«rs     1     Teinl      '  i  S  •§.  recettes 

I  §^  1*  sur  I» 

'f  -  *  dépeues 


Milliers  de  fnnes 


4S. 845. 533 


44.749.3M 


4â.«96.894  14  £24  9^< 


9.775.404  40.4^.679 


3.044.7J(9 


14  462,446 


2.496.222  39  965.492 


2.567.574 


42.376.201 


44.473 
44.046 


45 
16.893  a 


F.  —  EFFUClUf  DD   PCBSONNBL 


EnsemUle 


Serfioes  généraux 


Trafic 


190i-1905 
1905-1906 


231 
240 


2.912 
S.  078 


Entretien 


Tract  i  01 


3.167 
3.238 


3. 051 
3.ft1| 


- 


9J 


AgGIOBNTB  de  PSaSÛKlUBS 


£i«i€ioes 


4904-1905 
1905-1906 


V«fmgeiu« 


Tués 


10 

7 


Blessés 


9 

18 


IfdAtft  des  Gompagaics 


Tués 


Blessés 


48 

8 


423 

467 


Autres  personnes 


Tuées 


47 

5 


Blessées 


Talal 


Tnés 


46 
21 


45 

90 
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(N^  248) 
ALSACE-LORRAINE 


Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  COiemins  dé  fer 
pendant  les    exercices    1904   et    1905  (^). 


Il 


LœÇQOHJR*.  —  DteEMBES  D'fiCABLISSBIlBNT.  —  EFFECTIF  KT  fAMCODHS  DU  MATÉRIEL  ROULANT. 


Longueurs  0 

Déoeaaes 

d'élt- 

blissement 

n 

LocomoliYes 

Voitures  à  voyageurs 

Fourgons  ot  iragoBS    1 

1 
S 

j 

|l 
lî 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

Nombre 

Parcours 

Im 

SOli 
2014 

km. 

1985 
2014 

miniers 
de  francs 

811.100 
8!i&.426 

862 
907 

milliers 
de  km. 

26  501 
29.200 

1615 
1650 

milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
211.715 
192.769 

19.236 
19.997 

milliers 
d'essieux 
kilomé- 
triques 
634.642 
698.994 

Y  compris  itB  chemiM  àe  fer  1 
»,  aflkrmé  (wr  l'Administ ration 

HoD  compris  les  dépenses  d'ét» 

i  Toie  éli'oile  (77  km.)  et  le  ebomin  de  fer 

des  GbemiDs  de  fer  de  rEmpiro  AUemand  (1 

blissement  du  chemin  de  fer  du  c  Guillaume- 

du  c  Gnillai 
95  km.). 
Luxembourg 

ime-Luxem- 

»• 

B.  —  Transport  des  Voyageurs. 


Nombre  do  Tojikgeurs  transportés 
à  foule  dislanre 


I- 
eitssc 


354 
364 


classe 


III* 

classe 


IV 

elasse 


mili- 
taires 


nilUtn 


3333 
3437 


38.691 
30.142 


977 


1.060  34.131 
1.094  36.014 


Nombre 
de  TojAgeors 
kilo- 
métriques 


milliorB 

766.089 
815.412 


Reeettes  du  transport  des  royageurs 


Totales 


milliers  de  francs 

26.502 
28.125 


Par 

▼oyageur 

kilométrique 


centiiMS 

3,47 
3.45 


j[^rès  le  compte  rendu  officiel  intitulé  :  "  Bericht  uber  die  Verwaltung  der  Eisenbahnen 
L  und  der  Wilhelm-Luxemburg-Eiâenbaluifio.  Im  Bachiiimgsjahre  1904.  » 


858 


LOIS,  DéOBETS,  8T0. 
G.  —  Transport  dss  Marchandises. 


I 


190  ; 

1905 


Marchandises  à  grande  yitesse 


Nombre  de  tonnes 


à  toute 
distance 


à  on  ki- 
lomètre 


milliers 


101 
108 


41.918 
12.274 


Recettes 


milliers 
de  firancs 

2.450 
2.627 


Marchandises  à  petite  ritesse 


Houille  et  coke 


Nombre  do  tonnos 


à  toute 
distance 


à  un  ki- 
lomètre 


milliers 


9.354 
10.746 


829.848 
883.291 


Recettes 


milliers 
de  francs 

26.204 
28.568 


Antres  marchandises  f 


Nombre  de  toniMs 


à  toute 
distance 


à  BD  ki- 
lomètre 


milliers 


19.487 
21.442 


1.3i9.i3û 


(*)  Y  compris  les  bestiaux,  les  transports  militaires,  postaux  et  en  serrieo. 


D.   —  RftSULTATS  FINANCIERS  DE  L'ExPLOFTATION. 


1 

Recettes  brutes 

Dépenses  d'Exploitation 

Produit  net 

Rapport 
pour  cent 

des 
dépenses 

aai 
recettes 

RiH 

ih  M 

Totales 

kilo- 
métriques 

Totales 

kilo- 
métriques 

Totol 

kilo- 
métrique 

Mt 

,S1 

1904 
1905 

milliers 
de  francs 

125.787 
136.264 

francs 

63.357 
67.650 

milliers 
de  francs 

93.215 
^00.561 

francs 

46.951 
49.925 

milliers 
de  francs 

32.572 
36.703 

francs 

16.406 
17.725 

78,8 

J 

E.  —  Personnel.  —  Nombre.  —  Traitements  et  Salaires. 


Désignation  des  senrices 


Administration  .     .     . 
Surfeillance  et  entretien. 
Exploitation  et  ateliers. 

Totaux.     .     . 


Exercice  1904 


Nombre  moyen 
dans  l'année 


p. 

a 

Cd 


1.027 
1.810 
8.220 


il. 057 


139 

6.245 

n.231 


s  s 


2 

II 

«   O 

fJ2    40 


•3  5 
co  s 

is1£ 


milliers  de  francs 


3.969 
2.974 
16  929 


17.615  23.872 


ilO 

5.622 

14.742 


20.574 


4.516 

8.870 

35.400 


Exercice  i9ÛB 


Nombre  moyen 
dans  Pannée 


S 
;x3 


1.052 
1.825 
8.763 


48.786  11  640 


130 

6.535 

11.616 


Si- 

9  B 


t 

m  e 


milliers  de  t 


4.050 

3.00$ 

17.942 


18.281  24.997  !fl 


(•)  Y  compris  les  allocations  diTerses 
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(N^     249) 

EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

feultats  généraux  de  rezploitation  des  chemins  de  fer  pendant 
les  exercices  1904  et  1905  O* 


A.  —  Réseau  a  voie  normale 

I.   —  LONOUEOBS  ET  DÉPENSES  D'ÉTABLISSEMENT. 


Msignation 

Exercice  i904 

Exercice  4905 

des 

Longueurs 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

Longueurs 

Dépenses 
d'établisse- 
ment 

Réseaux 

Cens- 
truites 

moyennes 
exploitées 

Cons- 
truites 

moyennes 
oxploitéos 

BU  des  EUls    .     .     . 
iMa  eonoédé.     .     .     . 

kilomètres 

50.070 

3.994 

kilomètres 

49.669 

3.906 

milliers 
de  francs 

i7. 068.260 
657.004 

kilomètres 

50.913 

4.004 

kilomètres 

50.579 

4.004 

milliers 
do  francs 

17.526.740 
663.288 

Totmux.     .     .     . 

54.064 

53.675 

n. 725.264 

54.917 

54.583 

48.490.028 

II.  —  Effectif  du 

MATÉRIEL  R( 

)ULANT 

l>é8igiiation 

Exercice  1904 

Exercice  4906 

des 

Nombre  de  yoitures  de  : 

Nombre  de  : 

Réseau 

Locomo- 

tiTOS 

Voitures 
à  Toyageurs 

Wagons 
et  Fourgons 

Locomo- 
kîTes 

Voitures 
à  Toyageurs 

Wagons 
ot  Fourgons 

MdesEUtf.     .     .     . 
iw  eoneédé.     .     .     . 

20.609 
809 

44.383 
4.958 

419.677 
47,494 

24.478 
828 

42.864 
4.995 

436.334 
47.184 

Tolsux.     .     . 

22.418 

43.344 

436.768 

22.006 

44.856 

453.548 

[Xaprès  la  statistique  officielle  publiée  par  l'OfficA  impérial  des  chemins  de  fer,  intitulée 
fstik  der  iin  Betriebe  besindlinâien  Eisenbahnen  Deutschlands  nach  don  Angalen  der  Eisen- 
—  Verwaltungen  bearbeite  im  Reichs  —  Eisenbahn—  Amt—  BandXXVI—  Rechnungsjahr 
^  BerUn  1907. 
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III.   —  ÏRA.NSPOKT   DES  VOYAGEURS 

Désignation 

des 

Réseaux 

Exercice  4  9e4 

Exercice  490S          1 

NojDbre  de  Tojageurs 
transportés 

Recettes 
du.  Iraiapûrt 

des   Toyagours 

Nombre  do  Toyagours 
transportés 

àtouU 
distance 

&  un 
kUonètn 

Totales 

Par 

voja- 

gaar^ 

kllomé- 

trlqaa 

à  toute 
distance 

à  UD 

kilomètre 

<  1 

iil 

ToUkiil 

n 

1  , 

Réseau  des  Etats.     . 
Réseau  concédé  . 

Totaux  et  moyennea. 

milliers 

&78.794 

50.978 

milliers 
23.133.268 
701.741 

milliers 
de  francs 

746. 8o0 
23.934 

cou- 

3,  «2 
3,44 

millieis 
4.059.839 
56.438 

ffilliers 
24  837.429 
79I.Ô44 

1  ' 
nùiLen  « 
ddfinitttt 

4.029.773 

â3.834  974 

770.784 

3,23 

1.115.977 

25.632.073 

sâe.iif 

i 

IV.  —  TBAliâPORT  DBS  M^RCHANDiSBS 


Désignation 

des 
Réseaux 


R<^oaa  des  Etats.     . 
Réseau  concédé  .     . 

Totaux  et  moyennes. 


Exercice  4904 


Nombre  de  tonnert 
transportées  (*) 


à  toute 
distance 


milliers 
22.492 


387.518 


à  un 
kilomètre 


milliers 
37.845.064 
93S  312 


,38.780.373 


Recottes 
du  transport 


Totales 


millieis 
de  francs 

4.737.137 
49.165 


1.786.302 


Par 

tonne 
Uiomè- 
triqae 


cea- 
thnes 

4,5» 
5,26 


4,60 


Exercice  1905 


Nombre  de  tonnes 
transportées  (*) 


à  toute 
diatanco 


miUkrs 

394.4M 

28.032 


422.453 


à  un 
kilomètre 


milliers 

4e.930.9«9 

1.005.290 


41.936.249 


Betetta 

dalrisçtft 


ToUlet 


milliers 
defrtnes 

4.814.1K 


{.mM  V 


(*)  Y  compris  les  marehandiaos  à  grande  vitesse  et  tes  aÛMMix  fivaAli. 
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V.   —   RfeBULTATS  FINANCIERS  I>K  lIsXPL CITATION 


égaaiioa 


! 

iidesElal» 

tCMcédé. 
ItmoTeB- 


Exercice  190  î 


fiisreiee  19t5 


RMettes 
brûles 


Dépenses 
d'exploi- 
tation 


Pïn>duil 
net 


milliers  ëa  fraaes 


3.7i7.994 
8&.752 


f.833.743 


1.735.142 
56.782 


1.790.924 


1.012.849 
^.970 


1.042.819 


0/0 

63,1 
6S,0 


63,2 


lu 


0/0 

6.05 
4.6e 


6.00 


Recettes 
brutes 


Dépenses 
d'exploi- 
tation 


Produit 
net 


milliors  de  francs 


2.954.712 
91. «6 


3.045.828 


1.865.728 
S9.M8 


1.925.626 


1.088.984 
34.218 


4.420  202 


Ui 


0/0 

63,1 
65,7 


63,2 


fils 


0/0 

6,80 
4,80 


6,00 


VI 

.  — 

Accidents 

SURVENUS    DANS 

l'exploitation 

1 

Nature  des  accidents 

Victimes  des  accidents 

Victimes  do  leur  propre  faulo          1 
ou  imprudence  (**)                 1 

Hciees 

GO 

1 

s 

.2 

1 
m 

462 

m 
es 
c 
'S 

1 

303 
314 

i 

1 

2570 
2769 

g 

8300 
3545 

Voya- 
geurs 

Agenis 

en 
service 

Auties 

per- 
sonnes 

En- 
semble 

Voja- 
geuis 

Agents 
en  service 

Autres 
personnes 

Ensemble  1 

1 

4 

28 

3c 

233 
339 

4g 

30 
39 

1 

la 

270 
322 

14 
22 

1 

42 
61 

45 
89 

1 

J 

545 
722 

1 

73 
91 

i 

446 
459 

1 

547 
574 

1190 
1175 

1 

276 
348 

CQ 

487 
210 

1 

896 
1013 

1523 
1544 

.    .     - 

rCollisions  aux  passages  à  niveau,  incendies  dans  les  trains,  explosions  des  chaudières  et  autres  accidents 
Isecasionné  la  mort  ou  des  lésions  corporelles. 

\y  compris,  en  ce  qui  concerne  les  agents  d'exploitation,  les  victimes  d'accidents  divers  survenus  en  service. 
r)  Non  compris  les  suicides. 

B.  —  RÉSEAU  A  VOIE  ÉTROITE 
I.  —  Longueurs   —  Dépenses  d'éta.blisseme;nt  et  effectif  du  matériel  roulant 


Longueurs 
exploitées 

Dépenses 
d'établissement 

EfTocUf  du  matériel  roulant  à  la  fin  de  l'exercice       1 

ercices 

Totales 

Kilomé- 
triques 

Locomo- 
tives 

Voiture» 

è 
voyageurs 

Fourgons 

Wagons 

Total 

des 

véhicules 

km. 
4995 

2039 

milliers 

de  francs 

484.897 

189.124 

francs 
91.487 

91.861 

428 
436 

4134 
4462 

499 
237 

9074 
9376 

40.407 
40.775 
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IT.   —  TRA.P1C  ET  RÉSULTATS  FINAKCIERS  DE  L'EXPLOITATION 


Exercices 


490i 
i905 


Nombre  de  voyageurs 
transportés 


à 

tûutô 

dislflnco 


à 

un 
kilomètro 


Nombre  do  tonnée 
transportées 


à 

toute 

distance 


23.5-29 
34.138 


2i$.9U 
206. i06 


milliers 

8326 


à 

un 
kilomëlre 


401.707 
407.644 


Recettes 
brutes 


Dépenses 
d'exploi- 
tation 


Produit 
net 


1I.5S3 
i(.994 


milliers  do  francs 

3.488 


40.867 
44.497 


3.497 


Rapports  poor  i 


des 

•iépensas 

aui 
reoetlos 


75.7 
76.7 


d'éti. 


Ut 
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LOIS  863 


LOIS 

(N^  250) 

[25  juin  1907] 

Loi  déclarant    (inutilité    publique   Rétablissement  de  deux 
réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local^  à  voie  normale 
dans  le  département  de  Seine-et^Oise. 

Art.  l*"'.—  Est  déclaré  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  de  deux  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
locftl,  à  voie  de  1  m.  44  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
comprenant  les  lignes  suivantes  : 
Réseau  Nord-Ouest  : 

1^  De  Saint-Germain-en-Laye  à  Meulan  ; 

2""  De  Meulan  à  Magny  ; 

3^  De  Gondécourt  à  Sagy  et  à  Pontoise 

4»  De  Vauréal  à  Poissy. 
Réseau  Sud  : 

5^  D'Arpajon  à  Ebampes  et  embrauchement  du  faubourg  Saint-Martin 
àEtampes; 

6^  D*Etampea  à  Maisse  avec  embranchement  du  Qrand-Bouville  à  la 
Perté-Alais  ; 

7""  De  Maisse  à  Milly  et  à  Gorbeil. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'ntilit^  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établisse- 
ment desdits  réseaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  dix  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Seîne-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  construction  et  à  Texploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  16  jan- 
vier 1907,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, et  MM.  Monod  et  Seydoux,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  uinexé 
à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Ann,  dêi  P.  et  Ck,  Lois,  8«  sér.  7«  année  6«  eah.  —  tovb  tii  bl 
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Art.  4.  —  Pour  rappliofttion  des  disporitionfl  des  articles  18  et  U  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissemeDt 
est  Hxé  pour  lensemble  des  deux  reseaux  à  la  somme  de  douze  millions 
cent  soixante-seize  mille  trois  cents  francs  (12.176.300  francs),  savoir: 

Ligne  de  Saint-Germain-en-Laye  à  Meulan  :  un  million  sept  cent  huit 
mille  trois  cents  francs  (1.708.300  francs); 

Ligne  de  Meulan  à  Magnj  :  un  million  huit  cent  cinquante  et  un  mille 
huit  cents  francs  (1.851.800  irancs);   . 

Ligne  de  Con décourt -Sagy  à  Pontoise  :  un  million  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  trois  cents  francs  (1.183.300  francs); 

Ligne  de  Vauréal  à  Poissy  :  un  million  quatre-vingt-cinq  mille  sept 
cents  francs  (1.085.700  francs); 

Ligne  d'Arpajon  à  Etampes  et  embranchement  du  faubourg  Saint- 
Martin  à  Etampes  :  deux  millions  deux  cent  soixante-quatorze  mille  huit 
cents  francs  (2.274.800  francs)  ; 

Ligne  d' Etampes  à  Maisee  :  un  million  trois  cent  quatre- vingt-onse 
mille  neuf  cents  francs  (1.SIU.900  francs); 

Embranchement  du  Grand-Bouville  à  la  Ferté*Alai8  :  cinq  cent  cin- 
quante six  mille  francs  (556.000  fnmcs); 

Ligne  de  Maisse  à  Milly  et  à  Corbeil  :  deux  millions  cent  vingt-qnatre 
mille  cinq  cents  francs  (2.124.500  francs); 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  la  somme  totale  de  deux  cent  quarante-neuf  mille  francs  (249.000 
francs). 

Jusqu'au  l*"'  janvier  qui  suivra  ia  mise  en  exploitation  complète  des 
deux  réseaux,  la  subvention  de  TEtat  s'appliquera,  s'il  y  a  lieu,  séparé- 
ment à  chacune  des  lignes,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant 
incomber  au  Trésor  étant  alors  fixé  : 

Pour  la  ligne  de  Saint-Germain-en-Laye  à  Meulan,  à  trente-quatre 
mille  neuf  cents  francs  (34.i^00  francs); 

Pour  la  ligne  de  Meulan  à  Magny,  à  trente-huit  mille  francs  (38.000 
francs)  ; 

Pour  la  ligne  de  Condécourt-8agny  à  Pontoise,  à  vingt-quatre  mille 
deux  cents  francs  (24.200  francs); 

Pour  la  ligne  de  Yauréal  à  Poissy^  à  ringt-deux  mille  deux  cents  francs 
(22.200  francs); 

Pour  la  ligne  d'Arpajon  à  Etampes  et  embranchement,  à  quarante-six 
mille  trois  cents  francs  (46.300  francs)  ; 

Pour  la  ligne  d' Etampes  à  Maisse,  à  vingt-huit  mille  quatre  cents  francs 
(28.400  francs); 

Pour  Tembranchement  de  Grand-Bouville  à  la  Ferté-Alais,  à  onze  mille 
quatre  cents  francs  (11.400  francs). 
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Poar  la  ligne  de  Maisse  à  Milly  et  à  Corbeil,  à  quarante-trois  mille  six 
oentB  francs  (43.600  francs). 

Dans  tons  les  cas  où  le  département  participerait  anx  recettes  de  Tex- 
ploitation,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 


CONVENTION 

Entre  le  préfet  du  département  de  Seiue-et-Oise,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  du 
9  janvier  1905  et  du  20  décembre  1906, 
D'une  part; 

Et  MM.  Monod  et  Seydoux,  agissant  en  leur  nom  personnel  et  s 'obli- 
geant, conjointement  et  solidairement, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  confie  à 
MM.  Monod  et  Seydonx,  qui  acceptent,  la  fourniture  du  matériel  roulant, 
do  mobilier  et  de  Tontillage  défini  à  l'article  5  de  la  présente  convention 
et  il  leur  concède  l'exploitation  des  lignes  ci-après  désignées,  savoir  : 

/.  —  A  titre  définitif  et  sous  les  seules  réserves  énoncées  à  l'article  16 
de  la  présente  convention  : 

Héseau  Nord-Ouest  : 
1"  Saint- Germain-en-Laye  à  Meulan  ; 
t'  Meulan  à  Magny  : 

3*  Embranchement  de  Condécourt-Sagy  à  Pontoise  ; 
4"  Vauréal  à  Poissy  ; 

Réseau  Sud  : 
5°  Arpajon  à  Etampes  avec  embranchement  du  faubourg  Saint-Martin 
i  Etampes  ; 
<>"*  Etampes  à  Maisse  ; 

7°  Embranchement  du  Grand-Bouville  à  la  Ferié-Alais  ; 
H""  Maisse  à  Milly  et  à  Corbeil  ; 

II.  —  A  titre  éventuel,  sous  les  mêmes  réserves  que  ci-dessus  et,  en 
ootre,  B008  réserve  de  Tobtention,  par  le  département  de  Seine  et-Oise, 
de  la  concession  des  sections  de  lignes  projetées  sur  le  département  de  la 
^ne,  avec  faculté  de  rétrocession  à  MM.  Monod  et  Seydoux; 

Réseau  du  Noid  : 
9°  De  la  limite  de  la  Seine  vers  Stains  à  Gonesse  ; 
10**  De  la  limite  de  la  Seine,  vers  Pierrefitte  à  Asnières-sur-Oise  par 
Ecouen  et  Luzarches; 
11^  Embranchement  de  Luzarches  à  Survillers  (gare). 
Dans  le  cas  où  le  département  de  Seine-et-Oise  obtiendrait  la  conces* 
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sioQ  des  sections  de  lignes  projetées  sur  le  département  de  la  Seine  dans 
les  conditions  indiquées  ci-dessus,  il  s'engage  à  rétrocéder  oes  sectioiu  de 
lignes  à  MM.  Monod  et  Sejdoux  qui,  de  leur  côté,  prennent  rengagement 
de  les  armer  de  matériel  et  de  les  exploiter  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  qui  régit  les  lignes  situées  sur  le  territoire  de  Seine-et-Oise. 

Les  lignes  concédées  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  soit  à  titre 
définitif,  soit  à  titre  éventuel,  et  leurs  prolongements  éventuels  dans  le 
département  de  la  Seine,  formeront  un  tout  indivisible,  notamment  an 
point  de  vue  du  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  kilométriqae 
moyennes  et  au  point  de  vue  de  la  date  d'expiration  de  la  concession. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  conforme  an  cahier 
des  charges-type  annexé  aux  décrets  du  0  août  1881  et  du  13  février  1900, 
sauf  suppression  des  articles  4,  37,  addition  des  articles  8  bis,  8  ter, 
8  quatei\  8  quinquiès,  29  bis,  29  1er  et  modifications  aux  articles  S,  5, 
6,  10,  12,  18,  15,  18,  20,  21,  22,  26,  27,  28,  81,  35,  86,  88,  41,  58,  57, 
65,  60 

Art.  2.  —  Les  tracés  d'avant-projets  soumis  aux  enquêtes  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  arrêtés  ne  varieiur;  ils  recevront,  au  con- 
traire, toutes  modifications  qui  pourraient  être  imposées  par  TEiat  on  qni 
seraient  reconnues  utiles  lors  de  l'étude  des  projets  d'exécution.  En  par- 
ticulier, les  concessionnaires  déclarent  accepter  les  changements  de  tracé 
et  les  conditions  spéciales  qui  pourraient  être  imposées  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Art.  8.  §  V^.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  à  TexcepticHi 
des  fournitures  énumérées  à  l'article  5  ci-après,  seront  exécutés  directe- 
ment par  le  département  et  à  ses  frai?. 

§  2.  —  Toutefois,  les  travaux  de  superstructure,  dont  les  projets 
auront  été  au  préalable  dressés  et  approuvés  dans  les  conditions  indi- 
quées par  l'article  2,  pourront  être  connés,  en  tout  ou  en  partie,  aux  con- 
cessionnaires qui  acceptent. 

§  8.  —  En  règle  générale,  l'exécution  de  ces  travaux  et  fournitures  par 
les  concessionnaires  devront  faire  l'objet  d'adjudications;  les  marchés  de 
gré  à  gré  ne  seront  autorisés  qu'à  titre  exceptionnel.  Les  adjudications 
seront  passées  dans  les  mômes  formes  et  avec  les  mêmes  conditions  de 
publicité  que  pour  les  travaux  de  TEcat;  y  seront  admis  tous  les  entre- 
preneurs qui  se  présenteront  munis  d'un  certificat  visé  par  l'ingénieur  en 
chef  de  Seine-et-Oise  et  par  le  concessionnaire. 

§  4.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  passation  des  marchés,  le  département 
aura  le  droit  d'en  surveiller  l'exécution,  soit  aux  usines,  soit  sur  les  chan- 
tiers. 

Les  réceptions  seront  faites  concurremment  parles  ingénieurs  dn  dépar- 
tement et  par  les  concessionnaires  sans  que  cette  intervention  du  dépar- 
tement empêche  les  concessionnaires  d'être  responsables  de  la  qualité  de» 
fournitures  et  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 

§  5.  —  Les  concessionnaires  présenteront  mensuellement  le  relevé  de 
tous  les  payements  qu'ils  auront  effectués,  y  compris  les  salaires  des 
agents  réceptionnaires  aux  usines  et  des  surveillants  de  chantier.  O 
relevé  sera  accompagné  des  originaux  de  toutes  les  pièces  comptable. 
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S  6.  —  Le  montant  en  sera  majoré  de  6.50  p.  100  à  titre  de  frais  géné- 
mnx,  frais  d'administration,  de  direction  et  de  personnel  autre  qne  celui 
qni  est  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

^7.  —  Les  dépenses  admises  en  compte  après  vérification  seront  rem- 
boursées aux  concessionnaires  q|ui  en  recevront  en  outre  Tintérêt  calculé  à 
raison  de  4  p.  100  depuis  le  jour  de  présentation  de  chaque  décompte 
ju3qa*an  jour  du  payement.  Dans  le  cas  où  les  payements  ne  seraient 
pas  effectués  dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  l'intérêt  serait  porté  à 
5  p.  100  à  partir  du  quatre-vingt-onzième  jour. 

i^  8.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  3  à  8  ne  sont  pas  applicahles 
aax  travaux  que  le  département  ferait  exécuter  par  les  concessionnaires 
snr  série  de  prix  préalablement  débattue  et  fixant,  en  même  temps  les 
conditions  d'exécution  et  de  payement. 

Art.  4,  ij  l".  —  Aussitôt  après  Tachèvement  de  chaque  ligne,  le  dépar- 
tement en  fera  la  livraison  aux  concessionnaires.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  sections  de  lignes  qui  seraient  reconnues  susceptibles  d'être  ouvertes 
séparément  à  Texploitation,  d'accord  entre  le  département  et  les  conces- 
sionnaires. 

S  2.  —  Cette  livraison  sera  effectuée  au  vu  d'un  procès-verbal  de  récep- 
tion définitive  dressé  par  une  commission  spéciale  de  contrôle  instituée  à 
cet  effet  par  le  préfet,  en  présence  des  concessionnaires  dûment  convo- 
qués qui  devront  viser  le  procès- verbal.  Ce  visa  tiendra  lieu  de  notifica- 
tion an  concessionnaire. 

S  8.  —  Dans  les  cas  où  les  concessionnaires  n'accepteraient  pas  la 
livraison  définitive  d'ouvrage  dont  la  commission  aurait  prononcé  la 
réception,  ils  devront  présenter  au  préfet  leurs  observations  dans  un  délai 
de  dix  jours^  à  peine  de  forclusion. 

Avant  d'être  portées  devant  la  juridiction  compétente,  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  seront  soumises  à  un  arbitn^^e;  chaque  parti  dési- 
gnera un  arbitre  et  ces  derniers  désigneront  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager  s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  désaccord  sur  le  choix  du  tiers  arbitre, 
celni-ci  sera  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Versailles,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

S  4.  —  A  partir  de  la  livraison  de  la  ligne,  le  département  sera  déchargé 
de  toute  responsabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  litigieux.  La 
situation  respective  du  département  et  des  concessionnaires  sera  la  même 
qne  si  ces  derniers  avaient  construit  eux-mêmes. 

§  5.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  ouvert  les  lignes  à  l'ex- 
ploitation dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2  du  cahier  des 
charges,  ils  subiront  la  perte  de  la  partie  de  leur  cautionnement  relative 
à  chaque  ligne  ou  section  de  ligne  ouverte  en  retard. 

§  6.  —  Jusqu'au  jour  de  l'ouverture  à  l'exploitation  ou  en  cas  de 
retard  dans  cette  ouverture  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  livraison,  l'entretien  de  la  ligne  sera  assuré  par  les  soins 
des  concessionnaires  qui  seront  remboursés  de  leurs  dépenses  dans  les  con- 
ditions indiquées  aux  paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  3. 

§  7.  —  Ils  seront  remboursés  de  la  même  manière  des  dépenses  qu'ils 
auraient  faites,  même  après  l'ouverture  à  l'exploitation,  pour  la  conserva- 
tion des  ouvrages  litigieux  si  la  commission  arbitrale  déclare  que  ces  ou- 
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vrages  n'étaient  pas  recevables  an  moment  de  la  livraison.  Cette  obligation 
se  prolongera,  pour  le  déiNirtement,  jusqu'à  ce  qae  ces  ouvrages  aieDt  été 
mis  en  ébat  dé  réception  définitive. 

Art.  5,  t;  V\  —  Les  concessionnaires  foamiront  le  nuitériel  roulant  : 

Tjes  appareils  de  pesage  et  de  décharg^nent,  Toubillage  de  la  v(Me; 

Le  mobilier  et  le  matériel  des  stations,  haltes  et  arrêta: 

Le  mobilier  et  Tontillage  des  dépôts  et  ateliers,  les  pompes,  polsomètres 
et  tous  appareils  élévatoires  pour  alimentatioiks  d'enu  ; 

Les  appareils  téléphoniques. 

lisseront  chargés  également  de  la  mise  en  pkce. 

§  2.  —  Tous  ces  objets  seront  conformes  à  des  types  soumis  par  les 
coucessionnaires  à  Tapprobntion  du  préfet  de  Seine*et^Oiae  dans  les  trns 
mois  qui  suivront  l'approbation  du  premier  projet  d'exécution. 

§  8.  —  Seront  applicables  à  ces  fournitures  les  dispositions  prémee 
aux  paragraphes  3, 4,  5  et  6  de  l'article  3. 

§  4.  —  Ces  fournitures  seront  faites  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
en  quantité  suffisante  pour  permettre  une  bonne  exploitation  sans  que  le 
montant  total  des  dépenses  admises  au  compte  du  premier  établissemeat 
pour  cet  objet  puisse  dépasser  10.000  francs  par  kilomètre  de  ligne  oons- 
truite  ;  cette  moyenne  de  10.000  francs  étant  calculée  pour  TensemUe  de 
toutes  les  lignes  des  réseaux  concédés  soit  à  titre  définitif,  soit  k  titre 
éventuel. 

§  5.  —  Au  far  et  à  mesure  de  ces  livraisons,  le  matériel  fomnf  een 
inscrit  sur  un  inventaire  descriptif  et  évaluatif  dressé  contradictoirement 
par  le  département  et  par  les  concessionnaires. 

§  6.  —  Le  compte  relatif  à  ces  fournitures  sera  clos  dès  que  le  mini- 
mum sera  atteint  et  au  plus  tard  quatre  ans  après  la  mise  en  exploitation 
de  la  totalité  des  lignes  concédées,  conformément  à  l'article  2  du  décret 
du  20  mars  1802. 

Art.  6,  §  r^.  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  fournitures 
effectuées  avant  la  première  ouverture  à  l'exploitation,  le  département 
leur  payera,  à  partir  de  cette  ouverture,  l'intérêt  à  4  p.  100  de»  dépenses 
dûment  constatées  et  vérifiées  et  Tamortissement,  an  même  taux,  calculé 
d'après  une  période  de  remboursement  de  cinquante  années. 

§  2.  —  Pour  les  fournitures  effectuées  entre  l'ouverture  à  TexploitstioB 
de  la  première  ligne  et  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement  dans 
la  limite  du  maximum  autorisé,  les  concessionnaires  recevront,  à  parlirde 
la  réception  de  ces  fournitures  complémentaires,  Tintérét  à  4  p.  100  et 
Tamortissement  an  même  taux  calculé  d'a^ffès  une  période  de  iemboiia&- 
ment  de  cinquante  ans  diminuée  du  nombre  entier  d'années  éooakei 
depuis  cette  ouverture  à  l'exploitation  jusqu'à  la  réception  du  matérieL 

§  3.  —  Tous  les  intérêts  et  amortissements  seront  payés  jusqo'à  l&dake 
unique  fixée  pour  la  fin  de  la  concession,  quelle  que  soit  la  dorée  qui 
s'écoule  entre  Tonverture  à  l'exploitation  de  chaque  ligne  et  la  fin  de  la 
concession. 

§  4.  —  A  l'expiration  de  la  concession  on  en  cas  de  déchéance,  lea  oon- 
cessionnaires  devront  représenter  l'équivalent  de  tout  le  matériel  fonmi 
en  exécation  du  présent  article  et  le  département  en  deviendta  proprié- 
taire de  plein  droit. 
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§  5.  —  En  cas  de  déchéance,  le  département  sera  dégagé  de  toute  obli- 
gaÎMD  concernant  le  payement  des  intérêts  et  de  ramortissement. 

Art.  7,  §  l*'.  —  Si,  postérieirrement  à  Tonveitore  à  Texploitation  d'une 
ligne,  le  développement  dn  trafic  exige  des  installations  sopplémentaires, 
1«  oonoMsioDnaires  seront  tenns  d' j  procéder,  et,  à  oet  met,  de  dresser 
des  projets  qui  seront  soumis  à  Tapprobation  dn  préfet. 

§  ?.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  acquisitions  supplémentaires  du 
matériel  défini  à  Tarticle  5  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  au  delà  du  maximnm 
filé  an  paragraphe  4  de  Taiticle  5. 

§  8.  —  En  cas  de  désaccord  sur  la  consistance  de  ces  travaux  et  four- 
Ditores  supplémentaires,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  4, 
}iuagraphe  8. 

§  4.  —  Ces  travaux  et  fournitures  seront  réglés  d'après  lés  déboursés 
réels  sansanonne  majoration  pour  frais  généraux  ;  ils  feront  Tobjet  d'états 
de  dépenses  soumis  à  Tapprobation  du  préfet. 

§  5.  — -  Le  oompte  des  dépenses  supplémentaires  sera  clos  dès  qn'il 
tara  atteint  5.000  franes  par  kilomètre  de  ligne  constmite,  et,  an  pins 
tard,  quinze  ans  avant  la  date  d'expiration  de  la  oonoession. 

§  6.  —  Pour  se  rémunérer  de  ces  dépenses,  les  concessionnaires  prélève- 
ront ohaqne  année  sar  la  recette  brute,  à  partir  de  la  présentation  de 
chaque  déoonipte,  une  annuité  oomprenant  l'intérêt  simple  à  4  p.  100  des 
sommée  admises  en  compte  dans  la  limite  dn  maximum  ci-deoms  et 
ramortissement  an  même  taux  calculé  d'après  le  nombre  d'années  entières 
comprises  entre  la  date  de  présentation  de  chacun  des  décomptes  et  la  date 
d'expiration  de  la  concenion. 

§  7.  —  Sont  applicables  à  ces  travaux  et  fournitures,  le  paragraphe  5 
de  Tartide  5  et  les  paragraphes  4  et  5  de  Tarticle  6. 

Art.  8,  §  1**.  —  Les  longueurs  de  construction  auxquelles  seront  ap- 
plicables les  maximums  sp^ifiés  aux  articles  5  et  7  seront  mesurées  : 

l*^Pour  les  lignes  principales,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  voyagenrs 
des  sations  exti^mes  ; 

2"*  Pour  les  embranchements,  de  la  pointe  de  l'aiguille  de  bifurcation 
JQsqn'à  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  station  extrême. 

§  2.  —  Les  longueurs  d'exploitation  qui  serviront  à  calculer  la  recette 
et  la  dépense  kilométrique  seront  mesurées  d*axe  en  axe  des  bâtiments  des 
voyagears,  tant  pour  les  lignes  principales  que  pour  les  embranchements. 

^3.  —  Cette  longueur  d'exploitation  sera  comptée  pour  une  fois  seule- 
ment ponT  les  troncs  communs. 

§  4.  —  En  aucun  cas,  les  raccordements  avec  les  autres  compagnies  et 
avec  les  ports  fluviaux  n'entreront  en  compte  dans  le  calcnl  des  longueurs. 

Art.  8  bis.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  défini  à  l'article  82  du 
cahier  des  charges  sera  augmenté  conformément  aux  stipulations  ci-après  : 

a)  Sur  le  réseau  Nord-Ouest,  le  nombre  des  trains  sera  porté  à  cinq  lors- 
que la  recette  brute  kilométriqne  moyenne  correspondant  à  ce  réseau  sera 
comprise  entre  4.750  francs  et  5.500  francs. 

b)  Sar  le  réseau  Sud,  le  nombre  des  trains  sera  porté  à  quatre,  un  an 
après  l'oaverture  à  Texploitation  de  Tensemble  des  lignes  de  ce  réseau,  et 
à  cinq  lorsque  la  recette  brute  kilométriqne  moyenne  de  ce  réseau  sera 
oompriae  entre  4.750  francs  et  5.500  francs. 
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c)  Sar  le  réeean  Nord,  concédé  à  titre  éventuel,  le  nombre  des  traus 
défini  à  Tarticle  82  du  cahier  des  charges  et  qni  correspond  à  une  moyenne 
d'environ  cinq  trains  dans  chaque  sens,  sera  augmenté  à  partir  du  moment 
où  la  recette  brute  kilométrique  moyenne  de  ce  réseau  dépassera  5.500  fr. 

d)  Lorsque  la  recette  brute  kilométrioue  moyenne  dépassera  5.500  fnuiGB 
sur  un  des  réseaux,  le  nombre  moyen  des  trains  circulant  sur  ce  réseaa 
sera  porté  à  six.  Il  y  aura  sur  chaque  réseau  un  train  de  plus  pour  chaqoe 
augmentation  de  recette  brute  kilométrique  moyenne  de  500  francs  ooiu- 
tatée  sur  ce  réseau. 

Art.  9,  §  l*^  —  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  des 
concessionnaires. 

§  2.  —  Il  y  aura  un  compte  unique  d'exploitation  pour  Tensemble  des 
lignes  concédées. 

§  3.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  doivent  s'entendre  impôts  sur  les 
transports  déduits. 

§  4.  —  Les  recettes  comprendront  non  seulement  les  recettes  du  trafic, 
mais  encore  toutes  les  recettes  accessoires,  notamment  celles  provenant  des 
locations  de  toute  nature,  de  péage,  de  publicité,  etc. 

§  5.  —  Les  dépenses  comprendront  : 

1""  Tous  les  frais  nécessaires  pour  maintenir  les  lignes  en  parfait  état 
d'entretien  et  pour  assurer  la  bonne  marche  du  service,  notamment  les 
locations,  redevances  et  participations  à  payer  pour  les  bureaux  des  cor- 
respondants dans  les  haltes,  pour  l'usage  des  gares  communes,  pour  occn- 
pations  de  terrains,  etc.  ; 

2°  Les  frais  généraux  et  d'administration  centrale,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  paragraphe  1  de  la  formule  0  des  états  statistiaues  dressés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  notamment  les  primes  a'assttranœs 
contre  l'incendie,  assurances  qui  sont  obligatoires  pour  les  conceanon- 
naires,  sans  que  ces  frais  généraux  painsent  dépasser  8  p.  100  de  ceux  qni 
auraient  été  admis  à  l'article  précédent. 

§  6.  —  L'ensemble  de  ces  dépenses  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le 
chinre  maximum  donné  par  la  formule  : 

L  =  750  -4-  0,72  Rg.  +  0.80  Rp. 

dans  laquelle  D,  Rg.  et  Rp.  représentent  la  dépense  kilométrique,  les 
recettes  brutes  kilométriques  de  grande  et  de  petite  vitesse. 

§  7.  —  Quand  les  dépenses  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum 
donné  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  d'économie, 
des  deux  tiers  de  la  différence,  sans  que  toutefois  cette  majoration  puisse, 
à  aucun  moment,  élever  la  dépense  au  delà  de  la  recette  brute. 

Art.  10,  §  l^^  —  Sur  la  recette  brute,  il  sera  attribué  chaque  année  aux 
concessionnaires  : 

1^  Les  dépenses  d'exploitation  définies  au  paragraphe  5  de  l'article  9  et 
dans  les  limites  indiquées  au  paragraphe  9  du  même  article  ; 

2°  L'intérêt  à  4  p.  100  et  l  amortissement  du  même  taux  des  dépenses 
supplémentaires  visées  à  l'article  7  ; 

8°  La  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu. 

§  2.  —  Lorsque  les  recettes  brutes  seront  inférieures  à  l'intégralité  des 


LOIS  871 

sommes  ainsi  attribuées  aux  concessionnaires,  les  insaffisances  seront  por- 
tées à  an  compte  d*attente  non  productif  dMntéréts. 

§  3.  —  Si,  au  contraire,  les  recettes  brutes  sont  supérieures  à  ces  attri- 
butions, les  excédents  serviront  d'abord  à  rembourser  les  concessionnaires 
des  sommes  poitéea  au  compte  d'attente,  en  suivant  le  même  ordre  que 
ci-desBDs. 

5  4.  —  Lorsque  toutes  ces  sommes  auront  été  remboursées,  les  excédents 
disponibles  seront  partagés  entre  le  département  et  les  concessionnaires  à 
raison  de  quatre  cinquièmes  pour  le  département  et  d'un  cinquième  pour 
les  concessionnaires. 

§  5.  —  Dans  le  cas  où  les  diverses  sommes  portées  au  compte  d'attente 
n'auraient  pas  été  entièrement  remboursées  à  l'expiration  de  la  concession, 
les  concessionnaires  ne  pourront,  de  ce  chef,  exercer  aucune  répétition 
contre  le  département  ni  élever  aucune  réclamation.  Il  en  sera  de  même 
en  cas  de  déchéance  et,  dans  ce  cas,  toutes  les  attributions  indiquées  ci- 
dessus  cesseront  de  plein  droit. 

Art.  11,  §  l'^  — Les  sommes  qui  auront  été  attribuées  chaque  année 
BOX  concessionnaires,  soit  à  titre  de  prime  d'économie,  soit  à  titre  de 
répartition  dans  les  excédents  disponibles,  serviront,  jusou'à  concurrence 
de  200  francs  par  kilomètre  exploité,  à  constituer  un  fonos  spécial  destiné 
au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

§  2.  —  Ce  fonds  de  renouvellement  cessera  de  croître  quand  il  aura 
atteint  le  chiffre  de  2.000  francs  par  kilomètre  pour  l'ensemble  du  réseau 
exploité.  Les  versements  annuels  seront  effectués  de  nouveau  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  ramener  le  fonds  de  renouvellement  à  2.000  francs 
lorsûue,  après  avoir  atteint  ce  chiffre,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par 
les  dépenses  auxquelles  il  doit  subvenir. 

§  3.  —  Le  fonds  ainsi  constitué  de^  ra  être  employé  en  rente  sur  TEtat 
français  ou  en  valeurs  agréées  par  le  département.  Il  sera  déposé  dans  une 
caisse  agréée  par  le  département  et  la  form^  de  dépôt  devra  être  telle 
qu'aucune  somme  ne  puisse  être  retirée  sans  Tassentiment  du  préfet. 

§  4.  —  Les  revenus  du  fonds  de  renouvellement  seront  touchés  par  les 
concessionnaires. 

§  5.  —  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  renouvellement  devront  être 
autorisés  par  le  préfet.  Ils  pourront  être  imposés  par  le  conseil  général 
ou  la  commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  29  et  85  du  cahier  des  charges. 

§  6.  —  Les  dépenses  effectuées  à  l'aide  de  ces  prélèvements  entreront 
dans  le  compte  des  dépenses  d'exploitation. 

§  7.  —  En  fin  de  concession,  ce  fonds  de  renouvellement  servira  tout 
d'abord  à  remettre  les  réseaux  T terrassements,  voies,  bâtiments,  matériel, 
etc...)  en  bon  état  d'entretien;  le  surplus  seul  appartiendra  aux  concession- 
naires. 

$  8.  —  En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  sera,  de  plein 
droit,  acquis  au  département. 

Art.  12.  — Le  tronçon  delà  ligne  de  Baint-Oermain  à  Meulan  compris 
entre  Bouafle  et  Meulan  sera  commun  avec  le  tramway  de  Versailles  à 
Meulan  si  le  prolongement  de  ce  tramway  jusqu'à  Meulan  est  déclaré 
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xl'atilité  publique.  Dans  ce  cas,  il  comportera  une  voie  mixte  permettiuit 
de  donner  passage  aux  véhioules  ayant  soit  1  mètre.  Boit  1"',44  de  largeur 
de  voie. 

Aucune  des  deux  compagnies  exploitantes  ne  pourra  réclamer  de  l'attire 
compagnie  aucun  péage  ni  aucune  location  pour  l'usage  de  ce  tronc  com- 
mun. Chacune  d'elles  percevra  intégralement  les  recettes  de  son  propre 
trafic. 

§  3.  —  L'entretien  du  tronc  commun  et  des  installations  communes 
sera  assuré  par  les  deux  compagnies  exploitantes  et  les  frais  supportés  par 
chacune  d'elles  proportionnellement  au  nombre  de  kilomètres-tndns  mis 
en  circulation  sur  le  tronçon  commun. 

§  4.  —  Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  de  l'exploita- 
tion de  ce  tronc  commun,  soit  entre  le  département  et  les  compagnies 
concessionnaires,  soit  entre  les  deux  compagnies  concenionnaires,  seront 
tranchées  comme  il  est  stipulé  au  paragraphe  8  de  l'article  4. 

Art.  13.  —  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  TEtat  et 
les  communes  de  leurs  avances,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  15  de  la  loi  du  11  juin  1880.  11  touchera  les  subventions  de rSiat 
versées  en  exécution  de  la  même  loi  et  les  subventions  des  communes. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'acheter,  sauf  autori- 
sation spéciale  du  préfet,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  résaui 
que  du  matériel  de  provenance  française  et  à  n'employer  pour  Pexplcita- 
tion  que  du  personnel  français. 

Art.  15.  —  Les  concessionnaires  constitueront,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société 
anonyme  dont  le  capital-actions  représentera  an  moins  la  valeur  du  ma- 
tériel dont  l'acquisition  est  prévue  par  l'article  5,  et,  en  outre,  le  montant 
du  cautionnement  prescrit  par  l'article  66  du  cahier  des  charges. 

Cette  société  anonyme  deviendra,  après  ratification  de  ses  statuts,  soli- 
dairement responsable  avec  les  concessionnaires  dans  les  droits  et  (Àliga- 
tions  dérivant  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée, 
pour  les  deux  parties  contractantes,  à  la  déclaration  d^utilité  publique  du 
réseau,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  la  signature  des 
présentes  et,  pour  le  département  seulement,  à  Tobtention  intégrale  des 
subventions  demandées  à  l'Ëtat  et  aux  oommunee,  telles  qnelles  ont  été 
fixées  par  le  conseil  général,  sans  restriction  ni  réserves. 

Toutefois,  il  est  stipulé  que  si  les  subventions  votées  par  les  oommanes 
étaient  insnfiisantea  pour  l'un  des  réseaux,  la  présente  convention  n'en 
resterait  pas  moins  valable  pour  les  deux  autres  réseaux  tous  droite  des 
concessionnaires  demeurant  réservéaen  ce  qui  concerne  le  troisième  réseau 
jusqu'à  ce  que  les  subventions  des  communes  aient  été  reconnues  suffi- 
santes par  le  département. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  lieu  à  application  du  paragraphe  qui  précède, 
les  dépenses  kilométriques  admises  en  compte  pour  les  fournitures  à  faire 
par  les  concessionnaires  sur  chacun  des  réseaux,  en  vertu  de  l'article  5, 
seraient  limitées  par  les  sommes  suivantes  : 

Réseau  Nord-Ouest,  10.000  francs. 

Réseau  Sud,  8.800  francs. 

Réseau  Nord  concédé  à  titre  éventuel,  13.500  fraaos. 
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Art.  17.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion et  da  cahier  des  charges  j  annexé,  calculés  selon  Tarticle  24  de  la  loi 
du  11  jain  1880,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Fait  à  Versailles,  le  16  janvier  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  viK<*s  h.  l'article  i*""  de  la  convention). 


Art«  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  poar  rétablissement 
da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  (jae  les  ptrojets  en  aient  été 
approuvés,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  dn  11  juin  1880,  pour  les 
projets  d'ensemble,  par  le  conseil  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ou- 
vrages, par  le  préfet,  sous  réserve  de  Vapprobation  spéciale  du  ministre 
des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours 
d^ean  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie.  Avant  leur  approba- 
tion, les  projets  d^exécntion  seront  communiqués  aux  concessionnaires  qui 
aaront  un  délai  de  quinze  jours  pour  produire  leurs  observations  ;  les  dis- 
positions, finalement  adoptées  par  les  autorités  compétentes,  seront  seules 
obligatoires  pour  le  département  de  Seine -et- Oise. 

Les  concessionnaires  seront  consultés  dans  les  mêmes  conditions  sur  les 
modifications  que  le  département  se  réserve  d'introduire  dans  les  projets 
après  leur  approbation . 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf 
le  droit  réservé  au  ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de 
Tarticle  3  de  la  loi,  d  appeler  le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur 
lesdits  projets. 

Art.  5.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  compren- 
nent pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1"  Un  extrait  de  la  carte  au  l/800()0  ; 

2«  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000  ; 

3®  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000  pour  les  longueurs  et  de 
l/lOOO  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières  ; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  5  millimètres 
pour  mètre  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  centimètres  pour 
mètre  ; 

5*  IJn  ménHÀre  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions 
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essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  leqael  seront  reprodaites, 
sons  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aax 
courbes  déjà  données  snr  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eaa  et  des 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi- 
quées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  sont  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  poeés  pour  une  voie  senlemeat 
sauf  rétablissement  des  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  concession,  être  requis 
par  le  préfet  au  nom  du  département  et  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  toutou 
partie  de  la  ligne  moyennant  le  remDoursement  des  frais  d'établissement 
de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  pour* 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a 
ordonnés,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sons 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  S  bis.  —  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  snr  une 

Sartie  de  la  voie  publique  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies 
e  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transveraal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d*une  au- 
torisation spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierre- 
ment, si  la  chaussée  est  empierrée,  et  si  elle  est  pavée  dans  nn  pavage  de 
même  épaisseur  que  celui  de  la  chaussée. 

La  chaussée,  empierrée  on  pavée,  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs 
conservée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tespaoe 
occupé  par  le  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste 
une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  2*", 60,  permettant  à  une  voiture 
ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer 
avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir 
de  1"",10  au  moins.  Le  département  construira  en  outre,  suivant  les  dis- 
positions qui  lui  seront  indiquées  avant  la  réception  générale  de  la  voie 
ferrée,  des  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  pu- 
blique; la  profondeur  de  ces  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de 
l'accotement,  sera  de  1  mètre  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1",40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent 
en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie,  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
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déblai  on  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
eera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied 
du  déblai  ou  Tobstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera 
lédnit  à  60  centimètres. 

Art.  8  ter.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit 
aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  2"^,10 
de  largeur  et  d*au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevée  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publiq^ue  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
ô  mètres,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  Tacootement 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité,  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins 
12  centimètres  de  saillie,  en  pierre  ou  en  gazon  d'une  solidité  suffisante. 
Elle  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
dont  la  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un 
demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de 
30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un 
antre  intervalle  libre  de  1°^,40  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréle  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  a*un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  in- 
tervalle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  8  qualer.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  8  bis 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  trottoir,  l'^flO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir: 
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1°  Qaand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  oïdinaireâ  :  â",60; 

2^  Qaand  on  sapprime  ce  stationnement,  30  centimètres. 

Qaand  rétablissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs,  exis- 
tant dans  les  traverses,  aura  été  autorisé,  on  fera  TappUcation  de  l'artide 
8  1er. 

Art.  8  quinquiès.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  léta- 
blissement  des  chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux 
neufs,  de  la  nature  et  de  ia  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  ksdites 
chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pœe  de 
la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaiie 
afin  d'opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  rem- 
ploi des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  oa 
refaites  à  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  département. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Art.  10.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communicatioas 
interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront 
approuvées  par  l'administration  compétente. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*aae 
voie  ferrée,  d'une  route  nationale  ou  départementale,  ou  d*nn  chemin 
vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  voie  ferrée, 
la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ouïe 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à^  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3"", 60  pour  les 
chemins  à  une  voie  et  de  6'",  10  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
geur régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4™,  10.  Oette  dernière  prescription  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ouvrages  déjà  construits  au-dessus  des  routes  ou  chemins 
empruntés  par  les  lignes  projetées. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  naticmales  ou  départementales  on 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'ef- 
fectuer sous  un  angle  inférieur  à  45  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
formelle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  clLcmins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 
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Le  préfet  déterminera,  le  ooacessionnaire  entenda,  les  types  des  bar- 
rières, abris  oa  maisons  de  gardes  à  établir  au  croisement  des  chemins  trèe 
fréquentés  qnî  devront  être  gardés  par  application  de  l'article  80. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau 
sera  rédaite  à  vingt  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part 
et  d'antre  de  chaque  passage. 

Art.  15.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  le  concessionnaire 
d'assorer  à  ses  frais,  pendant  lu  durée  de  sa  concession,  Téconlement  de 
toates  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté^  suspendu  ou  modifié  par  ces 
tiayaox,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viadncs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
oouis  d'eau  quelconques  auront  au  moins  8^,60  de  lai^ur  entre  les  para- 
pets sar  les  chemins  à  une  voie  et  6'",  10  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et 
ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  aux  ponts  établis  par  le  département  pour  le  service  du  chemin  de 
fer,  nœ  voie  charretière  ou  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dé- 
pense qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  les  cooimunes  intéressée,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tautoritc 
compétente  et  par  les  ingénieurs  du  département. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes 
les  r^ks  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  Tâdministration. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront agi-éés  par  le  préfet.  Le  département  pourra,  conformément  à  l'arti- 
cle 20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  se  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur 
tout  ou  partie  de  la  voie. 

Art.  21. —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  déplacés  et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux 
quels  qu'ils  soient  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  le  département. 

Les  indemnitâs  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  le  département. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  et  le 
concessionnaire  seront  investis  chacun,  pour  l'exécution  des  travaux  qui 
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lai  incombent,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  en  matière  de  travaux  pnblics,  soit  pour  Tacquisîtion  des 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  sonmis  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  sonmis  an  contrôle  et  à  la  surveillance 
du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  onverts  sur  le  sol  des  voies 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepre- 
nenrs  agréés  à  l'avance  ;  toutefois,  le  département  pourra,  s'il  le  jnge 
convenable,  pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  procéder 
par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct. 

Tout  marché  à  forfait^  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur, soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des 
terrassements  ou  ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plu- 
sieurs sections  du  chemin,  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  de  faire  res- 
pecter les  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art  27.  —  A  mesure  (]|ue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation^  il 
sera  procédé  à  la  reconnaissance  et,  s*il  j  a  lieu,  à  la  réception  de  ces  tra- 
vaux par  une  commission  spéciale  que  le  préfet  désignera,  dans  les  formes 
prévues  par  l'article  4  de  la  convention. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  réception,  le  préfet  autorisera,  8*il 
7  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette 
autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service 
et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées. 

Art.  28.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  département  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en 

Srésence  d'un  représentant,  du  concessionnaire,  ainsi  qu'un  plan  cadastral 
n  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  il  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désig^nés  par  le  concessionnaire, 
un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionnaire et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture  où  le  concession- 
naire aura  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Les  terrains  acquis  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  Vexploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acQuisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastrai  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
Art.  29  bis.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
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tures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaassée)  l'entretien  qui  est 
à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  on  l'empierrement  des 
entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui 
servent  d'accotement  extérieur  aux  rails. 

Art.  29  ter.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la 
voie  publique,  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués 
ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces 
parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux 
de  réfection,  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Sont  applicables  aux  travaux  définis  par  les  articles  29  bis  et  29  ter  les 
dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  29. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  che- 
mm  de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7.  Il  devra 
satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  du  type  en  usage  sur  le  tramway 
de  Paris  à  Arpajon. 

Le  concessionnaire  pourra,  sur  sa  demande,  être  autorisé  à  mettre  en 
service,  à  certaines  époques  de  l'année,  et  sous  réserve  de  l'approbation 
préfectorale,  des  voitures  ouvertes  dites  <  Bùfifalo  />,  mais  les  trains  de- 
vront coujours  comprendre  des  voitures  fermées  offrant  des  places  des 
deux  classes. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  am*a  des  places  de  deux  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf 
exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  de  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, chaises  de  poste^  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes 
et,  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

Le  concefisionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tons  les  règlements  sur  la  matière  ;  tous  les  véhicules  se- 
ront munis  de  freins  contmus. 

Les  machines  locomotives^  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  tenus  en 
bon  état.  A  toute  époque  de  la  concession,  le  concessionnaire  devra  tou- 
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jours  avoir  le  matériel  roulant  nécesBaire  pour  les-  besoins  de  rexfdoitetiaiu 

Arb.  34.  —  La  dorée  de  la  concession  ponr  les  ligrnes  mentionnées  à 
Tarticle  1^  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  conrir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  cinquante  an- 
nées après  Touverture  à  Texploitation  de  la  piemière  ligne. 

Art.  35.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concesssîon  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  du  concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit 
Torigine,  tels  que  les  b&timents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en -we  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sers  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dndit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie,  plaqnes 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.,  etc. 
Il  en  sera  de  même,  également,  des  objets  mobiliers,  tels  que  le  matérid 
roulant,  le  mobilier  des  sations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  dont 
la  valeur  aura  été  imputée  an  compte  de  premier  établissement,  on  au 
compte  des  travaux  complémentaires. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  autres  qae  ceux  dont  la  valeur 
aura  été  portée  au  compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  des 
travaux  complémentaires,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  repren- 
dre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'^ex- 
perts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera 
payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de.  repren- 
dre les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tûutgenra,  sur 
Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenn  de  céder  ces  appro- 
visionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  lexpki- 
tation  du  cliemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  pr^nières  aimées  de 
Texpiration,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Farticle  1 1  de  la 
loi  du  11  iuin  1880.  Ce  terme  de  Quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
date  moyenne  de  l'ouverture  à  lexploitation  mentionnée  à  l'article  84  ci- 
dessud. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  dépaitement 
après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera 
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ie  piiz  ds  raehftt  en  relevint  les  prodaiii  nete  afinnek  obtenna  par  le 
concessionnaire  pendant  les  eepù  années  qni  auront  pcécédé  celle  où  le 
iBohat  sess  efféeimé^  et  en  j  comprenant  les  annnités  qui  anront  été  pajées 
à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nels  des  denx  pins  f  ai- 
Uen  années  et  Fon  étafelinuk'  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodait  net  moyen  forma»  le  montant  d'nne  annuité  qui  sem  due  et 
payée  an  oonoessionnaire  pendant  chaoune  des  années  restant  à  conrir  sur 
la  durée  de  la  conoesnon. 

Dans  aucun  cas»  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  receTra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la 
oonœsBÎony  suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  Tartrcle  85,  la  reprise 
de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas 
pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
le  chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  substi- 
tué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  TEtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est 
fixé  dans  le  paragraphe  l*""^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  TÈtat  décide- 
rait de  racheter  la  concession  avant  Texpiration  de  ce  terme,  Tindemnité 
qni  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  au  paragraphe  8  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880/ 

Art.  88.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  ouvert  les  lignes  à 
Texploitation  dans  les  délais  et  conditions  iixés  par  Tarticle  4  de  la  con- 
vention, faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges  et  par  la  convention,  et 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra 
soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues 
par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin 
ÏBL  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du  départe- 
ment, après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 
rielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
Inachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contrac- 
tée par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

l^ol  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préala- 
blement agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de 
déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la 
préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  né- 
x^essaires  pour  remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examina  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cha- 
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qae  sonmiBsionnairesera  informé  de  la  déciaion  prise  en  œ  qui  le  concerne 
et,  s'il  j  a  lien,  dn  jonr  de  l'adjndication. 

Les  personnes  qni  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  Boit  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  soit  à  la  Trésorerie  générale  dn 
département,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  an  moins  an  tren- 
tième de  la  dépnse  à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjndication  aura  lien  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11, 
12,  18,  16  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  et  substitué  au  conoessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  Bub- 
ventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de  Pacte  de  concessioa;  le 
concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devien- 
dra la  propriété  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette 
fois,  les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultats,  le  concessionnaire  sen 
définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  te 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Art.  41. —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condi- 
tion expresse  qu'il  on  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


Voyageurs 


ËDfants . 


i«  PAR  TÈTE   ET  PAR  KILOMETRE 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaees, 

au  moins  pendant  l'hiver  (1r«  classe)    .     .     . 

Voilures  couvertes,  fermées  à  glaees  au  moins  pen 

dant  l'Iiiver  (2«  classe)       

An-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  no   paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
'  De  quatre  à  pept  ans,  ils  payeront  demi-place. 
Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payeront  place  en- 
tière. Des  billets  d'aller  et  retour  comportant 
réduction  d'un  quart  seront  délivrés  pour  une 
distance  d'au  moins  iO  kilomètres. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs    .     .     . 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  S5  centimes. 

Petite  vitesse. 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétos  do  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o   PAR   TOlfIfg  ET  PAR   KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 

Huîtres.  —  Poissons  frais. —  Denrées.  ^  Fruits  et  légumes  frais, 

—  Excédents  de  bagages  et  marchandises  de  toutes  classes 
transportées  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs    ,     . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

jf  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  ■—  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Café.    -  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colo 
niales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes 

2*  elasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux 

—  Rix,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées. —  Chaux  et  plâtre.—  Charbons  de  bois. —  Bois  à 
brûler  (dit  de  corde).  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre 

—  Bitame.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  — 
Coivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 
A*  classe.  —  Houille  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Engrais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre. —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. —  Minerais 

de  fer.  —  Cailloux  et  sable.  ...  

Les  matériaux  d'entretien  des  routes  et  chemins  seront  trans- 
portés avec  une  réduction  de  iO  p.  100  sur  les  tarifs. 


de 
péage 


fr.  c, 

0,054 
O.OtO 


0,0î 


0,08 
0,04 
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0,30 


0,i4 


0,08 


0,06 


0,05 
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transport 


fr.  c. 

0,036 
0,025 


Totaux 
fr.  c. 

0,08 
0,065 


0,01 


0,04 
0,03 
0,04 


0,03 


0,43 
0,06 
0,03 


0,46 


0,07 


0,36 


0,18 


0,06 
0,04 

0,04 


0,44 
0,40 

0,09 
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PRIX 


TARIF 


Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  10.000  ktigarmmnês, 
comportant  une  iêule  naiure  de  marckandise'. 


Marchandises  de  i*^  clause    .     . 

Mareiiaidwet  de  S*  dasse     . 

Marchandises  des  dfi  «t  4«  classes 
Les  foins,  fourrages,  paXWea  ei  toalses  marehandÂset  ne  pesant 
pas  600  kUo|r.  sous  le  Tolame  d'un  .mèire  «obe,  par  wa- 
gon et  par  kilomètre  65  — '" — 


fr.  c. 

0,06 
0,05 
0,035 


30  TOITURES  BT  MATAUEL  BODiJLRT  TBAMfORXtfS 
à  PSXITB  ▼JXI8H 

Par  pièce  et  par  kUomàtre. 

Wagon  ou  chariot  pouyant  porter  do  3  à  6  tonnes  .  .  .  .0,10 
Wagon  ou  chariot  nsuvant  norter  plus  de  6  loones  .  .  .  .0,14 
LûcoaoliTe  pesant  ae  12  à  18  tonnes  (no  traînant  pas  de  convoi).  1,80 
LoconotÎTe  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  conToi).  3,10 

Tender  de  7  à  10  tonnes .     .0,90 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 1,40 

Les  machines  locomolites  seront  considérées  comme  ne  trat- 
nant  pas  de  cooToi  lorsque  le  conToi  remorqué,  soit  de 
Toyageuis,  soit  do  marchandises,  U9  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  imgoa  chargé  ne  poarra  iamais 
être  inf(^rieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wo^n  mar- 
chant à  vide. 
Voitnres  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  el  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quati-e  roses,  à  deux  fonds  el  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,   diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  domande  des  Mpéditoars,  les  tramports  ««- 
ront  lieu  à  la  vitesse  dos  trains  de  vojagews,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés . 
Dans  ce  cas,    deux   persoDses  pourront  sans  soppiéi— nt  de 
prix,  voyager  dans  les  voitnres  à  uee  banquette  et  trois 
dans  les    voitures   à  denx   banqnelt^s,   emnibos,   dili- 
gences, etc.;   les  vo^ageors  excédant  «e  Bonlire  paieroB 
le  prix  des  plaoos  oÎb  Î*  classe 
Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  qmtre  roves,  à  vide 
Ces  voitures,  lorsqu'elle»  seront  chargées,  payeront  en  sas  du 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4o  SERVICE  DES  POHVES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  GBRCtIEILS 

Grande  viteise. 

Une  voiture  M^  pompes  funèbres,  renfermant  an  eu  plusiear^ 
cercueils,  sera  transportée  aox  mémos  prix  et  eoodiltons 
qu'une  voiture  à  quirtre roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  0,60 

Chaque  cercuoil  confié  à  l'admiuistration  dn  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  fourgon  spéeia 
au  prix  de 0,30 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale  au  prix  de.  0,70 


de 
péage 


0,33 
0,25 


«e 
transport 


fr.  c. 


0,64 
0,03 
0,0S5 


0,06 
0,09 
1,30 
1,50 
0,T0 
1     n 


0,15 
0,10 


0,17 
0,Î0 


0,10 
0,«8 


Totau 


fr.  c. 


0,10 
0,08 
0,06 


0,16 
0,23 
3,90 
.1,70 
1,fi0 
2,40 


0,40 
0,45 


0,2> 

0J8 


0,30 


0,15 

0,45 


i>,9» 


o,3r> 
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Lob  prix  détermifià»  d-desang  comprennent  l'impôt  dû  à  1  Ekat. 

Quand  la  leeatiie  kUométriqae  aara  atteint  le  chiffre  de  4»500  kancs,  le 
ooQowsknifliaire  devra  juatifier  nn  abaûttement  moyen  de  5  p.  100  sur  Ten- 
flomUe  des  tarifs,  avec  faculté  de  faire  porter  la  réduction  aur  ceux,  des 
tarifs  qui  faciliteront  le  développement  rationnel  du  tmfic. 

Pour 'chaque  angmefutation  nouvelle  de  1.000  francs  de  recette  brate 
kiloiiiél»rique  la  réduction  des  tarifs  s'augmentera  de  1  p.  100  jiBK)u'à  con- 
currenoe  d'une  rédoation  maximum  de  20  p.  100.  Tous  ces  abaissements 
de  prix  seront  réalisés  par  voie  des  tarifs  généraux. 

Il  est  expressément  entendu  que  ks  prix  de  transport  ne^eront  dus  au 
eonoessionnaire  qn'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  oes  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixai  pour  le  péage,  réserve  faite  du  trafic  commun  à  la  compagnie 
du  tramway  de  Yersailles  à  Maule  et  ù  Meulan  pour  lequel  aucun  p^e 
ne  sera  exigé. 

La  perception  aura  lieu  dHiprès  le  nombre  de  kiiomètres  paroonrus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  c(»nme  s'il  ivvmt  'ébé  paiooaru  en 
entier. 

Le  tableau  des  distances  ontre  les  diveaises  stations  sera  ^ttété  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  oontradictoiremeiit  par 
le  ooncessiounarre  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Oe  diainage  sera  fait 
suivant  la  Toie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs 
des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  oette  base  seront  soumis 
à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les 
distinctions  résultant  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kil(^rammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,'  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilograrnsses  comme  ^0  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1""  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2^  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  au-dessus  de  10  kilogrammes  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelcon- 
que, soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à 
40'oentimes. 

Art.  58.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  du  ohemin  de  fer  seront  transpcnrcés  giatul- 
teraent  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  Contributions  indirectes 
et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt,  ainsi  qu'aux  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
du  service  vicinal,  dans  l'étendue  et  pour  les  besoins  de  leur  service. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégra- 
phiques let  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avumt 
rétablissemeut  des  lignes,  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 
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Il  pourra,  avec  rantorisabion  da  ministre  des  postes  et  des  i 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  FËtat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  TËtat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d  ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  Temploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  da 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Ëtat. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  da 
service  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté 
sur  cette  ligne  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures 
des  concessionnaires,  sur  le  vu  des  cartes  personnelles  qui  leur  seront 
délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  conceflsionnaire  une  sub- 
vention par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voya- 
geant pour  la  construction  ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  télé* 
phoniques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  TétablissemeDl 
d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire 
au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 
dant du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra 
le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  de  donner'aux  employés 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaîore  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés 
du  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés^ 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraj>hiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'ins- 
pecteur ingénieur  de  la  ligne  téléo:raphique  pour  le  transporter  sur  le  lieu 
de  l'accident  avec  les  hommes  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  puissent  entraver  eu 
rien  la  circulation  publique . 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas 
du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer  ces 
déplacements  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les 
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tél^rammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
fieront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  les  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
OQ  téléphoniques^  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  pour  Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux 
paiements  de  police  intérieure. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  Tadministration  l'exige  de  coopérer  au 
service  des  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions  et  tarifs 
BDr  la  matière. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux et  les  frais  de  contrôle  de  Texploîtation  seront  supportés  par  le 
coDcessionnaîre. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cha- 
que année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment et  dans  le  mois  de  janvier,  une  somme  de  50  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Le  premier  versement  relatif  à  chaque  ligne  ou  section  de  ligne  sera  dû 
à  partir  du  jour  de  la  livraison.  Il  s'appliquera  à  la  période  comprise  entre 
la  date  de  la  livraison  et  le  dernier  jour  de  l'année  en  cours.  Il  devra  être 
acquitté  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  cette  livraison. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qoi  auront  ét^  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  69. —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier 
des  charges  et  de  la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le 
concessionnaire. 


(N^  251) 

[26  juin  1907]. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt  général^ 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Cusset  et 
approuvant  une  convention prooisoire  passée  avec  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médite  i- 
ranée  pour  la  concession  de  cette  ligne. 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Cusset. 
Art.  2. —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée  le  16  mars 


868  LOIS,  DÉOBETB,  ETC. 

1906  «DJa.'e  le  minutoe  deB  tmvaiix  paUk»,  des  poètes  eb  dee  téU^n^ 
et  la  compagnie  dee  chemins  de  fer  de  Paris  à  Jjjoa  et  à  la  Méâftermaée 
pour  la  concession  de  ladite  ligne. 

L'enregistrement  de  oette  oonTention,  oi^umexée,  ne  donnera  lifia  qa*à 
la  perception  du  droit  fixe  de  trou  francs  (d  fr.) 

Art.  8. —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  cfaaige  de  FElaat, 
pour  rétablissement  dn  chemin  de  fer  en  question,  les  snbventioiis  qai 
ont  été  ou  seront  offertes  par  le  département,  les  oonmaneB  oa  Ifig  pn>- 
priétaices  intéressée. 

Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de 
TAllier,  dans  sa  délibération. du  24  avril  1906,  de  fournir  à  lUtatune 
subvention  égale  aux  dépenses  d'acquisition  des  terrains  néeeesaiies  à 
rétablissement  de  la  ligne. 


CONVENTION 

L'an  1906  et.ie  16  mars  ; 

Entre  le  ministre  des  tmvaax  publics,  des  postes  et  des  tAégra^t 
agissant  au  nom  de  TEtat,  sous  réserve  de  Tapprobation  des  priéseniâpar 
une  loi. 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «mopa- 
gnie  des  chemins  de  ier  de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditeixaiiée,  n^résentée 
par  M.  Der ville,  président  de  son  oonaeil  d'administration,  élisant  àxaà- 
cile  au  siège  de  ladite  société,  88^  rue  Saint-Lazare,  et  agioant  en  varto 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration en  date  du  16  mars  1906,  et  sous  réserve  de  rapprobation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'an  aD 
au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi . 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^ra 
phes  concède  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  accepte  — 
à  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  la  déoiaivtton  d'utilité  paUiqie  à 
intervenir  —  la  ligne  de  Viofay  à  Cassât. 

Cette  ligne  sera  exécutée  à  une  voie,  avec  des  ooiirbes  de  400  mètres  de 
rayon  au  minimum  et  des  déclivités  n'excédant  pas  6  millimétrés  par 
mètre  en  alignement  droit  ;  les  terrains  seront  acquis  et  les  oHvmges  d'sTt 
seront  exécutés  pour  une  voie. 

Art.  2.  —  La  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  l*"  est  faite 
dans  les  conditions  prévues  par  la  convention  du  26  mai  1883,  appronvée 
par  la  loi  du  20  novembre  suivant  et  complétée  par  les  oonventiocs  des 
17  octobre  1892  et  20  janvier  1899. 

Art.  8.—  Par  addition  à  l'article  G2  du  cahier  des  charges,  les  proprié- 
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toires  de  oarrièiBS  on  d'âiploitabioiiB  agrioolM  et  les  propriétoiies  ou 
conoeaBioanaîrea  d'entrepôts,  de  magaains  généraux  ou  de  ports  de  navi- 
gation intérieure,  pourront  obtenir  rétablissement  d'embranchements 
particmliers  se  raccordant  avec  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente 
conventHHi  dans  les  conditions  résultant,  pour  les  propriétaires  de  mines 
et  d'asinee,  de  cet  article  62  et  des  tarifs  généraux  et  spéciaux  apfdioables 
k  l'entembie  du  réseau. 

II  ne  pourra  être  dérogé  aux  conditions  d'exploitation  et  de  tarification 
résultant  dudit  article  62,  qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  ou  de  tarifs  homologués,  pour  chaque  embranche- 
ment particulier,  dans  les  formes  prescrites  par  ^article  48  du  cahier  des 
charges. 

Art.  4.  —  La  présente  conventîoQ  sera  enregiBtfée  an  droit  fixe  de  3  fr. 

Eait4)oable  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


(N^  252) 

[26  juin  1907J 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  V établissement^  dans  les 
départements  de  la  Haute-Saône^  du  Doubs  et  des  Vosges^ 
d^un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  looal^  à  voie  de 
1  mètre. 

Art.  l^^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
déparlements  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  des  Vosges,  des  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  suivantes,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur 
eniire  les  bords  intérieurs  des  rails  : 

PDe  Tesoulà  Molay; 

2*  De  Vesoul  à  Luxeuil,  avec  embranchement  d'Equevilley  à  Vauvil- 
Jiers; 

3*  De  Vesoul  à  Saint-Georges  (  Atheaans)  ; 

i^  De  Vesoul  à  Besançon,  avec  embranchement  de  Orandvelle  à  Fre- 
kigney; 

5^  Du  Haut-du-Them  au  Thillot. 

Les  hgnes  ezploièées  dans  le  département  de  la  Haute^Saône  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  vicinaux  formeront,  avec  ces  nouvelles 
lignes,  nn  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cahier  des  charges. 

Art.  2.  —  La  pnésente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
aooompHes  dans  nn  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 
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Art.  8.  —  Les  départements  de  la  Hante-Saône,  dn  Doubs  et  deA 
Vosges  sont  autorisés  à  pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitation  des 
lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de  fer  d*intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions : 

1^  De  la  convention  passée,  le  10  avril  1907,  entre  le  préfet  delà  Haute- 
Saône,  d'une  part,  et  le  préfet  du  Doubs,  d'autre  part  ; 

2^  De  la  convention  passée,  le  10  avril  1907,  entre  le  préfet  de  la 
Hante-Saône,  d'une  part,  et  le  préfet  des  Vosges,  d'autre  part; 

3**  De  la  convention  passée,  le  10  avril  1907,  entre  le  préfet  de  la 
Haute-Saône,  d'une  part,  et  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé;  ladite 
convention  et  ledit  cahier  des  charges  modifiant  en  outre  un  certain 
nombre  de  dispositions  des  actes  de  concession  annexés  à  la  loi  du  7  juil- 
let 1900. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de 
la  loidn  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  et  embranchements  désignés  à  l'article  1^' ci-dessus  est  fixé,  non 
compris  les  intérêts  des  capitaux  engagés  par  les  départements  pendant  la 
période  de  construction,  mais  y  compris  les  travaux  complémentaires,  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  mille  francs  (3.000  fr.)  par  kilomètre,  à  la 
somme  de  quinze  millions  deux  cent  onze  mille  deux  cent  vingt  francs 
(16.211.220  fr.). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé,  en  tenant  compte  des  subventions  accordées  par  le  département  de  la 
Haute- Saône  aux  départements  du  Doubs  et  des  Vosges  pour  la  constmo- 
tion  des  sections  respectivement  situées  sur  les  territoires  de  ces  derniers, 
savoir  : 

Pour  les  lignes  et  sections  de  lignes  comprises  dans  le  départem^t  de 
la  Haute-Saône,  à  deux  cent  soixante-trois  mille  huit  cent  vingt-cinq 
francs  (268,825  fr.); 

Pour  la  section  de  ligne  comprise  dans  le  département  du  Doubs,  à 
vingt-cinq  mille  deux  cent  trente-huit  francs  (25,288  fr.)  ; 

Pour  la  section  de  ligne  comprise  dans  le  département  des  Vosges  à  dix- 
sept  mille  huit  cent  soixante-six  francs  (17,866  fr.). 

Jusqu'au  1*"*  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  totale  du  réseau, 
la  subvention  de  l'Etat  pourra  être  allouée  séparément  à  chacune  des 
lignes  au  fur  et  à  mesure  de  son  ouverture  à  l'exploitation.  Elle  sera, 
dans  ce  cas  calculée  au  prorata  des  maxima  de  dépenses  ci-après  fixés,  qui 
ne  comprennent  pas  de  travaux  complémentaires  ; 
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Ligne  de  Vesoul  à  Molay:  deux  millions  trois  cent  quatre -y ingt-dix- 
hoit  mille  cinq  cents  francs  (2.398.500  fr.)  ; 

Ligne  de  Vesoul  à  Luxeuil  et  embranchement  :  trois  millions  huit  cent 
vingt-quatre  mille  trois  cents  francs  (8,824,800  fr.)  ; 

Ligne  de  Vesoul  à  Saint-Georges  :  deux  millions  trois  cent  dix  mille 
deux  cents  francs  (2,810,200  fr.). 

Ligne  de  Vesoul  à  Besançon  et  embranchement  :  partie  comprise  dans 
la  Hante-Saône  :  trois  millions  six  mille  francs  (8,006,000  fr)  ; 

Partie  comprise  dans  le  Doubs  :  un  million  cent  quatre-vingt-treize 
mille  trois  cents  francs  (1,193,800  fr.)  ; 

Ligne  du  Haut-du-Them  au  Tillot  :  partie  comprise  dans  la  Hante- 
Saône:  huit  cent  quatre-vingt-onze  mille  francs  (891.000  fr.)  ; 

Partie  comprise  dans  les  Vosges  :  huit  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(880.000  fr.): 

Le  maximum  susmentionné  de  268.825  francs  de  la  subvention  de 
TEtat  au  département  de  la  Haute-Saône  s'ajoutera  pour  former  un  total 
de  qnatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cent  cinquante  et  un  francs 
(489,161  fr.)  à  celui  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  vingt-six 
francs  (225,726  fr.)  fixé  par  la  loi  du  7  juillet  1900  pour  les  lignes  d'inté- 
rêt local  de  la  Haute- Saône  concédées  à  la  compagnie  générale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux 

Le  montant  de  la  subvention  annuel  du  Trésor  et  le  remboursement 
ultérieur  de  cette  subvention  seront  calculés  pour  Tensemble  des  lignes 
concédées  à  cette  compagnie  sur  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée 
du  10  avril  1907  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation  et  Tintérôt  à 
servir  au  capital  fourni  par  ladite  compagnie. 

Dans  tons  les  cas  où  les  départements  de  la  Haute-Saône  et  du  Doubs 
participeraient  aux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendra,  au  prorata 
de  6a  subvention,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  ces  départements, 
lors  même  que  la  période  de  remboursement  ne  serait  pas  ouverte  dans 
les  conditions  fixées  par  Tarticle  15  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  lui  sont  concédées 
on  rétrocédées,  sans  j  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 
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Chemin  de  fer  de  Gussey  à  Besançon. 

{  S(;cUon  située  sur  le  territoire  du  département  du  Doobs.) 

CONVENTION 

BNTBE    LES    DÉPABTBMKNTS    DE    LA    HA.UTEHIAÔKB   ET  DU    IKHJBS. 

Entre  les  sonsaignéB  : 

M.  Beboal,  préfet  du  département  de  la  Hante-Saône,  agiseaiit  au  nom 
€t  pour  le  compte  de  ce  département,  en  vertn  : 

!•  De  la  loi  du  10  août  1871  (art.  90)  sur  les  conseils  généraux; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  ; 

d°  De  la  délibération  du  conseil  g^éral  de  la  Haute-Saône  ai  date  du 
3  mai  1905,  des  délibérations  de  la  commission  départementale,  en  date 
des  22  février  1906  eo  23  mars  1907,  et  de  la  délibération   du  codsôI 
général  en  date  du  9  avril  1907, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Godefroy,  préfet  du  département  du  Doubs,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  départemeat, 
en  vertu  : 

1^  Dealois  susvisées  ; 

2""  Des  délibérations  du  conseil  général  du  Doubs,  en  date  des  2  mai 
1905,  7  février  1906,  de  lacommission  départementale  en  date  du  12  mais 
1906  et  de  la  délibération  du  conseil  général  du  10  avril  1907, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Le  département  du  Doubs  concède  au  département  de  la 
Haute-Saône,  qui  accepte,  l'exploitation  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
d'intérOt  local  de  Gussey  à  Besançon,  située  sur  le  territoire  du  Douba. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitatioa  de  la  ligne 
ci-dessus  désignée,  ainsi  qu'aux  travaux  et  fournitures  complémentaiies 
de  premier  établissement  conformément  aux  clause»  et  conditions  : 

1**  De  la  convention  en  date  du  10  avril  19u7,  passée  entre  leprtfet 
du  département  de  la  Hante-Saône  et  la  compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  vicinaux  pour  la  concesaion  du  chemin  dé  fer  d'intérêt  local  de 
Yesoul  à  Luxeuilet  de  diverses  autres  lignes  et  la  rétrocession  de  lapartiB 
de  la  ligne  de  Gussey  à  Besançon  située  sur  le  territoire  du  Doubs  ; 

2^  Du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  et  aux  clauses  eÈ 
conditions  spéciales  ci-après. 

Art.  3. —  Conformément  aux  conditions  de  l'article  3  de  la  convention 
susvisée,  le  département  du  Doubs  exécutera  la  construction  de  la  ligne 
de  Gussey  à  Besançon,  située  sur  son  territoire,  et  la  mettre  en  éUt 
d'exploitation.  Il  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  cheminfi 
de  fer  vicinaux. 

Le  département  du  Doubs  assurera  également  dans  l'avenir  les  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  que  le  développement  du  trafic 
rendrait  nécessaires  sur  cette  ligne.  Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un  com- 
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uraii  aooeid  enfene'  lee  deux  dépsrtemeiits  et  la  compagnie  générale  des 
chemins  de  fer  vicinaux.  Dans  le  ca»  où  cet  accord  ne  pourrait  s^établir, 
lea  travaux  complémentairea  à  exécuter  seront  arrêtés,  en  damier  ressort, 
par  le  ministre  de»  travaux  publics,  les  dépairtements  et  les  rétrooessioii* 
natre»  eatendos» 

Art.  4.  —  Sur  le  matériel  d^exploitation  fourni  par  la  compagnie  gêné- 
raift  des  chemins  de  fer  vicinaux  tant  ponr  le  réseam  qu'elle  expkxite 
d^à  dams  la  Hanta-Saûne  que  pour  le  réseau  concédé  ou  rétrocédé  par  la 
conventiDn  Buavisée,  une  partie,  calculée  au  prorata  du  nombre  moyen 
des  trains  kilométriques  ayant  circulé  dans  les  cinq  demièzes  années  de  la 
coneesBion  sur  laseotion  de  la  ligne  de  Cussey  à  Besançon  située  dans  le 
Doubs,  fera  retour,  à  l'expiration  de  la  concession,  an  département,  du 
Doabs,  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  35  du  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  convention. 

Art.  6.  —  Le  département  du  Doubs  s'engage,  en  vertu  du  droit  qu'il 
tient  de  l'article  60  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
28  juin  1905,  peur  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Beâançon  à  Amathay-Vésigneux  à  partager  entre  la  compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  vidnanx  et  le  concesKonnaire  dudit  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  l'usage  des  gares  à  établir  à  Besançon  pour  Texploitation 
de  cette  ligne,  et  les  opérations  de  transbordement  avec  le  résean.de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

La  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  aura  d'ailleurs  la 
faculté  d'effectuer  directement  par  les  soins  de  ses  agents  les  opérations 
de  transbordement  de  wagon  à  wagon  avec  cette  dernière  compagnie . 
Elle  sera,  en  outre  entraidue  avant  toute  approbation  du  traité  d'exploi- 
tation à  intervenir  entre  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Besan* 
çon  à  Amathay-Vésigneox  et  la  compagnie  Paris- Lyon- Méditerranée, 
pour  l'exploitation  de  la  gare  de  transbordement  à  Besançon. 

Art.  6.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  contribuera  jusqu'à 
concurrence  de  54,90  p  100  aux  dépenses  totales  d'établissement  de  la 
ligne  de  Cassey  à  Besançon  et  des  travaux  complémentaires  de  premier 
établissement  de  cette  ligne .  Le  versement  de  la  part  contributive  de  la 
Hante-Saône  sera  fait  au  département  du  Doubs,  par  semestre,  en  propor- 
tion des  travaux  effectués  et  des  fournitures  livrées  •  Le  solde  sera  payé 
dans  les  trois  mois  de  la  réception  définitive  des  travaux  • 

Le  département,  de  la  Hante-Saône  sera  en  outre  chargé  de  payer  à  la 
compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  l'intégralité  des  annuités 
dues  à  celle-ci  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5  de  la  convention  du 
10  avril  1907,  et  ce  sans  répétition  sur  le  département  du  Doubs  pour  la 
part  li^érente  à  la  ligne  de  Cussey  à  Besançon .  Il  conservera  d'ailleura 
l'intégralité  du  solde  qui  pourra,  par  application  de  l'article  5  être  dû 
par  la  compagnie  concessionnaire  pour  la  participation  aux  frais  d*établis- 
fiements  des  lignes  concédées  et  rétrocédées. 

Pour  l'application  des  dispositions  prévues  au  premier  paragraphe  du 
présent  article,  les  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  de  Cussey  à  Besan- 
çon seront  évaluées  d'après  les  dépenses  réellement  faites  par  le  départe- 
ment du  Doubs,  y  compris  les  frais  généraux  et  intérêts  des  sommes 
engagées  pendant  la  construction  et  d'après  les  dépenses  faites  par  la 
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compagnie  pour  la  fourniture  du  matériel,  mobilier  et  outillage,  évalaées 
suivant  l'article  4  delà  convention  du  10  avril  1907 . 

Les  dépenses  de  ce  dernier  chef  seront  attribuées  à  la  ligne  de  Cosaey  à 
Besançon  au  prorata  de  la  longueur  de  la  ligne,  depuis  la  limite  des 
départements  jusqu'à  son  raccordement  à  la  ligne  de  Besançon  à  Âmabhay* 
Véigneux . 

Art.  7.  —  Le  département  du  Douba  reversera  dans  la  caisse  da  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  l'intégralité  de  la  subvention  annuelle  que 
rËtat  pourra  s'engager  à  lui  allouer  pour  couvrir,  en  partie,  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  les  décrets  des  20  mars  1882 
et  28  décembre  1885,  les  insuffisances  de  recettes  afférentes  à  la  section 
de  la  ligne  de  Cussey  à  Besançon  située  sur  son  territoire. 

La  subvention  de  TEtat  sera  calculée  en  tenant  compt-e  de  la  snbveH- 
tion  en  capital  versée  par  le  département  de  la  Haute-Saône  au  départe- 
ment du  Doubs  pour  la  construction  de  la  section  précitée,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'article  précédent,  et  en  partageant  d'autre  part  la  recette  an- 
nuelle totale  du  réseau  exploité  par  la  compagnie  générale  des  chemina  de 
fer  vicinaux  entre  les  deux  départements,  au  prorata  du  nombre  des  trains 
kilométriques  ayant  respectivement  circulé  pendant  Tannée  tant  sur  ladite 
section  que  sur  l'ensemble  des  autres  lignes  du  réseau. 

Le  département  du  Doubs  contribuera,  le  cas  échéant,  et  en  proportion 
de  sa  i^rticipation  aux  recettes  d'exploitation  de  ce  réseau,  ainsi  qu'il  est 
déterminé  à  l'article  8  ci-après,  au  remboursement  des  avances  faites  par 
l'Etat,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  dn 
11  juin  1880. 

Art.  8.—  Lorsque,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  6  du  traité 
de  concession  du  10  avril  1907,  un  excédent  de  recettes  se  produira  sor 
la  totalité  du  réseau  exploité,  cet  excédent  sera  réparti  entre  la  section 
située  sur  le  territoire  du  Doubs  et  l'ensemble  des  autres  lignes  dn  réseaa, 
suivant  la  règle  établie  pour  la  ventilation  des  recettes  d'exploitation  an 
second  paragraphe  de  l'article  précédent . 

L'excédent  ainsi  attribué  à  la  section  de  Cussey  à  Besançon ,  sera  par- 
tagé lui-même  dans  la  proportion  des  deux  tiers  au  département  de  la 
Haute  Saône  et  d'un  tiers  au  département  du  Doubs. 

Art.  9 .  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  départements  en  ce  oui 
concerne  soit  Tapplication  des  clauses  de  la  présente  convention,  soit  tes 
conditions  d'établissement  et  d'exploitation  communes  au  réseaa  des  lignes 
d'intérêt  local  situées  sur  le  territoire  de  la  Hante-Saône  et  la  ligne  de 
Cussey  à  Besançon,  soit  l'organisation  du  service  du  contrôle  de  cette  ligne, 
sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  n'aura  d'eflfet  qu'en  vertu  de  la 
loi  déclarant  d'utilité  publique  le  réseau  concédé  ou  rétrcK^é  par  le  dépar- 
tement de  la  Hante -Saône,  suivant  convention  du  10  avril  1907  et 
approuvant  ladite  convention  et  la  présente. 

Fait  double  à  Vesoul,  le  10  avril  1907. 


J 
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GhemiB  de  fer  du  Haut  da-Them  (Haute-Saône)  au  ThiUot  (Vosges) 

CONVENTIOxN 

£NTRB  LES  DÉPARTBMEXTS  DB  LA  UAUTE-SAÔXE  ET  DES  VOSGES 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Reboal,  préfet  du  département  de  la  Haute-Saône,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ce  département,  en  vertu  : 

1**  De  la  loi  du  10  août  1871  (art.  90)  sur  les  conseils  généraux  : 
2^  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  ; 

3^  De  la  délibération  >du  conseil  général  de  la  Haute-Saône  en  date  du 
3  mai  1905,  des  décisions  de  la  commission  départementale,  en  date  des 
24  juin  1905,  22  février  1906  et  23  mars  1907,  et  de  la  délibération  du 
conseil  général,  en  date  du  9  avril  1907, 
D*une  part  ; 
Et  M.  Ch.  Causel,  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ce  département,  en  vertu  : 
1*  Des  lois  susvisées  ; 

2®  De  la  délibération  du  conseil  général  des  Vosges,  en  date  du  4  mai 
1905,  de  la  décision  de  la  commission  départementale,  en  date  du  17  juin 
1905,  et  de  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  9  avril  1907, 
D^autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit , 

Art.  1'^.  —  Le  département  des  Vosges  concède  au  département  de  la 
Haate-Saône,  qui  accepte,  la  construction  et  Texploitatiou  de  la  partie 
da  chemin  de  fer  d'intérêt  local  du  Haut-du-Them  au  Tillot,  situ^  sur 
le  territoire  des  Vosges* 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  Texploitation  de  la  ligne 
ci-dessus  désignée,  ainsi  qu'aux  travaux  et  fournitures  complémentaires 
de  premier  établissement,  conformément  aux  clauses  et  conditions  : 

1^  De  la  convention  en  date  du  10  avril  1907,  passée  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Haute-Saône  et  la  compagnie  générale  des  chemins  de 
fer  vicinaux,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vesoul 
à  Lazeuil  et  de  diverses  autres  lignes  et  la  rétrocession  de  la  partie  de  la 
ligne  du  Hant-du-Them  an  Thillot,  située  dans  le  département  des  Vosges  ; 
2^  Du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  et  aux  clauses  et 
conditions  spéciales  ci-après. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  exécutera  la  construction 
de  ligne  entière  du  Haut-du-Them  au  Thillot  ;  il  la  mettra  en  état  d'ex- 
ploitation et  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  ;  il  assurera  dans  l*a venir  les  travaux  complémentaires  de  premier 
établissement  que  le  développement  du  trafic  rendrait  nécessaires,  le  tout 
dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  3  delà  loi  du  11  jain  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  de  l'article  3  de  la  convention  du  10  avril  1907. 

Ann.  dêi  P.  et  Çh.  Lois,  DAcbbts,  rtc.  —  tomb  vu.  59 
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Art.  4.  —  La  section  de  la  ligue  du  Haut-dn-Them  au  Thillot  devant 
être  exploitée  avec  un  matériel  entièrement  fourni  par  la  Kante-Saône,  le 
dépaitement  des  Vosges  ne  pourra,  à  Texpiration  de  la  ooiiTeiitioi,  iMi- 
mer  la  propriété  d'aucune  portion  de  ce  matériel. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  département  des  Vosges  viendrait  à  coDoé- 
der  un  ou  plusieurs  prolongements  de  la  ligne  du  Haut-du-Them  w 
Thillot,  le  département  de  la  Haute  Saône  n'aurait  pas  à  4xmthbier  aox 
dépenses  de  transformation  ou  d'extension  de  la  gare  de  transbordement 
du  Thillot.  Les  projets  de  modification  de  cette  gare  et  ka  condidonsde 
son  usage  commua  entre  la  compagnie  générale  des  ehemina  de  fer  vici> 
nauz  et  le  concessionnaire  du  ou  des  pralongementa  ne  aenûent  anétés 
que  d'aooord  entre  les  deux  départements  et  ladite  compagnie  enteodae. 

La  gare  du  Thillot  devra  être,  conformément  à  la  défibéraldoB  de  la 
commission  interdépartementale  du  ô  août  1001,  disposée  de  mBinèreà 
rendre  possible  ultérieurement  le  prolongement  de  la  voôe  ferrée  dans  la 
vallée  du  Travexin. 

Art.  6.  —  Le  département  des  Vosges  payera  au  département  de  la 
Haute-Saône  cinquante  annuités  de  2.400  fr.  chacune.  Le  premier  vene- 
ment  sera  fait  un  an  après  la  promulgation  de  la  loi  déclarant  d'atilité 
pnbliqne  la  oonatruction  de  la  ligne.  Il  versera,  en  outre,  à  la  même  date, 
dans  la  caisse  du  département  de  la  Haute  -Saône,  la  totalité  des  sabven- 
oions  votées  par  les  communes  de  la  vallée  de  la  Moselle  et  a'élevant  à 
20.300  fr. 

Si,  à  une  époque  quelconque,  le  département  des  Vosges  demandait  le 
rachat  en  capital  des  annuités  restant  à  courir,  il  lui  serait  consenti  par 
le  département  de  la  Haute- Saône,  en  prenant  pour  base  le  tanx  de  Hâté- 
rét  de  l'emprunt  contracté  par  la  Haute^Saône  pour  la  construction  de  la 
ligne,  sous  la  réserve  de  rapprobation  de  l'Etat. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  sera  chargé  de  payer  à  la  compagnie 
îçénérale  des  chemins  de  fer  vicinaux  l'intégralité  des  annuités  dues  à 
celle-ci  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  :>  de  la  convention  da  10  avril 
1907.  Il  conservera  d'ailleurs  l'intégralité  du  solde  qui  pourra,  parap{rii- 
cation  de  cet  article,  être  due  par  la  compagnie  concessionnaire  pour  sa 
participation  aux  frais  d'établissement  aux  lignes  concédées  ou  iiétrooédéefi. 

Art.  7.  —  Le  département  des  Vosges  reversera  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  l'intégralité  de  la  subvention  annuelle  qae 
l'Etat  pourra  s'engager  à  lui  allouer  pour  couvrir,  en  partie,  dans  m 
conditions  fiiées  par  la  loi  du  11  juin  1880  et  les  décrets  des  20  mais 
18S2  et  23  décembre  1885,  les  insuffisances  de  recettes  afférentes  à  la 
section  de  la  ligne  du  Ilaut-du-Them  on  Thillot,  située  sur  son  territoire. 

Le  capital  avancé  par  le  département  de  la  Haute  Saône  pour  la  oods- 
truction  de  ladite  section  représentant  une  subvention  accoudée  par  ce 
département  à  celui  des  Vosges»  il  sera  tenu  compte  de  cette  avance  dans 
le  calcul  de  la  subvention  annuelle  à  réclamer  de  TEcat  pour  le  dépaite- 
ment  des  Vosges  et  dans  le  reversement  stipulé  an  paragraphe  précédent. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  l'Etat  qu'il  y  aurait  lieu,  le 
cas  échéant,  d'opérer  par  application  de  l'article  15  de  la  loi  da  11  jnin 
1880  resteront  à  la  charge  da  département  de  la  Haute-Saône, 

Art.  8.  —  Lorsque,  en  conformité  des  prescriptions  de  1  article  6  de  la 
convention  du  10  avril  1907,  il  se  produira  un  excédent  «nr  les  recettes 
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cLb  léMaa  ezpknté  par  la  oompagnie  générale  dm  ohemins  de  fer  vicinaux, 
le  département  des  Vosges  ne  poafraxeoevoîr  aucune  part  de  cet  excédent 

Art.  9. —  En  cas  de  désacoord  entre  les  denx  départements  en  ce  am 
concerne  soit  l'application  des  danses  de  la  présente  convention,  soit  les 
conditions  d'établusemâit  et  d'exploitation  communes  an  réseau  des  lignes 
d'inlérêt  local  sitaées  enr  le  territoire  de  la  HanteBaône  et  à  la  seetîcm 
de  ligne  du  Haut-du-Them  au  Thillob,  située  sur  le  territoire  des  Vosges, 
soit  rorgaaisation  dn  service  du  contrôle  de  cette  section,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  n*aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi 
déclarant  d*ntilité  publique  le  réseau  concédé  on  rétrocédé  par  le  départe- 
ment de  la  Hante-Sa6ne,  suivant  convention  du  10  avril  1907  et  approu- 
vant ladite  convention  et  la  présente. 

Fait  double  à  Vesoul,  le  10  février  1907. 


Département  de  la  Haute-Saône.  —  Chemins  de  fer 
dMntèrèt  local  (3*  réseau) . 

TRAITÉ 

DE  00NCE8QION  DB  L'EXPLOITATION 

Entre  les  soxtssignés  : 

M.  Beboul,  préfet  du  département  de  la  Haute-Saône,  agissant  au  nom 
dndit  département,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le 
conaeîl  général  et  par  la  commission  départementale  déléguée  à  cet  effet, 
dans  leurs  séances  des  8  mai  et  24  juin  1905,  22  février  1906,  28  mars 
1907  et  du  9  avril  1907,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'Etat, 
D'une  part  ; 

Et  H.  de  Wandre,  ingénieur,  administrateur-directeur  de  la  compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  agissant  au  nom  de  cette  compagnie, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administra- 
tion dans  sa  séance  du  6  juin  1905, 
D*antre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V^,  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  concède  à  la  compagnie 
générale  dm  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  Tentretien  et  Texploita- 
uon  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  : 

Yesoul  à  Molay,  par  ou  près  Combeaufontaine  et  Morey  ; 

Yesonl  à  Luxeuil,  avec  embranchement  d'Equevilley  à  Vauvillers  ; 

Veaoul  à  Saint -Georges  (Athesans),  par  Noroy-le-Bourg  : 

Veaoul  à  la  limite  du  Doubs,  près  Cussev-sur  l'Ognon,  par  Grandvelle 
et  Rioz,  avec  embranchement  de  Grandvelle  à  Fretigney. 

En  conséquence  du  droit  qu'il  tient  des  traités  ci -annexés  passés  avec  les 
départements  des  Vosges  et  du  Doubs,  le  département  de  la  Haute-Saône 
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rétrocède  en  outre  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinanx, 
qui  accepte,  Tentretien  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dn  Haut-du-Them  an  Thillot  et  de  la  limite  du  Doubs,  près  OnsBey-sor 
rOgnon,  à  Besançon. 

Ces  concession  et  rétrocession  sont  faites  aux  clauses  et  conditions  do 
cahier  des  charges  ci-annexé  et  sous  réserve  de  rexécution  des  articles  qui 
suivent. 

Art.  2.  —  Le  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  type  annexé 
aux  décrets  des  6  août  1881  et  13  février  1900,  sauf  les  modifications  on 
additions  introduites  aux  articles  1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  Id^ 
15,  16,  17, 18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  28,  29,  31,  35,  36,  37,41, 
45,  51,  56,  57,  65,  66  et  l'addition  des  trois  articles  17  bis^  17  fer  et 
17  quater. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Saône  construira  à  ses  frais  d 
mettra  en  état  d*exploitation  les  lignes  situées  sur  son  territoire  et  la 
section  de  la  ligne  dn  Haut-du-Them  au  ThUlot  située  dans  les  Vosges. 
Il  fera  la  remise  de  l'ensemble  de  toutes  ces  lignes  à  la  compagnie  géné- 
rale des  chemins  de  fer  vicinaux  qui  recevra  de  son  côté,  du  département 
du  Douba,  la  section  de  Cnssey  à  Besançon,  construite  et  mise  en  état 
d'exploitation  par  ledit  département  sur  toute  sa  longueur,  depuis  son 
origme  à  la  limite  du  territoire  de  la  Haute-Saône  jusqu'à  son  extrémité  à 
l'entrée  des  gares  établies  à  Besançon  tant  pour  l'exploitation  de  la  ligne 
d*Amathay-Vésigneux  que  pour  les  opérations  du  transbordement  avec  le 
réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  gares  dont  l'usage  commun 
est  garanti  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinanx  par  Tar- 
ticle  5  de  la  convention  passée  avec  le  département  du  Doubs. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains  ;  rétablissement 
(infrastructure  et  superstructure)  des  lignes  et  de  leurs  dépendances  ;  la 
construction  des  stations  ainsi  que  les  raccordements  à  la  compagnie  de 
l'Est  à  Vesoul,  à  Portnl' Atelier  et  au  Thillot  ;  la  fourniture  et  rinstallation 
du  matériel  fixe  ;  la  construction  des  bâtiments,  ateliers  et  dépôts  ;  l'éta- 
blissement de  la  ligne  téléphonique,  le  tout  conformément  au  cahier  des 
charges  et  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet. 

Les  projets  définitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  concessionnaire  entendu 
et  sans  que  ce  dernier  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des  réclamations  an 
sujet  des  dispositions  définitivement  adoptées. 

La  prise  de  possession,  par  le  concessionnaire,  des  ouvrages  exécutés 
par  le  département  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  de 
livraison  contenant  un  état  descriptif  détaillé  de  ces  ouvrages.  L'entretien 
de  la  ligne  sera  complètement  à  la  charge  du  concessionnaire  à  partir  de 
cette  date. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  au  sujet  de  la  remise  des  tra- 
vaux faits  par  le  département,  elles  seraient  tranchées  par  la  voie  d'arbi- 
trage, le  département  et  le  concessionnaire  désignant  chacun  leur  arbitre 
et  les  deux  arbitres  choisissant,  s'il  est  nécessaire,  un  tiers  arbitre  pour 
les  déparcager.  S'ils  ne  pouvaient  se  mettre  d'acconi  sur  le  choix  dn  troi- 
sième arbitre,  celui-ci  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Vesoul,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Le  département  de  la  Haute-Saône  exécutera  à  ses  frais,  dans  l'avenir, 
les  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  que  le  développe- 
ment du  trafic  rendrait  nécessaires  sur  son  territoire  on  sur  la  aection  de 
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la  ligne  du  Haatdu-Them  au  Thillot  située  dans  les  Vosges.  Les  travaux 
complémentaires  de  la  section  de  la  ligne  de  Yesonl  à  Besançon,  située  dans 
le  Donbs  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  département  du  Doabs. 

Tous  les  travaux  commémentaires  seront  arrêtés  d*un  commun  accord 
avec  le  concessionnaire.  Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  les 
travaux  complémentaires  à  exécuter  seront  arrêta,  en  dernier  ressort,  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  les  départements  et  le  concessionnaire 
entendus. 

Dans  aucun  cas  les  travaux  complémentaires  ne  pourront  dépasser 
8.000  francs  par  kilomètre  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  fournira  et  entretiendra  à  ses  frais  le 
matériel  roulant  et  le  matériel  de  pesage  et  de  chargement  nécessaires  à 
Texploitation  des  lignes,  ainsi  que  le  mobilier  et  le  matériel  des  gares, 
haltes,  halles  aux  marchandises  et  bureaux,  les  machines-outils,  outils  et 
ustenailes  des  dépôts  et  ateliers.  Lesmachines,  voitures,  wagons,  appareils, 
instruments  ou  objets  à  fournir  à  cet  effet  seront  conformes  à  des  types 
préalablement  soumis  par  le  concessionnaire  à  l'approbation  du  préfet  de 
la  Haute-Saône  ;  ils  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle, 
après  vérification  des  décompes  et  factures  pr^ntées  et  après  avoir  été 
essayés  et  reçus  par  l'administration.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  ce 
sujet  seront  réglées  comme  il  est  dit  à  l'article  8,  pour  les  difficultés  rela- 
tives à  la  prise  de  possession  par  la  compagnie  des  ouvrages  exécutés  par 
le  département. 

Il  est  stipulé  que  la  valeur  du  matériel  ainsi  défini  ne  dépassera  en 
aucun  cas,  8.500  francs  par  kilomètre  de  ligne. 

L'inventaire  descriptif  et  estimatif  du  matériel  fourni  par  le  concession- 
naire sera  clos  le  31  décembre  de  l'année  qui  suivra  celle  de  l'ouverture 
des  lignes  à  l'exploitation. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exi^e  une 
augmentation  du  matériel,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  ses 
frais  le  matériel  supplémentaire,  sans  que  le  département  ait  à  lui  payer 
l'intérêt  de  la  dépense  qui  en  r^uUera,  mais  ce  matériel  supplémentaire  . 
restera  la  propriété  du  concessionnaire  à  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établissement  des 
lignes  pour  une  somme  de  9.180  francs  par  kilomètre,  constituée  par  : 

1^  La  valeur  du  matériel  à  fournir  par  lui  en  vertu  de  l'article  précédent  ; 

2*  Les  frais  de  constitution  du  capital,  de  réalisation  des  emprunts, 
frais  généraux  et  d'administration,  avance  de  capitaux,  frais  de  surveil- 
lance et  de  réception  du  matériel,  etc.,  fixés  à  8  p.  100  de  la  somme  de 
8,500  francs  par  kilomètre  montant  de  la  valeur  des  fournitures  à  faire 
par  le  concessionnaire. 

Les  avances  imposées  par  le  concessionnaire  par  le  présent  article  seront 
ajoutées  à  celles  qu'il  a  antérieurement  faites  pour  les  lignes  qu'il  exploite 
déjà  dans  la  Haute-Saône.  Sur  le  montant  total  de  ces  avances  anciennes 
et  nouvelles,  le  département  servira  au  concessionnaire  jusqu'au  11  décem- 
bre 1975,  date  de  l'expiration  de  la  concession,  une  annuité  de  4,25  p.  100 
comportant  intérêts  et  amortissements.  Pour  les  avances  antérieures  au 
présent  traité,  cette  annuité  commencera  à  courir  du  jour  de  la  première 
ouverture  à  l'exploitation  d'une  des  lignes  énumérées  à  l'article  1*'  ci- 
dessas.  L'annuité  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  partira  du  jour 
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de  son  ouvertare  à  Texploitation  et  ne  sera  due  qne  snr  les  pa7«iieiits 
réellement  effectnés  par  le  conoessionnaire  à  ce  jour  ;  elle  s*aocroîtni  an  far 
et  à  mesnre  des  payements  nltériears. 

La  participation  de  la  compagnie  aux  lignes  concédées  on  létrooédées 
par  le  présent  traité  sera  constituée  moitié  en  actions  et  moitié  en  obli- 
gâtions,  par  application  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Les  subventions  de  TEtat,  des  communes  et  des  ])articnUen  leroat 
acqniae»  au  départem^t  sans  que  le  concesMoiiDaiie  poisse  élever  aacnne 
prétention  à  cet  égard.  De  scm  côté,  le  départemeBt  reste  chargé  de  rem- 
bourser, s'il  y  a  lieu,  TËtat  de  ses  avances  à  Tépoque  et  dans  les  coodi- 
tiens  fixées  jmu:  l'article  15  de  la  loi  dn  11  ^nin  1880. 

Art.  6.  —  Il  fl«ra  fait  mane  des  recettes  et  des  dépenses  dea  ligMS  sui- 
vantes, coacédéea  ou  rétroeédéea  : 

l»  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gfajr  à  6y  et  Booey-leB-Oy,  dont 
l'exploitation  a  été  rétrocédée  à  la  compagnie  généfale  dse  chemÎM  de  fer 
viciiuRix  par  décret  dn  1?  mars  1889  : 

2*  Tramways  à  Tuteur,  devenus  cdieniiDS  de  fer  d'intérêt  local  en  vertu 
de  la  loi  du  7  juillet  1900,  de  Gy  à  Mamay,  dn  raceordement  des  denx 
gares  de  Gray  et  de  Bonchamp  à  Plandier-leB-Mines,  déclarés  d>iifeSitè 
pnUiqne  par  décrat  dn  14  avril  1892  ; 

S^  TfMmrajr  à  vapeur  devenu  chemin  de  fer  d^intéirât  local  ea  vetto  de 
la  loi  du  7  juillet  1900,  de  Bucey-les-Gy  à  Fretiguey,  déchré  d'utilité 
publiaue  par  décret  dn  15  avril  1898  ; 

4''  La  partie  du  chemin  de  fear  local  de  Gray  à  D61e  aitvée  dans  h 
Haute-Saône,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  20  janvier  1899  ; 

5®  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Luxenil  à  Gorravillers,  de  Lure  aa 
Haut-dn-Them,  de  Lure  à  Héricourt,  avec  embranchemeoi  de  'Bojti 
Eonchamp,  de  Gray  à  Jussey,  déclarés  d'utilité  publique  par  la  loi  da 
7  juillet  1900; 

6*  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Vesoul  à  Molay,  de  Yesoul  à  Luxeoil, 
avec  embranchement  d'Equevilley  à  Vanvillers,  de  vesoul  à  Saint-Georges 
(Athesans),  de  Vesoul  à  Besançon,  avec  embranchement  de  Grandvelle 
à  Fretigney,  et  du  Haut-du-Them  au  Thillot,  dont  la  concession  fait  Tobjet 
dn  présent  traité. 

Le  réseau  ainsi  constitué  sera  exploité  par  la  compagnie  à  ses  risques  et 
périls,  quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  kilométrique  brute  R  de  l'exploitation,  impôts  déduits, 
le  concessionnaire  prélèvera  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  F  consti- 
tués par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  de  10  p.  100  pour  frais 
d'administration  centrale.  Ces  frais  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre 
maximum  résultant  de  la  Formule  :  F  =  1.150  -|-  2/S  R. 

Quand  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  augmentés  de  10  p.  ICh), 
n'atteindront  pas  ce  maximum,  ils  seront  majorés  à  titre  de  prime  d'éco- 
nomie, en  faveur  de  la  compagnie,  des  deux  tiers  de  la  différence  entre 
leur  montant  et  ce  maximum. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses,  c'est-à-dire  insoffî- 
santés  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  concessionnaire,  conformément 
aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  les  insuffisances  seront  à  la  charge  dels 
compagnie  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées  comme 
il  est  dit  ci-après. 
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QiMid  hs  reœiteB  seroat  SQpérieares  hiu  dépeoaes,  oaleolées  comme  il 
vient  d'être  dit,  rexoédenb,  aprèe  toatefiHs  prèlèvameot  de  Ift  prime 
d'écoDOHR^  sera  d'aboid  i4>piiqiié  à  couvrir  ïee  insoffisMioeB  des  exereices 
préoéckate»  suift  iniérftlB. 

lie  BoipteaapiMitànidfa  an  département.  Toutefois,  si  oeearplas  repré- 
MBfte  plia  de  4  p.  100  dn  montant  dea  dépenflea  de  pranner  établieaemeot, 
l'excédent  an  delà  de  4  p.  100  sera  parti^  par  moi^  entre  ie  départe- 
ment  «t  te  omieeeaicDDaiie. 

Art.  7.  —  £n  dehors  des  trains  réguliers  prévns  à  l'article  32  dn  cahier 
des  ehai^ei,  le  département  pourra  exiger  de  la  compagnie  des  trains 
sapplémentaires  réguliers  ou  exceptionnels  moyennant  une  indemnité  de 
50  centimes  par  kilomètre  parconm,  étant  entendu  que  tous  les  kilomè- 
tres pnrcQonn  seraient  pajés  à  partir  du  dépôt  le  plue  Yoisin  :  Yeeonl, 
Lnre^  Lnxenil  on  Gray,  avec  retour  au  même  dépôt.  i)ette  indemnité 
aerah  portée  en  compte  en  déduction  des  dépenses  réelles  d'exploitation. 

Les  trains  anpplémentatres  que  le  concessionnaire  mettrait  en  oînmla- 
tîon  de  sa  pn)|»'e  initiative  ne  donneront  paa  lieu  an  payement  de  ostte 
indemnité  kilométrique  de  50  centimes. 

I^otaqne  la  recette  kilométrique  moyenne,  impôts  déduits,  sera  com- 
prise «itre  4.000  et  5.000  francs  sur  lensemble  du  réseau,  de  nouveaux 
tiaiDa  Bnpplémentairee  seront  établis  sur  les  lignes  ou  embrandiements  les 
plus  f nâqnentéa,  de  façon  à  ce  que  le  parcoars  total  effectué  par  les  trains 
anpfriémeDlaires  de  l'année  corresponde  à  nn  train  dans  chaque  sens  sur 
la  tetftiitè  dn  résean. 

Lorsque  la  recette  kilométrique  moyenne  sera  comprise  entre  5  000  et 
6.0O0  francs,  le  parcours  total  effectué  dans  les  conditions  exposées  au 
paragraphe  précédent  par  les  trains  supplémentaires  correspondra  à  deux 
trains  dans  chaque  sens  sur  la  totalité  du  réseau  ;  et  ainsi  de  suite  à  raison 
de  paroonrs  supplémentaire  correspondant  à  un  train  dans  chaque  sens 
sur  l'ensemble  du  réseau  pour  chaque  augmentation  de  1.000  francs  de  la 
recette  moyenne  par  kilomètre  et  pir  an* 

Art.  8.  —  Pour  Tensemble  du  réseau  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6,  un 
fonds  de  renouvellement  de  1.500  francs  par  kilomètre  destiné  à  garantir 
le  remplacement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  pendant  la  durée  de  la 
concession  sera  constitué  dans  un  délai  maximum  de  quinze  ans,  au 
moyen  de  versements  atteignant  au  plus  150  francs  par  kilomètre  et  par 
an,  faits  par  le  concessionnaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
naméraires  ou  en  titres  agréés  par  le  département. 

Li^origine  du  délai  de  quinze  ans  sera,  pour  toutes  les  lignes  actuelle- 
ment exploitées,  le  7  juillet  1900,  date  de  la  loi  qui  a  déterminé  le  régime 
applicable  à  ces  lignes,  et  pour  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  par  le 
prâsent  traité  la  date  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  chacune  d'elks. 

[je  concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ces  verse- 
ments sur  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d'exploitation 
et  d'entretien  an-dessous  du  maximum  :  l.lbO  -\-  2/^Rei  k  ajouter  le 
montant  auxdites  dépenses  dans  les  comptes  d'exploitation. 

Lies  versements  deviendront  obligatoires  à  dater  de  la  sixième  année  et 
ai  les  économies  réalisées  ne  suffisaient  pas  pour  constituer  le  fonds  de 
rcnonvellement  dans  le  délai  fixé,  le  concessionnaire  devrait  effectuer  tout 
ou  partie  du  versement  de  ses  deniers,  sauf  à  se  rembourser  de  ses  avances, 
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sans  intérètB,  sur  len  économies  qu'il  réaliserait  dans  les  années  qoi  sai- 
vront  la  constitution  complète  du  fonds  de  renouvellement. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  concessionnaire,  qui  en  touchera  lee 
intérêts  pendant  la  concession  ;  mais  il  sera  à  la  disposition  du  départe- 
ment pour  assurer  d'office  le  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel,  en 
cas  de  défaillance  du  conoessionnaire  qui  ne  pourra  en  disposer  à  ancoAe 
époque  sans  l'autorisation  du  conseil  général. 

lorsque  ce  fonds  de  réserve  aura  été  entamé  pour  cet  entretien,  il  sera 
immédiatement  complété  dans  les  mômes  conditions  que  ci-dessus.  En 
cas  de  déchéance  de  la  compagnie,  il  deviendrait  la  propriété  da  départe- 
ment. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  pour  l'armement, 
Texploitation  et  l'enti^etien  des  lignes  concédées  ou  rétrocédées,  que  da 
matériel  construit  en  France  et  des  agents  de  nationalité  française,  saaf 
autorisation  particulière  qui  pourrait  lui  être  accordée  par  le  préfet  dn 
département,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  personnel. 

Art.  10.  —  Les  clauses  des  conventions  qui  régissent  les  lignes  de  Gray 
à  Bucey-les-6y,  du  raccordement  des  deux  gares  de  Gray,  de  Gy  à  Marnay, 
de  Ronchamp  à  Plancher-les-Mines,  de  Bucey-les-Gy  à  Fretigney,  de 
Gray  à  Dôle,  de  Lnxeuil  à  Gorravillers,  de  Lnre  au  Haut-du  Them,  de 
Lure  à  Héricourt  avec  embranchement  de  Roye  à  Ronchamp  et  de  Gray 
à  Jussey,  contraires  aux  prescriptions  du  présent  traité,  sont  abrogées. 

Le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité  sera  applicable  à  tontes 
les  lignes  actuellement  exploitées  dans  la  Haute-Saône,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  déclarant  d'utilité  publique  les  nouvelles  lignes  éna- 
mér&s  à  l'article  l*'. 

Arc.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité, 
calculés  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  cahier  des  charges  annexé  ainsi  que  tous  les  autres  frais  acces- 
soires, seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  double  à  Vesoul,  le  10  avril  1907. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

I  Articles  visés  à  l'article  2  de  la  convention.) 

Art.  !•'.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  partie  da  pré- 
sent cahier  des  charges  comprennent  : 

P  La  ligne  de  Vesoul  à  Molay,  passant  par  ou  près  Pasey,  Vaivre, 
Montigny-les-Vesonl,  Chariez,  Pontcey,  Chassey-les-Soey,  Scey-sur-SaÔDe, 
Tia  Neuvelle-les  Scey,  Combeaafontaine,  Gourgeon,  Melin,  Lavignej, 
Malvilliers,  Morey  et  Molay. 

2^  La  ligne  de  Vesoul  à  Luxeuil  avec  embranchement  d'Equevilley  i 
Vauvillers,  passant  par  ou  près  : 

A.  Ligne  principale  :  Epenoux,  Pusy,  Flagy,  Le-Val-Saint-Eloi,  Nen- 
rey-en-Vaux,  Equevilley,  La  Villedieu-en-Fontenette,  Meurcourt,  Velor- 
cey,  Abelcourt,  Villiers-les-Luxeuil,  Sain  te- Marie-en -Chaux,  Brenches  et 
Luxeuil. 
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B.  Embranchement  :  Breurey-les-Faverney,  Paverney,  Fleurey-les- 
Faverney,  Amance,  8enonconrfc,  Saînt-Remy,  Polaînconrt,  Melinconrt  et 
Yauvîllers. 

3®  La  lie^ne  de  Yesoul  à  Saint- Oeorges  (Athesans),  passant  par  on  près 
Quincey,  Frotey-les-Vesoul,  Colombe-Essernaye,  Villere-le-Sec,  Noroy-le- 
Bonrg,  Cerre-les-Noroy,  Borey,  Oppenans,  Moimay,  VillersexeU  Saint- 
Snlpice,  Yillafans,  Gouhenans,  Athesans  et  abontissant  à  la  station  de 
Saint-Georges  (Athenans),  snr  la  ligne  d'intérêt  local  de  Lnre  à  Héri- 
oonrt. 

4®  La  ligne  de  Yesonl  à  Besançon  avec  embranchement  de  Grand velle 
à  Fretigney,  passant  par  ou  près  les  localités  suivantes,  savoir  : 

A.  Ligne  principale.  —  a)  Hante-Saône  :  Echenez-la-Meline,  Ande- 
larroty  Vellegnindry,  Mailley,  Grandvelle,  Maizières,  Fondremand,  Tré- 
ailley,  Rioz,  Sorans,  Bonlt,  Boulot,  Etuz  ; 

b)  Donbs  :  Cussey-sur-l'Ognon,  Geneuille,  AuxonDessoas,  Miserey, 
Ecole  et  Saint  Claude. 

B.  Embranchement.  —  Haute-Saône  :  Bourgnignon-lès-La  Charité  et 
Fretigney. 

5*  Ligne  du  Haut-du-Them  (Haute-Saône)  au  Thillot  (Vosges),  pas- 
sant en  tunnel  sous  le  col  des  Croix  et  aboutissant  à  la  station  du  Thillot 
sur  le  réseau  de  TEst. 

CeB  diverses  lignes  emprunteraient  les  voies  publiques  ci-après  dési- 
gnées : 

1^  Ligne  de  Yesoul  à  Molay  :  me  de  Navenne,  place  du  Champ-de- 
Foire  ;  rues  du  Midi,  Nouvelle  et  des  Tanneurs  à  Yesoul  ;  chemins  de 
grande  communication  n^  13  (embranchement  C)  et  8  entre  Pontcey  et 
Soey«ur-Saône. 

2^  Ligne  de  Yesoul  à  Luxeuil. —  A.  Ligne  principale  :  rue  de  Navenne, 
places  du  Champ-de-Foire  et  de  la  République  et  me  de  Belfort  à  Yesoul  ; 
chemins  de  grande  communication  n""  12  entre  Yesoul  et  Fiagy  ;  embran- 
chement B  du  même  chemin  entre  Fiagy  et  la  bifurcation  de  Courcelles  ; 
chemin  de  grande  communication  n®  5  entre  Abelcourt  et  Luxeuil. 

B.  Embranchement  :  Néant. 

8®  L?gne  de  Yesoul  à  Saint-Georges  (Athesans)  ;  chemin  de  grande 
communication  n^  13  entre  Navenne  et  Colombe;  embranchement  E  du 
même  chemin  entre  Oppenans  et  Yillersexel  ;  chemins  de  grande  commu- 
nication n^"*  4  à  Yillersexel  et  10  à  Athesans. 

4**  Ligne  de  Yesoul  à  Besançon.  —  A.  Ligne  principale.  —  a)  Haute- 
Saône  :  chemin  de  grande  communication  n^  13  à  Navenne  et  Yesonl 
(rae  de  la  Tuilerie)  ;  embranchement  A  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n®  12  entre  la  Grange-Besson  et  Andelarrot  ;  chemin  de  grande 
communication  n*"  12  entre  Andelarrot  et  Mailley  ;  embranchement  A  du 
chemin  de  grande  communication  n^  5  entre  Fondremand  et  Trésilley  ; 
route  nationale  n<^  57  de  Eioz  à  Sorans  ;  chemin  de  grande  communica- 
tion n*"  3  à  ËCQZ. 

b)  Doubs  :  Chemin  de  grande  communication  n^  1  à  Cussey  ;  chemin 
vicinal  ordinaire  n°  2  entre  les  papeteries  de  Geneuille  et  Geneuille  ;  route 
nationale  n*'  57  entre  Yalentin  et  Saint-Claude  ;  enfin,  sur  le  territoire  de 
Besancon,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n""  ô  et  8  ;  Tavenue  d'Helvétie 
et  le  chemin  des  Prés  de  Yaux. 
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B.  BmbnooInKnt  :  Néuit. 

5*  Ligne  du  Haoirdii-Thmi  av  ThiUot  :  Nétai. 

Art.  2.  —  Les  bravanz  devront  dtre  eommenoéB  dans  nn  délai  de  hmt^ 
mois  à  partir  de  la  lot  déclarative  d'nUlîté  |iQblîqiie.  Ba  aBnmiposBDim 
de  teHe  façon  qm  tontes  les  lignes  soient  hvréee  à  Texploîtation  dans  nn 
délai  de  quatre  ans  à  dater  de  &  pponnlgation  de  ladite  loi. 

Art.  8.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  poor  rétabUflœmoit 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  aépendanoes  sans  que  les  projets  en  aient 
été  approuvés,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ponr 
les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général  du  département,  et,  ponr  ks 
projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  râerve  de  rapprebation 
spéoale  du  ministre  des  travaux  publies,  dans  le  cas  où  les  travaux  affec- 
teraient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  ferraBse- 
ments  et  l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six 
mois  au  plus  tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utîhté  publique. 

Le  préfet,  après  arvoir  pria  l'avis  de  ringéoienr  en  dief  dn  d^artement, 
soumettra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  amf 
le  droit  réservé  au  minàtare  des  travaux  publics  par  le  paragn|èe  2  de 
l'article  8  de  la  Im,  d'appeler  le  conaeil  général  à  statuer  à  nosvean  sur 
lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  dea  projets  ainsi  approuvés  ana  vemise  an  con- 
ces.Hionnaire  avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  géoéial  ; 
l'autre  restera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Texéoution,  le  départenœnt  aura  la  faeolté 
d'apporter  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jog^aît  ntil», 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'i^pro- 
bation  de  l'autorité  oompét^ite. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplaoen^ent^ 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement 
dressés  aux  frais  du  département. 

Art.  5.—  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  dépar- 
tement comprennent  pour  les  lignes  entières  ou  pour  chaque  section  des 
lignes  : 

l^"  Un  extrait  de  la  carte  an  1/80000  : 

2*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000  ; 

3**  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000  pour  les  longueurs  et  de 
l/lOOO  pour  les  hauteurs,  donc  les  cotes  seront  rapportée^  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil, 
on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de 
leur  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe. 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  conrbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  eorre^cmdaat  à  chacime  de  ces 
dernières  ; 

é""  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  Féchelle  de  5  millimètres 
ponr  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  2  centimèirea  poor 
mètre  ; 
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5^  Un  mémoire  dans  lequel  aetont  jmtifiéoi  ioatee  Im  dispoeitions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  nprodmtes, 
80»  forme  de  tableiinx,  les  indications  relatives  anx  déclivitéB  et  anx 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  lonjs:. 

La  positicm  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  des 
voiea  ae  communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être 
indiquées  tant  sur  le  pian  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  fH^jndice 
des  projeta  à  fournir  pour  chacun  deces  ouvra^. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  ae  gares  d'évitement. 

I^fCa  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront 
paa  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 
leur  chargement,  ne  dépassera  pas  2",20  et  celle  du  matériel  roulant,  j 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne 
dépassera  pas  2"',20.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails, 
j  oompria  tontes  saillies,  sera  au  plus  de  3",40  pour  les  locomotives  et 
pour  iea  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dana  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1°',70  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
coté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast  sera  de 
(>0  ottitimèCres  au  moins. 

L«'épaiBsenr  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talas  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  Tarôte  de  cette  banquette  se  trouve  à  85  centimètres  au 
nooins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  devra  être 
réservé,  entre  les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant,  une  distance  d'au  moins  60  centimètres. 

Le  d^rtement  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qoi  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técou- 
lement  des  eaux. 

Ij»  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
anivant  les  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  50  mètres.  Ce  minimum  sera 
porté  à  80  mètres  sur  la  ligne  du  Hant-du-Them  au  Thillot. 

Une  partie  droite  de  25  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ména- 
gée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximnn  des  déclivités  est  fixé  à  30  millimètres  par  mètre,  sauf  sur 
1a  section  de  la  ligne  de  Yesonl  à  Briançon  située  dans  le  Donbe  où  ce 
maximum  pourra  être  porté  à  40  millimètres. 

Une  partie  horizontale  de  30  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
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deux  déclivités  conséoutives  de  Bena  contraire  et  versant  leurs  eaux  aa 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  département  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  d'apporter 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modiâcation»  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modincations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  baltes  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

îl  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront 
établies  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

1^  Ligne  de  Yesoul  à  Molay  :  stations  à  Vesoul  (gare  centrale),  Pnsej, 
Pontcey,  Scey-sur-Saône,  la  Neuvelle-les-Scey,  Combeaufontaine,  Gonr- 
geon,  Melin-Lavigney,  Malvillers,  Morey  et  Molay  ;  baltes  à  Vesoul  (me 
Carnot),  Vesoul  (Saint- Martin),  Montigny-les- Vesoul,  Gbariez,  Bacey- 
les-Traves,  Chassey-les-Scey  et  Combeaufontaine. 

2^  Ligne  de  Vesoul  à  Luxeuii  avec  embranchement  d*£quevilley  à 
Vauvillers. 

A.  —'Ligne  principale  :  stations  à  Vesoul  (gare  centrale),  Vesoul  (traos- 
marchement),  Pasy-Epenoux,  Auxon,  Flagy,  le  Val-Saint-Eloi,  Couroelka 
(bifurcation),  Equevilley,  la  Villedieu,  Meurcourt,  Velorcey,  VillerB-leB- 
Luxeuil,  Breucheset  Luxenil;  haltes  à  Vesoul  (promenade),  Abelcouitet 
Sainte-Marie-en-Chaux. 

B.  —  Embranchement:  stations  à  Breurey-les- Faverney,  Fleurey-les- 
Faverney,  Port  d'Atelier,  Amance,  Senoncourt,  Saint-Remy,  Polainoamt- 
Anohenoncourt,  Melinconrt,  Vauvillers  ;  haltes  à  Faverney,  au  Magny,  à 
Contréglise  et  Chazel-Clairefontaine. 

S"*  Ligne  de  Vesoul  à  Saint-Gl^eorges  (  Athesans)  :  station  à  Vesoul  (gare 
centrale),  QuinceyFrotey,  Colombe,  Noroy-le-Bourg,  Cerre-les-Noroy, 
Borey,  Oppenans,  Villersexel,  Villafans,  Oouhenans,  Athesans;  haltes  à 
Essernaye,  Villers-le-Sec,  Moimay,  Saint-Sulpice. 

4°  Ligne  de  Vesoul  à  Besançon  avec  embranchement  de  Grandevelk  à 
Frétigney. 

A.  —  Ligne  principale.  —  a)  Haute-Saône:  stations  à  Vesoul  tetfe 
centrale),  Andelarrot,  Mailley,  Grandvelle,  Maizières,  Fondremand,  Tie- 
silley,  Rioz,  Sorans,  Boult.  Boulot,  Etuz  ;  haltes  à  Navenne,  Bellevue, 
Echenoz-la  Méline,  la  Grange-Besson,  Velleguindry  ;  b)  Doubs  :  stations 
à  Geneuille,  Auxon-Dessas,  Miserey,  Ecole  ;  haltes  à  Cussey-sur-POgnon, 
Bnssières,  Valentin,  Saint-Claude-Montrapon  et  aux  bains  de  Besançon. 

B.  —  Embranchement  :  stations  à  Grandvelle  (bifurcation)  :  Bourgui- 
gnon-les-la  Charité,  Frétigney  (terminas  actuel  de  la  ligne  de  Gray). 

5^  Ligne  du  Haut-du  Them  au  Thillot:  station  contre  la  ^re  do 
réseau  de  l'Est  au  Thillot  ;  halte  à  Tentrée  ouest  du  tannel  des  Croix. 

Les  stations  seront  ouvertes  au  service  des  voyageurs,  des  bagages  delà 
grande  et  de  la  petite  vitesse  et  les  haltes  au  service  des  voyageurs,  dei 
bagages  et  de  la  grande  vitesse.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue 
d'assurer  le  service  de  la  grande  vitesse  dans  les  baltes  dépourvue  d'oa 
local  fermé. 
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Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
reconnnes  nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire, 
il  sera  procédé  à  nne  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique 
l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  Texploitation,  prescrire  l'éta- 
blissement de  nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des 
voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des  stations. 

Le  département  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  faire  dresser  et  de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de 
chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquelles  se  composeront  : 

1**  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2**  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 
3^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
interceptées  par  les  chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront 
approuvées  par  l'administration  compétente. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  an-dessus  d'une 
roate  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  préfet,  sui- 
vant le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouver- 
ture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
nationale,  à  6  mètres  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal  ou  rural. 

Ponr  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus 
de  la  chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  4^,30. 

Lia  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8'",60.  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  mètre. 

Snr  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  le  département  exécutera  les 
oavrages  d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  6'",30. 

Art.  12.  —  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une 
ronte  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  que  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  6  mètres  pour  la 
roate  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Li*onverturedu  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8", 60  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  de  6"*,30  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles 
le  département  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  lar- 
^ear  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La 
distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
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trains,  dans  ane  largear  égale  à  celle  qni  est  oecnpée  par  les  caiaiesdes 
voitQTea,  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètoes. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  des  rontes  nationales  on  dépaiteiiientaleB,oQ 
des  chemins  vicinanz,  ruranz  on  particnliers  seraient  trayeisés  k  kur 
nivean  par  les  chemins  de  fer,  les  rails  et  contre^rails  devront  être  posés 
sans  ancnne  saillie  ni  dépression  snr  la  sorface  de  œs  nyotea,  et  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  résolte  aacnne  gêne  pour  la  oircolation  des  yoiter«. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  f^  et  des  rodtes  ne  poorsa  s'ef- 
fectuer sous  un  angle  infMenr  à  4ô  degrés,  à  moins  d'une  autorisation 
formelle  de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  6  mèiavs  pour 
les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinanz  de  grande 
communication,  et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  antres  chenins 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  barrières  qu'il  devra  poser  ani  pas- 
sages à  niveau,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut 
dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser 
des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  auz  abords  des  paast^es  à  niveansera 
réduite  à  20  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'aube 
de  chaque  passage. 

Art.  15.  —  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  iaes 
frais,  pendant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eanz 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travanz  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  raolter 
des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  oonstraire  à  l'encontre  des  rivières,  des  cananz  et  des 
cours  d*eau  quelconques  auront  an  moins  d",70  de  largeur  entre  les  para- 
pts  sur  les  chemins  à  une  voie,  et  6™,30  sur  les  chemins  à  denz  voies,  et 
ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  oa- 
vriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
1  mètre. 

La  haateur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  diaqne 
cas  particulier,  par  radministrat^on,  suivant  les  circonstances  loeates. 

Dans  tous  les  cas  où  l'admimstration  le  jugera  utile,  il  pourra  être 
accolé  auz  ponts  établis  par  le  département,  pour  le  service  des  chenûns 
de  fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'ezoèétent  de 
dépense  qui  en  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas,  par  PBtat,  le  dé- 
partement ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradictoire 
qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'aoUnité 
compétente. 

Art.  16.  —  Le  souterrain  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
aura  au  moins  3"',80  de  largeur  entre  les  piedsAiroits  au  niveau  des  nils. 
Cette  largeur  régnera  jusqu'à  2  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  do 
rail.  Des  garages  seront  établis  à  50  mètres  de  distance  de  chaque  côté  et 
seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  aa- 
dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  5  mètres. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  ^ 
occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  4", 60.  L'oa- 
verture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  du  souterrain  sera  entourée 
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<i*oiie  margelle  ea  maçonnerie  de  2  màtrea  de  hantear.  Cette  ouverture  ne 
poom  ém  étaUie  sur  ancnne  voie  publique. 

ÂTt.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  floUables  on  navigables,  le 
dé])artement  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flotU^ 
n'éproove  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécutien  des  travaux. 

Â  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres 
diemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire 
poar  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  géine. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  c^tre  interceptées, 
QDe  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Te^t  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  dé- 
finitifs destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  17  bis,  —  Dans  les  sections  où  les  chemins  de  fer  seront  établis 
sar  ane  partie  de  la  voie  publiq^ue  accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  sui- 
vant le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
Siofil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
'ane  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un 
empierrement  de  20  oentimiètres  d'épaisseur  qui  régnera  dans  Ventre-rails, 
et  à  iiO  œntimètres  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  pai*  le  préfet^  le  département  restant  chargé  d'établir  à  ses 
frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  des  chemins  dci  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d'au  moins  2'°,60  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 
se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  des  chemins  de  fer  avec  le  jeu 
nëoe§aaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  trottoir  de  1  mètre 
an  moins.  Le  département  construira,  en  outre,  suivant  les  dispositions 
qui  seront  arrêtées  avant  la  réception  générale  de  la  voie  ferrée,  des  gares 
pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique  ;  la  profon- 
deur de  œs  gares,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement, 
sera  de  1™,50  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  1"*,40  de  largeur  sera  réservé,  d'autre 
part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les 
limitea  dea  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s1ls  passent 
en  avant  de  œs  propriétés. 

lia  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 

Fins  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
aoootement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  oa  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plos  saillante  du  matériel  roulant  et  la  crête  dn  remblai.  Pour 
les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  GO  centimètres. 
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Art.  17  tei\  —  SI  la  voie  ferrée  est  établie  bur  un  accotement  înterdU 
aux  voitares  ordinaires,  elle  reposera  sar  une  couche  de  ballast  exclosire- 
ment  composée  de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  2  mètres  de  largenr  et 
d'au  moins  35  centimètres  d'épaisseur  totale  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  Taccotement  relevée  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulatioa  des 
voitures  ordinaires  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de 
5  mètres  sur  les  routes  nationales  et  4°*,20  sur  les  chemins  vicinaux,  cette 
largeur  minimum  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occnpé  par  la 
voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  aa  dépôt  des 
matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente,  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution,  pourra 
exiger  que  l'emplacement  occnpé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de 
la  chaussée  de  la  voie  publique  au  moyen  d'une  bordure  de  12  centimètres 
de  saillie,  en  pierre  ou  en  terre  gazonnée,  d'une  solidité  suffisante.  Elle 
pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemin  dont 
fa  déclivité  dépassera  3  centimètres  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi- 
caniveau  pavé  le  loDg  des  bordures  en  pierres.  Un  intervalle  libre  de 
30  centimètres  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette 
bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  an 
autre  intervalle  libre  de  l'^^éO  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes 
saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés,  s'ils  passent  en  avant  aeces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les 
plus  saillantes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de 
l'accotement.  Dans  les  parties  où  la  voie  sera  étaolie,  soit  sur  le  bord  d*an 
remblai  de  plus  de  50  centimètres  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de 
déblai  ou  d'un  obstacle  continu  dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il 
sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins  75  centimètres  de  largeur  entre  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  rem- 
blai, du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  inter- 
valle sera  réduit  à  60  centimètres. 

Les  rails  qui,  à  l'extérienr,  seront  au  niveau  de  l'accotement  r^nlansé, 
ne  formeront  sur  l'entre-rails,  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des 
boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  17  quater,  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  vmes 
ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies 
avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins» 
entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs  et  suivant 
le  type  décrit  à  l'article  17  bis.  Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est 
fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  réta- 
blissement d'un  trottoir^  l'^^lO.  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir  des 
limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non,  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  limites. 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  ; 

P  Qaand  on  ré^rve  le  stationnement  des  voitures,  2'°,60  ; 
2^  Quand  on  supprime  le  stationnement,  30  centimètres. 
Quand  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  de  larges  trottoirs  existants 
dans  les  traverses  aura  été  autorisé,  on  fera  l'application  de  l'article  17 1er. 
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Art.  18. — Le  départemenb  n'emploiera  dans  rezécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  lx)nne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les 
règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Alt.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par 
mètre  courant  ^r  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  80  centimètres  d*axe  en 
axe. 

Les  traverses  seront  créosotées. 

Art.  20.  —  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines 
par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet.  Le  département  pourra,  conformément  à  Tar- 
ticle  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur 
tont  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justifications  spéciales 
poar  être  dispensé  d'en  établir  : 

1^  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*^  Dans  les  parties  contignës  à  des  chemins  publics  ; 

S""  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à 
niveau  ; 

4''  Aux  abords  des  stations. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d  eau  déplacés,  et  en  général  pour  l'exécution  des 
travaux  quels  qu'ils  soient,  seront  achetés  et  payés  par  le  département  ou 
fournis  gratuitement  par  les  communes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de 
terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  seront  supportées  et  payées 
par  le  concessionnaire  ou  le  département  suivant  les  responsabilités  en 
jea. 

Art.  22.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  est 
investi,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière 
de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  maté- 
riaux, etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  28.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
Bervitude  des  enceintes  fortifiées^  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude 
et  rezécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  rè- 
glements concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  des  chemins  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
ponr  l'exploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
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riniéfieur  de  la  mine  qui  pomrrKMBt  être  imposés  par  le  ministre  des  tra- 
vafQz  pnblios  ainsi  qoe  les  dommsfges  résnltant  de  cette  traT^rsée  poar  I» 
coneessionnaiies  de  la  mine  seront  à  la  charge  do  département. 

Art.  25.  —  Bi  les  chemins  de  fer  doivent  ^'étendre  sur  deatemÔDs 
renfermant  des  carnères  on  les  traverser  sonternunemfiBt,  ils  ne  paoRoit 
être  livrés  à  la  oircohition  avant  qoe  les  excavations-  qvà  ponmient  en 
compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  consoUdéea.  Les  travaux 
qne  le  ministre  des  travaux  publica  pourrait  ordonner  à  cet  effet  aérait 
exécutés  par  les  soins  et  aax  frais  da  département. 

Art.  2G«  —  Les  travaux,  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillai»» 
du  préfet,  sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics.  ^ 

ik  seront  oonduibs  de  manière  à  noire  le  moins  possible  à  la  lib^ié  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voia 
publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travanx  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  Tavance  ;  on  ne  pourra  procéder  par  voie  de  r^ie  ou  de 
traité  que  dans  le  cas  où  ce  mode  de  procéder  est  autorisé  en  matière  de 
travaux  départementaux. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entre- 
preneur, soit  pour  Tensemble  des  chemins  de  fer,  soit  pour  rexécntion 
des  terrassements  ou  ouvrages  d^art,  soit  pour  la  eonstrnetion  d'une  ou 
plusieurs  sections  des  chemins  est,  dans  tons  les  cas,  ftirmellement 
interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêdier 
le  concessionnaire  de  s'écarter,  en  ce  qui  concerne  la  fournitnre  du  maté- 
riel d'exploitation,  des  presoriptions  de  l'article»  4  do  tnôté  de  coDOSHion 
du  10  avril  1907. 

Art.  27.  —  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
de  chemins  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la<3ircnlation,  il 
sera  procédé  à  la  reconnaissance  et,  s'il  j  a  lieu,  à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  on  plusieurs  oommissaâres  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  pr^et  aatopieera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  eu  expiiitation  des  parties  dont  il  s'a^t;  après  cette 
autorisation,  le  concessionDHire  ponrra  mettre  lesdites  jmrties  en  service  et 
y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  déênitivee  que  par  la  réoefation  gén^ule  et  défini- 
tive des  chemins  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la  même  fovme  qneles 
réceptions  partielles. 

Art.  28.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  an  pi» 
tard  six  norois  après  la  mise  en  exploitation  des  lignes  on  de  chaque  sec- 
tion, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  berm^  oontradicunre  anree 
chaque  propriétaire  rirerain,  en  présence  d'un  représentant  du  départe- 
ment, ainsi  qn'un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  lenis  dépen- 
dances. Il  fera  dresser  également  à  ses  frais  un  état  deseripàif  de  tonsrlea 
OBvrages  d'art  qoi  auront  été  exécutés,  ledit  état  aeeompagné  d'an  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les  oïLvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  prooès-verbiMix  de  botnage,  dn 
plan  cadastral,  de  l'état  dsseriptif  et  de  Tatlss  svadr^sée  aux  fniift  da 
département  et  déposée  dans-  les  archives  de  la  préfectn^re. 
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Le»  temina  acqais  par  le  ooAoessionDalre  ou  le  département  postérieu- 
rement, au  borni^e  général,  en  vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, el  qui,  par  cela  même,  deTiendront  partie  intégrante  da  chemin  de 
fer,  domieront  lieo»  an  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornagea 
snpfiéBMiitaireB  et  seront  ajoutés  snr  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  éga- 
knwat  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

Art.  29.  —  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée)  l'entretien,  qui  est  à  la  charge 
du  concessionnaire,  comprend  Tempierrement  ou  le  pavage  des  entre-rails 
et  de  Tentre-voie  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  servent  d'ac- 
cotements extérieurs  aux  rails. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d  office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux 
frais  du  cooeessÂonnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositioua  indiquées  ciaprèa  dans  Tarticle  30. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le 
préfet  rendra  exécutoires. 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  les 
chemins  de  fer  concédés  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les 
dimensions  sent  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il 
devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  ponr  les  transports  mili- 
taires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  conanmer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con«- 
ditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  ladministration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
meillemB  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de 
fer.  Elles  seront  sospendnes  sur  ressorts  et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec 
dosflierB,  fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit; 
l'étage  supérieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers,  on  y 
accédera  au  moyen  d'escaliers  qui  seront  accompagnés  ainsi  que  les  cou- 
loirs donnant  accès  anx  places  de  garde-corps  sohdes  d'au  moins  un  mètre 
dix  centimètres  (1°',10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  ôtre  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera  pour  la  disposi- 
tion  particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront 
arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  comprendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 
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Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide, 
sauf  exceptions  autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  mar- 
chandises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  de  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition 
des  trains  sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  des  lignes. 

Les  machines,  locomotives,  tenders,  voitures,  wagous  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à 
l'article  1"  du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  loi  qui  approuvera  la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  11  dé- 
cembre 1975. 

Art.  S.'^.  —  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droite 
du  concessionnaire  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la 
production  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  desdits  che- 
mins, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  naachinea 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leursdépen- 
dances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares  fournis  par  le 
concessionnaire  en  vertu  de  l'article  4  de  la  convention  annexée  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  ils  deviendront  la  propriété  du  département. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  complémentaire  qui  aura  été  fourni  par 
le  concessionnaire  an  cours  de  la  concession ,  le  département  se  réserve  le 
droit  de  le  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conve- 
nable, à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  saivront 
l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  reqiiiert,  de  re- 
prendre les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
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sur  reatimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvi- 
sionnements de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  chemins  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  con- 
cession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de 
Texploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de 
la  loi  du  11  juin  1880.  Oe  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la 
mise  en  exploitation  effective  des  lignes  entières,  ou  au  plus  tard  à  partir 
de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  char- 
ges, sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  lieu  dans  Tachèvement 
des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département 
après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera 
le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  con- 
cessionnaire, pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat 
sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à 
titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où, 
les  chemins  concédés  ayant  été  déclarés  d'intérêt  général,  l'Etat  sera  subs- 
titué au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  l'Etat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années 
qui  est  fixé  dans  le  paragraphe  1*^  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré 
suivant  les  dispositions  qui  précèdent  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Etat 
déciderait  de  racheter  la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  Tin- 
demnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la 
loi  du  11  juin  1880! 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets 
définitifs  ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  2  et  3,  il  encourra  la  déchéance  qui  sera  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qa*il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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TARIF 


PftlX 

pMir  toot  pareonrs 

entre 

\e&  deux  gares 


de 
pé«fe 


i«    PAR   iftTB 


.    Voitures  couTerles,  garnies  et 
\      fermées  à  glaces  (1'«  classe)  : 

I  Ptreoors  eompiet 

Parfours  iuooraplel  .... 

Voyageurs.  ''\  VoiUros  couvertes,    fermées  à 

J       glaces  et  à  banquettes  rem- 

j      beurrées  (S*  eiaaee)  : 

/   Parcoars  ooaiplet.     ...     . 

I    Parcours  incomplet 

Chiens  transporlées  dans  les  trains  de  Toya- 
gmirs  sans  qve  la  perception  puisse  être  infé- 
rieure à  dO  oentimes,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue  sur  les  lignes  autres  que  le 
raccordement  des  deux  gares  de  Gray  : 

Parcours  eomplet 

Parcours  ÎBC^apIel 


0,133 
0,4C0 


0,400 
0,067 


0,460 
0,067 


do 
trans- 
port 


Ta«al 


0,067 

0,050 


0,0«0 
0,033 


0,060 
0,033 


0,fl0< 
0,45 


0,i 
0,10< 


0,45/ 
0,10 


rauL 

Fur  les  autres  ligne; 
liniéaDan 


de 
péage 


0,067 


0,035 


0,010 


do  j 
trMS-,TaiaI 
port' 


■n 


0,033  0,10 


0,090  0,055 


0,055 


0,015j 


TARTF 


Au-dessous  de  trois  an?,  les  enfants  no  payent 
rien,  à  la  condition  d'<Hre  tenus  sur  les  ge- 
noux des  [tersonncs  qui  les  accompagoont   De 
Enfants.      .  (      trois  à  sept  ans  ils  pa^rent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  pLaee  distincte  ;  leutofois,  dans 
un   même   compartiment,    deux    onfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place,  d'un  voyagour. 
Les  animaux  de  petite  taille,  tels  qne  :  etaats, 
coebras-delait,  cocht  ns  d'Iode,  lapins,  singea, 
Annnaux      1      écureuils,  oisoaux  placis  dans  des  cages  ou 
J  J      paniers  par   les  exp(^di leurs,  seront  taxés  au 

n»titA  fniii»    )      poids  au  même  tarif  que  les  raarchandiees, 
peuie  laïue.  j      ^j^  j^^  j^^j^^^  exceptés,  pour  le  double  de  lew 

poids  réel  cumulé  arec  celui  des  cages  ou 
paniers 

io  Pêlite  vile&$e. 
Bosafs,  Tftcbes.  taureaux,  eheaaux,  mulots,  bétos  de  trait     .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons  et  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
vovagours,  les  prix  seront  doublés. 


PRIX 


de 
péageitraawtit 


fr.c. 


fr.c 


0,070i  0,030 
0,030  0,0â0 
0,0125'  0,0125 


Total 


fr.c. 


0,40 
0,05 
0,d«« 


mis 
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II.  —  9kK  TOaXK 

/o  Grande  viieête. 

Hoilres,  poissons  frais,  idenrées  eieédoots  \àe  bagages  et  mar- 
cbtndises  do  toute  classe  Iraneporèées  à  ia  vik^eeiées  traÎM 
ddTojagoui'S 


'    de 
péage 


fr.  c. 


0,167 


i^*  elasso.  —  Alcools  en  beutciiks  ou  «n  JbMiboMids,  arbres  ou 
arbustes  ? ivanls,  anues,  artieles  lie  ba&ar  ;  bala-noes,  bas- 
cules, beurres,  bicyeleitos,  biliarda,  biiftbeletorie,  bais  d*ébé- 
nistorie  ou  de  ine»»ieip>e  sculptés  ou  ooTfagés,  beiaBeliene, 
bonbonnes  tides,  boDuioterie,  b«iieb«BS,  beurrellerM,  brode- 
rie, biossorie;  café,  earrés  «le  nMAtre,  etrlMuages,  ctoatoes 
de  montre,  chaises,  chafeUorêe,  ebareai4orie,  ebaiessurae, 
clofs  de  montre,  oonseri^s  aliONmtairea,  oonifesttbieft,  een- 
leurs,  coutellorie,  en  as,  erislsui  ;  denrées  eoj«iiial€8,  drogue- 
rie ;  eaux  minérales,  épieerie,  escacgeHs,  esecnees,  faiteocas, 
fors  d'orneoienl,  fente  .d'onoemenl,  fruits  Irmis,  ganterie,  gla- 
ces avec  ou  sans  taùi;  horlogerie,  houblon,  halles  oometti- 
bles  en  bonbonnes  on  Oiftagnoas  ;  inprimés,  iBStnunoots  àt 
musique  ;  jeux,  jouets  ;  iûnes  filées  ou  ]wigiiëes,  iaiu  légraea 
frais  non  dénommés,  lin,  iiagerie,  li4eeiiTB  on  boaéeillos  on 
en  bonbonnes,  litene,  iibirsirte,  lils  en  fer  ;  marbres  façon- 
nés, narcerie,  mnibles  ;  ornements  en  pl&tre,  paniers  vides, 
parfumerie,  pfttes  alimeataires,  pétrole,  pianos,  poôios  en 
fonte  ou  en  faïence,  porcelaine  ;  quincaillepie  fine;  aabots, 
savons  de  toitelte,  eeUerte,  airops  en  bouteilles  ou  en  bon- 
bonnes, sucre  raffiné  ,  tabac  en  feailles  ou  namafai^nré;  tia- 
3Q8  ;  ustensiles  de  nénagenon  déiiaamés  ;  lannerie,  verrerie, 

vins  en  bouteilles  on  en  baabonnes  .     .  

âo  classe.  —  Acides,  acter  omvré,  a4eoels  en  fila  ;  balais  de 
crin,  de  jonc  et  de  piazxaTa,  bidaos  videa,  bière  en  booteil-tea, 
bougies,  bouteiiloa  vidos,  briques  réfraelaires  ;  carreaux  on 
fafence,  on  marbre  au  en  «osaiqoe,  earrossetic,  cartons  bruts 
ou  bitumés,  cbandoHas,  ehasTre,  ebaudroaaerio,  cfooucioiate, 
cidre  en  f&ts,  cirage,  cordages,  cotons  filés  pour  tissage  em- 
ballés, cruchons  vides,  cuirs  tannés  eufvre  ouvré  et  cuivre 
en  tuyaux  ;  déchets  de  bourre  de  soie,  ée  coton  on  de  laiao  ; 
faïences  communes  en  cadre,  caisses,  harasses  ou  paniers, 
faux  ou  faucilles,  fer  battu  (objets  en),  filasses,  fontas  mo«- 
lées,  fourneaux,  fromages,  fruits  pour  boisfons  ou  pour  dis- 
tillerie, fruits  secs;  gcanils  façonnés,  gnianix;  huiles  comes- 
tibles on  fats  ;  instnanMnls  et  machines  agricoles  ;  laines 
brutes  en  suint,  laiton  outré  et  en  tuyaux,  légumes  aees, 
liqueurs  en  fûts,  locomobiles;  machines  et  mécaniques,  mar- 
bres ébauchés,  matériel  d^ntreprettenr,  matériel  dç  spectacles 
forains,  métaux  non  dénommés ^  papiers,  peaux  sèches; 
pièces  do  forge  ouvrée»,  pierres  à  aiguiser;  poteries,  por- 
phyres façonnés,  produits  chimiques  ;  quineaillorio  (grosse)  ; 
sacs  tides,  salaisons,  savons  communs  et  de  Marseille,  ser- 
mreria,  soudures  suie  ;  vendanges  (raisins),  vins,  vinaigres 
et  eaas-de-vte  en  fûts  ;  zingucrio 


0,i33 


0.113 


PRIX 


de 


transport  ^^^^ 


fr.  c. 


<».  138 


fr.  c. 


0,40( 


0,067 


0,200 


0,067 


0,17C 


n 
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3«  classe.  —  Aciers  en  barres,  on  bottes  ou  en  couronnes,  ar- 
doises ;  bâches,  balais  de  boaleaa  ou  de  bmyère,  betteraves, 
bières  en  fùif,  bitume,  bois  de  menuiserie,  boulons  en  acier 
uu  en  fer,  briques  ;  cadres,  cages,  harasses  et  caisses  ?  ides, 
carreaux  en  chaux  ou  en  ciment,  céréales  (blé,  orge,  avoine, 
seigle,  maïs,  sarrazin),  ebatne  en  acier  ou  en  for,  charbon 
de  bois  en  sacs,  chaux,  chiffons,  choux,  ciments,  clouterie, 
craie,  cornes  brutes,  creusets,  cotous  bruis,  cuirs  terts.  cui- 
Tre  en  barres,  bottes,  couronnes,  plaques  ou  saumons  ;  dalles 
façonnées,  dëgras,  drécbes  et  tourteaux  ;  enclumes  ;  farinos, 
fors  en  barres  ou  on  feuilles,  fer-blanc  on  feuilles,  ferronne- 
rie, fils  de  fer  ou  d'acier,  fontes  brutes  en  gueuses,  sapots 
ou  saumons,  fourrages,  fttts  Tides  ;  goudron,  graines  fourra- 
gères, potagères  et  oléagineuses,  graisses,  granits  ébauchés, 
grillages  et  treilla<.e8  en  acier  ou  on  fer  *,  huiles  communes 
pour  graissage  en  fûts  ;  laiton  en  barres,  bottes,  couronnes 
et  saumons,  liens  en  bois  ou  en  paille  ;  manches  d'outils  en 
bois,  marbres  bruts,  mitrailles  (tournures,  déchets  de  bronze. 
decuîTre  onde  laiton)  ;  osier;  pailles,  pavés  en  bois,  peaux 
brutes,  perches,  pièces  de  forge  brutes,  pièces  en  fer  ou  en 
fonte  pour  charpentes  et  ponts,  pierres  de  taille  façonn<^es, 
plàtie,  plomb,  pointes  en  fer  en  caisse,  tonneaux  ou  paniers, 
pommes  de  terre,  porphyres  ébauchés,  poutres  en  fer  ou  en 
fonte,  pulpes  ;  rivets  ;  savons  communs,  sels  de  cuisine, 
sucre  brut;  tan,  terre  de  poterie,  terre  réfractaire,  tôles  di 
verses,  fer  ou  acier,  tubes  en  carton  ou  en  papier  pour  fila 
tures  en  caisses,  tuiles,  tuyaux  en  acier,  en  fer  ou  en  fonte, 
tuyaux  en  ciment^  tuyaux  do  drainage  ;  verres  cassés,  vis  è 
bois  ou  à  métal 

4*  classe.  —  Argiles  ;  bois  de  charpente,  boues  de  sucrerie, 
cendres,  charbons  do  bois  on  sacs  sur  châssis  ou  cadres, 
chutes  de  rails  ne  dépassant  pas  1™,50  de  longueur,  coke; 
dalles  brutes  ou  légèrement  ébauchées,  déchets  de  tannerie, 
déchets  d'animaux,  douelles  et  douves  ;  échalas,  éeorces  è 
tan,  écumes  de  sucrerie,  engrais  dénommés  ;  ferrailles,  fu- 
miers; granits  bruts;  madriers,  merrains,  moellons  façonnéss; 
pavés  en  pierre,  phosphates  de  déphosphoration,  pierre  de 
taille  ébauchées,  planches,  plâtres  pour  engrais,  porphyres 
bruts,  poteaux  en  bois  ;  scorios  de  déphosphoration,  sel  déna- 
turé ;  terre  végétale,  traverses  en  bois  pour  chemins  de  fer  ; 
tourbe;  voliges '  . 

5e  classe.  —  Anthracite  ;  bois  à  brûler  de  toute  naturo,  bois 
à  défibrer,  boi«ion  grume,  bourrées  ;  cotrols .  écorccs  à  brû- 
ler, étais  de  minos;  fagots;  margotins  ;  pierres  détaille 
brutes  ou  légèrement  ébauchées,  poussières  do  charbon  de 
bois  en  sacs 

Giclasse. —  Ballast;  cailloux;  gravier;  houHle;  minerais, 
moellons  brut»  ou  légèrement  ébauchés  ;  pierres  à  chaux  et 
à  plâlie,  pierros  cassées  pour  routes;  sable 

Tarif  spécial  par  wagon  complet  ou  payant  pour  un  wagon 
complet. 

(On  considérera  comme  wagon  complet  tout  wagon  d'un  charge 
ment  minimum  de  cinq  tonnes). 

Marchandises  de  ti**  classe    ........... 

Marchandises  de  2"  classe 

Marchandises  do  3*  classe 


PRIX 


vétu 


de 

transport 


Toitni 


0,093 


I 


0,047  ,0,140 

I 


0,067 

0,06 
0,053 


0,12 
0,40 
0,08 


0,033 

0,03 
0,037 


0,100 

I 
0,09 

0,08 


0,06  0,48 
0,05  0^45 
0,04     0,42 
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PRIX 


TAhlF 


Marchandises  de  4«  classe 
Marchandises  do  5*  classe 
Marchandises  de  6*  classe 


Animaux  Tivanls:  50  cotilimes  par  wagon  et  par  kilomètre, 
avec  minimnm  de  perception  de  iO  fr.  par  wagon  employé. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  SOO  kilogr.  sous  le  Tolume  de  i  mètre  cuhe  payeront 
par  wagon  50  centimes. 


IIL—  TOITURES  11  MàTÉRieL  ROULANT  TRAlfSPOn TÉS  A  PETITE 
VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  transporter  de  3  à  o  tonnes  .  .  .  0,133 
Wagon  ou  chariot  pouvant  transporter  plus  de  5  tonnes.  .  .  0, 167 
Locomotive  pesant  do  -12  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).  2,500 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  3, 133 

Tender  de  7  à  iO  tonnes 1,233 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 1 ,867 

Voitures  de  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban 

qnette  dans  rinlérieur 0,233 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 0,300 

Voilures  de  déménagement  à  2  ou  4  roues,  à  vide     .     .  .0, 173 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,   par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.   .  0, 120 


de 

ae      1 

péaga 

transport 

fr.c. 

fr.  c. 

0,05- 

0,028 

0,046 

.0,024 

0,037 

0,018 

40  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  Dite$se. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes.     .     . 

Chaque  cercueil  confié  à  Tad m inist ration  du  tramway  sera  trans- 
porté, par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé, 
au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix 
de 


0,270 

0,180 
0,600 


0, 007 
0,083 
1,2:i0 
1,367 
0,617 
0,933 

0,093 

0,150 
0,087 

0,060 


0,180 

0,120 
0,400 


Totaux 

fr.  c. 
0,08 
0,07 
0,055 


0,20 
0,25 
3,75 
i,70 
1,85 
2,80 

0,35 

0,45 
0,25 

0,18 


I 


0,45 
0,30 


CONDITIONS  PARTICULIERES 

î°  Expéditions  par  grande  et  petite  vitesse. 

Les  prix  déterminés  ci-deBsus  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TËtat. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit 
qa*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
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Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  8  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pour  8  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  te 

f)réfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par 
e  coneetaionnaiie  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  «em  &it«ii- 
vaut  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiraents  îles  voyapmiB  des 
fitations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  diaprés  cette  base  seront  soumis  à 
rhomologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  leB 
distinctions  résultant  de  TAriicle  ô  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 .000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  viteesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  enti-e  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marofaandises  à  grande 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  1»  de  0  à  5  kilogrammes;  2^  au-des- 
sus de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qoel- 
conque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieiar 
à  40  centimes. 

S""  Expéditions  de  marchandises  par  wagons  compleis. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  manshandiaes  par  ivagon  com- 
plet devront  être  opérés  par  les  «oins  des  expéditeurs  et  destinataiTeB,  et  à 
leurs  frais,  risquas  et  périls,  mais  il  ne  sera  rien  perçu  de  ce  chef  par  te 
concessionnaire. 

Toutefois  pour  les  marchandises  de  toute  nature  en  provenance  on  à 
destination  des  compagnies  de  TËst  on  P.-L.-M.,  les  expéditeurs  oa  les 
destinataires  ne  pourront  prendre  part  aux  opérations  de  transbordement 
à  effectuer  dans  les  gares  de  jonction  Cette  clause  ne  s'applique  paa  aux 
transbordements  d  animaux  vivants  qui  seront  opérés  par  1^  expédilenrs. 

Le  bâchage  et  le  débâchage  des  wagons  découverts  employés  aux  Inm»- 
ports  des  foins,  fourraees,  pailles,  écorces  à  tan  et  marchandises  en  vrac 
ne  pesant  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètie  cube  devroi^ 
être  effectués  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
sous  la  surveillance  du  conoeasionnaire.  Gelni-ci  sera  tenu  de  fournir  aux 
expéditeurs  qui  le  demanderont  des  bâches  à  raison  de  1  fr.  50  par  bâche 
et  par  voyage, 

5°  Expéditions  d'animaux  par  wagons  complets. 

Le  birif  des  transports  ne  oompreod  pas  les  fnEds  de  déstnfeaiion 
du  matériel  pour  lesquels  il  sera  perçu  une  taxe  de  deux  fraaos  par 
wagon. 

Les  expéditeurs  seront  tenus  de  prévenir  vingt-quatre  heures  à  PavBiiBe 
la  gare  expéditrice  de  l'espèce  et  du  nombre  des  animaux  à  tomapottar 
et  ne  pourront,  nonobstant  eet  avis,  exiger  des  wagons  d'un  aolre  type 
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qae  oenx  qui  fieraient  dkiponiUes  è  oeite  gare  an  momeiit  de  l^eoibarqne- 
ment. 

Les  animaux  devront  être  amenés  à  ]a  gare  au  moins  trois  bénies  avant 
le  départ  dn  train.  Il  ne  aéra  rien  per^a.ponr  l'enibarqneiBent  et  le  débar- 
aaement  des  animaux,  ces  opérations  étant  faites  par  les  expéditeurs  et 
«katinataires  et  sons  leur  entière  responsabilité. 

Le  nombre  des  animaux  que  pent  contenir  un  wagon  n'est  pas  limité, 
mais  le  concessionnaire  ne  sera  pas  responsable  des  accidents  survenus  aux 
animaux  dans  les  gares  ou  en  cours  de  route. 

Il  sera  accordé  un  permi»  de  deoxième  daaae  pour  un  voyage  aimple  à  la 
penimiie  aceompagoant  les  animanx,  à  la  condition  qu'elle  prenne  plaee 
dans  le  train  transportant  ces  derniers.  Ce  pennis  ne  comporte  pas  le 
tnuMpoTt  gratoit  des  cbiens 

En  cas  d  absence  à  Tarrivée  du  destinataire  ou  de  son  représentant,  il 
sera  pourvu  d'office  par  le  concessionnaire  au  déchargement  des  wagons  et 
les  animaux  seront  mis  en  fourrière  aux  fmis  de  qui  de  droit. 

Les  frais  de  déchargement  et  de  conduite  à  Técnrie  seront  calculée 
à  raison  de  : 

Par  tête  d*âne,  de  bœuf,  de  cheval,  de  mulet,  de  poulain,  de  kinreau  on 
de  vache,  2  francs. 

Per  tête  de  veau  ou  porc,  50  centimes. 

Par  tête  d'agneau,  brebis,  chèvre,  mouton,  25  centimes. 

En  cas  de  transbordement  d'animaux  vivants,  les  opérations  en  résul- 
tant aux  gares  de  jonction  devront  être  faites  par  les  soins  et  aux  frais, 
riaqnes  et  périls  des  expéditeurs  ou  destinataires. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3.000  à  5.000  kilogrammes;  mais  les  droits 
de  p<'age  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  :  V  les  masses 
pesant  plus  de  5.000  kilogrammes;  2°  les  bois  ou  les  objets  de  plus  de 
J  8  mètres  de  longneur  ;  3^  les  objets  de  plus  de  2  mètres  de  largeur. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  ou  des  objets 
dont  les  dimensions  dépasseraient  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  il 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous 
ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  51. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  loi  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gaies  qui  desserviraient,  soit  une 
popalation  agglomérée  de  moins  àe  3.0  0  habitants,  soit  nn  oentre  de 
popalation  de  3.000  habitants  sitaé  à  plas  de  5  kilomètres  des  gares  des 
ohemins  de  fer. 
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Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet^  sur  la  proposition  dn 
coDce&sioDDaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde,  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  danschacmi  des 
trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  Texploitation,  un  compartiment 
spécial  de  la  2®  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé 
devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voiture**. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer,  k  une  voiture  déter- 
minée de  chaque  convoi,  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose 
et  la  levée  par  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  lesponsK- 
bilité,  des  appareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêches,  sans  arrêt  des 
trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  1°  requérir  un  second  com- 
partiment, dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  P^  2^  requérir 
rintroduccion  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordi- 
naires des  chemins  de  fer.  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par 
essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sem  affecté  au  serrioe 
régulier  des  chemins  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  condidons 
indiquées  au  paragraphe  précédent  seront  payés  par  l'administration  des 
postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  ou  aux  traités  spéciaux  pas- 
sés avec  l'Etat,  par  application  de  l'article  47,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat 
se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  sons  quelqne 
forme  que  ce  soit,  auquel  cas  les  transports  en  question  seront  effectués 
gratuitement,  que  le  concessionnaire  ait  recours  ou  non  à  cette  sabveD- 
tion.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  b 
réquisition  de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié 
des  tarifs  homologaés. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
trains  de  voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  du  service  des 
postes  et  des  télégraphes  voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  poar 
rexécution  d'un  service,  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel et  porteur,  soit  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  par  l'adminisr 
tration  des  postes  et  des  télégraphes,  soit  d'une  demande  signée  par  le 
chef  du  service  départemental.  La  gare  de  départ  pourra  retenir  le  docu- 
ment présenté,  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  y  substituer  un  permis. 

Il  sera  accordé  à  tout  agent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  des 
télégraphes  en  mission  une  place  de  voiture  de  1"*  ou  de  2®  classe,  selon 
son  grade,  ou  de  1*"*  classe  si  le  train  ne  comporte  pas  de  voiture  de 
2*  classe;  aux  facteurs  ou  aux  ouvriers,  une  place  de  voiture  de  8*  ou  de 
2*  classe,  s'il  n'existe  pas  de  voiture  de  3®  classe  sur  la  ligne  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  leur  service  obligera  à  des 
voyages  répétés  recevront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rappoit 
avec  leur  situation  hiérarchique. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  T^- 
tretien  des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tari^ 
homologués. 
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L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d*accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le 
montant  intégral  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  ser- 
vice spécial  aura  imposas  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  sui- 
vant le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré,  ou  par  deux  arbitres.  En 
cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents 
préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes 
auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  Texécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  des  chemins  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans 
les  gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplace- 
ment nécessaire  ;  cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics;  l'administration  des  postes  en  payera  le 
loyer  dans  le  cas  où  les  chemins  de  fer  ne  seraient  pas  subventionnés  par 
TEtat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  con- 
vois ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux 
conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  à  ce  service. 

Art.  57.  —  Ije  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est 
recjnis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  ligues  et  appareils  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
poar  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant 
rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  l'entretien 
des  communications  électriques  propres  aux  chemins  de  fer  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat, 
sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra 
s'opposer  à  ce  que  l'Eoat  se  serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y 
accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
on  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer  (*).  Il  pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépen- 


(•)  Il  aura  le  droit  de  choisir  pour  l'étahlissoni«nt  do  cos  ligjR\s  le  cntè  de  la 
voip  qu'il  juj^era  le  plus  favorable  au  p»)inl  de  vue  de  la  bonne  exécution  de  sou 
roseau  électrique. 
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daat  des  ohemint  de  fer  le  matériei  néceseaire  à  ces  lignes;  mais  il  derra 
le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnn  par  le  préfet  que  le  oonoeBtttm- 
naire  a  besoin  de  ces  terrains  ponr  le  service  des  ohemins  de  fer. 

Sur  la  demande  da  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réserré, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  olténenn- 
ment,  le  terrain  nécessaire  à  Tétabiissement  des  maiaoïmeltoB  dnlinéaB 
à  recevoir  le  bareaa  télégraphique  on  téléphonique  et  son  mafcéri^ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  gard«r  par  ses  agents  ordinaiies 
les  fils  des  lignes  télégraphiques  on  télépboniqnes,  de  donneF  aoz  emploTéB 
des  télégraphes  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  sureiiir 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

Bn  cas  de  mpture  de  fils  télégraphiques  on  téléphoniques,  les  employés 
du  oonoessionnaire  auront  à  raoorooher  proviscttrement  les  bouts  s^wést 
diaprés  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  ttiéphoniques  on  d'aeci- 
dents  grav^,  une  locomotive  sera  mise  imotédifOement  à  la  dîspesifcion  de 
l'iaspectenr  ingénieur  de  la  ligne  tél^aphique,  ponr  le  transporter  sur  le 
lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  mai^iaux  nécessaires  à  la  i^js- 
ration.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  teiles  qn'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  an 
fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Le  concessionnaire  effectuera,  sur  la  demande  de  Tadministratian  de» 
postes  et  des  télégraphes  et  sur  les  points  de  ses  lignes  qui  lui  seront  indi- 
qués, le  transport  gratuit  de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  rétablis- 
sement et  à  Tentretien  des  lignes  électriques  du  Gouvernement  consimites 
ou  à  construire  ultérieurem^it  sur  ses  chemins. 

Seront  transportés  aux  mêmes  conditions  les  matériaux  nécessairefià 
rétablissement  et  à  Tentretien  de  toute  autre  ligne  électrique  construite  on 
à  construire  par  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  les  routes  veuant 
aboutir  directement  aux  chemins  de  fer  exploités  par  la  compagnie. 

Lorsque,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  ser- 
vice  de  ses  voies  ferrées,  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes 
sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  des  lignes  de  TEiat  exis&ant  âor 
un  même  point  ou  sur  des  points  différents,  la  compagnie  sera  tenne  de 
rembourser  à  TEtat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  dépla- 
cement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ù  recevoir  et  à  transmettre  les 
télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile 
d'ouvrir  au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre 
avec  le  concessionnaire  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  ser- 
vice. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la 
construction,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques 
ou  téléphoniques,  ont  accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  les  voies  fer- 
rées et  leurs  dépendances,  pour  l'exteution  de  leur  service,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  intérieure. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  deatra- 
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vaQx  efc  les  frais  de  coDlréle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  ]e  oonceBaionnaire  sera  tenu  de  verser, 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment, une  somme  de  40  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé,  à  dater  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  chaque  ligne. 

Si  le  ooaœsBionnaire  ne  vers»  pas  la  somme  ci-dessus  réglé  aux  époques 
qui. auront  été  fixées^  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  moiitant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du 
département. 

Art.  66  —  Le  cautionnement  déposé  par  le  concessionnaire  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  qu'il  exploite  déjà  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône  sera  partiellement  afifecté  à  la  garantie  de  ses  nouveaux  enga- 
(i^ements. 


[2  juillet  1907] 

Loi  déclarant  d^utilUé  publique  l'établissement  dans  le  dépar^ 
tement  dOran^  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local^  à  ooie 
étroite,  de  Mostaganem  à  la  Macta, 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement d'Oran,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  de  l"^Qôi>  de 
Isàrgeur  entre  les  bords  intériearsdes  raiU^  entre  Mostagauem  et  la  Macta, 
par  on  près  Mazagran,  Rivoli  et  Xoisy-les-Bains. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  d'Oran  est  autorisé  à  peiarvoir  à  la  oons- 
traetîoH  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  et  l'administration  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat 
est  autorisée  à  se  charger  de  l'exploitation  de  ladite  ligne,  suivant  les  dîs- 
pofiÂtions  de  la  loi  du  11  juin  1880  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  la  loi 
dn  17  juillet  1883,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  oon- 
ventîoii  passée  les  20-26  février  1907  entre  le  préfet  du  département 
d'Oran,  d'une  part,  et  le  directeur  des  chemin»  de  fer  algériens  de  l'Etat, 
d'aatre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  convention  et  du  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  rappUcation  des  dispositions  des  articles  18  et  14  de 
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la  loi  du  11  jain  1880  et  12  da  règlement  d'administratiou  publique  da 
20  mare  1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  désigné  à  Tartiole  1^^  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  un  mille  francs.  (1.401.000  fr.),  non  compris  le  matériel 
roulant. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  à  FAlgérie  est 
fixé  à  la  somme  de  vingt-huit  mille  vingt  francs  (28.020  fr.),  pour  la 
ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  l'Algérie  prendra  fin  cinquante  ans  après  l'on- 
verLurede  la  ligne  à  Texploitation. 


CONVENTION 

Entre  M.  Beaugej,  ingénieur  en  chef  des  mines^  directeur  des  cheminfl 
de  fer  de  TËtat,  agissant  pour  le  compte  des  chemins  de  fer  algériens  de 
l'Etat,  sous  réserve  de  1  approbation  des  présentes  par  le  gouverneni 
général  de  l'Algérie, 

D'une  part  ; 
et  M.  de  Malherbe,  préfet  du  département  d'Oran,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
rendue  exécutoire  en  Algérie  par  la  loi  du  17  juillet  1883,  des  déliWra- 
tioup  du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale, 

D'autre  part, 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  sur  la  demande  du  département  d'Oran. 

Art.  1".  —  Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  consentent  à  faire, 
pour  le  compte  du  département  d'Oran,  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mostaganem  à  la  Macta,  dans  les  conditions  fixées  parle 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  eti  viipar 
les  deux  parties  contractantes,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

Art.  2.  —  Tous  les  projets  d'ensemble  et  de  détail  dressés  en  vue  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  seront,  avant  leur  approbation,  commu- 
niqués aux  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  qui  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  dispositions  prévues  les  modifications  qu'ils  jugeraient  utiles 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  exploitation. 

Art.  3.  —  La  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  sera  remise  aux  che- 
mins de  fer  algériens  de  l'Etat  avec  les  voies,  bâtiments,  cours  d'exploi- 
tation, avenues  d'accès,  maisons  de  garde,  barrières,  clôtures,  lignes  télé- 
graphiques ou  téléphoniques  complètement  terminés  et  en  bon  état,  manie 
du  petit  matériel,  du  petit  outillage  et  du  mobilier  des  gares,  des  tnûns, 
de  la  voie  et  en  général  de  tout  l'outillage  nécessaire  à  l'exploitation. 

Les  effectifs  et  les  types  des  objets  mobiliers  de  toute  nature  seront 
arrêtés,  d'un  commun  accord,  sur  les  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été 
adoptées  pour  les  services  de  même  importance  des  chemins  de  fer  algé- 
riens de  l'Etat. 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  assureront  au  moyen  de  leur 
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matériel  roulant  le  servioe  des  trains  de  marchandises  et  trains  de  voya- 
geurs, trains  mixtes,  trains  de  marchandises  et  trains  de  ballast  néces- 
saires à  Texploitation  de  la  ligne. 

Art.  4.  —  Lies  installations  à  réaliser  dans  les  stations  de  Mostaganem 
à  la  Macta,  pour  le  raccordement  de  la  nouvelle  ligne  et  pour  la  réception 
de  ses  trains,  seront  exécutées  par  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  à 
la  charge  de  TAlgérie.  Les  projets  en  seront  approuvés  par  le  gouverneur 
généra]  de  T Algérie,  le  département  d'Oran  entendu. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  commun  nécessiteraient,  après 
Tachèvement  du  programme  d'appropriation,  Texécution  de  nouveaux 
travaux  dans  les  limites  des  gares  communes  de  Mostaganem  et  de  la 
Macta^  ou  Taccroiâsement  du  petit  matériel,  du  petit  outillage  et  du  mo- 
bilier de  ces  gares,  les  projets  en  seraient  préparés  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  parties  contractantes  et  soumis  à  Tapprobation  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie.  En  cas  de  désaccord,  ils  seraient  arrêtés  par  le 
gouverneur  général,  les  deux  parties  entendues.  Les  dépenses  seront  par- 
tagées entre  les  chemins  de  fer  algériens  de  TEtat  et  le  département 
d'Oran  dans  la  proportion  qui  sera  appliquée  à  la  môme  époque  pour  le 
partage  des  dépenses  d'exploitation. 

Dans  le  cas  où  le  département  d'Oran  d^anderait  aux  chemins  de  fer 
algériens  de  TEtat  d'exécuter  dans  les  limites  des  gares  communes  des 
aménagements  destinés  à  Tusage  exclusif  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  la 
Macta,  les  projets  en  seraient  arrêtés  et  les  travaux  exécutés  comme  il 
vient  d'être  dit  au  paragraphe  précédent.  Les  dépenses  seraient  à  la  charge 
exclusive  du  département  d'Oran. 

Art.  5.  —  Si,  en  cours  d'exploitation,  il  est  reconnu  nécessaire  de 
faire  des  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  dans  les 
gares,  stations  et  haltes  non  communes,  ou  d'augmenter  le  petit  matériel, 
le  petit  outillage  et  le  mobilier  de  la  ligne,  ces  extensions  et  additions  ne 
pourront  être  entreprises  ou  commandées  qu'autant  que  les  projets  en 
auront  été  approuvés  par  le  préfet  du  département  d'Oran. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  ces  travaux  complémentaires  seront  effec- 
tués par  les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  et  resteront  entièrement  à 
la  charge  du  département. 

Art.  6.  —  Les  sommes  à  rembourser  par  le  département  en  exécution 
des  articles  8,  4  et  5  seront  toujours  basées  sur  les  dépenses  réellement 
faites,  majorées  des  frais  généraux  et  frais  d'administration,  calculés  sui- 
vant les  règles  en  vigueur  aux  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat,  pour  la 
ventilation,  entre  leurs  divers  comptes,  des  dépenses  mixtes  de  cette 
nature. 

Des  comptes  provisoires  seront  établis  par  trimestre  ;  le  compte  définitif 
sera  dressé  aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  ou  fournitures  et  leur 
récolement  par  le  service  du  contrôle.  Les  décomptes  provisoires  et  défi- 
nitifs seront  soldés  dans  le  délai  de  trois  mois  qui  suivra  la  présentation 
de  ces  décomptes. 

Art.  7.  —  Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  feront  participer  la 
ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  au  bénéfice  des  tarifs  communs  dont  ils 
jouissent  ou  qu'ils  auraient  à  établir  avec  les  autres  réseaux. 

Les  taxes  des  tarifs  communs  aux  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  et 
à  la  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  seront  réparties  au  prorata  du 
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nctmbiedA  kilométra»  pareoproB  aar  ohaqin*réiMQ  B8a»()iM  tovta&iëla 
pMt  de  Vtok  àm  i^ésMQx  piiÎMe  aBoédur  oâle  nMitanbâ»  s»  teabinkè- 
rieurs. 

Lee  toEyyuipoctft  ea  aervioa  de  boute  ittturequi  eropnunteront  la  ligne  de 
MMta<{»aem  à.U  Maoto^.qna  œft  tmiM|H»Sbfr  aoûmt  on  dentÂnAtioB  te  ohd- 
minft  de  for  algériene^  de  TEiAt  ou  qa'U»  saieiit  en  deatonatoon  de  ladite 
ligne  de.  Mostt^iiem  à  la  MaoU,  seronb.  taxés*  confonBéneat  auxiègltt 
appliquées  sur  les  chenÛBe  de  {er  algétrieue  de  TStat. 

Art.  ^.  —  Le  nembie  de  train»  régalien»  est  fixé  à  ttois^  dasa  chaque 
BMM.  Le  aenrioe  de  oi»  traia»  8em<  déterminé  d'an  oofnmun  afimd  cafc&e 
le  préfet  du- département  d'Oraneb  les  ohemina  de  fer  algérienade  TBtit. 

Laaahemiiiside  feralgériena-de  l'Btat  se Déeerventi  la  fiaeslté  deacÉÉre 
en  oircolatieD  sur  la  ligne  de  Moateganem  à.  la  Macte^  testée  les  fois 
quUla  le  jageroat^  utile,  tout  tarain  B{]^ial,  aopplémeaiaire  on:  faonltekif, 
que  poumieDt  comporter,  à  œiteinea^ époques,  les  oéeeaBitéa. du  teiio  de 
cette  ligue. 

Lee  reeettee  comme  les  dépeiiaes-  de-cee  trains  eoBtreionfc  dmu  le  oovpbe 
général  de  la  ligne. 

En  outre,  les  chemins  de  fer  algériens  de  TEtat  se  résenveut  te  droitcfe 
faire  circuler  de  bout  en-  bout  de  la  ligne  de  Moetaganem  à  la  MJKta, 
avec  anét  si  besoin:  est  hue  gares  intennédiairaa,  les  tratna  qui  lenrsBMUt 
néeessairei»  pour  reHervaans  rompre  oharg9^  leurs  lignea  de  MnwtnpnMW à 
Tiaret  et  d'Arzevv  ^ Saïda^  Les  dépsases^de ooadnito  efe de trodsonda ta 
trains  iBstermit  à  la  (Aarge  des  cbeminfr  de  fer  algérienside'  l'Blttt  ;  Issfite 
trains  seront,  d'autre  part,  comptés  commune  unités  Etet'pour  la^vauti- 
laticm  deadépensea  des  g^res  oommuuesde  Mostagauem  et  de  la  Macia, 
moyeunaokle  pajwment  de  1&  redevance  fixée  à  Tartiole  10  6i<44irèsr;.la 
xeeatte  brute  réalisée  sur  le  parcoais-  de  Moategauam.à  la  Ifaota  appar- 
tieudrn  ainsi  aux  chemins  de  fer  algériens  de  llJBîtet» 

Art.  9.  —  Le  nombre  des^ageDteemploJé8  d'une  BMsnioffe  pernaaneateet 
de  ceux  occupés  à  titre  temporaire,  leurs  traiteraente  ainsi  4|n»Ja.natBEe 
de  leurs  empl<MS  seront  fixés  par  les  dwanne  de  f«r  algéries»  da  l'Etat 
conformémMit  ass  règlMneate  appliquée  sur  leuxBslignea^ 

Ces  agents  concourront  au  même  titre  que  les  agents  sîmitaîres  des 
chemins  de  fer  algérien»  de  TEitet,  à  l'anuieemeiit  sur  plaoe  ou  par  muta- 
tioan  etian  bénéfioe  des  institnlioiis  de  natraibe»  sttfarentionjiéefr  par  ladite 
administBstion. 

Lee  Boounes  payées  eus  agente  de  la  ligne  de  Mostagauem  à  la  Maoba 
pour  frai»  de  déplasementa,  frai»  de  ehangement  de  résideiiaav  prâ», 
gratifications,  secours,  participation  aux  institutions  de  retraites^  «te., 
eto.,  asDOAt  ioté^raiement  nemboHnàes^par  le  dépaitemeut  aux  choDÛns 
de  fer  algén«a»de  TEtat. 

Art.  10.  —  Les  rseettes  de  toute  nature  faites  dans  les  aarea,  otetiens 
et  haltes  ou  pour  le  oomptede  la  ligne,  seront  versées  daa»l«»  raiaiM  rlin 
chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  qui  ouvriront,  à  cet  effet,  tm'QOSupte 
spéoiaL  Ces  reoettescompr^drûot  : 

r  Tons  les  produite  directe- et  indirecte  de  l'exploÂtetiaB  de  la  Kgne; 

2"  La  participation  de  la  ligne  aux  recette»  aeoesooires  :  loaatteo  de 
terrains,  de  buiTete  ou  de  biblioâièques^  redevance  pour  affichaga,  remise 
sur  la  télégraphie  privée,  etc.,  etc.,  dès  gares  communes  de  MaaU^aaeia 
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et  dè'la  Maote;  Le:taux  de  oetbe  particLpfttien  sera  reapectivemeat  égal  à 
oeitii>d»]a^ooiitetb«fckm  dejft  ligne  aux  d^ases  d'ezploital^kMi  deaditos 
gares  commanes  pendant  le  même  execciee.; 

8^  La  vedeYaoofrdfia  cbenmm  de  for  aigs^iensde  TËUt  pour  l'eiaprnnt 
de  la  lign»de  Mosugauem  à  la  Mwsèa  par.  le»  trains  qu'ils- auront  fait  dr* 
oniër  daBB-les  QDDditiottS  prévues  à  rarticifi  8,  paragraphe  4,  du  présant 
traité.  Cette  redevance  est  fixée  à  50  p.  1 00  de  la  recette  brate  réalisée  par 
lea-diaaiinsdfi  feral^riens  de  TEtat  sur  le  parcoars  de  la  ligne  empruntée, 
laditatracAète  étiuat.égale  : 

à)  PoBT  les  traoBport&Qoaunercianx.  en  trafic  direct,  à  la  part  de  taxe 
afféoreiitaaa  paroâurfiddiMostaganem  à  la.  Macta,  calculée  comme  il  est  dit 
à  ràrtiaia  7,  paragraphe^»  s'il  s'agit  de  tarifs  commnnfi,  ou  effectivement 
comprise  dans  la  taxe  totale  obtenue  par  soudure  de  tarifs  s'il  n'existe  pas 
de  taiifâ  communs  applicables  : 

b)  Pour  les  transporta  en  service,  à  la  taxe  prévue  à  l'article  7;  para- 
gi*aphe  3,  du  présent  traité. 

La  redevance  ainsi,  fixée  comprend,  d'ailleurs,  Tintégralité  de  la  contri- 
butiou  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat,  an  loyer  des  installations  de 
la  ligne,  aux  frais  d'eotretiea,  de  réparations  et  de  surveillance  de  la  voie, 
aux  frais  d'exploitation  des  gares  intermédiaires,  en  un  mot  à  tontes  les 
dépenses-  d'exploitation,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  le 
bénéfice  que  le  département  aurait  pu  réaliser  sur  les  taxes  s'il  avait  efie3- 
tnér  lee  tiansports  par  ses  propres  trains. 

Le  département  d'Oran  déclare  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre 
des  recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par 
las  nhamlna  de  fer  algériens  da  l^Etat,  conformément  aux  prescriptions  de 
leur  propre  service^  écritures  que  le  département  pourra  faire  vérifier. 

Ast.  11.  —  Lfifi-d^nsea  seront  comptées  comme  suit: 

Erais  généraux  de  1  adminial^ration  oeatrale  et  des'  services  centraux.  Ces 
frais- soroul»  répartie  entre  les  chemins  de  fer  algériois  de  l'Etat  et  la  ligne 
deMostaganem  à  la  ^lacta  suivant  les  règles  en  vigueur  aux.  chemina  de 
fer  algérienada  l'Etat  pour  la  ventilation  entre  leurs  différents  comptes 
des  dépenses  mixtes  de  cette  nature. 

Dépenses  du  sarvice  de  l'exploitation.  — Les  dépenses  de  matériel  et 
de  personnel,  autant  que  possible  localisées,  seront  portées  eu  compte  pour 
leur  valeur  réelle»  frais  accessoires  compris. 

Las  dépenses  communes,  autres  que  celles  de  l'administration  centrale 
et  des  services  centraux,  seront  réparties  au  prorata  des  parcours  kilomé- 
tric^ea  des  ta'ains  sur  les  chemins  de  fer  algériens  de  TEtat  et  sur  la  ligne 
de  Mostaganem  à  la  ^lacta. 

Dépenses  du  service  du  matériel  et  de  la  traction.  —  Les  dépenses  de 
toute  nature  propres.au  service  des  trains,  fourniture  d*eau  et  de  combus- 
tible, conduite,  traction,  chauffage,  éclairage,  graissage,  nettoyage,  entre- 
tien, réparations,  etc.,  autant  que  possible  localisées,  seront  portées  en 
compte  pour  leur  valeur  réelle,  frais aeoessoires  compris. 

Les  dépenses  autres  que  celles  de  l'administration  centrale  et  des  serviois 
oentraux,  qui  se  trouveront  forcément  communes  aux  chemins  de  ùx 
algériens  de  l'Etat  et  à  la  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta,  seront  répar^ 
ties  au  prorata  des  parcours  kilométriques  des  trains  sur  les  lignes  de 
chaque  réseau. 

Dépenses  du  service  de  la  voie  et  des  b&timents.  —  Les  dépenses  de 
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Burveillanoe,  d^entretien  et  de  réparations  des  voies,  bâtiments  et  ouvrages 
d'art,  autant  qne  poRsible  localisées,  seront  portées  en  compte  pour  leur 
valeur  réelle,  frais  accessoires  compris. 

Les  dépenses  communes  autres  que  celles  de  Tadministration  centrale 
et  des  services  centraux,  seront  réparties  entre  les  chemins  de  fer  algé- 
riens de  l'Etat  et  la  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  au  prorata  des  lon- 
gueurs kilométriques  exploitées. 

Dépenses  des  gares  communes.  —  Les  dépenses  communes  des  gares 
de  Mostaganem  et  de  la  Macta  se  composeront  exclusivement  des  frais 
d'exploitation  de  toute  nature  communs  aux  deux  réseaux  ;  elles  seront 
réparties  au  prorata  du  nombre  des  machines»  tenders  et  véhicules  expé- 
diés ou  reçus  par  chacune  de  ces  gares  pour  le  compte  de  chacun  des  deux 
réseaux. 

Un  traité  spécial  à  chacune  des  deux  gares  fixera  les  conditions  de  délai 
de  Tusage  commun,  d'après  les  règles  en  vigueur  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Le  département  d'Oran  n'aura  à  payer  aucune  redevance  pour  loyer 
des  installations  apportées  à  la  communauté  par  les  chemins  de  fer  algé- 
riens de  TEtat,  Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  n'auront,  de  lear 
eôté,  aucun  loyer  à  payer  pour  l'usage  des  agrandissements  ou  installations 
nouvelles  de  toute  nature  réalisés  aux  frais  du  département  d'Oran. 

Dépenses  spéciales.  —  Les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les 
assurances,  les  conséquences  pécuniaires  des  incendies  et  accidents,  qu'elle 
qu'en  soit  la  cause,  les  indemnités  pour  perte,  retards  et  avaries,  etc. 
seront  portées  au  compte  pour  leur  valeur  réelle. 

Frais  de  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe.  —  Les  chemins 
de  fer  algériens  de  l'Etat  seront  autorisés  à  porter  en  compte  dans  les 
dépenses  d'exploitation  les  sommes  qu'ils  jugeront  utile  de  prélever  sur  les 
recettes  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel  fixe,  ainsi  que  pour  les  réfections  de  bâtiments  €t 
ouvrages  d'art,  sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  800  francs 
par  kilomètre  et  par  an,  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve» 
plus  de  3.000  francs  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  îi  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  il  s'accroîtra  chaque  année  des  intérêts  produits. 

Dès  que  le  maximum  sera  atteint,  les  intérêts  constitueront  nne  recette 
d'exploitation  et  seront,  à  ce  titre,  portés  en  compte  dans  les  recettes  eu 
dehors  du  trafic. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  département  d'Oran  et  lui  reviendra 
intégralement  à  l'expiration  du  présent  traité  d'exploitation. 

Art.  12.  —  Le  compte  de  chaque  année  finissant  au  81  décembre  sera 
définitivement  arrêté  entre  les  parties  et  liquidé  le  80  avril  de  Tannée 
suivante  au  plus  tard. 

Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  se  trouvant  exonérés  des  risques 
que  comporte  leur  exploitation  renoncent  par  suite  à  tout  bénéfice  ;  ils 
remettront  en  conséquence  au  département  d'Oran  l'excédent  des  recette 
sur  les  dépenses  et  en  recevront  Texoédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  le 
solde  sera  dans  tous  les  cas  ver&é  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois 
après  l'arrêté  du  compte. 

Art.  13.  —  Les  chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  se  réservent  le  droit 
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exclusif  de  délivrer  snr  la  ligne  de  Moataganem  à  la  Macta  des  cartes,  des 
permis  de  circulation  et  des  bons  de  réduction  ;  ils  remettront  à  M.  le 
préfet  du  département  d'Oran  toute  carte  de  circulation  sur  ladite  ligne 
qui  leur  serait  demandée  par  lui  pour  les  catégories  de  personnes  bénéfi- 
ciant de  cette  faveur  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de 
la  circulaire  ministérielle  du  15  avril  1898  et  par  application  de  la  loi  du 
29  mars  1897,  et  des  décrets  des  31  juillet  1897,  4  décembre  1897  et 
29  avril  1898. 

Art.  14.  —  Le  département  d'Oran  fournira  aux  chemins  de  fer  algé-  . 
rions  de  l'Etat,  en  double  expédition,  un  dossier  complet  des  travaux  d'art, 
des  terrassements  et  bâtiments,  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral,  le  tout  certifié  conforme  àlexécution. 

Art.  25.  —  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  pour  consta- 
ter l'existence  et  la  remise  de  tons  les  meubles  ou  immeubles  livrés  par  le 
département  d'Oran,  ainsi  que  des  extensions  et  additions  successivement 
opérées  aux  frais  du  département  d'Oran. 

Les  inventaires  seront  tenus  à  jour  et  revisés  contradictoirement  à  la  fin 
de  chaque  exercice. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  de  la  présente  convention,  le  département 
assurera  le  service  de  sa  ligne  et  reprendra  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
au  moment  de  la  remise,  le  matériel  fixe,  l'outillage,  le  mobilier  et  les 
approvisionnements  oui  existeront  à  cette  époque  et  dont  il  aura  payé  la 
valeur.  De  leur  côté,  les  chemins  de  fer  algériens  de  TEtat  reprendront  le 
matériel  roulant  servant  à  lexploitation  de  la  ligne  et  qui,  en  tout  état  de 
cause,  restera  leur  propriété. 

Le  département  aura  la  faculté  de  conserver  les  agents  employés  à  ce 
moment  sur  la  ligne  et  qui  désireraient  rester  à  son  service  ^  il  aura  de 
même  à  supporter  les  frais  de  licenciement  des  agents  et  ouvners  que  les 
chemins  de  fer  algériens  de  l'Etat  ne  jugeraient  pas  devoir  reprendre. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  prendra  cours  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta. 
La  durée  est  fixée  à  vingt-cinq  années. 

Elle  sera  renouvelée  pour  une  période  d'égale  durée  si  elle  n'est  pas 
dénoncée  deux  ans  avant  l'expiration  de  la  première  période. 

Toutefois,  elle  pourra  être  revisée,  sur  la  demande  de  l'une  quelconque 
des  deux  parties,  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  à  la  condi- 
tion de  prévenir  l'autre  partie  au  moins  un  an  avant  le  terme  de  la  période 
en  cours  ;  en  cas  de  désaccord  sur  les  conditions  de  la  re vision,  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  statuera. 

Art.  18.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'après  l'approba- 
tion de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  après  son  homologation 
par  la  loi  qui  déclarera  les  travaux  d'utilité  publique. 

Avant  d'être  portées  devant  la  juridiction  compétente,  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  de  la  convention  seront  soumises  à  une  commission 
arbitrale  composée  de  trois  membres.  Chacune  des  parties  désignera  l'un 
des  arbitres  et  le  troisième  sera  choisi  par  les  deux  premiers  nommés  ou, 
à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal  civil  ae  la  Seine. 

Art*.  19.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront^ 
s'il  j  a  lieu,  à  la  charge  du  département  d'Oran. 


932  LOIS,  DÉCULTS,  KiC. 

Art.  '2\},  —  Pour  rezécation  des  présentes,  le  dii'eoteur.dM  ohemiaftde 
^r  a^gérrens  de  TEtat  fait  ékactîon  de  domioile  au  sî^dela  dirtotion, 
42,  rne  de  Ohâteaadim,  Paris  (O**),  et  le  départemcat  d'Oma,  ea  V\M 
ée  la  préfecture  à  Oran. 

Fait  donbie  à  Oran,  le  ^6  février  1907  et  à  Paris,  le  20  février  1807. 


EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  OHAUGfiS 

Art.  l*^  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qni'faît  l'objet  du  prteeDt 
cahier  des  charges  partira  de  Mostagatiem  (gare  commune),  |)aiBBraT»r 
ou  près  Maeagran,  Rivoli,  Noisy-l^-Bains,  Bt  al»otim  4  la  Mssta  où  il 
s'embranchera  «ur  la  ligne  d'Araew  à  Ben^Zireg,  ▼dtb :teliilDmète»Bl4-256. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés,  -les  oarragw  d'art  et 
les  terrassements  seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés 'pour  une  roie 
seulement,  sauf  rétablissement  de  gares  d'évitement.  lie  dépeartementsera 
tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la  recette 'brute  kilo- 
métrique aura  atteint  le  chiiffe  de  35.000 'frans^seiriatit  une  aanée. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragiwpbe  pcécédeat,  il  poorm,.à  tonte 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  4e  gouverneur  général,  an  nom  de 
TËtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une'seconde  voie  sur  tODt'onrpMtîe'de  k 
ligne,  moyennant  le  remboursement  des  f  nos  d'éteblksennnt  de  kditeToie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commeineés  e|ppoar- 
suivis  dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qni  les  a 
ordonnés,  TadminiatTation  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  toutenùereouâ 
séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Lee  terraim  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  far  n^.paorrcHit 
pas  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  lasgeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  xails 
devra  être  de  1",055. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chaigoment,  ne 
dépassera  pas  2*", 585  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  i!™,80.  La 
hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillie, 
sera  au  plus  de  4°',20  pour  les  locomotives  et  les  autres  véhicules  et  leurs 
chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2*", 30. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  diaqne 
côté,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera 
dcBO  centimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  du  ballast  sera  d'au  moins  34  centimètres  et 
l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  lar- 
geur telle  que  l'aTÔte  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètifs  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  ronhiilt. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  TadminTstrotioD,  il  devra  être 
réservé  entre  les  obstacles  isolés  i^e  troinnant  au-dessus  du  niveau  xks  mar- 
chepieds latéraux  le  long  des  voies  principales  et  les  pacties  les  cplns  sail* 
lantes  du  matériel  roulant  une  distance  d'au  moins-60  Gentiiiiètres. 
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Le  département  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigotes 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  Técon- 
ment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres. 

Une  partie  de  40  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Ij6  maximum  des  déolivilés  est  fixé  à  22  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  50  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rnjon  devront  être 
réduites  autant  que  fatiiBse  pourra. 

Le  département  aura  la  faculté  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
anx  dispontiotts  du  présent  article  les  modifioations  qui  loi  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modificatioifs  ne  pourront  Ôtre  ezécutéa  qae  m«y«nnant 
Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Art  23.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de 
«rvitude  des  enceintes  fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  Tétude  et 
Pexéoution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes 
les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
cèglements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'inlérieur  de  la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  gouverneur  gêné- 
raly  ainsi  que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  département. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières  ou  les  traversant  souterrainement,  il  ne  pourra  ôtre 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compro^ 
mettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaux  que  le 
gouverneur  général  pourrait  ordonner  à  cet  eflFét  seront  exécutés  ^por  les 
soins  et  aux  frais  du  département. 

Art,  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les 
jours  la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  89.  -'  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  ôtre  interrompue, 
il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  général,  lequel  pourra,  selon  les 
circonstances,  soit  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exploita- 
tion continue  provisoirement  aux  frais  et  risques  du  département,  soit 
suspendre  cette  exploitation,  soit  enfin  procéder  aux  formalités  nécessaires 

Jour  faire  prononcer  le  déclassement  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le 
épartement  n'a  pas  fait  des  propositions  en  vue  de  l'organisation  du 
nouveau  service  d'exploitation. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est 
autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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TARIF 


PRIX 


de 
péage 


de 
transport 


0,0S 
0,055 


Enfants. 


0,046 


i"    PAR  TÊTE   ET    PAB    KILOMÈTRE 

Grande  viteiM 

i  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 

Voyageurs.  \      (4"  classe)  ...  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glacos  (2«  classe) 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'Aire  portés  sur  les  ge- 
noux dos  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

f      occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans, ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs        .... 
Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  30  eentimes. 
Los  sous-officiors  et  soldats  en  uniforme  paient  demi-place. 

Petite  vite$se 

1 
Uœufs,  vaches,  taui*eaux,  chevaux,  mulets,  bAtes  do  Irait  .     .  0,07 

Voaux  el  porc» O,0i5 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres u,0l 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs^  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

â*    PAR    TOMNK   BT   PAR    KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse 
Huîtres.  —  Poissons  frais  —  Denrées. — Excédents  de  bagages 


et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à   la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs, 


0,30 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

i'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, de 
teinture  el  autres  bois  eiotiques.  —  Produits  chimiques  non 
dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées 
coloniales. —  Objets  manufacturés. —  Armes 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux. 

—  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  «  de  corde  »  —  Porches.  —  Chevrons.  — 
Planches.  —  Madriers.  —  Bois  do  charpente.  —  Marbre  en 
bloc  —  Albfttre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins. 

—  Viuaigics.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  — 
Coke.  —  Fors.  —  Cuivres.  —  Plomb  el  autres  métaux  ouvrés 
ou  non. —  Fontes  moulées.  —  Alfps 

3*  classe.  —  Pierres  de  taillo  el  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  do  for.  —  Fonte  brute.  — 
Sel,  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises.  —  Houille  —  Marue.  —  Cendres.  —  Fumiers. 
Engrais,  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux 
pour  la  conslruction  et  la  réparation  des  routes.  — Minorais 
de  fer.  —  Cailloux  et  sables  . 


0,135 


0,42 


0,08 


Totaoz 


0,04 
0,025 


0,4i 
0,0i 


0,008 


0,03 

0,045 

0,04 


0,0i4 


0,40 
0,04 
0,02 


0  21 


0,54 


0,405 


0,34 


0,08 


0,05 


0,20 


0,43 
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3»  TorruRBS  rr  mitëribl  roulant  transportas  a  pktitb  titbssb 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes    ... 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  5  tonnes  .... 
Locomotive  pesant  de  42  à  48  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)  

Locomotive  pesant  plus  de  12  tonnes  ne  traînant  pas  de  convoi 

Tender  de  4  à  7  tonnes 

Tondep  de  plus  de  7  tonnos 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  do 
Toyageurs,  soit  do  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péa^  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  &  un  fond  et  à  une  seule  ban< 

quette  dans  l'intérieur 

Voi tares  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,   omnibus,  diligences,   etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,   les  transports 

auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 

dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences, otc. 

les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

places  de  2«  classe . 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues  à  vide 

Ces  voitures   lorsqu'elles  seront  chargées,    payeront  en  sus  du 

prix  ci-dessus,    par  tonno  do  chargement  et  par  kilomètre    . 

4«  SKRVICE  DKS  POMPES  FUNÈBRSS  ET  TRANSPORT  DB^  CERCUEILS 

Grande  vitesse 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  tranportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues.,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 


de 
péage 


fr.  c. 


0,U 
0,48 

2,70 
3,37 
1,35 
2,02 


0,22 
0,27 


0,18 
0,12 


0,54 
0,27 


PRIX 

de 
transport 


fr.  c. 


0,09 
0,12 

1,80 
2,25 
(),90 
1,85 


0,15 
0,21 


0,12 
0,09 


0,42 
0,18 


ToUb 


fr.  c. 


0,23 
0,30 

4,50 
5,62 
2,25 
3,37 


0,37 
0,48 


0,30 
0,21 


0,96 
0,41 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TEtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
département  qu^autant  qu'il  effectuera  lui-môme  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  pa^é  comme  sUl  avait  été  parcouru  en  entier, 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 
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Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le 
préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînapre  dressé  par  les  ingénieurs  du 
contrôle.  Ôe  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe,  des  bâtimeulifi  des  voyageurs,  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  pro- 
posés  d'après  cette  base  seront  sonmis  à  rhomologation  du  préfet  on  du 
gouverneur  général,  suivant  les  distinotions  résultant  de  rarticle  .5  de  la 
loi  du  11  juin  18R0. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kiiogramnies. 

Ijes  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  ûoniième  de  (onne  ou  ipar  10  kilggmnBiei. 

Ainni^  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogramfineB  faifvn  omnae 
10  kilcgrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandtaes  à  .gnnde 
vitesse,  les  coupures  seront  établies  :  .^  de  0  à  5  kiiognuDmes;  2^  an- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammos;  3"  an-desstiB  de  10  kiliigniimiie8,par 
fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroonme,  le  prix  d'une  e£|iéditioQ  quel- 
conque, soit  en  grande,  sort  en  petite  vitesse,  ne  ponrra  étn  iflfériear  à 
40  centimes. 

Art.  44.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autrss  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  ponr  les  droite  à  perocvoff ,  àins 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d^analogie,  sans  que  jamais, 
sauf  1^  exceptions  formulées  aux  articles  45  et  46  ci-apiès,  auoone  mar- 
chandise non  dénommée  puisse  ocre  soumise  à  une  terxeirapérieareà'celle 
de  la  1  ''*'  classe  du  iaarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  seront  réglées  par  le  préfet. 

Art.  45.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aa 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  département  ne  pourra  se  refuser  à  tuansporter  les  manwn 
indivisibles  pesant  de  3.000  à  5.000  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  département  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  département  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.0oO  kilogrammes,  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tûss  voeux  qni  en 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet. 

Art.  4G.  —  lies  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poiot 
applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogramimes  sous  le  velmue  de  1  m^re 
cube; 

2^  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  unimAUX  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  les  règlements  de  police  pi^escriiHient  des  pré- 
cautions spéciales; 

a**  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.000  franos; 

4"^  A  Tor  et  à  Targent,  «oit  en  lingots,  soit  monnsiyéB  on  tncvailiés,  an 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijooi, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 


i 
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5*"  £6,  en  général,  à  tons  paquets,  colk  on  excédents  de  bagages  pesant 
iBolèaneiit  40  kilogrammes  et  an^deiBOBS. 

TontefoÎB,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à 
tara  paquets  on  colis,  quoique  emballa  à  part,  s'ils  font  paitie  d^envois 
pesant  ensemble  pins  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyée  par  uae  même 
persenne  à  une  môme  personne.  Il  en  s^a  de  même  pour  les^acédente  de 
bagages  qni  pèseraient  eneemblcon  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

>Le  bénMoe  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragnaphe  ptécédent,  en 
œ  qni  ooneeme  ks  paquets  on  cdis,  ne  pent  être  invoqué  car  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  de  .roulage  et  autres  intermédiaires  de  «traus- 
povt,  àonoins  que  les  artides  par  eux  envoyés  ne  soient  réunie  en  un  seul 
oolis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessas  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
aD&ueUement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse. 

£n  œ  qni  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci- 
dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  dételle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé 
qu'un  article  de  même  natuie  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  les  communes  ordon- 
neraient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départe- 
mentalesou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  département  ne  pourra  s'opposer 
à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qull  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  département. 

Art.  59.  ^  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de 
oanal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
si4aé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  du  département. 

Aft.  60.  —  Le  Gouvernement  et  les  communes  auront  le  droit  de  con- 
céder de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  c&hier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  proionge- 
ment  du  même  chemin 

Le  département  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n^en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  le  département. 

Les  ooncessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 

Fement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
observation  du  paragraphe  l'**  de  Tarticle  31,  ainsi  que  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la  présente  concession,  pour 
lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que 
pour  un  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  ou  les  divers  concessionnaîres  ne  pourraient  s'entendre  sur 
l'^eseiciee  de  cette  faculcé,  le  gouverneur  général  statuerait  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 
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Le  département  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  raiU 
nn  matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  oona- 
titutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  snr  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
le  département  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, le  département  et  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  8*ar- 
ranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transports  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  d'entre  eux  oui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro* 
priété  payera  une  inaemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration 
de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d*as8urer  la  continuation  du  service 
de  toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  61,  —  Le  département  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  proprié- 
taire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  conces- 
sionnaire de  magasins  généraux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'ontillage 
des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  qui  offrant  de  se  boq- 
mettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  embranche- 
ment. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
carrières,  de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de  Tontillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  à  la  circalation  générale,  aucnne  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  dépar- 
tement. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  département  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien  ainsi  que  l'emploi  du  matériel  sur 
les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdits  embranchements^  et  les  changements  seront  opérés  aux 
frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  aans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  département  sera  tenu  d'envoyer  les  wagons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
carrières,  de  mines  on  d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des 
ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  avec  la  ligue  principale  du 
chemin  de  fer. 

Le  département  amènera  les  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leaa 
établissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale^  le  tout  à  leurs  frais. 
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Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'aux  transports 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranche- 
ments particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement 
n  aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  le  département,  il  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque 
période  de  retard  après  Tavertissement. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
préfet  statuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  pour  la  surveillance  et  le 
gardiennage  des  aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel, 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements;  mais  les 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  département. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministration,  le  département 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em- 
branchement, ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans 

Sréjudice  de  tous  dommages -intérêts  que  le  département  serait  en  droit 
e  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  département  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  du  maté- 
riel sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  do 
18  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  6  centimes 
pu:  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
Dranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront 
aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  le  département  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
le  préfet. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  département  sur  un  embranchement  devru 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complet  u- 
ment  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Le  département  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  ô.OOO  kilogrammes  déterminé  en  raiscwi 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  (  ii 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  département. 
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DÉCRETS 


(N^  25A) 

[13  avril  1907.] 

Décret  déclarant  d*  utilité  publique  les  travaux  deprotangement 
du  canal  d'Orléans  entre  Combleux  et  Orléans. 

Art.  1^'.  —  Sont  dé&larée  (Tutilité  publique,  confoiméimiLt  aasdispo* 
sitions  générales  de  TavanUprojet  ci-desBus  Tisé,  des  2^13  octobre  1901, 
modifié  animât  TaFis  du  coDâeil  général  des  ponts  et  ohansfiées  da  15  no- 
vefflbBB  1906,  également  suavisé,  les  traFanx  a  exécuter  pour  lapoloiir 
gement  du  canal  d^Orléans  entre  Gombleux  et  Orléans. 

La  dépense  est  évaluée  à  4  millions  de  francs. 

Mi,  1.  —  n  est  pria  acte  des  engagements  souscrits  par  le  département 
du  Loiret  et  par  la  ville  d'Orléans,  aux  termes  des  délibérations  ci-deasis 
visées  des  16  et  81  janvier  1903,  de  contribuer  à  la  dépeaoae  chsflnnpBBr 
une  somme  de  1  million. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense  à  la  charge  de  FBtat,  soit  2  nSikm 
de  francs,  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  à  la  1^  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  pour  Téta- 
blissement  et  ramélioration  des  canaux  de  navigation. 

Art/,  é.  —  La  piésente  déclcuration  d'utiitté  publique  au&  oonsidérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néoessfiireB  à  rexèoiitioD 
des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  d\i 
présent  décret. 

[l*^  juillet  1907-.] 

Décret  approuva^it  la  substitution  à  un  particulier  de  la  société 
anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  é 
V Aisne  y. 

Art.  V\  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Seydoux  de  la  société 
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saonyme  dite  <i  oompagnie  de^oheniiis  de  fer  da  sad.de  TAiBiiia  »,  oomme 
conoHMQUBdâr»  ou  rélrooesBioBAura  des  chunins  de  fer  d*iiii^t  lœaLde 
Châteaa-Thierrj  à  Mareuil-SJBuyOarcq  et  à  la  gam  d»  JSeiiillj-Sûnt- 
FroBb,  efcd'BaMKBUBfifrà  Yerdeloi,  dont  Tétabliaianeiity  dan&  les  di^^te- 
ment»  cfe  l'Ai«a«^  de  l'Oise  et  de  Seiae-et-Marnet,  a.  été  déclaré  d'utilité 
pubJiqae  par  la  loi  so&visée  dn  2d  a^ril  1906. 

Ali.  2.  — n  est  iniearâit  i  la  compagnie  des  efaemins  de  fer  dn  and  de 
r  Aiaaft^  «m»  pnae  de  déchéanœ,  d'engager  son  oapifcal,  direotâounà  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constanotiDn  eb  l-exploita- 
tion  dea^cheminA  de  fer  d'intérêt  local  mentionnés  à  l'artiole  1*^  cbdessus^ 
Ban»  y  aarair  été  préalablemtfit  autorisée  par  déeiet  rendu  en  oonseil 
d'atat. 


[!•' juillet  1907., 

Décret  prorogeant  au  31  décembre  1909  le  terme  du  délai 
fixé  pour  les  expropriations  nécessaires  à  rétablissement 
du  chemin  de  fer  dHntérêt  local  dojis  le  département  du 
Tarn, 

Art.  l*^  —  Est  reporté  au  31  décembre  1909  le  terme  du  délai  fixé  par 
l'article  2  de  la  loi  susvisée  du  3  avril  1901,  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement,  dans  le  département  du  Tarn,  du  réseau  qui  a  fait 
l'objet  de  cette  loi  et  de  la  loi  du  S  mars.  1904. 


(N^  257) 

ri«  juillet  190T.^ 

Décrût  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  deux  appontements  au  port  de  Boulogne. 

Art.  V.  —  Sont  déclaré» d'utilité  publique  les  travaux  de  construofaion, 
au  port  de  Boulogne,  de  denz  appontements  :  l'un,  en  prolongement  du 
qiiAÎ  ObamB]r>  pour  Taceofitage  du  tender  <c  HuUand  »,  Fautre  en  avant  du 
ijuaidn  Centre  ou  quai  Gambetta,  préalablem^it  consolidé,  le  tout  con- 
formément  aux  dispositions  générales  des   avant-projets  en   date  des 
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20-21  novembre,  22  jaizi-26  août  1905  et  19  avril  29  octobre  1906,  et 
aux  avis  également  susvîséa  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaossées. 

La  dépense  est  évaluée  à  690.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  2  juin 
1905,  9  mai  et  27  décembre  1906,  de  prendre  entièrement  à  sa  charge  la 
dépense  de  Tappontement  du  quai  Ghanzy,  évalué  à  110.000  francs,  et  de 
participer  à  la  dépense  de  Tappontement  du  quai  Gambetta  jusqu'à  con- 
currence de  400.000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides,  soit  510.000  francs,  sera  versé  au  Trésor 
par  acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 
L'importance  et  l'époque  de  chaque  versement  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Boulogne  au  nom  de  la  ville,  par  ses  délibérations  des  4  mai  et 
12  décembre  1905  et  14  juin  1906,  de  rembourser  à  l'Etat  lea  droits  d'oc- 
troi évalués  à  29.500  francs,  apercevoir  sur  les  matériaux  des  travaux 
ci-dessus  déclarés  d'utilité  publique,  et  éventuellement  les  taxes  qui  vien- 
draient à  être  établies  en  remplacement  de  droits  d'octroi  supprimés. 

Ce  remboursement  sera  effectué  annuellement  sur  le  vu  d'un  état  dreesè 
par  les  ingénieurs  du  port. 

Art.  4.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  180.000  francs,  sera  imputé 
sur  les  ciédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 


(N°  258) 

[1^^  juillet  1907.J 

Décret  et  cahier  des  charges  concernant  Vétablissement  dun 
gril  de  carénage  au  port  de  Dieppe. 

Art.  r\  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  établir 
et  à  administrer  un  gril  de  carénage  à  titre  d'ouiillage  public  au  port  de 
Dieppe. 

Art.  2.  —  Les  diverses  installations  d'outillage  public  que  la  chambre 
de  commerce  de  Dieppe  a  été  autorisée  à  établir  et  à  administrer  sur  lea 
dépendances  du  port  seront  dorénavant  régies,  ainsi  que  le  gril  de  caré- 
nage concédé  à  l'article  précédent,  par  le  cahier  des  charges  annexé  an 
présent  décret. 
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Art.  3.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tad- 
ministration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  tontes  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  Toccasion  des  services 
publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  l'approbation  de  l'auto- 
rité compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
rindustrie,  conformément  à  l'article  26  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative 
aux  chambres  de  commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  rapportées,  les  dispositions  contraires 
des  décrets  susvisés  concernant  l'outillage  public  du  port  de  Dieppe. 


CAHIER  DES  CHARGES 


Art.  1^.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Dieppe  aux  conditions  détermi- 
nées par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  : 

1«  Une  grue  de  la  force  de  30  tonnes  destinée  au  chargement  et  au 
déchargement  des  voitures,  chevaux,  marchandises,  etc.,  ainsi  qu'au  mft- 
tage  et  au  démâtage  des  navires  ; 

2"*  Des  grues  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  navires,  pour 
la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais,  pour  le  mâtage  et  le  démâ- 
tage des  navires  ; 

8^  Des  hangars  pour  abriter  les  marchandises  pendant  les  opérations  de 
reconnaissance  sur  le  terre-plein  des  quais  ; 

4®  Des  appareils  pour  le  pesage  des  marchandises  ; 

5"*  Des  bateaux-remorqueurs  à  vapeur  destinés  à  faciliter  l'entrée  et  la 
sortie  des  navires  et  chalands,  et  leur  circulation  et  les  manœuvres  dans 
le  port  et  au  large  du  port  et  des  installations  accessoires  nécessaires  au 
fonctionnement  du  service  ; 

6**  Un  barrage  isolateur  mobile,  pouvant  être  employé  par  les  navires 
chargés  de  marchandises  dangereuses  pour  s'entourer  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  2  septembre  1874,  modifié  par  ceux  des  80  dé- 
cembre 1887  et  25  novembre  1895 

7^  Un  gril  de  carénage  pour  la  réparation  des  barques  de  pêche  et  des 
navires  de  commerce. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de 
la  chambre  de  commerce. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le 
public,  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont 
Fadministration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tusage  libre  du 
public,  sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

Ann,  det  P.  et  Ch.  Lois»  DâCRSTs,  etc.  ^  tome  vu.  6â 
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L'administration  se  réserve  le  droit  d^établir  et  d'autoriaer  toute  autre 
perBonne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  diâposition  du  public,  tels  appareils, 
eagiuB  ou  abris  qu^elIc  jugera  convenables,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  élever  aucune  réclamation. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue 
dès  maintenant  d'établi l'  sont  les  suivants  : 

1**  Une  grue  de  la  force  de  80  tonnes  sur  le  quai  sud  du  baaûn  Do- 
qnesne. 

2**  Vingt  gmes  roulantes  à  vapeur,  dont  16  de  la  force  de  1.500  kilo- 
grammes, 2  de  la  force  de  3.00(i  kilogrammes  et  2  de  la  force  de  5.000 
kilogrammes,  ainsi  que  les  voies  ferrées  nécessaires  pour  le  d^hioement  de 
ces  grues. 

8°  Des  hangars  recouvrant  une  surface  de  200  mètres  de  longaeQr  sur 
30  mètres  de  largeur,  soit  6.000  mètres  carrés. 

4°  6  pontfl-bascules  de  la  force  de  15  tonnes  chacun  pour  le  pesage  des 
marchandises  chargées  sur  voitures  et  un  pont-bascule  de  la  force  de 
20  tonnes  pour  le  pesage  des  marchandises  chargées  sur  voitures  ou  sur 
wagons. 

6°  Un  remorqueur  qui  aura  au  moins  25  mètres  de  tête  en  tête  et 
2  m.  75  au  plus  de  tirant  d'eau  en  charge  et  qui  sera  pourvu  d'un  appa- 
reil propulseur  dont  la  machine  à  vapeur  pourra  développer  sur  les  pistons 
un  travail  brut  d'au  moins  800  chevaux  de  75  kilogrammes  par  seconde. 
Ce  bâtiment  ainsi  qne  les  autres  remorqueurs  que  la  chambre  de  com- 
merce serait  ultérieurement  autorisée  à  mettre  en  service  seront  mttnis  : 

a)  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  tons  chômages 
autres  que  ceux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  des  accidents  de  force 
majeure  ; 

b)  De  tous  les  cordages  et  appareils  nécessaires  pour  la  remorque  et 
d'une  quantité  de  cordages  de  rechange  suffisante  pour  remplacer  immé- 
diatement les  remonjues  qui  casseraient  ; 

6°  Un  barrage  isolateur  composé  d'éléments  mobiles  de  10  mètres 
environ  de  longueur,  dont  la  longueur  totale  développée  atteigne  150 
mètres. 

7®  Un  gril  de  carénage  de  80  mètres  de  longueur  et  12  m.  50  de  lar- 
geur situé  contre  le  quai  ouest  de  l'arrière-port. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes, 
les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des 
appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bureaux,  le  tracé  des  conduites  d'eau 
et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics^  sur  la  pro- 
position de  la  chambre  de  commerce,  lors  de  la  présentation  des  projets 
d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après.  Il  en  est  de  même  ponr  le 
poste  d'accostage  des  remorqueurs  et  remplacement  des  hangars  annexes 
qui  f)ourront  être  établis  à  proximité  sur  le  terre-plein  du  quai  ponr  em- 
mao^a^^iner  le  charbon  et  le  matériel  de  rechange. 

Le  barrage  isolateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  en  service,  sera  remisé  «oit 
à  flot,  soit  à  sec,  pour  les  réparations,  en  un  emplacement  également  dé- 
terminé par  le  ministre  des  travaux  publics,  lors  de  la  présentation  des 
projets  d'exécution. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soiraiet^iie  va  ministre 
des  travaux  publics  les  projets  d'acquisition,  d'exécntion  en  de-modifica- 
tion de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 


DÉ0EBT8  mô 

Ces  projeté  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publios  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qn'ii  juge  néoeesaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  la 
ooiMervation  des  ouvrages  du  port,  ainsi  que  les  conditions  de  sécurité  et 
de  bonne  exploitation. 

Il  peut  preaorire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  disposées  de 
manière  à  ôtie  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  <|ue  certaines 
parties  couvrent  les  voies  ferrées  affectées  au  stationnement  des  «vagons  de 
chemin  de  fer  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des 
terre-pleins  des  quiôs. 

Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  doit  exécuter  les  travaux  confor- 
mément aux  projets  qu'il  a  présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Art.  7.  —  Les  bateaux-remorqueurs  et  ouvrages  établis  par  la  chambre 
de  commerce  doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses 
soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  Tusage  auquel  ils  sont 
destinés. 

La  chambre  de  commerce  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des 
grues  fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi 
que  Tintérieur  des  hangars. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  com- 
merce, il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet. 
Le  montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé 
par  la  chambre  de  commerce  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers, 
de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'en- 
tretien des  constructions  et  engins. 

Pour  la  grue  fixe  notamment,  lorsqu'elle  ne  fonctionnera  plus,  elle  devra 
élre  arrêtée  parallèlement  à  Tarâte  du  mur  de  quai,  de  façon  à  ne  pas 
gêner  la  manœuvre  du  halage. 

Elle  ne  devra,  dans  aucun  cas,  entraver  le  service  des  voies  ferrées  éta- 
bliea  sur  les  quais. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  à  la  oharge  de  la  chambre  de  commeme. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'elle  peut  être 
aatorisée  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du 
port,  aux  becs  de  gaz,  canons  d'amarrages,  etc. 

Art.  10.  —  Ija  ohambre  de  oommeroe  a  à  sa  charge  la  construction  et 
l'entretien  des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au 
déplaoement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  ôO  oentimètres  de  lar- 
geur de  chaque  côté  de  la  voie,  elle  a  également  à  sa  oharge  la  construc- 
Cion  et  l'entretien  des  pavages  des  voies  d'entrée  et  de  sortie  des  appareils 
^  peeage  compris  entre  oee  appareils  et  la  chaussée  la  plus  voisine. 

il  en  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  han- 
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gars,  à  Tezception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordlDaire 
des  voitures. 

Avant  la  mise  eu  sevice  des  grues  mobiles,  des  appareils  de  pesage 
et  des  hangars,  il  sera  dressé  un  procès- verbal  contradictoire  de  recon- 
naissance des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

Art.  11.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recoois 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des 
tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  des  ou- 
vrages autorisés. 

Art.  12.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  se  conformer  à  tom 
les  règlements  de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  oe  qoi 
concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  Tétabliflee- 
ment  ou  de  Tentretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  de 
tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec 
tontes  les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  pos- 
sible la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par 
les  soins  de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Art.  18.  —  La  chambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aocone 
indemnité,  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  anx 
voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun 
obstacle  à  la  circulation  publique. 

Elle  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation, 
en  raison  de  l'état  d!e8  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence 
que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages, 
ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient 
pour  ses  divers  engins  ou  bâtiments,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre 
eb  de  police,  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le 
domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  réguliè- 
lement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre 
ii!^age  de  la  voie  publique,  du  chenal,  du  port  ou  des  quais. 

Art.  14.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et 
d'entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs 
du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés, 
cha(}ue  abri,  appareil  ou  groupe  susceptible  d'ôtre  utilisé  isolément  fera 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  nombre  ou  l'étendue  des  engins  on  des  hangars 
ne  seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de 
commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établissement  et  la  mise  en 
service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux 
dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  dn  port  par 
les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'ac- 
cord avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  après  enquête,  sur  le  rapport  du  mmistre 
des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Art,  16.  —  L'autorisation  ne  confère  à  la  chambre  de  commerce  aucun 
droit  d'intervention  dana  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par 
elle  ou  devant  faire  usage  ae  ses  engins^  dans  le  déinaoement  de  ces 
navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  aux 
abords  du  port  ou  dans  le  port  ou  de  l'usage  des  quais. 

Art.  17.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  ainsi  que  les 
remorqueurs,  le  barn^  isolateur  et  les  appareils  de  pesage  ou  de  carénage 
sont  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  aes  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  la 
production,  sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  de  la  chambre  de 
commerce. 

Oes  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  tontes  les  per- 
sonnes intéressées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  }>remier 
tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter,  sous  réserve  des  mesures  qui  pour- 
ront être  prises  en  exécution  oe  l'article  26. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  au  service  de  l'Etat 
ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins  et  des  remor- 

Sueurs.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas 
'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les  engins  employés 
par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés 
immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  ou 
employés  an  service  de  l'Etat.  En  particulier,  en  cas  de  besoin,  le  service 
des  ponts  et  chaussées  pourra  faire  usage  de  la  crue  de  80  tonnes,  sans 
payement  de  location  et  nonobstant  toute  inscription  antérieure^  sans 
pouvoir,  toutefois,  interrompre  un  chargement  on  un  déchargement  com- 
mencés. 

Les  bateaux  de  pêche,  autres  que  ceux  armés  à  la  grande  pêche  ne  seront 
admis  à  se  servir  de  remorqueurs  que  lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire  sans 
nuire  au  remorquage  des  autres  navires  qui  auront  toujours  la  priorité 
sur  eux. 

Art.  18.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue,  sauf  pour  le  gril  de 
carénage  qu'elle  met  simplement  à  la  disposition  du  public,  de  donner  ses 
appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  on  à  la  journée,  avec  la  force 
motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils 
à  main,  à  vapeur  ou  hydrauliques,  non  seulement  pendant  les  jours  et 
heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  de 
ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce,  travail  aura  été  autorisé  par 
la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appa- 
reils. 

Un  remorqueur  devra  stationner  constamment  dans  l'avant-port  de 
Dieppe,  équipé,  chauffé  et  prêt  à  prendre  la  mer  de  jour  et  de  nuit  dès 
(^n'il  sera  à  flot.  A  moins  de  force  majeure,  ce  remorqueur  devra  fonc- 
tionner, tant  que  la  hauteur  de  la  marée  et  l'état  de  la  mer  le  permettront, 
pour  le  service  des  navires  qui  le  demandent,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  règlements  de  détail  définis  aux  articles  25  et  26. 

La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  tenir  constamment  le  barrage 
isolateur  à  la  disposition  du  public,  et  de  faire  toutes  les  manœuvres 
nécessaires  pour  installer  celui-ci  dans  le  délai  le  plus  court  possible  au- 
tour des  navires  en  ayant  fait  la  demande,  et  cela  dès  qu'ils  sont  amarrés 
à  quai. 
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Elle  devra  de  même  faire  le  néoesBaire  poar  enlever  le  barraore  et  ne  pas 
gêner  révolution  de  sortie  des  navireB,  dès  qu'elle  aura  été  avisée  de 
l'heure  de  leur  départ,  et  cela  quelle  que  soit  l'heure  d'arrivée  ou  de  dé- 
part, de  jour  ou  de  nuit,  pourvu  qu'elle  ait  été  requise  dix  heures  an 
moins  à  Tavance. 

La  chambre  est  tenue  de  mettre  son  personnel  et  son  matériel  de  remor- 
quage à  la  disposition  de  l'administration  sur  ample  demande  de  l'ingé- 
nieur du  port,  pour  assurer  le  service  des  phares  et  balises,  ainsi  qae  la 
surveillance,  Tentretien  et  TeTtension  des  ouvrages  du  port.  Ces  services 
devront  être  assurés  avant  tous  les  autres.  Le  ministre  des  travaux  pnblîcs 
en  fixera  la  rémunération,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

La  chambre  pourra  également  être  requise  par  les  officien  de  port 
d'exécuter,  pour  le  compte  de<]ui  de  droit,  les  manœuvres  nécessaires  pour 
faire  déplacer  d'office  des  navires  suivant  les  besoins  de  l'exploitation. 

Ces  raanreiivres  sont  ordonnées  verbalement  aux  agents  de  la  chambre 
de  commerce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  qui 
leur  sont  faites. 

Art.  11^.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  employer  pour  le  déchsj'gement,  l'embarquement  des  marchan- 
dises, ainsi  que  pour  leur  arrimage  à  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en 
général  pour  la  manutention  des  marchandises  ou  Tusage  de  Pengin,  nn 
nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser 
chômer  l'engin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  dispo- 
sition du  premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  état  de  l'utilîser. 

Les  grues  et  les  appareils  de  pesage  ne  peuvent  être  employés  à  soulever 
ou  à  peser  un  poids  supérieur  à  leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par 
l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait 
usage  des  engins. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires 
du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite,  au  moins  six 
heures  avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire,  en  produisant, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 

Ceux  qui  fout  usage  des  remorqueurs  de  la  chambre  de  commerce 
doivent  se  conformer,  pour  rétablissement  des  remorqueure  et  pour  la 
conduite  des  navires  remorqués,  aux  injonctions  que  )e  capitaine  do  re- 
morqueur aura  qualité  pour  leur  donner  en  exécution  dea  règlements  de 
détau  prévus  ù  l'article  26. 

Art.  20.  —  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnéaen  location  ne  peuvent 
travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce, 
dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location. 

Art.  21.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  ou  si  les  agents  du  ser- 
vice du  port  trouvent  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à  laisser  conti- 
nuer le  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambre  de  commerce,  on  ai 
ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers 
du  port^  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations 
jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  in- 
demnité, même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défant 
des  engins  mis  à  leur  disposition . 

Mai»,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  r|uc  îe  temps  pendant  lequel  ils 
ont  pu  faire  usage  de  ces  engins. 
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Art.  22.  —  Les  hangars  soQt  excluaivement  affectés  à  abûter  la  mar- 
chanàÎBe  immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débar- 
quement. 

Ils  peuvent  Mire  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils 
restent  ouverts  pendant  le  jour.  La  chambre  de  commerce  ne  peut  s^oppo- 
ser  à  la  libre  circulation  du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangcirs.  Le  sol 
occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  lé^l  de  la  grande  voirie  sous 
réserve  seulement  de  la  perception,  par  le  permissionnaire,  des  taxes  éta- 
blies pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises.  Le  payement  de 
ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les  mar- 
chandises sons  les  hangars,  ou  les  navires  devant  les  quais  sous  les  ban- 
gars  au  delà  des  délais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police 
du  portf  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  24 
ci-après. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pour- 
raient prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police 
du  port. 

Art.  23.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'éclairer  les  hangars 
et  le  gril  de  carénage,  lorsqu'il  sera  occupé  pendant  la  nuit,  et  d'entretenir 
à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du 
service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les 
hangars  ou  des  navires  ou  barques  placés  sur  le  gril  ne  sont  point  à  sa 
charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  elle  pour  la  perte  ou  le  dom- 
mage ne  résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Art.  24.  —  La  chambre  de  commerce  est  soumise  aux  règlements  du 
port. 

Elle  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  la  chambre  de 
commerce  entendue,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des 
ouvrages  de  TËtat,  le  stationnement,  les  mouvements  et  le  fonctionnement 
des  engins  établis  sur  le  domame  public^  ainsi  que  des  remorqueurs  du 
barrage  isolateur  et  du  gril  de  carénage. 

Elle  est  tenue  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise,  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les 
besoins  de  rexploitation  du  port,  Foifc  par  les  ingénieurs  du  port  pour  les 
réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de  l'Etat. 

Ces  déplacements  sont  annoncés  verbalement  aux  agents  de  la  chambre 
de  commerce  qui  doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  per- 
sonnellement passibles  de  procès- verbaux  de  contravention  à  la  police 
de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  Texécution  des  ordres  dts 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants,  sauf  recours 
contre  la  chambre  de  commerce  civilement  responsable. 

Art.  25.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent 
cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respec- 
tives de  la  chambre  de  commerce  et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses 
appareils  et  engins,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  Tapplicatiou 
des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  la  chambre  entendue. 

Art.  26.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie 
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pour  la  sarveillanoe  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  com- 
mîssionnés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Art.  27.  —  La  chambre  de  commerce  peut,  avec  le  consentement  da 
ministre  des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  elle 
TexploitAtion  de  tout  ou  partie  de  ses  appareils,  abris,  remorqueurs  on 
engins,  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif,  mais  dans  ce  cas  elle 
demeure  preonnellement  responeable,  tant  envers  l'administration  qn'eo- 
vera  les  tiers,  de  TaccompUssement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impow 
le  présent  cahier  des  chargea. 

Art.  28.  —  L^administration  des  appareils,  abris,  remorqueurs  on 
engins  autorisés,  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénienrB 
du  port. 

Art.  29.  —  Pour  indemnîper  la  chambre  de  commerce  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  sons 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Gonver- 
nement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  Tau- 
torisation,  pour  l'usage  de  ses  appareils  remorqueurs,  engins  ou  abris,  des 
taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

Art.  30.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la 
mise  en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

I.  —  GRUE  FIXE,  A  BRAS,  DE  30  TONNES 

Chargement  ou  déchargemenl  des  colis. 

De  1.000  kilogrammes  à  5.000  kilogrammes  (par  1.000  kilogrammes), 
75  centimes. 

De  6.000  kilogrammes  à  10.000  kilogrammes  (par  1,000  kilogramme?^), 
1  franc. 

De  10.000  kilogrammes  à  15.000  kilogrammes  (par  1.000  kilogrammes , 
1  fr.  25. 

De  15.000  kilogrammes  à  20.000  kilogrammes  (par  1.000  kilogramme), 
1  fr.  50. 

De  20  000  kilogrammes  à  25.000  kilogrammes  (par  1 .000  kilogrammes  \ 

1  fr.  75. 

De  25.000  kilogrammes  à  30.000  kilogrammes  (par  1.000  kilogramnii-s , 

2  francs. 

Embarquement  ou  déharquemeni  : 

D'une  voiture  à  quatre  roue?,  5  francs. 
D'une  voiture  à  deux  roues,  2  fr.  5n. 
Chargement  ou  déchargement  d'une  chaloupe,  6  francs. 
Chargement  ou  déchargement  d'un  niât  ou  espars,  2  fr.  50. 
Ponr  passer  ou  dépasser  une  hune,  un  beaupré,  5  francs. 
Mâtage  oudéraâtage  complet  des  navires,  hunes  comprises  (par  tonuMii 
de  jauge),  15  centimes. 
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M&ta^  on  démâtage  d'un  grand  mât  quelconque  (par  tonneau  de  jauge), 
6  centimes. 

Chargement  on  déchargement  des  bois  de  toute  espèce,  autres  que  mâ- 
ture, par  stère,  75  centimes. 

Le  minimum  de  perception  est  fixé  à  10  francs  pour  toute  opération 
isolée  faite  à  Taide  de  la  grue  Lorsqu'un  colis  sera  mis  à  terre  pour  être 
vérifié  par  la  douane  et  repris  immédiatement  après  pour  être  chargé  sur 
wagon,  il  ne  sera  perçu  qu*une  manutention  simple  pour  ces  deux  opé- 
rations. 

Le  chiffre  de  80.0C0  kilogrammes  fixé  pour  la  puissance  réglementaire 
de  la  grue  comprend  le  poids  des  agrès  à  placer  sur  le  crochet  pour  servir 
an  levage. 

La  main-d'œuvre  restera  à  la  charge  de  ceux  qui  se  serviront  de  la 
grue  et  qui  seront  d'ailleurs  tenus  de  n^opérer  qu'en  présence  du  gardien 
de  cet  appareil,  en  lui  payant  1  franc  par  heure  ou  fraction  d*heure  de 
travail,  la  chambre  de  commerce  ne  devant  fournir  comme  apparaux  que 
la  chaîne,  les  poulies  et  les  deux  estropes. 

IL  —  Hangars  publics. 
(Par  tonne  de  1.000  kilogr.  et  par  jour.) 


Engrais»  métaux,  marchandises  d'exportation.     . 
Céréales,  grains,  graines,  cafés,  cacao,  sucres  t\ 

colon 

Marchandises  non  dénommées 

i'e  décado 

2«  décade 

3«  décado 
ot  au  dehi 

0  o; 
0  Ot) 

O'Oi 

0  OH 
0  07 

0'05 

0  06 
0  08 

Les  bois,  Its  machines  agricoles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
200  kilogrammes  sons  le  volume  d*un  mètre  cube,  pourront,  si  les  dépo- 
sants le  demandent,  profiter  d'un  tarif  basé  sur  la  surface  occupée,  et  dont 
les  taxes  maxima  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  jour  et  par  mètre  carré  occupé  : 

Pendant  la  !'•  décade,  2  centimes. 

Pendant  la  2^  décade,  25  milliroes. 

Pendant  la  3*  décade  et  les  jours  suivants,  3  centimes. 

Pour  le  mesnrage  de  remplacement  occupé,  on  comprendra  un  mètre 
autour  de  chaque  lot, 

La  prévision  de  dépôts  prolongés  ne  préjudicie  aucunement  au  droit  de 
Tadministration  de  limiter  la  durée  de  ces  dépôts  conformément  à  Tar- 
ticle  25  du  présent  cahier  des  charges. 


IIL  —  GRUES  ROULANTES  A  VAPEUR 

Chargement  ou  déchargement  des  marchandises  de  première  catégorie, 
comprenant  les  houilles,  fontes,  métaux,  minerais,  plâtre,  silex,  marne, 
terre,  terre  à  briques,  sels,  sables  et  lest,  par  poids  de  1.000  kilogrammes, 
30  centimes. 
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Chargement  oa  déchargement  des  marchandiBee  de  deuxième  caàégmt, 
comprenant  les  brais,  bogheads^  asphaltes  en  roche,  gondrons,  briquette, 
briqnes,  bois,  grains  et  graines,  vins,  liquides  en  fût  et  glace,  par  poids 
de  1.000  kilogrammes,  40  centimes. 

Chargement  on  déchargement  des  marchandises  de  troisième  catégorie, 
comprenant  les  pierres,  coke,  coton,  chanvres,  tissns,  paille,  fourrages, 
articles  de  Paris,  denrées  on  autres  non  dénommées,  par  poids  de  1.000  ki> 
logrammes,  0  fr.  525. 

Si  ces  marchandises  ne  sont  pas  Tobjet  d'un  pesage,  la  taxe  à  percevoir 
sera  appliquée  sur  le  poids  donné  par  les  connaissements  admis  par  la 
douane. 

Chargement  on  déohargemeut  de  colis  ou  de  marchandises  dont  le  poids 
est  inconnu,  en  nécessitant  l'emploi  d'une  ou  plusieurs  grues  pendant  moins 
d'une  demi-journée,  par  heure  et  par  grue,  5  francs. 

Si  la  durée  d'emploi  n'est  pas  supérieure  à  deux  heures,  il  a^u  perça 
une  taxe  supplémentaire  pour  allumage  et  mise  en  pression,  par  gxae,  de 
4  francs. 

Tout  allumage  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  4  francs  pr 
grue  qui  ne  sera  pas  utilisée  par  le  demandeur  dans  le  cours  de  la  vacation 
d'emploi  indiquée  sur  sa  demande,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  donné 
contre-ordre  d'allumer,  par  écrit,  deux  heures  avant  le  conunencementde 
la  vacation. 

Les  périodes  de  travail  sont  ainsi  fixées  : 

Du  1^"^  mars  au  15  octobre,  de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  du 
soir,  avec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Du  10  octobre  à  fin  février,  de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  da 
soir,  avec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Suivant  le  mode  de  taxation  à  appliquer  aux  1.000  kilogrammes  on  à 
rheure  :  pour  toutes  les  manutentions  faites  de  sept  heures  du  soir  à  dix 
heures  du  soir,  il  sera  perçu  pour  Tune  ou  l'autre  catégorie  de  marchan- 
dises, une  surtaxe  de  0  fr.  05  par  1.000  kilogrammes  ou  de  1  franc  par 
heure  et  par  grue,  sur  les  tarifs  de  jour. 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  de  dix  heures  du  soir  à  minait,  il 
sera  perçu  pour  Tune  ou  l'autre  catégorie  de  marchandises,  une  surtaxe  de 
20  centimes  par  1 .000  kilogrammes  ou  de  2  fr.  50  par  heure  et  par  grue, 
sur  les  tarifs  du  jour. 

Pour  toutes  les  manutentions  faites,  entre  minuit  et  six  ou  sept  heures 
du  matin,  suivant  la  saison,  il  sera  perçu  pour  Tune  ou  l'autre  catégorie 
de  marchandises,  une  surtaxe  de  80  centimes  par  1.000  kilogrammes  ou 
de  5  francs  par  heure  et  par  grue  sur  les  tarifs  de  jomr. 

Les  dimanches,  le  1*^  janvier,  les  lundis  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  une 
surtaxe  de  10  centimes  par  tonne,  ou  de  2  fr.  50  par  heure  et  par  groe, 
sera  perçue  à  partir  de  une  heure  et  demie  et  la  surtaxe  de  nuit  de  30  cen- 
times par  1.000  kilogrammes,  ou  de  5  francs  par  heure  et  par  grue, 
commencera  à  sept  heures  du  soir. 

Enfin,  la  surtaxe  de  30  centimes  par  1.000  kilogrammes  ou  de  5  francs 
par  heure  et  par  grue  sera  applicable  pendant  toute  la  durée  des  jours 
fériés  qui  seront  le  jour  de  Pâques,  Pentecôte,  fête  nationale,  Assomption, 
Toussaint  et  Noël. 
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IV.  —  PONTS  BABOULBS 


Pesage  des  marchandises  de  toute  nature,  par  poids  de  1.000  kilo- 
grammes, 10  centimes. 

Les  périodes  de  travail  sont  ainsi  fixées  : 

Du  1**  mars  au  15  octobre,  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir, 
avec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Du  16  octobre  à  fin  février,  de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  du 
soir  avec  repos  de  midi  à  une  heure  et  demie. 

Pour  toutes  les  pesées  faites  de  sept  heures  du  soir  à  dix  heures  du  soir, 
il  sera  perçu  une  surtaxe  de  50  centimes  par  heure  et  fraction  d'heure, 
et  par  pont-bascule. 

Pour  toutes  les  manutentions  faites  entre  dix  heures  du  soir  et  six  ou 
sept  heures  du  matin,  suivant  la  saison,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  1  fr.50 
par  heure  et  fraction  d'heure  et  par  pont -bascule. 

Les  dimanches,  le  l*"""  janvier,  les  lundis  de  Pâques  et  de  Pentecôte,  la 
surtaxe  de  50  centimes  commencera  à  une  heure  et  demie,  et  la  surtaxe 
de  nuit  de  1  fr.  50  commencera  à  sept  heures  du  soir. 

Enfin,  la  surtaxe  de  1  fr.  50  par  heure  sera  applicable  pendant  toute 
la  dorée  des  jours  fériés  qui  seront  le  jour  de  Pâques,  Pentecôte,  fête 
nationale,  Assomption,  Toussaint  et  Noël. 

Si  plusieurs  personnes  se  servent  simultanément  d'un  ou  plusieurs 
pont-bascules,  pendant  les  heures  où  les  surtaxes  sont  exigibles,  elles 
seront  partagées  entre  ces  diverses  personnes  au  prorata  des  quantités 
pesées  par  chacune  d'elles. 

V.  —  SERVICE  DE  REMORQUAGB 

Remorqi'fujp,  droUs  (Vnufrjf*  pelants  tant  à  l'entrêf*  quà  la  sortie. 

1**  Première  zone.  —  D'un  point  quelconque  situé  à  moins  de  3  milles 
du  musoir  de  la  jetée  ouest,  jusqu'aux  écluses  d'entrée  des  bassins 
Duqiiesne  ou  de  Mi-marée,  par  tonneau  de  jauge  légale,  40  centimes. 

2*  Deuxième  zone.  —  D'un  point  quelconque  situé  à  moins  de  6  milles 
et  à  plus  de  3  milles  du  musoir  de  la  jetée  ouest  jusqu'aux  écluses  d'entrée 
des  bassins  Duquesne  ou  de  Mi-marée,  par  toimeau  de  jauge  légale, 
50  centimes. 

3°  Les  droits  d'usage  pour  les  navires  entrant  sur  lest  seront  réduits  de 
moitié,  sans  toutefois  qu'il  soit  fait  de  dérogation  aux  taxes. 

Lie  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  à  l'entrée  sera  : 

4*»  Pour  un  seul  navire,  20  francs; 

5**  Pour  deux  navires  ensemble,  30  francs  ; 

6**  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  ensemble,  40  francs. 

Droits  d'usage  à  la  sortie  : 

Pour  conduire  les  navires  à  deux  milles,  au  maximum  : 

7**  I*our  les  navires  chargés,  par  tonneau  de  jauge  légale,  25  centimes  ; 

S°  Pour  les  navires  sur  lest,  par  tonneau  de  jauge  légale,  15  centimes  ; 

Lie  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  à  la  sortie  sera  : 

9**  Pour  un  seul  navire,  1 5  francs  ; 

10*  Pour  deux  navires  ensemble,  20  francs  ; 

11^  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  ensemble,  25  francs. 
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OLAUSES  GÉNÉRALES 

12®  Seront  considérés  comme  navires  chargés,  soit  à  rentrée  soit  à  la 
sortie,  ceux  par  lesquels  le  poids  du  chargement  serait  ^I  on  supérieur  à 
la  moitié  de  la  jauge  légale. 

18®  Lorsque  deux  ou  plusieurs  navires  seront  remorqués  ensemble  cha- 
cun d'eux  participera  au  minimum  à  payer  proportionnellement  à  sa  jauge. 

14®  Les  bâtiments  de  marine  militaire  payeront  les  droits  d'usage 
comme  les  navires  de  commerce. 

15®  Les  droits  d*usage  pour  les  bateaux  de  ]péche,  autres  que  ceux  ser- 
vant à  la  grande  pêche,  seront  réduits  de  moitié  ;  toutefois  les  minima 
indiqués  ci-dessus  leur  seront  appliqués  sans  réduction,  sauf  pour  les 
bateaux  de  pêche  jaugeant  moins  de  40  tonneaux  qui  ne  payeront  pas 
plus  de  7  fr.  «50,  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie. 

16®  Quand  la  remorque  comprendra  des  bateaux  affectés  à  la  petite 
pêche  et  d'autres  navires  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  la  majora- 
tion de  taxe  résultant  du  jeu  des  minima  portera  exclusivement  sur  ces 
dernières. 

17®  Un  capitaine  de  navire  qui,  s'étant  fait  inscrire  pour  prendre  «on 
tour  de  remorque,  renoncera,  pour  un  motif  quelconque,  à  en  profiter 
payera  à  la  chambre  de  commerce,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale 
au  quart  du  droit  d'usage  calculé  d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment  avec 
un  maximum  de  15  francs. 

Le  remorqueur  ne  fournira  pas  la  remorque. 

CLAUSE    PARTICULIERE 

Les  services  autres  que  le  remorquage,  rendus  à  la  mer,  dans  le  chenal 
on  dans  les  bassins,  donneront  lieu  à  la  prception  d'une  rémnnération 
spéciale  dont  les  tarifs  devront  être  établis  conformément  à  Tarticle  46 
ci-après. 

VI. —  BARAHB  ISOLAT  EUn 

1®  La  taxe  d'usage  par  journée  de  location  de  vingt-quatre  henrœ,  de 
midi  à  midi,  sera  de  6  francs  par  navire  protégé  parle  barrage  quelle  que 
soit  la  longueur  des  tronçons  employés  à  la  défense  du  navire. 

2®  Le  minimum  de  perception  de  la  taxe  d'usage  sera,  pour  les  navires 
dont  le  chargement  effectif  en  marchandises  dangereuses  sera  inférieur  oa 
égal  à  100  tonnes,  15  francs. 

Pour  chaque  tonne  supplémentaire  au-dessus  de  100  tonnes  et  jusqu'à 
1.000  tonnes,  10  centimes. 

Pour  un  navire  dont  le  chargement  effectif  en  matières  dangereuses  sera 
supérieur  à  1.000  tonnes,  105  francs. 

VJI  —  GRIL  DB  CARÉNAGE 

Pour  la    location  du   griL 

Navires  vides  ou  sur  lest  :  10  centimes  par  tonneau  de  jauge  e(  par 
journée  de  séjour. 

Navires  chargés  en  tout  ou  en  partie  :  15  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  journée  de  séjour. 
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Pour  le  salaire  du  gardien  du  gril. 

Navires  dont  la  jauge  est  inférieare  à  50  tonneaux  :  1  franc  par  jour- 
née de  séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  comprise  entre  50  et  99  tonneaux  :  1  fr.  50 
par  journée  de  séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  comprise  entre  100  et  190  tonneaux  :  2  francs 
par  journée  de  séjour. 

Navires  dont  la  jauge  est  supérieure  à  199  tonneaux  :  3  francs  par 
journée  de  séjour. 

Le  tonnage  des  navires  à  voiles  est  déterminé  par  la  jauge  nette  et  celui 
des  navires  à  vapeur  par  la  jauge  brute. 

La  journée  de  séjour  comprend  deux  basses-mers. 

La  demi- journée  de  séjour  utile  est  due  comme  journée  entière. 

Tout  navire  inscrit  ne  venant  pas  se  placer  sur  le  gril  à  son  tour  de 
rôle  sera  tenu  de  verser  une  indemnité  de  un  jour  à  la  chambre  de 
commerce. 

Toutefois  cette  indemnité  ne  sera  pas  exigible  lorsque  l'intéressé  aura 
fait  valoir  au  capitaine  de  port,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
le  manquement,  un  cas  de  force  majeure  dûment  établi  et  reconnu  valable 
par  ce  fonctionnaire. 

Les  taxes  sont  dues  pour  la  durée  totale  du  séjour  sur  le  gril,  même  si 
le  navire  n'a  pu  quitter  cet  ouvrage  par  suite  d'insuffisance  d'eau  à  pleine 
mer.  Exception  toutefois  est  faite,  dans  ce  dernier  cas,  pour  les  bateaux 
de  pêche  qui  seront  exonérés  des  droits,  pourvu  que  l'armateur,  ou  son 
délégué,  ait  préalablement  déclaré  au  permissionnaire,  que  son  bateau  est 
amorti  et  à  la  condition  qu'aucun  travail  de  carnénage  ne  soit  exécuté 
pendant  la  durée  de  Tamortissage. 

Art.  81.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a 
fait  la  demande  prévue  à  larticle  17  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  première  journée  est  payé  d'avance  à  titre  d'arrhes,  lors 
de  la  demande  d  un  engin. 

Exceptionnellement,  pour  le  barrage  isolateur,  la  journée  pendant 
laquelle  le  barrage  aura  été  mis  en  place  comptera  pour  une  unité,  quelle 
que  soit  l'heure  à  laquelle  aura  été  terminée  l'opération,  et  cette  journée 
de  début  prendra  fin  à  l'heure  de  midi  qui  suivra  immédiatement  la  fin 
de  la  mise  en  place. 

La  journée  commencée  au  moment  ou  le  barrage  oommencera  à  être 
déplacé  comptera  également  pour  une  unité  complète. 

£n  cas  d'interruption  de  la  jouissance  du  barrage,  le  temps  à  déduire 
de  la  durée  de  location  sera  compté  par  demi- journées  de  douze  heures, 
chaque  demi-journée  commencée  comptant  pour  une  unité. 

II  sera  versé  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  de  location,  la  moitié 
da  minimum  de  perception  fixé  à  l'article  précédent. 

Art.  32.  —  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  fourniture  de 
Tengin  et  de  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à 
son  fonctionnement,  sauf  pour  le  gril  de  carénage,  plus,  pour  les  appareils 
à  vapeur,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et 
les  frais  de  conduite,  et  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants, 
les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 
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Toas  les  autres  frais  d'emploi,  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Ten- 
giu  effectués  au  cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  oogar 
l'ordre  des  officiers  des  ports  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  ledécrochs^, 
l'approche  et  la  manutention  des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  foarnitare 
des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la  charge 
du  locataire. 

Art.  33.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manu- 
tentionnée sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  eji  jours  sang 
déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minoit  à 
minuit,  et  toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix 
fixe  pour  la  journée  entière. 

Toute  fraction  de  tonne  ou  de  mètre  carré  occupé  donne  lien  à  la  per-       < 
eeption  de  la  taxe  pour  une  tonne  ou  un  mètre  carié. 

Art.  34.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les       : 
incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  cimtre  le  vol.  I 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  acoidento  ne       ' 
seront  pas  cansés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  à  la       | 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  l'application  de  Tarticle  6  dn  présent 
cahier  des  charges.  i 

Art.  35.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  et  du  gril  de  carénage 
sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  marchandises  dépo- 
sées, ou,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont  inconnus,  par  le  décla-       I 
rant  en  douane,  et  à  défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  delà  mar- 
chandise ou  du  navire. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise ou  à  ce  que  l'enlèvement  de  la  marchandise  ou  à  ce  que  le  navire 
quitte  le  port  jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu, 
pour  les  marchandises,  du  montant  des  frais  d'enlèvement  et  de  magaid- 
nage  des  marchandises  enlevées  d'office  par  la  chambre  sur  l'ordre  des 
officiers  de  port  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaire. 

La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans aacone 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  aulle  de  plein  drdt. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  la  chambrede  commerce  et  l'Etat,  dans  l'intéTôt  dfiB  ser- 
vices publics  de  l'Etat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits^  en  faveur  \ 
des  lignes  régulières  de  navigation  joaissant  ou  non  d'une  place  à  quai 
spéciale  on  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  intervenus  ou  à  inliervwir.  Le 
tarif  de  ces  abonnements  doit  êcre  soamis  à  l'homologation  du  mîniftie 
des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avttntage  eonseoti 
par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  réguUke  doit  être  aooosdé de  droit 
à.  toute  autre  ligne  régulière  qui  en  fait  la  demande  et  qui  ae  loaiiietaQi 
mêmes  conditions. 

Art.  37.  —  La  chambre  de  commeroe  peut,  si  elle  le  juge  oonvenaUe, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifa  mazina. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu^aprà  un  àâà  de 
trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  coimaiflBaiioe  du  paUic,par 
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des  affiches  placardées  aa  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la 
mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Thomolo* 
gation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  38.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très 
apparente,  le  plus  près  possible  des  appareils,  et  aux  endroits  qui  sont 
indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responsable  de  la  conservation  de  ces 
affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L*état  des  p^xseptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avecândi- 
cation  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les 
pereeptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du 
port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Art.  89.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  h 
l'article  3  du  décret  auquel  est,  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne 
doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'au- 
cune perte. 

Art.  40.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  80  peuvent 
être  révisés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en 
vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  pre- 
mière période  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs,  maxima  accepté 
par  la  chambre  de  commerce,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  après  avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  les  abaissements  qui  ne  seraient  pas  conseu- 
tis  par  la  chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en . 
conseil  d'Etat. 

Toate  revision  comportant  de  relèvements  est  effectuée  en  la  forme 
fluivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  révision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des 
taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticle  37. 

Tjes  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieu- 
rement établis  ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles  ont 
été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et  de 
l'hoœologBtion  ministérielle. 

Art.  41.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre 
de  priorité  ; 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  ladministration  et  à  l'entretien  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2' A  solder  las  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des 
oaYTt^eè  fixes  et  du  matériel  ; 

3^  A  concourir  à  l'amoitissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4*^  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre 
de  iMmuneioe  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les 
reqNiDBBbilités  qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 
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Jasqu*à  ramortifiBomenb  complet  da  capital  de  premier  établiasementy 
la  chambre  de  commerce  ne  peut,  saas  Paatorisation  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement 
sur  le  produit  des  taxes  une  somme  supérieure  à  50.000  francs  pour  la 
constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accrottre  lorsqu'il  atteint  un  chiffre 
maximum  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de 
IMndustrie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2 
est  alors  affectée  à  ramortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti, 
si  le  fonds  de  r4erve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être 
procédé  à  la  revision  des  tarifs  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle 
précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux 
besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  men* 
tiennes  à  Tarticle  ^9.  Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas, 
Tassentiment  préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce 
et  de  rindustrie,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  emp/ojé 
à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles  la  chambre  aurait  été 
condamnée  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Art.  42.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  89, 
40,  et  41  ci-dessus^  et  de  l'article  3  du  décret  d'autorisation,  la  chambre 
de  commerce  doit  adresser  au  préfet,  qui  les  soumettra  à  l'examen  des 
ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet 
du  budget  spécial  de  Tannée  suivante  et  le  compte  spécial  des  reoettes  et 
dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  Tannée  précédente. 

Art.  43.  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'oa- 
vrages  ordonnée  en  exécution  de  Tarticle  49  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges 
des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  la  chambre  de  commeroe. 

Art.  44.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commeroe  arrête  annnel- 
lement  les  taxes  relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  an  présent 
cahier  des  charges,  dont  la  chambre  de  commerce  viendrait  à  se  charger 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

Art.  45.  —  L'autorisation  pour  les  diverses  installations  d*outîllage 
prendra  fin  le  31  janvier  1940. 

Art.  46.  —  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  rempb'r  les  obliga- 
tiens  qui  luisent  imposées  par  le  présent  cahier  des  chaires,  elle  encoum 
le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  conseil  d  Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  h 
chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  47.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le 
retrait  de  Tautorisation,  ou  à  Texpiration  de  chaque  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'Etat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droite 
de  la  chambre  de  commerce.  Il  entrera  immédiatement  en  possession  de 
tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  tous  les  ouvra^ 
mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  domame 
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de  TEtat  et  de  toates  les  dépendances  immobilières.  La  chambre  de  com- 
merce sera  tenue  de  lui  remettre  ces  oavrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qai  concerne  les  nstensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  néces- 
saires an  fonctionnement  des  apnareils,  i*Etat  sera  tenu,  si  la  chambre  de 
commerce  le  reaniert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en 
ser  faite  à  dire  d^experts  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  cnam- 
bre  de  commerce  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière* 

Les  dispositions  (jui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gou- 
vernement déciderait  que|les  engins  ou  abris  doivent  être  supprimés  en  tout 
on  en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enlevés  et  les  lieux  seront  remis  dans 
Tétat  primitif  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce  sans  qu'elle  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services 
confiés  à  la  chambre  de  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  chambre,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  Qu'il  ait  été  statué 
sur  le  retrait  de  rautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  la  chamore  se  soit  remise 
en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit 
définitivement,  une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre 
de  commerce  devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supé- 
rieure, évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Béante  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  fraisa  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation, 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré 
d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

Art.  50.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à 
la  suppression  partielle  ou  an  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  con- 
duite d'eau  et  de  gaz  posés  dans  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général, 
des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un 
autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice maritime,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé 
de  ces  ouvrages,  pour  que  la  chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécuter 
cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  faute  de 
quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  de  la  chambre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles 
roulants  et  flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par 
le  préfet  d'exclure  d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

Art.  51.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proxi- 
mité des  quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui 
logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau,  et  aura  qualité  pour  recevoir, 
en  son  nom,  tontes  les  notifications  administratives. 

Art.  52.  —  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle 
s'est  réservée  par  l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles 
grues,  la  chambre  de  commerce  devra  laisser  les]propriétaires  de  ces  grues 

Ànn,  des  P.  et  C/i.  Lois,  Dégekts,  ktc.  ^  tome  tu.  63 
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user  des  voies  ferrées  qu^elle  aara  installées  sous  la  condiuoa  de  oon- 
triboer,  dans  ane  juste  meiare,  aoz  frais  d'établiaBemeiLt  et  d'entretioi 
desdites  voies. 

Eu  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  rossge  commim 
des  voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  pablicSt  la  chambre  de 
commerce  entendue. 

Les  grnes  qui  seraienii  établies  ultérieurement  par  des  tien  devraient 
d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre des  grues  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  53.  —  La  chambra  de  commerce  payera  à  TËtat,  pour  Foociipa- 
tion  des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  an  appa- 
reils et  leurs  dépendances,  une  redevance  annuelle  de  5  francs  pour  la 
grue  de  30  tonnes  et  de  1  franc  pour  chacune  des  antres  inataUstiona 
formant  une  catégorie  déterminée,  laquelle  sera  versée  d'avaooe,  ao 
l***  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domainei  à 
Dieppe. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1'*''  janvier  qui  suivra  la  date 
du  décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  54.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  tooties  les 
pièces  relatives  à  la  présente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents, 
restent  à  la  charge  ae  la  chambre  de  commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  r^  juillet  1907. ^ 

(N^  259) 

•5  juillet  1907] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  du  du- 
min  de  fer  d'intérêt  local  de  Ror/uefort  à  Leneouacf 
Jourets. 

Art.  1^.  —  Est  approuvée  la  substitution  k  M«  Ernest  Adei,  ds  la 
société  anonyme  dite  «  Gompi^^nie  des  chemins  de  fer  économiques  fora- 
tiers  des  Landes  »,  comme  conoessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intMt 
local  de  Roquefort  à  Lencouacq-Jourets,  dont  TétabliAsement,  dau  le 
département  des  Landes,  a  été  déclaré  d'utilité  pubGque  par  la  loisos- 
visée  du  24.  juillet  1906. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  éeono- 
miques  forestiers  des  Landes,  sous  peine  de  déchéance,  d'engagsr  son 
capital  directement  ou  indirectement  dans  une  entreprise  autre  que  h 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-deanu 
mentionné,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat, 
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(N°  260)     . 

[5  juillet  1907] 

Décret  déclarant  d'utilité  pvhlique  l'établissement  à  Lorient 
dun  tramway  reliant  la  gare  au  port  de  commerce. 

Art.  1*'.  —  est  déclaré  d'atilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement da  Morbihan,  suivant  les  dispositions  généralas  <hi  plan  ci-dessus 
visé,  d'nne  ligne  de  tramvraj  à  traction  mécaiiiqiie  deitdnée  an  transport 
des  marchandises  entre  la  gare  départementale  de  Lorient  et  le  port  de 
commerce  de  cette  ville. 

Cette  ligne  constituera  un  embranchement  du  chemin  de  fer  d^intérêt 
local  de  Lorient  à  Plouay,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  9  jan- 
vier 1899. 

La  présente  déclaration  d'utilité  pnbliqoe  sera  omiâdérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rezéoution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
confitraction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit^  sni- 
vœt  les  dkpositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  ahui  que  de  la 
convention  passée,  les  14-19  novembre  1906,  entre  le  département,  la 
oompagnie  des  chemins  de  fer  d'intérôt  local  du  Morbihan  et  la  compagnie 
d'Oriéuia. 

Art.  S.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  novembre  1906, 
entre  le  préfet  du  Morbihan,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  pour  la  rétroceosîon  du  tram- 
way snsmentionné,  conformément  aux  conditions  de  la  série  des  pdx  et 
da  cahier  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  la  série  de  prix  et  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  Morbihan,  sous  peine  de  déohéanoe,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement on  indirectement,  dans  une  opération  antre  qne  la  construction  et 
rexidoitstion,  tant  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  des  tramways 
dont  elle  est  concessionnaire  ou  rétrocessionnaire,  que  de  la  ligne  objet 
da  présent  dôcmt,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat. 
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CONVENTION 

L*an  1906  et  le  19  novembre, 

Entre  les  souBsignés  : 

M.  Fernand  du  Ghaylard,  préfet  dn  Morbihan,  agissant  an  nom  edpoar 
le  compte  dudit  département,  en  vertn  de  la  loi  dn  10  août  1871,  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  dn  20  mars  1882,  da 
18  février  lOOO,  des  délibérations  da  conseil  général  en  date  des  22  août 
1902,  81  janvier  1908,  26  août  1904,  28  août  1906, 
D'une  part  ; 

Et  M.  Joseph  Jeancard,  président  dn  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  chemins  de  ler  d'intérêt  local  du  Morbihan,  agiasantao 
nom  et  poar  le  compte  de  ladite  compagnie  ; 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Le  département  du  Morbihan  rétrocède  à  la  oompagniedes 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dn  Morbihan,  qui  accepte,  la  oonatraotion, 
Texploitation  et  Tentretien  du  raccordement  de  la  gare  de  Lorienl  avec  lé 

Krt  de  commerce  de  cette  ville,  en  prolongement  de  la  ligne  d'iatéiéft 
»1  de  Lorient  à  Ploaaj,  comprise  dans  le  premier  réseau  da  Morbihan, 
déclaré  d'utilité  publique  le  9  janvier  1899,  sous  la  réserve  aall  en  obtien- 
dra lui-même  la  concession  qu'il  s'engage  à  solliciter  de  1  Etat,  dans  les 
conditions  stipulées  par  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  2.  —  La  construction  de  la  ligne  sera  faite  par  la  compagnie 
rétrocessionnaire. 

A  l'exception  des  travaux  de  remaniement  des  voies  existantes  soi  le 
quai  du  port  de  commerce  de  Lorient,  qui  seront  effectués  directemeofc 
par  la  compagnie  d'Orléans  et  dont  le  montant  s'élève,  pour  mémoiie, 
approximativement  à  80.000  francs,  elle  comprendra  la  totalité  des  dé- 
penses, travaux  et  fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  néon- 
sairesau  complet  établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne,  notanuoeot: 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  dé&nitifa; 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  Tappropriation  dn  Boldfl 
voieR  publiques  traversées.  Le  sol  des  voies  publiques  de  tontes  catégoritt 
sur  lesquelles  pourraient  être  établies  les  voies  du  tramwaj  aéra  livré  gra- 
tuitement ; 

Les  travaux  de  superstructure; 

Le  matériel  fixe  ; 

One  locomotive  avec  freins  continus, 

Art.  3.  —  La  longueur  de  l'embranchement  sera  déterminée  aamojw 
d'un  chaînage  contr^ictoire  et  continu^  allant  de  l'aiguille  de  nocoide- 
ment  avec  la  ligne  de  Lorient  à  Piouaj,  jusqu'à  l'extrémité  de  cet  oi- 
branchement,  en  comptant  toutes  les  voies  p<Mées  sur  le  quai  propremf»t 
dit  et  sans  compter  le  garage  extérieur  au  quai,  ni  les  voies  perpendicu- 
laires à  la  voie  générale.  Cette  longueur  sera  de  1^,900  environ. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  faites  par  la  compagnie  ooncessionDaiie  ^ 
l'exécution  de  la  ligne  seront  réglées  et  remboursées  dans  les  condiootf 
suivantes  : 


DÉOBET&  968 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réelle- 
ment faites  ou  livrées,  et  au  prix  unitaires  du  devis  ci-annexé. 

Les  travaux  et  fournitures  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  prix  porté  au 
devis,  et  dont  le  prix  ne  se  déduirait  pas  naturellement  de  ceux  du  devis 
ou  de  la  série  de  prix  des  lignes  du  1*'  réseau,  seront  comptés  d*après  les 
dépenses  réellement  effectuées  par  la  compagnie  concessionnaire,  majorées 
de  15  p.  100  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avances  de 
capitaux. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  des  dépenses  d'éta- 
blissement faites  par  lacompagnie  concessionnaire  et  admis  en  compte  ne 
pourra  dépasser  la  somme  ae  157.000  francs. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  ne  serait  pas  atteint,  les  dépenses 
d'établissement  seraient  augmentées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la 
moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  de  1 57.000  francs  et  le  montant  de  la 
dépense  justifiée,  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

Les  dépenses  de  construction  de  l'embranchement  seront  augmentées 
d'une  somme  évaluée  à  80.000  francs  pour  travaux  exécutés  par  la  com- 
pagnie d'Orléans,  pour  remaniement  des  voies  du  port.  Cette  somme  de 
80.000  francs  sera  remboursée  directement  par  le  département  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  ;  le  département  supportera  seul  les  augmentations  de 
dépenses  qui  pourraient  être  faites  par  cette  compagnie,  de  même  qu'il 
bénéficiera  seul  des  économies  qui  pourraient  être  faites  sur  les  travaux. 

Les  dépenses  totales  d'ét-abiissement  de  Tembranchement  s'élèveront 
donc  à  187.000  francs. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  faites  sur  la  ligne,  ainsi  que  celles  justifiées  par 
la  compagnie  concessionnaire  et  calculées  d'après  les  prix  du  devis  ou 
d'après  les  dépenses  réelles,  majorées  de  15  p.  100,  seront  portées  en 
compte,  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  ou  de  la  justifi- 
cation des  dépenses,  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements. 

Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  et  soumises  à  l'approbation  de 
l'administration,  il  sera  pavé,  chaque  mois,  à  la  compagnie  rétrocession- 
naire  et  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des  situations 
mensuelles,  95  p.  100  du  montant  de  ces  situations.  Les  5  p.  100  res- 
teront productifs  d'un  intérêt  à  8,95  p.  100  sans  amortissement  à  partir 
de  la  présentation  des  situations  mensuelles  jusqu'au  moment  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne.  Un  intérêt  de  4,75  p.  100  sera  compté  pour 
Jes  p^ements  des  95  p.  100  des  situations  mensuelles  qni  n'auraient  pas 
été  effectués  dans  les  délais  qui  viennent  d'être  indiqués. 
Ijca  comptes  d'intérêt  seront  réglés  à  la  fin  de  chiMque  année. 
Une  dépense  de  41.048  fr.  09  ayant  déjà  été  faite  par  la   compagnie 

£onr  permettre  Tachèvemeut  des  quais  du  port,  le  département  payera  à 
i  compagnie  jusqu'au  remboursement  de  cette  dépense,  ainsi  qu'il  est  dit 
cn-dessns,  un  intérêt  de  4,75  p.  100  par  an,  à  compterdu  1*'  octobre  1906. 
Art.  6.  —  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  récep- 
tion définitive,  faite  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  dépar- 
tement payera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  compagnie  concessionnaire,  la  prime 
d'économie. 

Art.  7.  —  Le  raccordement  sera  considéré  comme  une  ligne  distincte 
du  1*''  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  mais  les 
articles  8, 10  et  11  de  la  conventiou  de  ce  réseau  qui  fixent  les  frais  kilo- 
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métrique»  d^esploilaiioii,  les  dépenfles  penr  travuix  oomplémaiilaiitt  et  le 
fonds  de  réserve  pour  raioavelfemeiit  dn  malériel,  aemt  i^fioiblM  en 
faisant  marne  avec  les  lignes  de  oe  réeeau. 

Toutefois,  le  laooordeniait  n'étant  destiné  qu'an  iianspoit  des  inar- 
chandÎBeB,  le  mmbre  des  trains  j  sera  r^é  snivant  les  besoins  du  tnfic, 
sans  modification  de  la  fonne  dVxploitation. 

Dans  l'appEcafeieii  dn  quatrième  paragrai^ie  de  l'aitide  8  de  U  ood- 
vention  du  1*'''  réseau,  pour  fixer  le  nombre  des  trains  sur  la  ligne  de 
iKuient  à  Pionay ,  on  ne  tiendra  pas  oon^ite  des  reoetfaaa  de  TonlniiGhe- 
meatmaritiine. 

Le  payement  des  redevances  à  koonipagBie  d'Orléans,  poni  oûcapitÂan 
de  ses  terrains  et  pour  le  gardiennage  et  Tédairage  des  P.  N.  onmais 
sera  aoquitké  par  la  compagnie  oonoeesMonaize  et  ooBKpris  pur  eUe  dsni 
ses  fiais  d'exfMaitation. 

Art  8.  —  Bn  outre  des  lois  et  décrets  d'ordre  général  ishtifs  uz 
tramways,  le  rétroMBsionDaîre  est  et  demenre  asrajetti,  pendsat  toute  la 
durée  de  la  oonoeanen,  au  danses  du  présent  traité  et  à  oefiei  daaUer 
des  cfaaifpes  cii-a&nexéau  lien  et  place  dn  ooncmsioDiiaire. 

Oe  eahier  des  oliai||es  est  oon&mne  an  cahier  des  cbaiges  ^  tmaé 
andéesetda  6  août  1881  et  modifié  par  déeret  dn  13  février  \m,mi 
modifioati<MiB  aux  aitielea  6,  11, 14,15,  30,  28,  SO,  81  et  88,  et  Bsiftta- 
sion  des  articles  7,  8,  24, 25,  27,  32  et  86. 

En  particulier,  la  ligne  qni  lait  l'objet  dn  présent  sea  oontruie, 
exploitée  et  entretenue  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls  «scliiib 
du  rétrooesûonnaire. 

Art.  9.  —  La  oompagoie  oonoeasionmaire  a'ençage  à  ne  pas  faire  ta- 
vaiUerJea  dimanches  et  jours  fériés  à  la  coostruotion  des- lignes;  die  i^- 
gage,  en  outre,  à  n'employer  que  du  personnel  français* 

Art.  10.  —  Les  frais  de  timbre  ti  d'enregistrement  da  pémnt  Inilé, 
avec  ses  annexes  calculés  sclm  Tartiole  24  de  la  loi  dn  11  jom  18808e!t»t 
supportés  par  la  compagnie  eonceanonnaire. 
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PREMIERE  PARTIE 
I]if]!wstmctujr« 

L  —  FBATB  n'tTUOBS 


Le  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  &O0  fiança. 

Ces  600  francs  seront  portés  en  compte  à  raison  de  150  francs  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  de  450  francs  à  la  présentation  dm  projets 
définitifs  d'exécution  de  la  ligne. 
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IL  —  TERRAINS 

Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  seront  remboarsées  an 
concessionnaire  avec  une  majoration  de  15  p.  100  poar  frais  généraux, 
frais  d'administration  et  avances  de  capitaux. 

IIL  —  TRAVAUX 

Section  L  —  TerrassenieuU 

Déblais  de  toute  nature,  en  vue  de  la  construction  de  la  ligne  et  de 
toutes  ses  dépendances,  y  compris  transport  et  emploi,  le  mètre  cube, 
2  francs. 

Travaux  accessoires,  ccoiprenant  règlements,  p^rés,  gazonnage,  le  kilo- 
mètre, 1.000  francs. 

Section  IL  —  Rectifications  de  rouies 

Chemins,  cours  d'eaux  et  voies  d'accès  aux  gares,  comprenant  entre 
antres  choses  l'empierrement  des  rues  traversées,  la  réfection  des  bordures 
de  trottoir  de  la  route  de  Plœmeur. 

Chaussées  drainages,  irrigations,  dérivations  et  travaux  accessoires,  le 
kilomètre,   L400  francs. 

Section  III.  —  Ouvrafjes  d'art 

§  l*^  —  Ouvrages  pour  Téconlement  des  eaux  : 

Êuses  de  20  centimètres  de  diamètre,  le  mètre  linéaire,  4  fr.  67. 

Aqueducs  on  buses  de  40  centimètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire 
40  francs. 

Aqueducs  ou  buses  de  60  centimètres  d'ouverture,  le  mètre  linéaire, 
60  francs. 

§  2.  —  Ouvrages  pour  le  rétablissement  des  voies  de  communication  : 
passages  à  niveau  sans  maisons  ni  barrières,  Tnn,  150  francs. 

Section  IV,  —  Murs  de  soutènemcnty  maçonneries,  passages 

Béton  de  chaux  hydraulique,  le  mètre  cube,  16  francs. 

Maçonnerie  de  moellons  à  pierre  sèche,  le  mètre  cube,  9  francs. 

Maçonnerie  de  moellons  de  chaux  hydraulique,  lemètrecube,  15  francs. 

Maçonnerie  de  pierre  de  iaille,  le  mètre  cube,  70  francs. 

Maçonnerie  de  moellon  tétué,  le  mètre  cube,  30  francs. 

Taille  de  pierre,  surface  vue,  le  mètre  carré,  8  francs. 

Surface  de  moellon  tétué,  le  mètre  carré,  4  francs. 

Pavage  sur  forme  de  sable,  le  mètre  carré,  12  francs. 

Le  kilogramme  de  fer,  50  centimes. 

Ces  prix  sont  applicables  pour  des  murs  de  soutènement  ne  dépassant 
pas  cinq  mètres  de  hauteur.  Pour  tous  murs  plus  élevés,  les  prix  de 
maçonnerie  au  delà  de  cette  hauteur,  pour  la  maçonnerie  de  moellon  ordi- 
naire ou  de  moellon  têtue,  avec  mortier  de  chaux  hydraulique,  seront 
augmentés  de  1  fcanc  par  mètre  de  hauteur,  chaque  portion  de  mètre 
comptant  pour  un  mètre. 
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IP  PARTIE 
Saperstructure 

Section  V,  —  Clôtures 

Clôtures  sèches  en  piquets  et  fil  de  fer  (pieux  espacés  de  2",50,  trois 
rangs  de  fil  de  fer  dont  un  de  ronces),  le  mètre  linéaire,  75  centimes. 

Clôture  en  treillage  mécanique  (pieux  espacés  de  2  mètres  au  maximum 
et  clôture  de  1",15  de  hauteur)  le  mètre  linéaire,  1  fr.  40. 

Portillon  de  barrière,  type  P.  0.,  l'un,  150  francs. 

Section  17.  —  Voie  et  matériel  fixe 

Voie  en  acier,  rail  Yignole  de  20  kilogrammes  le  mètre  courant,  posée 
sur  traverses  de  1"^,70  X  0,18  X0,12  espacées  de  90  centimètres  d'axe 
en  axe,  j  compris  petit  matériel,  pose  et  fourniture  de  ballast,  le  mètre 
linéaire  de  voie  principale  ou  de  voie  de  service,  20  francs. 

Les  prix  à  appliquer  aux  approvisionnements  résulteront  de  h  décom- 
position de  ces  prix  en  comptant  pour  un  tiers  la  pose  et  le  ballastage. 

Pose  et  dépose  de  voie  pour  raccordement  aux  lignes  de  jonction^  le 
mètre  linéaire,  2  francs. 

Plus-value  pour  pose  de  voie  avec  contre-rails,  le  mètre  linéaire,  10  fr. 

Ballast  supplémentaire  pour  surélévation  de  la  plateforme,  le  mètre 
cube,  5  francs. 

£elevage  supplémentaire  de  la  plateforme  au-dessus  de  35  centimètres 
de  hauteur,  le  mètre  linéaire,  85  centimes. 

Plus-value  pour  voie  posée  en  chaussée  pavée,  le  mètre  linéaire,  5  fr.  50, 

Changements  et  croisements  de  voie,  par  appareil,  non  compris  les 
voies  directes  et  déviées  sans  solution  de  continuité,  Tun,  1.200  francs. 

Plaques  tournantes  de  3  mètres,  Tune,  2.50t:  francs. 

Pont  à  bascule  de  20  tonnes,  Tun,  3.000  francs. 

Traversées  à  niveau  des  voies  de  l'Orléans  (traversée  à  une  voie).  Tune, 
4.000  francs. 

Traversée  à  niveau  des  voies  de  l'Orléaus  (traversée  à  deux  voies),  l'une, 
8.000  francs. 

Traversées  à  niveau  des  voies  des  tramways  de  Lorient,  Tune,  1.800  fr. 

Installation  de  signaux  pour  protéger  les  traversées  et  appareils  divers, 
Tune,  6.000  francs. 

Section  VIL  —  Stations 
Bâtiment  sur  les  terrains  de  l'étang  du  Faouëdic,  près  la  voie  de  garage 
de  la  rue  Dupleix,  type  maison  du  chef  de  dépôt,  l'un,  10.000  francs. 

8*  PARTIE 

Matériel 

Section  VJIL  —  Matériel  roulant 

Locomotives  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche,  munie  du  frein 
-à  vide,  l'une,  27.000  francs. 


BéORBTB  067 

CONVENTION 

Enbre  leB  sonssignéa  : 

M.  Henrteau,  dîrectenr  de  la  compagnie  d'Orléans,  représentant  ladite 
oompagnie,  et  as:isBant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration en  date  du  9  novembre  1906, 
D'une  part  ; 

M.  Femand  du  Chaylard,  préfet  du  Morbihan  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  ae  la 
loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  6  août  1881  et  du  20  mars  1882,  du 
18  février  1900,  des  délibérations  du  oonseil  général  en  date  des  22  août 
1902,  81  janvier  1903,  26  août  1904  et  23  août  1906, 

Et  M.  Joseph  Jeancard,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Morbihan,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration  en  date  du  21  juin  1906, 
D'antre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  La  compagnie  d'Orléans  autorise  le  département  du  Morbihan  à  faire 
établir  une  voie  destinée  à  relier  la  gare  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
du  Morbihan  avec  le  port  de  Lorient  et  empruntant  l'emprise  de  l'em- 
branchement maritime  de  la  compagnie  d'Orléans  suivant  les  dispositions 
du  plan  annexé  à  la  présente  convention  ; 

2^  La  société  des  chemins  de  fer  du  Morbihan  payera  à  la  compagnie 
d'Orléans  pour  les  terrains  occupés  par  elle  dans  l'enceinte  de  cette  com- 
pagnie, un  loyer  annuel  égal  à  A  p.  100  de  la  valeur  de  l'accjuisition  des 
terrains  occupés  ;  la  même  société  supportera  également  la  moitié  des  frais 
de  gardiennage  et  d'éclairage  des  passages  à  niveau  de  la  route  de 
Plœmeur,  du  Moustoir  et  de  la  rue  Dupleix  et  la  totalité  des  frais  de 
manœuvre,  d'entretien  et  d'éclairage  des  signaux  éventuels  fvoir  5®j,  des- 
tinés à  protéger  la  traversée  de  la  voie  de  la  compagnie  d'Orléans  par 
celle  de  la  compagnie  d'intérêt  local  du  Morbihan  au  droit  de  la  rue 
Dupleix  ; 

8*  Le  département  supportera  : 

a)  Les  frais  évalués  à  10.000  francs  de  modification  et  deripage  à  faire 
subir  aux  voies  de  la  compagnie  d'Orléans  pour  dégager,  sur  le  terre-plein 
du  quai,  l'emplacement  ou  sera  établi  la  voie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

b)  Les  dépenses,  évaluées  à  20.000  francs,  à  faire  pour  rendre  aux  ins- 
tallations de  la  compagnie  d'Orléans  une  importance  suflSsante  en  jonc- 
tionnant,  par  aiguille,  la  voie  d'accès  à  la  ^are  avec  la  voie  actuelle, 
accessible  seulement  par  plaques,  située  près  de  l'arête  du  auai. 

c)  Les  dépenses  évaluées  à  2.180  francs,  et  relatives  au  déplacement  de 
la  voie  de  la  compagnie  d'Orléans  devant  la  maison  du  garde  du  Moustoir. 

Les  travaux  énumérés  à  l'article  précédent  seront  exécutés  par  les  soins 
de  la  compagnie  d'Orléans.  Ils  sont  définis  par  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente convention  et  les  détails  estimatifs  ci- joints,  dressés  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  et  présentés  à  titre  de  renseignement  ; 

4^  Les  dépenses  correspondant  aux  paragraphes  (a)  et  [b)  de  l'article 
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S  recèdent  seront  payées  par  le  dénartement  directement  à  la  comp&gnie 
'Orléans.  Les  dépenses  correspomoant  aa  paragraphe  (c)  seront  payées  à 
la  compagnie  d'Orléans  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  qui  sera  remboursée  par  le  département. 

La  compagnie  d'Orléans  sera  remocursée  des  dépenses  réellementiaiteB, 
majorées  de  10  p.  100  pour  frais  gtoéraox  et  intérêts  ;  les  pièces  jiu^- 
catives  des  dépenses  devront  être  comnLimjqné»s  à  M.  rioffémeor  en  ohef 
des  ponts  et  chaussées  du  Morbihan,  directeur  du  service  du  00Qtr51e  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Au  cas  où  les  mémoireB  présentés  par  la  compagnie  d^OrtésDsnesBnieDl 
pas  soldés  dans  les  trois  nsois  de  leur  présentation,  les  sommes  iMamées 
seraient  productives  d'intérêts  OHHntoiFefl  à  raison  de  4  p.  100  l^n  (*). 

5*  Au  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire,  après  la  mise  en  senke  des 
installations,  de  poser  des  appareils  pour  protéger  la  trarvenée  de  k  7oie 
de  la  compagnie  d^Orléans  par  celle  des  chemûns  de  fer  du  Morbihan,  le 
d^Nnrtement  en  supportera  tons  les  frais  ; 

6^  La  oompagnie  d'Orléans  se  réserve  la  faculté  d'àbafblir,  pliu  tard,  ]a 
seconde  voie  de  son  raccordement  entre  la  gare  de  Larient  ^  le  pot  de 
commerce,  tout  en  maintenant  à  la  société  des  chemins  de  fer  do  Irainban 
sa  communication  avec  le  port,  soit  par  rétabUssament  dHue  tafliàèDie 
voie,  soit  par  rétablissement  d'une  seconde  voie  eommnne,  au  moyen 
d'un  troisième  rail,  étant  entendu  que,  dans  ce  cas,  la  part  de  œlie  lo- 
ciété,  dans  les  frais  d'édairape  et  de  gardiennage  des  passages  k  nifeau 
prévus  à  l'article  2  serait  réduite  an  tiers  (les  frais  de  pccîeotion  delà 
traversée  des  voies  de  la  compagnie  d'Orléans  par  celles  de  la  sociâbè  des 
chemins  de  fer  du  Morhiban  restant  toujours  k  U  charge  exelnÛTe  de 
cette  dernière)  et  qu'en  outre  la  dépense  du  déplacement  de  la  voie  de  la 
compagnie  d'intérêt  local  serait  à  la  charge  du  département. 

7^  Le  trafic  échangé  entre  le  port,  d'une  part,  et  Iëb  localités  desserries 
à  la  fois  par  une  ligne  de  la  compagnie  d'Orléans  et  par  une  Ugnede  la 
société  des  chemins  de  fer  du  Morbihan  qui  est  acUieUement  denervi 
exclusivement  par  la  compagnie  d'Orléans,  continiera  d'appartenir  kccUe 
compagnie  après  que  le  réa^u  d'intérêt  local  du  Morbâhan  aura  été  lac- 
cordé  avec  le  port  dans  les  conditions  indiquées  au  l""  ci-dessus.  LocM^oe 
les  transports  seront  effectués  entre  ces  points  par  la  société  des  cbemins 
de  fer  du  Morbihan,  celle-ci  ne  gardera  que  30  p.  100  de  la  recette,  à 
titre  de  frais  de  traction  et  reversera  le  surplus  à  la  compagnie  du  cfaeinin 
de  fer  d'Orléans  ; 

8"*  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  approbation  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  triple  à  Paris  et  à  Vannes,  las  14  novembre  et  19  novembre  1906. 

(•)  Il  est  expliqué  que  le  prix  des  plaques  p*  et  p'  du  plau  joint  à  la.coEven- 
tion  n'est  pas  compris  dans  le  détail  des  sommes  portées  aux  paragraphe» (ar),  i^"^- 
(c)  de  l'article  3.  Elles  ont  été  établies  pour  le  senrice  des  cm bruichemeDls  par- 
ticuliers de  MM.  Marcesche  et  Le  Bris  qui  en  payent  la  location  à  la  ooinpa- 
gnie  d'Orléans,  mais  qui  ont  pris  l'engagement  de  laisser  le  public  s'en  servir. 
sans  rémunération . 

Il  est  bien  entendu  que  si  cet  enj^agement  est  retiré  à  une  époque  qnelcmijuf 
et  pour  (Tufilqae  cause  que  ce  soit,  ou  si  la  location  de  ces  plagues  cesse  détre 
payée  à  la  compagnie  d'Orléans,  par  suite  de  la  disparition  des  embrancbemeDb 
ou  pour  toute  autre  cause,  cello-ci  se  réserve  le  droit  d'enlever  les  plaques  si  ki 
interess<''s  ne  so  mettent  pas  d'accord  avec  elle  pour  en  prendre  la  valeur  a  l?ur 
charge. 
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EXTRAIT  DU  CAHIER  DES  CHARGES 

(Articles  visés  à  Tarticle  8  de  la  convention). 

Art.  6.  —  Dana  ka  aectioQft  où  le  tramway  sera  établi  aar  oue  partie  de 
la  voie  pabUque  aooesûhle  k  lacircalatioQ  ordiiuâre,  les  voies  de  fer  aeroat 
paMfiaan  niveaa  do  aol,  sans  saillie  ni  dépressioii,  suivant  le  profil  lUNnnal 
de  la  voie  pablique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  trans- 
versal, soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
da  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrenient  on  pavage  de 
20  oentimètrea  d'^oaissenr,  qui  régnera  dans  Tentre-rails^  et  à  50  centi- 
mètres au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  qui  restera  chargé 
d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou  pavage. 

II  sera  ménagé  un  esçace  libre  d*au  moins  75  centimètres  de  largeur 
entre  la  partie  lapins  saillante  du  matériel  roulant  et  un  obstacle  continu. 
Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  60  centimètres. 

Art.  7  bis.  —  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  plate- 
fonne  indépendante  ou  sur  plate-forme  de  la  compagnie  d'Orléans,  la  lar- 
geur des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  les  bords  extérieurs  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
554  millimètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  du  baillât  sera  d'au  moins  35  centimètres  et 
Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  de  largeur 
telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  90  centimètres  au  moins 
de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Dans  la  partie  où  la  voie  sera  établie  parallèlement  à  la  voie  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  il  ne  sera  pas  ménagé  de  banquette  (et  la  distance  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  de  ces  deux  voies  sera  au  moins  de  2°',60). 

Le  conjDessionnahne  établira  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour 
r^oulement  des  eaux. 

Le»  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet 
suivant  les  circonstances  locales  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Une  partie  droite  de  40  mètres  au  moins  devra  ôtre  ménagée  entre  deux 
courbes  consécutives  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au 
même  point. 

ArL  II .  —  Il  n'y  aura  aucune  gare  ou  station  en  dehors  du  quai  du 
port. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits 
tous  les  jonrs,  dans  chaque  sens,  n'eat  pas  fixé  ;  il  sera  proportionnel  à 
l'importance  du  trafic  et  les  heures  de  manœuvre  des  trains  sur  le  port 
seront  régléea  par  le  préfet. 

Art.  15.  —  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou 
à  fixer  pour  les  transports  Hiilitaires. 

Les  trains  se  composeront  de  douze  wagons  an  plus  et  leur  longueur 
totalane  dépassera  pas  60  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera,  au  plus,  de  â5  kilomètres  à  rheore, 
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dans  les  déviations,  eb  de  25  kilomètres  àTheore  sur  les  routes  et  chemins. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  raiticle2 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret 
d^antorisation,  .et  elle  prendra  lin  le  9  janvier  1949. 

Art.  20.  —  Si  le  concessionnaire  n*apas  remis  an  préfet  tous  lesprojeto 
définitifs,  ou  s*il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  filés  par 
Tarticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d*£tat 
par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  dépensée  pour  les  travanxne 
serait  pas  remboursée  et  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  loi  restera 
acquise. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  c[u'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé 
à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Marchandises  de  toutes  classes  transportées  de  la  gare  de  Lorient  an 
port  et  vice  versa,  par  wagon  complet  ae  4.000  kilogrammes  ou  payant 
pour  ce  poids,  mais  par  fraction  indivisible  de  1.000  kilogrammes. 

Prix  de   péage 0  50 

Prix  de   transporL.     .     .     ; 0  25 

Total 0  75 

Art.  26 .  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an 
tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de 
8.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  8.000  à  5.000  kilogrammes  ;  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  5.000  kilogrammes 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.000  kilogrammes,  il  devra,  ]9en- 
dant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  80.  —  Les  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-aj^ès 
exprimées. 

Les  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 
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Il  pourra  être  établi  an  tarif  rédait,  approuvé  par  le  minifitre  poar  tout 
expéditeur  qui  acceptera  dee  délais  plus  longs  qne  ceux  déterminés  ci-des- 
sns  pour  la  petite  vitesse. 

Ponr  le  transport  des  marchandises,  il  ponrra  être  établi,  sar  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  nn  délai  moyen  entre  ceux  de  la  -grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
qne  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit 
et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  31.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  parle 
ministre,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  mais  il  est  convenu  toute- 
fois que  les  75  centimes  du  tarif  annexé  à  la  convention  représenteront 
exactement  la  différence  entre  les  prix  de  transport  des  marchandises 
Uvréesau  port  ou  à  la  gare. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transboixlement 
qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec 
une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Art.  38.  —  La  compagnie  est  dispensée  de  verser  un  cautionnement 
spécial  pour  cette  rétrocession  ;  les  cautionnements  versés  par  la  compa- 
gnie pour  les  autres  lignes  qu'elle  exploite  dans  le  département  s'appli- 
queront également  et  aux  mêmes  conditions  à  la  ligne  de  tramway  envi- 


(N^  261) 

[6  juiUet  1907] 

Décret  autorisant  Rétablissement  de  surtaxes  locales  tempo- 
rairespourla  création  d'un  service  complet  de  petite  vitesse 
à  la  station  de  Sin-le-Noble, 

Art.  V.  —  La  commune  de  Sin-le-Noble  est  autorisée  à  : 
1^  Emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence  ou  de  gré  à  gré,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3.95  p.  100,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements,  une 
somme  de  62.000  francs  remboursable  en  vingt  ans  à  partir  de  1908,  au 
moyen  du  produit  des  surtaxes  locales  instituées  par  l'article  2  du  présent 
décret,  et  destinée  au  payement  d'une  subvention  à  la  compagnie  du  che- 
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min  de  f^  du  Nord  ponr  l'étefaUBseiiieiit  d'an  servioe  coiapkt  de  petite 
▼iteflse  k  la  station  ; 

2°  S'imposer  extraordiaairement,  s'il  j  a  lien,  pendant  vingt  ans,  à  par- 
tir de  1908,  le  nombre  de  centimes  additionnelfi  an  principal  de  cesquke 
c(mtrifaafek«6  directes  nécessaires  pour  ganuitir,  avec  le  prodoit  des  sor- 
tazes  Bnsindiquées,  le  remboarsement  de  Fempront  en  capital  efe  inMéte. 

La  quotité  de  Timposition  à  percevoir  sera  fixée,  chaque  année,  par  le 
préfet,  dans  la  limite  d'an  maximum  de  8  centimes  additionnels. 

Art.  2.  —  La  compagnie  da  chemin  de  fer  da  Nord  est  antoiisée  4  per- 
cevoir, an  départ  et  à  l'arrivée,  pendant  nne  dorée  msoinnimdeviiigians, 
à  partir  de  l'onvertare  de  la  station  de  Sin-ie-Noble  an  tserviee  de  détail 
P.  V.,  des  surtaxes  locales  temporaires  pour  le  compte  de  la  commune  da 
même  nom.  C^tte  perception  cessera  de  plein  droit  dès  que  Tempront  eera. 
amorti. 

Art.  3.  —  Les  snrtaxes  en  question  sont  fixées  comme  il  suit  : 

5  centimes  parvoyageur  (sauf  cartes  d'abonnement  hebdomadmin  d'oa- 
vrier)  etpar  enregistrement  de  bagages  ; 

10  centimes  par  enregistrement  de  messageries  ; 

50  ou  10  centimes  poor  chaque  tonnedemarchaBdiseP.  Y.,  selon 
qu'elles  seront  transportées  par  expéditicms  partielles  oa  par  wagons  eom- 
plete  (sauf  envok  en  provoiaaoe  oa  à  destinaftion  des  étabUssemeite  ne- 
cordés  avec  la  station  de  Sin-le-Noble,  par  emforancfaenwnt  particolier). 

Art.  4.  —  Les  excédents  que  pourront  produire  ces  surtaxes  seront 
affectés,  jusqu^à  concurrence  de  5.000  francs,  à  la  constitution  du  fonds 
de  réserve  prévu  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897. 


(N^  262) 

[11  juillet  1907] 

Décret  approuvant  la  substitution  du  concessionnaire  duché- 
min  de  fer  d'intérêt  local  de  Berck-Plage  à  Paris-Plage 
[Pas-de-Calais). 

Art  V\  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Berger  et  Boy  du  la 
société  anonyme  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Berak-FliBS  à 
Pftris-Plage  comme  conœssioDnaîre  da  chemin  de  fer  dlntértt' loeal  de 
Berck-Plage  à  Paris-Plage  (commoM  de  Cnoq),  dont  l'étabKsBemoii  »  M 
déclaré  d'utilité  publique  par  U  loi  sornsée  du  27  avril  190<« 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Benk- 
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Plage  à  Parifl-Plage,  sons  peine  de  déchéftnoe,  d'engager  aon  capital  direc- 
tement oci  indirectement  danB  une  entreprise  antre  que  la  constraction  et 
rexploitaftion  dn  chemin  de  fer  d'intâ^t  local  ci-deaâos  mentionDé,  sans  7 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  dâibéré  en  conseil  d*Etat. 


(N^  268) 

[11  juillet  1907] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d*une  cale  de  radoub  dans  Vavant-port  du  Naye  au 
port  de  Saint^Malo'Saint'Servan. 

Art.  l*^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'une  cale  de  radoub  dans  l'avant-port  du  Naye,  au  port  de  Saint-Malo- 
Saint-Servan,  conformément  aux  dispositions  générales  de  Pavant-projet 
susvisé  des  29  novembre  1904-28  janvier  1905,  et  aux  avis  également 
susvisés  du  conseil  géaéral  des  ponts  et  chaussées. 

La  dépense  est  évaluée  à  540.000  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Saînt-Malo,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  dn  25  fé- 
vrier 1905,  de  contribuer  à  Texécution  des  travaux  par  un  subside  de 
405.000  francs,  représentant  les  trois  quarts  de  la  dépense. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  an  Trésor  par  acomptes  successifs, 
an  far  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  et  Tépoque  de 
chaque  venement  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  8.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  185.000  francs,  sera  imputé 
sur  les  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  Tamélioration  et  Textensicm  des  ports  maritimes. 


(N»  264) 

[11  juillet  1907] 

Décret  autorisant  l'exploitation  d'un  service  de  touage 
sur  la  Loire  à  Deeize. 

Art.  1".  >—  M.  Coulon-Pouganlt  est  autorisé  à  exploiter  à  ses  frais, 
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risques  et  périls,  sur  la  Loire,  entre  l'embouchure  du  canal  du  Nivernais^ 
en  aval  de  Decize  et  Tembouchure  de  rembranchement  du  canal  latéral, 
en  amont  de  Decize,  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée,  anz  clausœ 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  l'exploitation  d'un  service  de  touage  sur  CHAINE  NOYÉB  DANS 
LA  LOIRE  ENTRE  LE  CANAL  LATÉRAL  A  LA  LOIRS  ET  LE  CANAL  BU 
NIVERNAIS. 

Art.  1*''.  —  M.  Coulon-Pougault  est  autorisé  à  exploiter,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  le  pervice  de  touage  sur  chaîne  noyée  ^bli  dans  la 
Loire  à  Decize,  entre  l'embouchure  du  canal  du  Nivernais  et  rembran- 
chement du  canal  latéral  en  vertu  d'un  décret  du  27  juin  1900. 

L'exploitation  de  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  déterminées  par 
les  articles  ci-après  : 

Art.  2.  —  L'ancienne  autorisation,  oui  devait  primitivement  avoir  son 
effet  jusqu'au  6  mai  1915,  prondra  fin  le  81  décembre  1907. 

La  durée  de  la  nouvelle  autorisation  ne  dépassera  vingt  ans  à  dater  da 
1«'  janvier  1908. 

Art.  3.  —  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d*nne  chaîne  noyée  au  fond 
du  fleuve,  et  de  bateaux  teneurs  marchant  à  la  vapeur. 

Art.  4.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  per- 
missionnaire. Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  des  marchan- 
dises établi  ou  à  établir  sur  la  Loire  sera  admis  concurremment  avec  les 
teneurs  du  permissionnaire. 

Art.  5.  —  Chaque  bateau  teneur  devra  être  soumis  aux  vérifications 
prescrites  par  les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

La  composition  des  trains,  la  vitesse  maxima  et  le  touage,  an  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la  navigation,  seront  régle- 
mentés par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Nièvre,  le  permissionnaiie 
entendu. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  Tordre 
des  déclarations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vides,  soit 
qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  anx 
ports  intermédiaires  de  Decize,  pourvu  que  le  mouillage  entre  les  denx 
canaux  soit  réglé  suivant  les  cotes  des  canaux,  sauf  les  jours  où  le  flot  est 
donné  au  moyen  du  barrage  mobile  de  Decize,  pour  la  descente  des  embar- 
cations de  la  Loire,  et  aussi  sauf  le  cas  où  l'un  des  deux  canaux  on  tons 
les  deux  auraient  été  déclaréH  en  chômage  dans  une  ou  plusieurs  sections 
que  lesdîts  bateaux  devraient  parcourir  pour  arriver  à  destination. 

Les  équipages,  ancres  et  agrès  nécessaires  au  remorquage  des  bateaux 
sont  à  la  charge  de  Tentreprise  du  touage. 

Art.  7.  —  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration, des  contraventions  qu'entraînerait  le  soationnement  des  bateaux 
pour  lesquels  il  aurait  été  fait  une  déclaration  régulière  à  fin  de  remor- 
quage, lorsque  ce  stationnement  sera  de  son  fait. 
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Alt.  8  —  Le  nombre  et  la  position  des  bnreauz  dans  lesqnek  seront 
reçnes  les  déclarations  des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  touage, 
la  forme  dans  laquelle  ces  déclarations  seront  faites  et  reçues,  les  lieux  de 
stationnement  des  teneurs  et  des  bateaux  qui  voudront  se  faire  remorquer, 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée  et  le  nombre  des  convois  réguliers  ou 
supplémentaires,  la  composition  des  équipages,  les  points  où  la  chaîne 
devra  être  interrompue  et  les  autres  mesures  nécessaires  à  la  régularité  et 
à  la  sécurité  du  service,  seront  réglementés  comme  il  est  dit  à  l'article  5 
oî-dessus. 

Art.  9.  —  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises 
pour  son  propre  compte,  mais  à  la  condition  expresse  oue  les  embarcations 
antres  que  les  siennes  seront,  à  quelque  moment  qu^elles  se  présentent, 
toujours  remorquées  avant  les  siennes. 

Art.  10.  —  Il  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages 
que  Texéoution  des  travaux  ou  le  service  du  touage  pourrait  occasionner, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce 
qui  touche  la  propriété  privée  et  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  j  avoir  recours  contre  l'Etat. 

Art.  11.  —  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire  pendant  toute 
la  durée  de  l'autorisation  sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

Pour  la  distance  totale  qui  est  de  2.000  mètres  environ  : 

A  la  remonte. 

Pour  la  coque,  par  tonne  de  jauge  possible,  4  centimes. 
Pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  effective,  12  centimes. 

A  la  descente. 

Pour  la  coque,  par  tonne  de  jauge  possible,  2  centimes. 

Pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  effective,  6  centimes. 

Pour  les  ports,  grèves  et  chantiers  situés  entre  les  deux  canaux,  les 
droits  seront  à  moitié  de  ceux  indiqués  ci-dessus. 

Le  permindonnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre 
an  bateau  dans  son  convoi. 

Art.  12.  —  Lorsque  par  suite  des  basses  eaux,  le  bief  étant  à  sa  tenue 
normide,  la  partie  au  barrage  ouverte  pour  le  passagje  des  eaux  du  fleuve 
sera  réduite  pour  une  largeur  de  quinze  travées  ou  moins  de  qumze  travées 
de  la  passe  non  navigable  (une  travée  étant  la  distance  qui  sépare  deux 
fermettes),  le  permissionnaire  pourra  réduire  le  prix  du  passage  aux  deux 
tiers  du  tarif  spécifié  à  l'article  précédent. 

Au  début  de  chaque  année,  le  permissionnaire  devra  faire  connattre  à 


An  cas  où  le  permissionnaire  n^ligerait  de  faire  la  notification  prévue 
au  paragraphe  précédent,  le  régime  appliqué  l'année  précédente  restera  en 
vigueur. 

Art.  18.  —  La  perception  des  droits  aura  lieu  par  tonne  de  1.000  kilo- 
grammes. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  une  tonne  entière. 
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AA.  Ui.-i-  DMiilc^OM^Wi  la  peTwiwÉnnni'rib j iigiini>i  oonvwuihfe  «oit 

an-<faato»dqi JijMiaft  éJÈumiwàm  p»ift-tiB£(  la»taM^'â  «fc  sntonii 
Lpmmwt,  \m%asÊM.êiÊiÊàkmm  fmaaoàkéim i«kié« ^qu'apte» imdéln 
d'aaaaiMi  mmm. 

Tons  IfiftehangttHieafcft  ai^witâi  âant  le»iaal»<flMoaikaQjuiBoiftfiuftiDiitt 
d'avadu»  pMT  de»alfidM6v 

Ik  devTOQl  d*ûU«!ii«iélM  astoriBàifAt  dm  dfriawt  à/tVtàmimmÈBmÈiÊa 
Bupérienre,  prises  sur  la  proposition  du  permissionnaire  et  rendaea^ 
toina  par  na  acrâbé  da  préfeL . 

Lâfl.  pereeptûms  de  taxe,  davroati  sa  &ixt  indifltinekaMBlï.afc:  wbs  i 
faYeur  c«iifoniiéaieiitaax  tanfa  appzoavéa. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  posr  effefc  d*aûeardttà.iuio«>]^ 
expéditeoiB,  une  rédiMtiâa.sui  le&tarifs  aKicaaifiâa^  denttuie  formtlkBttQt 
interdit* 

Toutefois^  le  pormiaûcimaLca  sera  libre  de.  réduire  pac  mMoia  génârak^. 
à  ua  siniplf  droit  d'attache  le  tarif  du  touage  dea  baiûiiJL.^des  e&retoar 
qu'il  aurait  remorqués  à  charge. 

Âxt.  15*  —  Kadmîpîatration  se  résecve  la  drQiik..de  reiriaer  les  tuîfB 
tous  les  cinq  ans,  après,  aToix  prifi  laviii  de  la  chambra  de  GonHDflraidu 
département  de  la  Nièvre^  saaa  toutefois  >^Qe  oea  tarifa  pgiwigntèta»  afaÙB- 
sés  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'article  11. 

Art.  16.  —  La  chaîne  devra  étra  pkfiéei  d'après  les  ordres  de  l'adminis- 
tration et  maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au 
moins  du  chenal  narigaMe  reste  libre  pcnr  que,  ttnx  cnnsements  av«e  les 
bateaux  halés,  ceux-ci  conservest  toujoura  le  côté  du  hnlaga. 

Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa 
machine. 

Les  dispositions  à.  teair  pour  Tattachie:  dea  deux  extrémitéadft  la  cbafae 
d'une  part  sur  la^rive  droite  dfila.Loiie^  eotce  remboochaia  du  onadldn 
Niveroftia  ei  la  barrage  laobila  de  Deaiduiv  eë  d'autie  paot,  swb  la  .riv«:gwii- 
che  en  amont  de  remboucbue  de.  l'enhraaehfinaQh  da  canal  latrignV  eti 
pooc  la  passage  da  la  ohaiactaoiiaJa  poni  eftibétoo  arméda  ûeeiMy.raaibe- 
ront  telles  qu'elles  existent  actuellement  et  ne  p^orasonk  ôtaw.modififps 
qu'après  qua  les  changementa  auioat  été(  autonsés.  par  le  ministra  de&tca- 
vaux  pubUca. 

Ast.  17.  —  Ausaitôt  afsèala  proiaiiJg^tioii  da  décn^  de  coiÉBaHMa  Jft 
pemiflaÎQnnaira  sera  tas»  d£  déposer  uft.eaatMiifieBMBt  de  6.Û00  f  Eanea.e&. 
numikaire,  ea.  rentea  sar.  rËtsirOO.vakHira  duTrésûc  aa  parteBStmea 
rentes  sur  l'Etat,  nominatives  ou  mixbes^  réalisé  confoi méiWKMifc.  atix  pesa- 
criptkmadttdésret  du  18  novaHifare  188Â. 

Ce c&utiomMttent  seca  affeabé:  àlagaraotiad^a  eogagamcata  duper» 
miasixMuiaire. 

Avù.  18.  — Faute  par  le  permiaMonnaiire  de  rsBipMr  le»  divenea  oblî- 
gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  dea  cbacges,  il  eseenn 
ladéobéaneeet, danscecass  radministratûiii,  suivant  qo^llé  le  ji^gcn 
convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple  de  la  chaîne  aux  fmii 
du  pemuasiennaire,  oa  l'adjadiGatioa  du  seEvâce,  laqaeUa  sera  ouvertepaRr 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  pu  da 
matériel. 
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Le^  pwuHHiionninpe  *  décha  reeeTni,  dans  ce  dernier  cas,  du  noaveaa 
permissionnaire  la  valear  que  la  noavelle  -adjadication  anra  déterminée. 

Ab6«  19^^.  — Stie  mafeériel  d'èxploîtat^n  n'est  pas  constamment  entre- 
tena  embon  état,  le  permissionnaire  ponrra  êtrr  mis  en  demenre  d'efféc- 
tutt  le»  r^)»B«iî0&&  néeesffûres  poar  écarter'  les  risqnes  d'accident. on 
d'arrêt  dans  le  service,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourm  d'office  à  la  diligence 
de  Tadministration  et  anx^fraiff  da  permissionnaire. 

Art.  20.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service  l'adoii- 
nistration  prendra  immédiatement  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  Tinterruption  du  service  normal  le  permis- 
sionnaire n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer Texploitation,  l'administration  prendra  vis-à-vis  du  permissionnaire 
les  mesures  de  rigueur  prévues  à  l'article  18. 

Art.  21.—  Les  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la  déchéance 
du  permissionnaire  ne  lui  seront  pas  applicables  si  le  retard  dans  l'instal- 
lation du  service  ou  dans  l'interruption  de  l'exploitation  provient  de  force 
majeure. 

Art.  22 . — La  présente  autorisation  est  toujours  révocable  sans  indemnité, 
en  tout  ou  en  partie  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  8. 

lia  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente 
autorisation. 

Art.  23.  —  A  l'expiration  de  la  permission^  le  permissionnaire  sera 
tenu  dévider  les  lieux,  si  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir 
le  service  du  touage  ou  de  céder  son  matériel,  à  dire  d'experts,  aux  per- 
missionnaires qui  pourraient  être  appelés  à  lui  succéder  dans  l'exploitation 
de  ce  service. 

Art.  24.  —  Au  cas  où  le  permissionnaire  voudrait  céder  les  droits  résul- 
tant de  la  présente  autorisation,  il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'administration  et  en  faisant  agréer  la  personne  qui  lui  succé- 
dera :  faute  de  quoi  il  restera  seul  responsable  de  l'exécution  des  obligations 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25.  —  £n  cas  de  décès  du  permissionnaire,  la  permission  est  annu- 
lée de  plein  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les 
offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  héritiers  pour  la  continuation  du 
service. 

Art.  26.  —  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux 
règlements  faits  ou  à  faire  concernant  la  police  et  Tusage.  des  voies  de 
navigation  intérieure. 

Art.  27.  —  Les  contraventions  aux  dispositious  qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  par  des  agents  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  28.  —  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interpré- 
tation du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  29.  —  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  l'administration  ;   ce   contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
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efPet  d'empéoher  le  pennifisionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  30.  —  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  àDecize, 
dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  tonte  notification  ou  significatioa 
à  Ini  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  gàiéralde  la 
préfecture  de  la  Nièvre. 

Yn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS,  ETC. 


(N^  265) 

[6  juin  1907] 

Conservation  des  repères  du  Nivellement  général  de  la  France,— 
Modification  du  règlement  ministériel  du  i7  février  i877  et  des 
modèles  de  procès-verbaux  de  visite^  de  dépose  et  de  repose  des 
repères. 

Le  Ministre 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  règlement  ministériel  du  17  février  1877,  pour  la  conservation  des 
repères,  porte,  dans  son  article  5,  les  dispositions  suivantes  : 

<  Art.  5.  — Il  sera  fait,  chaque  année,  du  l''^  mai  au  1**^  septembre, 
par  les  agents  désignés  à  cet  effet  par  Plngénieur  en  chef,  une  visite 
générale  des  repères. 

<  Cette  visite  sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  sur  un  cahier 
qui  portera,  au  verso  des  feuillets,  une  liste  complète  des  repères  textuel- 
lement  extraite  du  livre  du  nivellement  des  lignes  de  base,  et,  en  face,  au 
recto,  des  observations  succinctes  indiquant,  soit  que  la  situation  des 
repères  n'a  pas  vané^  soit  les  modifications  ou  corrections  qu'on  a  dû 
leur  faire  subir. 

<  Ce  procès-verbal  devra  être  transmis  au  Directeur  du  dépôt  le  1*'  oc- 
tobre de  la  même  année  au  plus  tard,  d 

Sous  la  forme  ainsi  prescrite,  rétablissement  annuel  des  procès- verbaux 
exige,  delà  part  des  agents  des  services  des  Ponts  et  Chaussées,  un  travail 
considérable  de  copie,  dont  l'importance  augmente,  chaque  année,  avec  le 
développement  des  lignes  nivelées  et  avec  le  nombre  croissant  des  repères 
à  visiter. 

En  vue  de  simplifier  le  plus  possible  la  tâche  des  agents  chargés  de  ce 
travail,  la  Commission  du  Nivellement  général  de  la  France  m'a  proposé 
de  modifier  la  rédaction  de  Tarticle  5  du  règlement  en  question  et  les 
modèles  de  procès- verbaux  de  visite^  de  dépose  et  de  repose  de  repères, 
annexés  à  ce  règlement. 

J'ai  accueilli  ces  propositions. 

Dorénavant,  ne  devront  plus  figurer  sur  les  procès-verbaux  de  visite 
qne  les  repères  ayant,  depuis  la  dernière  inspection,  subi  des  modifications 


960  UHfi,  némsTS,  *stc. 

quelconques,  soit  dans  leur  état  on  celui  de  leur  support,  soit  dans  leur 
position  kilométrique.  En  outre,  <ponr  ohaeniude'isBB  ispèie^t 'BU  Iku  de 
transcrire  intégralement,  d'après  le  catalogue  officiel,  la  désignation  de 
remplacement,  on  se  bornera  à  donner  le  numéro  matricule  du  repère  oui 
à  défaut  du  numéro,  IMndication  iiommaire  de  sa  situation  topographiqae. 
Toutefois,  pour  permettre  ^au  Service  du  Nivellement  général  de  la 
France  de  reconnattre  qu'aucun  repère  n*a  échappé  à  la  visite,  Tagent 
recenseur  mentionnera,  sur  le 'procès^  verbal,  le  nom  de  la  voie  sur  laquelle 
se  trouvent  les  repères  inspectés,  ainsi  que.  les  numéros  du  premier  et  .du 
dernier  repère  visités  par  lui  sur  chaque  section  «de  nivellemrant'^oftmpriae 
dans  sa  circonscription. 

Quand  aucun  des  repères  situés  sur  une  section  de  nivellemenl»  ou.fiar 
une  voie  de  communication  ne  donnera  lieu  à  observations  d'aucune  sorte, 
on  fera  néanmoins  figurer  cette  section  ou  cette  voie,  «ur  le  tableau  avec 
la  mention  :  c  Atieun  changeaient  survenu,  ^ 

En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  5  du  règlement  du 
17iévrier  1877  aont-abrogéeset .rftmphinéea par Jea^uLlvantM : 

«  Une  fois  paran,  le  Conducteur  subdirâioiiiiaîre  Fiôteia  .ohaciiiLdeB 
repères  comfuris  dana.s&«ubdiviaion.  Cette  .iospectiou  .«e  fêta,  w»  dépla- 
cement spécial,  pendant  les  toMaiée8.oidiDaixeBdujeraae. 

c  Les  constatations  de  toutes  natures,  relatives  à  Tétat  de  conservation 
des  repères,  aeiont«oiiaignéea*  sur  Jin.  Procès-verbal  de  t^i^sttfydmBé  con- 
formément aux  rè^es.  énoncées  4&Q8i^  petite  instmction  imprinée  sur  le 
modèlexi-joint  de  œs  proeès^veièanz.  (  Yoirinodèle^). 

€  Avant  le  l^'^«eptemhce,  ce  juneèsrverbal  âara  eiw^é.à.  riiqgénkDr 
d'arrondissement.  Celui-ci  B.'asaureBa  que,  «pour  ohaqne  .-.aubdiviaiim,  le 
procès-verbal  correspondant  mentionne  bien  tous  les  itinécaxBeBJuaDisde 
repèaes  catalogués  dans  ies  r/ipertoiies,  antédeocemant  diataôbués,  du 
Nivellement  général  de  la  France.  Le  cas  échéant,  il  fevacomUer  ks 
lacuBes;  puis  il  transmettra  le  .doeaierà  Ulngénieur  .en.chef>()ai,  àaon 
tour,  enverraau.dinecteur  du.Service.dnNivûUement.giânéiiaLâe»ÎELiFraiiee, 
avant  le  1^  octobre,,  la  collection  complète  des  procès^erlMraxrieiatîfB  à 
sou  service.  » 

D'autre  part,  la  dépose  et  la  repose  des  repères  visés  à  Tartiole  2  du 
même  règlement  s'effeotueront  eonfûimément  aux  lègles  ^xéea  .dans  la 
petite  instruction  iipprimée  Bur  chacune  des  noureUes  fQrmBiea.Gi-joiBta 
(modèles  B  et  C)  des  procès- verbaux  de  ees  opézations. 

A  titre  de  mesure  transitoire,  et  moyennant  quelques  .légèrea  oaaatàau^ 
les  anciennes  formules  actuellement  en  usage  pourront  âtre. utilisées  jusqu'à 
épuisement. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Loids  &mTsou. 
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OIROULAJRBS    HINISTÉBIBIiLBS 


MINISTÈRE 
des 

lAYAUX    PUBLICS 

DES  POSTES 

et 

S  TÉLÉGRAPBËS 

UEIENT  BÉNERAL 
IK  U  FRANCE 

KrTitiM  des  Repères 

.  BBA  UMONT 
igéniear  eo  chef 

tf.  SERVIN 
{éiiiear  ordinaire 

l  MENANT 

ioas^Ingéniear 
Conducteur* 


.  ^  Ce  procés-Ter- 
oit  être  envoyé 
le  !•'  septembre, 
a  tard,  par  Tingé- 
ordinaire. 


l  DU  CONTROLE  DU  CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS, 
SERVICE      ORDINAIRE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
[  DE  LA  NAVIGATION. 


DÉPARTEMENT  DU  LOIRET 


PROCÈS-VERBAL 

DE    VISITE    ANNUELLE    DES    REPÈRES 

Sur  ce  modèle,  les  indications  portées  à  titre  d'exemple,  sont  en  caractères  italiques. 


[  C  nducteur^^^^  !  ^^'^'^^'^^  certifie  avoir  vérifié  l'état  des  repères  du  Nivellement  général 
France  sitnés  sur  les  sections  portant  les  matricules  solvants  : 

VY,G.bdyRc.b.^n^ 

.  résultats  de  cette  vérification  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après. 

Beaugency^   le  !•'  août  1901. 

MENANT. 


KT  VÉRIFIÉ  par  r Ingénieur  ordinaire, 

OrUane,  le  10  août  1901 

SERVIN. 

ftev  la  mention  inexacte. 


Vu  ET  TRANSMIS  par  l'Ingéuieur  en  chef, 

au  Directeur  du  Service  du  Nivellement  général 

de  la  France . 

Orléans,   le  20  août  1901, 

BEAUMONT. 
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Règles  à  suivre  pour  la  rédaction  du  procès-verbal. 


Un  même  procès-verbal  peut  comporter  des  repè- 
res visités  sur  plusieurs  voies  de  commun ica- 
Iton. 

On  ne  doit  y  faire,  figurer  que  les  ré^res  don- 
nant lieu  à  observations  et  pour  ceux-ci,  ne  relater 
(]ue  les  modifications  survenues  depuis  la  dernière 
visite. 

En  tète  de  chaoue  tableau,  on  répète  le  nom  de 
la  voie  sur  laquelle  se  trouvent  les  rei)ères  visités 

Dans  la  colonne  1,  on  inscrit  les  lettres  indica- 
trices des  sections  de  nivellement  auxquelles  appar- 
tiennent ces  repères. 

Dans  la  colonne  2  du  même  tableau,  on  se  borne, 
pour  la  désignation  des  repères,  à  reproduire  exac- 
tement le  numéro  matricule  sous  lequel  ils  figurent 
au  Répertoire. 

L'agent  recenseur  mentionne,  dans  cette  même 


colonne,  les  numéros  du  premier^«t<4ii.44fQi| 
repères  (principal  ou  secondaire)  visités  pu  ) 
sur  chaque  section  de  nivellement  comprise  in 
ea  «ir£0O8cription. 

"Dans  la  celonne  3,^n  note  la  date  delatoua 
ordixBaire*- autour  de  lac[Qelle  en  a  en  {xxem'^ 
constater  une  modification  dans  iMÎit  en  wfk 

Dans  la  colonne  4,  on  inscrit  les  conslataâi 
de  toutes  natures  qui  ont  été  faites  et  les 
tions  particulières  que  l'on  croit  devoir  préseal 
au  sujet  de  chaque  rep^^re. 

f^i  aucun  des  repères  Bituès  sorniKieèfinr^ 
nivellement  ou  sur  une  voie  de  conimimieatioQj 
donne  lieu  à  observations  d'ancuoe  sorte,  on  1 
néanmoins  figurer  cette  section  endette fsie sa 
tableau  avec  la  mention  :  s  Amtmn  c/ 
survenu  ». 
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KtiOBS 

ill«ineDt 

1 


Matricules  j 

de6   topèvBs  '  Dites 

l^«P*"  ;  de    Tisil« 

secondaires  des  repères 


Gonatetitioiis  de  toatos  natures 
relatives  à  chaque  repère 


I 

\ 


i$  a  VYZ 
33 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLEANS  A   TOURS 


49 


(ii 
C4-J 


es 

83 


^septenib.  imt 

Idem  .     .     . 
/«  mai  490t  . 

49  juillet  4904 
Idem  .     .     . 


90  jtiin  ¥.W/ 
/•'  août  4901 


RecHfter  tomme  ci-contre  le  croquis 
'  de  la  maison  de  garde. 

i  Rivet  disparu. 

Rectifier  comme  il  est  indiqué  ci- 
contre  la  position  du  repère  sur  le 
croquis, 

Kepère  disparu. 

.Micet  déplacé  et  reposé  .sur  la  tête  amont,  —  Alti- 
tude nouvelle:  ^j^S.,  {Voir  le  procèS'Verbal  de 
TëpMe  jovdtae  du  \ô  mars  1901.) 

Repère  très  oxydé,  aurait  besoin  d*4tre  repeint,    i 

Plaquette  altitudinale  brisée^  altitude  illisible.     < 


ROUTE  NATIONALE  N'  86,  DE  LA  FERE  A  NOYON 
Entre  Le  Puits  et  Voulanges 

4'j I  à  4±     |.   .......   .1    Aucun  <:hanffement  survenu. 


CANAL  LATÉRAL  A  LA  LOIRE 


b^n^o^  ài-i  J  j 

\         0-Ji 
I 

4-1 
4-11 
4-Jïl 


/•'  août  4904 


Idem  . 

Idem  . 
Idem  . 

Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 


Par  suite  d*une  modification  du  kilométrage  du 
canal,  les  positions  kilométriques  des  répères  de 
cette  sections  doivent  être  modifiée  comme  il  suit: 

2  km.  57,  —  La  maison  portant  ce  repère  sei'a  dé- 
molie à  la  fin  de  Vannée.  On  pourrait  reporter 
le  repère  sur  la  maison  voisine  appartenant  à 
M,  Adam. 

3  km,  46 

3  km.  60, 

3  km,  93.  —  Repère  arraché  à  rétablir  {L'ancien 
médaillon  peut  être  utilisé). 

Ces  bornes  ont  été  déplacées  récemment.  Nous  dé- 
terminerons prochainement  leur  nouvelle  al- 
titude. 
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LOIS,  DÉCRETS,  STC. 


MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX   PUBLICS 

DES  POSTES 

et 

DES  TÉLÉGRAPHES 

NIVfLLEMENT  GÉNÉRAL 
DE  LA  FRANGE 

CoiserTatioB  des  Repères 

M.  DUVAL 
Ingénieur  en  chef 

M,  LUCAS 
iDgénieur  ordintiro 

M    ADAM 

Sous-lDgénienr 

Gondueteur* 


N.B.  —  Un  procès- ver- 
bal da  présent  modèle  es  t 
dressa  avant  l'enlève- 
ment d'an  repère,  ponr 
une  cause  quelconque. 
Il  est  transmis  par  la 
voie  hiérarchique,  au 
Service  du  Nivellement 
général  de  la  France. 

Un  même  procès-ver- 
bal ne  doit  pas  s'appli- 
quer à  plus  d'un  repère. 

(Voir   au  verso  les  rè- 

fles  à    suivre   nour   la 
époBC  d'un  repère). 


Modèle  1 
SERVICE  ORDINAIRE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


PROCÈS- VERBAL 

DE     REPOSE    DUN     REPÈRE 

(Sur  co  modilêt  les  indications  portées  à  titre  d'eiemple,  sont  en  caneièTCi  ilal^i 


Matricule  du  repère  à  déposer  :  Pd.  m^n^.  5. 

Altitude  du  repère  à  déposer  :  88  m.  7i, 

Description  de  remplacement  du  repère  à  déposer  :  Repère  sceUé 
jambage  gauche  de  la  porte  d^entrée  de  la  maison  de  M.  Lacfït 
au  point  kilométrique  3  k.  S8  de  la  route  natiofiale  n*  0,^ 
Verrières. 

Motifs  de  la  dépose  :  Démolition^  pour  cause  d" agrandissement,  d 
partie  de  la  construction. 

Date  de  la  dépose  :  ii  septembre  i90ê. 

Description  de  remplacement  du  repère  provisoire  :  Socle  de  la  ma 
de  M,  Petite  située  sur  la  route  nationale  ?i**  6  (point  kiloméfr 
8  k,  351^  au  débouché  du  chemin  rural  du  Moulin. 


Plan. 


Verrières 


Flan  soHinÀTiQXTB  indiquant,  par  rapport  aux 
chemins  voisins,  les  positions  respectives  des 
ouvrages  portant  le  repère  à  déposer  et  le  re- 
père provisoire,  ainsi  que  l'emplacement  de  ce 
dernier,  sur  l'ouvrage  même  où  il  est  situé. 


Biffer  la  mention  inexacte. 


MO"  de  M-. 
Lacomt>e 


Repère  l 
provisoirej 


*  Buisson 


I 
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IQUIS  an  I9OOO*,  en  élévation,  de  la  façade 
a  bâtiment  ou  de  Tonvrage  portant  le  repère 
royiaoire,  avec  indication  de  la  position 
[acte  oocnpée  par  ce  dernier. 


Élévation. 


Repère 
provisoire 


H. 


n^  de  M.  P«tit 


Nivesu  du  tnOoir 


/^outo   N9tionafe  /V?  6. 


tpte  rendu  sommaire  des  dispositions  prises  en  vue  d'établir  la  relation  de  hauteur  entre  le 

père  provisoire  et  le  repère  à  déposer  : 

Entre  les  deux  repères^  on  a  exécuté  un  nivellement  comprenant  une  seule  station. 

Comme  instrument,  on  a  utilisé  un  niveau  (TÉgaulty  en  assez  bon  état^  construit  par 

%rthélemy,  et  une  mire  parlante  en  doubles  centimètres. 

Vopération  a  été  répétée  une  seconde  fois,  à  titre  de  contrôle. 

positions  concernant  la  reconstitution  du  repère  : 

Le  médaillon  déposé^  et  resté  en  bon  état,  s&ra  conservé. 

Après  Vachèvement  des  travaux  d'agrandissement  de  la  maison  de  M.  Lacombe, 

ist-à-dire  dans  un  délai  d'environ  10  mois,  on  pourra  rétablir  le  repère  au  même 

int  et  à  la  même  altitude,  sur  son  ancien  emplacement. 

Dressé  par  le  Sous- Ingénieur,  Conducteur*, 
Sceaux,  le  i4  septembre  i90S. 
ADAM. 
^u  et  VÉRIFIA  par  TIugcDieur  ordinaire. 

Paris,  le  17  septembre  1902.  de  la  France 

L  UCAS.  Paris,  le  20  septembre  1902 

DUVAL. 


Vu  et  TRANSMIS  par  l'Ingénieur  en  chef 
au  Directeur  du  Service  du  ÏTivellement  général 


Règles  &  suivre  pour  la  dépose  d'un  repère 


it  d'enlever  le  repère,  on  le  rattache,  par  un 
livellement  spécial,  à  un  repère  provisoire, 
-dire  à  un  point  flxe  voisin,  d'accès  facile, 
avec  assez  de  précision  pour  qu'on  puisse 
ment  le  reconnaître  plus  tard. 
•  déterminer  la  difféi'ence  de  niveau  entre  le 
provisoire  et  le  repère  à  déposer  on  effectue, 
»s  deux  points,  au  moyen  d'un  niveau  à 
et  à  bulle  d'air,  un  petit  nivellement  avec 
cautions  suivantes  : 

chaque  station,  le  niveau  est  placé  à  égales 
es  des  deux  mires,  à  un  mètre  près  ; 

sr  la  mention  inexacte. 


2o  Autant  que  possible,  les  mires  reposent  sur 
des  piquets  enfoncés  à  refus  dans  le  sol  et  surmon- 
tés d'un  gros  clou  à  tête  hémisphérique  ; 

3«  La  portée  (distance  du  niveau  a  la  mire)  ne 
dépasse  pas  70  mètres  ; 

40  L'opération  terminée,  on  la  recommence  en- 
tièrement, ft  titre  de  contrôle  et  dans  le  sens  con- 
traire, on  repassant  sur  les  mêmes  piquets. 

La  feuille  (ou  le  carnet)  de  nivellement  contenant 
les  lectures  de  mire,  sans  aucune  correction  ni 
compensation,  doit  être  jointe  au  procès-verbal. 
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LOIS,  DÂfiBfiia^  KZC. 


MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS 

DES  POSTES 

et 

DES  TÉLÉGRAPHES 


NIVELLEMENT 

DE  LA  FRâHCE. 

Conservation  des  Repères 

M.  DUVAL 
Ingéoieur  en  chof 

M.  LUCAS 
lugéDieur  ordinaiic 

M.  ADAM 

Sous' Ingénieur 

Conducteur* 

N.  Bk  —  Ua  procès*  vor- 
bal  du  présent  modèle 
est  dressé  aa*  moment  de 

la  reconstitution  de  tout 
repère  précédemment  dé- 
posé ou  disparu.  Il  est 
transmis,  parla  voie  hi<.-< 
rarchique,  au  Service 
du  Nivellement  général 
de  la  France. 

Un  même  procès- ver- 
bal ne  doit  pas  s'appli- 
quer à  plus  d'un  rejJôre. 

(Voirau  verso  le.-*  reelâB 
h  suivre  pour  le  reta- 
hlissemont  d'uo  repère.) 


Modèle  C. 
SERVICE  ORDINAIRE  DES  PONTS  El  COAJOSSÉSS 


DÉPARTEMEKT  HE  LA,  &EINE 


PROGÊS-VERBAL 

DE     DÉPOSE     D'UN     REPÈRE  ^ 

(Sur  ce  modèle,  les  indieations  portées  à  titre  d'exemple,  sont  en  etnclèxas  iUUiqiui 


Matrioale  du  repère  précédûnunent  dépwé  .oa  disfiarn  :  PcL  fn^Hy  ^. 

Date  dn  procès-verbal  de  dépose  :  iÀ  septembre  iQOSi 

Dato de ia  repose da  repère  :  31  août  i90ê. 

Description  de  remplacement  dn  repère  provisoire  :  Socle  de  la  maU{ 
de  M.  Petit,  à  Vangle  du  chemin  rural  du  Moulin  etdelaron 
nationale  n^  6,  près  Verrières  (point  kilométrique  8  k.  85\. 

Matricule  des  repères  aurtjnels  on  s'est  rattaché  :  Pd,  m^n^.  i;  Pd,  n^ 
i  et  ^. 

Description  de  Tempiaceinent  du  repère  rétabli  (désignation  de  cfaefl 
position  kilométriijae  ou  distances  aux  deux  repères  les  plus  voisioi, 
part  et  d'autre,  repérage):  Repère  scellé  au  jambage  ganckde 
(grande  porte  centrale  d'entrée  de  la  maison  de  if.  />«ninrf(fl 
cesseur  de  M.  Lacombe),  au  point  kilométrique  S  k.  28  de  la  m 
nationale  îi^  G^près  Verrières, 
( 
I  Plan. 


Verrières 


Plan  schématique  indiquant,  par  rapport  aux 
chemins  voisins,  la  position  de  Touvrage  qui 
porte  le  repère,  et  celle  du  repère  sur  Touvrage 
lui-même. 


BifTer  la  mention  inexacte. 


CIRGULAiEftBfi  HBSnSTÉBIELIiES 


989 


)17I8  aa  1^000®,  en  élévation,  dn  bètimenb 
i  de  Tonviage  portant  le  repère^  av«e  indi- 
bion  de  la  pesitioB  eiactn»  oeenpé*  pur  ce 
rnier. 


dévatton; 


fiepére 


mtioikB  dlMieaa  eiCofltpteieiida  seumaire  des  dispositions  prisevponr  aaanier*  le  réfca- 
Benent  du  repère  à  son  altiliade  prlmibive  ; 

9n  a  exaclamoiit  opéré  comme  le  prescrit  Vin^truction  ci-dessausy  et  Von  a  utilisé 
mim&9  in9èrwnent$  que  lors  de  la  dépose, 

U  repère  reposé  a  été  ensiLite  relié  :  d'une  party  au  repère  Pd.  m^  W3.  i'y  scellé  sur  la 
nie  natUïn9fe  n*  6  y  et  y  d'autre  part,  au  repère  Pd.  n^  p^,  i,  situé  sur  le  chemin  du 
mlin.  Tbuéefois^  Vaquedue  sur  lequel  est  scellé  ce  dernier  repère  ayant  été  trouvé  en 
^z  mauvais  état  y  Vopération  a  été  prolongée  jusquau  repère  suivant  y  n^  p,.  ^. 

Dttisaé  par  le  Soos<-Ingénîevr,  Coodaeteur*. 

SceauXy  le  Si  août  i998 
ADAM. 

V  et  visiBiÂ  par  ringéiiear  ordinaire. 
Paris  y  le  3  septembre  1903. 


Vo  et  TRANSMIS  par  rin^rénieirren  chef 

au  Directeur  du  S«r?ice  du  NÎTcHement  général 

de  la  France. 


Lire  AS. 


Parts,  le  5  septembre  1903, 
DUVAL. 


Règles  à  suivre  pour  le  rétablissement  d^un  repère. 


impossibilité  malôrielle  ou  instabilité  du 
Itou  do Touvrage qui  portait  le  rei)èro déposé 
aru,  le  nouveau  repère  doit  être  placé,  con 
ent  aux  instructions  ci-aprés,  au  même 
;  à  la  même  altitude  que  lo  repèn'  piimitif, 
iéi'e  que  les  renseignements  fournis  à  ce 
ir  le  Rppertoire  grapliique  restent,  autant 
sîble,  corrects. 

effet,  au  droit  et  le  plus  près  possible  de 
leinent  que  doit  occuj)er  lo  nouveau  repère, 
lit  un  repère  auxiliaire  formé  il 'un  point 
oh  jet  fixe,  ou  d'un  piquet  surmonté  d'un 
a  à  tête  hémisphérique  ;  puis  on  détormino 
i  de  ce  repère  auxiliaire  en  le  rattachant, 
petit  nivellement,  au  repère  provisoire 
ranl  la  dépose.  Si  ce  repère  provisoire 
pas»  ou  bien  a  disparu,  on  prolonge  le 
ent  jusqu'à  un  repère  voisin,  choisi,  autant 

r  la  mention  inexacte. 


(jue  possible,  parmi  ceux  n'ayant  pas  été  déplacés 
depuis  l'époque  de  leur  scellement  primitif. 

Les  précautions  à  observ»  r  dans  ce  nivellement, 
qui  doit  être  exécuté  avec  un  niveau  à  lunette  et  h 
bulle  d'air,  sont  les  suivantes  : 

lo  A  chaque  station,  le  niveau  est  placé  à  égales 
distances  des  deux  mires,  à  un  mètre  près  : 

2"  Autant  que  possible,  les  mires  n^posent  sur 
des  piquets  enfonc»''s  à  refus  dans  le  sol  et  sur- 
montés d'un  gros  clou  à  tête  iièmisphérique  ; 

3*  La  portée  (distance  du  niveau  à  la  mire)  ne 
dépasse  pas  70  mètres  ; 

40  L'opération  terminée,  on  la  recommence  en- 
tièrement, à  titre  de  contrôle,  et  dans  le  sens  con- 
traire, en  repassant  sur  les  mêmes  piquets. 

Gela  fait,  on  calcule  la  difl'erence  ?i  d'altitude 
entre  le  repère  auxiliaire  et  le  repère  primitif.  Puis 
on  dispose  verticalement  la  mire  ou  un  mètre  en 
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bois  sur  le  repère  auxiliaire  P  et  à  une  hauteur 
égale  à  A  4-  0»,046.  si  le 
repère  est  du  modèle  à  con- 
sole (flg. -1  ),  ou  à  7i  —  0-, 003. 
8*il  est  du  modèle  cylindri- 
que, avec  tablette  et  pas- 
tille au  sommet  (flg.  2),  on 
trace  sur  le  mur,  à  l'aide 
d'une  pointeoa  d'un  crayon, 
un  premier  trait  horizon- 
tal M  N. 

S'il  s*agit  d'un  repère  à 
console  (fig.  'I),  on  trace 
ensuite  parallèlement  à  M  N  et  respectivement  à 
64  et  à  9B  millimètres  au-dessous  de  ce  trait  deux 
autres  traits  O  X  et  Q  R  ;  on  opère  de  même  dans 
le  cas  du  repère  cylindrique  à  tablette,  mais  les 
traits  O  X  et  Q  R  sont  alors  respectivement  tracés 
X  40  et  à  78  millimètres  au-dessous  de  M  N  (flg  2). 

Si,  par  exception,  le  nouveau  repère  doit  être 
fixé  à  une  altitude  inférieure  à  celle  ou  repère  auxi- 
liaire, on  procède  d'une  manière  anaK>gue  :  le 
trait  A  de  la  mire  correspondant,  selon  le  cas,  à 
h  +  0«»,046  ou  ù  A  —0-,  003  étant  amené  à  la  hau- 
teur du  repère  auxiliaire,  le  trait  M  N  est  alors 
tracé  au  niveau  du  talon. 

Autour  d'un  point  O  de  la  ligne  O  X,  pris  comme 
centre,  on  fore  dans  la  maçonnerie  un  trou  circu- 
laire de  4  centimètres  de  diamètre  et  de  8  centi- 
mètres au  moins  de  profondeur,  destiné  à  recevoir 
la  tige  du  nouveau  repère. 

On  s'assure  que  cette  tige  entre  bien  dans  le 
trou,  que  la  face  postérieure  du  repère  s'applique 
exactement  sur  le  parement  du  mur  et  que,  l'arête, 
s'il  s'agit  d'un  repère  à  console,  ou  la  génératrice 
inférieure,  s'il  s'agit  d'un  repère  cylindrique,  étant 
amenée   au   ras  du  trait  QR,   l'arête  supérieure 


vient  se  placer  au  niveau  de 
la  droiteMN. 

Cette  vérification  faite,  on 
nettoie  le  trou  et  on  projette 
de  l'eau  contre  ses  parois,  de 
manièi*e  à  les  bien  mouiller. 

Le  ciment,  qui  doit  être  à 
prise  rapide,  est  gâché  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  amené  & 
consistance  de  pâte  ferme. 

Après  avoir  lavé  à  l'eau 
toutes  les  cavités  existant 
au  dos  du  repère,  on  les  remplit  de  dmeiiL,aiDi 
que  les  ailes  de  la  tige  et  le  trou  de  seeUemeal 

Puis  on  enfonce,  dans  le  trou,  la  Uge  da  ifpèfl 
on  place  exactement  le  médaiUon  entre  les  m 
traits  M  N  et  Q  R,  comme  il  est  dit  ei-dessas,  i 
l'on  maintient  le  repère  dans  cette  position  jusqi 
ce  que  le  ciment  est  fait  prise. 

Ce  résultat  obtenu,  on  prolonge,  dep&ii  etd'i 
tre,  à  titre  de  contrôle,  le  niTeUemoitdepaiai 
nouveau  repère  jusqu'aux  deux  repères  aadfl 
d'apparence  stable,  les  plus  voisins. 

Si  les  conditions  locales  ne  permettent  pas  i 
rétablir  le  repère  à  son  emplacement  et  à  shjd  d 
tude  originels,  on  scelle  le  nouvean  m-dûiki 
une  hauteur  quelconque  et  on  le  rattache  vdsà 
par  un  nivellement,  à  deux  rei)èreâ  yoisins  n'itl 
pas  subi  de  déplacement  depuis  le  sGelkment^ 
mitif. 

Les  lectures  de  mire,  faites  an  cenrs  de  ( 
diverses  opérations,  sont  consignées,  sans  aiMj 
compensation  ni  correction,  dans  le  cainet  de  do 
lement;  ce  carnet  est  joint  au  procès-verbal 
repose. 

Tout  repère  reposé  doit  être  peint  en  hlaneU 
le  distinguer  des  repères  primitifs  non  déplaça 


•  Biffer  la  mention  inexacte. 
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(N^  266) 

[18  juillet  1907] 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Recrutement. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Tél^raphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  : 

V  D'un  décret  du  18  juillet  1907,  inséré  au  Journal  officiel  du  28, 
modifiant  les  conditions  fixées  par  l'article  35  du  décret  du  18  octobre  1851 
et  les  articles  1  et  2  du  décret  du  21  janvier  1878,  pour  le  recrutement 
des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées; 
2^  D*un  arrêté  du  même  jour  fixant  le  programme  des  épreuves. 
Les  dispositions  nouvelles  comportent,  au  point  de  vue  professionnel, 
par  rapport  au  programme  actuel,  une  extension  notable  justifiée  par  le 
développement  croissant  des  attributions  des  fonctionnaires  des  Travaux 
publics.  Il  est  de  toute  nécessité,  en  effet,  que  les  agents  de  mon  adminis- 
tration puissent,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  rendre  aux  autorités 
locales  et  aux  municipalités  tous  les  services  qu'exigent,  en  particulier, 
rétablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways,  des  adductions  d'eau,  des  distributions  d'eau  et  d'énergie,  etc. 
Pour  que  le  but  poursuivi  soit  pleinement  atteint,  il  conviendra  toute- 
fois de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  nouveaux  examens  et  spécialement  les 
épreuves  d'admissions  devront  avoir  un  caractère  pratique  et  professionnel 
très  accentué.  Les  recommandations  les  plus  strictes  seront  faites,  à  cet 
^ard,  aux  examinateurs,  pour  qu'ils  n'exigent  pas  de  développements 
théoriques  et  portent  principalement  leur  attention  sur  les  connaissances 
qui  trouvent  couramment  leur  emploi  dans  le  service  aujourd'hui  dévolu 
aux  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

Lia  nouvelle  réglementation  sera  appliquée  à  partir  du  l*' janvier  1908. 

Louis  Babthou. 


Ann,  de$  P.  et  Ck,  Lois,  DAcbets,  itc.  ^  tomb  vu.  65 
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9^  DrcHi  admiDéainAîf  «IrpiBtiqid  dn  Mryioe. 

Un.aciéié  ininiflÉérMdétecmiiielesdétaik^daprogramiiieetlex^^ 
de  cJMM^narépveQTeu 

Are.  8â  ^i«.  — Lda&iéfceBTea  oiuklita  tooflle&aDfl^  aux époquefr  fixées 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  MiDaflAfe;airête^  podx  les  épreuves  d^adodasibilité,  le-,  nombre'  maxî- 
mnm  de&  oaodidiAa  à  dôdafier  admiflSiUes,  ei^  pour  les  épreoryes  d'admiar 
filon,  lenonxhre-destiplaaefrnHÎBeB  au  conoann. 

Il  arrête  également  la  liste  dee  candidats  admis  à  se  présenter  aux 
éprettvce-'d'.aAmÎBaihUiték 

Pom  être  admia  à  sabir  lea-épreuTeft  d'admissibilité^  les  eandidatB<loJh- 
vent  êire  Français,  âgés  de  plus  de  18  aue  et  de  moins  de  âO  ans  au 
1'*"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  ont  liea  ces  éprenves.  Toutefois  la 
limite  supérieure  est  reculée,  pour  les  militaires  ayant  servi  dans  Tarmée 
active,  d'un,  numbre  d'années  égal  à  celui  pendant  lequel  ils  sont  restés 
obligatoirement  sous  les  drapeaux.  Elle  peut  être  reculée,  par  autorisation 
spéciale  du  Ministre  pour  les  commis  det^'Ponts  et  Ohaussées  et  des  Mines, 
d'an  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs  années  de  services  à  l'Etat, 
admissibles  pour  la  retraite. 

Le  Ministre  détermine  les  pièces  à  produire  pour  être  admis  à  se  pré- 
senter au  concours,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers. 

Art.  85  ter.  —  Lorsqu'un  candidat  a  obtenu  aux  épreuves  d'admissi- 
bilité le  minimum  de  points  exigé,  ce  résultat  lui  est  définitivement 
acquis. 

Il  peut  être  pourvu  d'un  emploi  dans  l'Administration  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  prenant  rang  dans  le  cadre  des  commis  de  '6*  classe. 

A7*t,  35  quater.  —  Les  épreuves  d'admission  doivent  être  subies  soit  au 
premier  concours  qui  suit  l'admissibilité  du  candidat,  soit  au  concours 
suivant.  Toutefois,  des  délais  supplémentaires  peuvent  être  accordés  aux 
candidats  qui  en  font  la  demande,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  en  résulter 
que  les  épreuves  d'admission  soient  subies  plus  d'une  année  après  que  le 
candidat  a  atteint  la  limite  d'âge  fixée  ou  prolongée  conformément  à  l'ar- 
ticle 85  bis  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu,  à  la  première  partie  des  épreuves 
d'admission,  le  minimum  de  points  fixé,  doivent  subir  la  deuxième  partie 
dans  le  courant  de  la  même  année.  En  cas  d'insuccès  final,  ils  doivent 
recommencer  l'ensemble  des  épreuves  d'admission. 

Arl.  35  quinquies.  —  Les  candidats  admis  à  la  suite  du  concours 
d'admission  ne  peuvent  être  nommés  conducteurs  que  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  28  ans  révolus  et  qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
la  loi  militaire.  Ceux  qui  appartiennent  déjà  à  l'Administration  des  Fonts 
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et  ChaoBsées  sont  élevés  immédiatement  à  la  2*  classe  da  grade  de  commis. 
Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  TAdministration  et  qni  demande  à  y 
entrer  sans  attendre  le  moment  où  ils  pourront  être  nommés  conducteQrs, 
sont  appelés  à  remplir  les  premiers  emplois  vacants  de  commis  et  nommés 
directement  à  la  2*  classe. 

Lorsque  les  agents  appartenant  à  TAdministration  des  Ponts  et  Chaus- 
sées sont  élevés  au  grade  de  conducteur,  ils  sont  immédiatement  nommés  i 
la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins  équivalent  à  celai  de 
Remploi  qu'ils  occupent  au  moment  de  leur  nomination. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^raphes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1907. 


A.  FALLIÈRES. 


Par  le  Préaident  de  la  République 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  BARTHOU. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES  996 


ARRÊTÉ 


Le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  tél^raphes, 

Yu  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1851,  modifié  par  les  décrets  en  date  des 
21  janvier  1878  et  18  juillet  1907  ; 

Yu  les  arrêtés  du  25  novembre  1902  et  25  novembre  1905  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  épreuves  d'admissibilité  et  d'admission  an  grade  de 
Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  ont  lieu,  chaque  année,  aux  dates 
fixées  par  le  Ministre.  Des  avis  insérés  au  Journal  officiel  font  connaître 
ces  dates,  en  temps  utile,  ainsi  que  le  nombre  maximum  des  candidats  à 
déclarer  admissibles  à  la  suite  des  épreuves  d'admissibilité  et  le  nombre 
des  places  mises  au  concours  pour  les  épreuves  d'admission. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves  d'admissibilité,  les  can- 
didats doivent  être  Français  et  âgés  de  plus  de  18  ans  et  de  moins  de 
80  ans  an  1*'  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  ont  lieu  ces  épreuves.  Tou- 
tefois, la  limite  supérieure  est  reculée,  pour  les  militaires  ayant  servi  dans 
l'armée  active,  d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  pendant  lequel  ils  sont 
restés  obligatoirement  sous  les  drapeaux.  Elle  peut  être  reculée,  par  auto- 
risation spéciale  du  Ministre,  pour  les  commis  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Mines  d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  années  de  services  ^ 
l'Etat,  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d'admission  aux  épreuves  d'admissibilité  doi- 
vent  être  adressées,  sur  papier  timbré,  par  l'intermédiaire  de  l'un  des 
Ingénieurs  en  chef  du  département  où  résident  les  candidats,  au  Ministre 
des  travaux  publics,  deux  mois  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouver- 
ture des  épreuves.  Elles  sont  accompagnées  : 

1"*  D'une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat,  et, 
sMl  7  a  lieu,  d'un  certificat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français  ; 

2**  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  Maire  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, ou  par  le  Commissaire  de  police  du  quartier  et  dûment  légalisé  ; 

8**  D'un  certificat,  sur  papier  timbré,  d'un  médecin  assermenté  de 
l'Administration,  attestant  que  le  candidat  n'est  atteint  d'aucune  infir- 
mité apparente  ou  cachée  pouvant  l'empêcher  de  faire  sur  le  terrain  les 
diverses  opérations  nécessitées  par  le  service  des  Ponts  et  Chaussées,  et  que 
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Tétat  de  ses  yenx  ne  lui  interdit  pas  d'être  employé  utilement  à  des  ira- 
vanx  de  dessin  ; 

4°  D*un  extrait  du  casier  judiciaire  remontant  à  moins  de  six  mois  de 
date; 

5^  D'une  note  faisant  connaître  la  situation  du  candidat  an  point  de 
vue  militaire  ; 

6^  D'une  note  indiquant,  d'une  manière  détaillée,  les  études  auxquelles 
s'est  livré -le  t^ndidat,  4esiéoolBi^titobi«BBœ0bto'd't«riicinti«D^'il^ 
quentés,  avec  les  numéros  obtenus  au  classement  de  sortk,  iwcmpioiB 
ooenpéfl  par  'luv  daaa  lesi  AriminÎBtrotiooBc^'biiiqpaes/  ainsi  que^dirée  da 
séjour  dans  chacun  des  stages  ou  emplois,  et  l&suitnre  sBUSta^deFocenpa- 
tion  avec  les  atteatatiofi»  des  ckeia  hiéfarohiqfeg. 

Les' candidats  a^partenantdéji^aiyaemeedcf  rAdminîstnlNm  des  tra- 
vaux publics  n'auront  pas  à  produire  les  cinq  premières  pièees  ;  mais  leur 
demande  d'admûnion  ^  devra  «  être  aooompagnéâ'  de  la  -  dernière  et  appojée 
par  les  chefs  'biérarcbN[ises,  qui  4ont  à  lomniler  4niraTiB>  motivéisvpoint; 
de  vue  ides  services  rondos. 

Dans  le  courant  du  mois  tqpi^ suit  Insertion  ^aiu  Jrmimal  officiel  du 
résultat  de»  épreuves  d'admissîbîtité,  ies  candidats  id«îinBBtlaiie'oaBiialtre 
au  Ministre,  par  rintermédiaire  de  leurs  ohefs  btérarchî^es^Hi  ée  l'iogé- 
n4enr  en  Chef  de  leur  déparfcooieiit,  Taoniée  auoounde  laquëUeiladéoient 
subir  les  éppeuTes  d'admânion. 

Le  Ministre  fait  oennâibre  aux  candidats,  par  lettre  îadividoe^e,  s'ils 
scmt  OU'  non  admis  à  prendre  f)art  aux'épreuv^  ;  il  leur  indîqiie^  en  temps 
utile,  les  villes  où  ils  ont  à'se  présenter  pour  les  sabir. 

Art.  4.  —  Les  é|»«irwîa.du  «oncoufs-se  divisent-en  épreuves  d'adnâfl- 
sîbrlïté  et  épreuves  d'admission. 

Les 'épreuves  d'admissibilité  aonaîatent^  en  oomposlinonséentes,  dsKins, 
métrés  et  opérations  sar  le  terrain. 

Les  épreuves  d'admission  «e  divisent  en  deux  parties  :  la  pramièie 
comprend  un  rapport- sur  une  afîaîre  de  service,  une  s^mire  et  des  «aïeuls 
de  mécanique  afipliquée,  un  projet  d'oaviage  simple  ou .  une  étude  de 
détail' d'un  4E»ivrage  dWt  dont -les  dispesitioBS  générales' aont-dcnaées: 
les  épreuves  de  la  deuxième  partie* sont  pnrraiefitioiales. 

Les  matières  de  ees  diverses  épreo^s'sont  déèaHlées  ei^ 
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ÉPREUVES    D'ADMISSIBILITÉ 


I  Coefftdents. 
lo  Orthographe  et  composition  française. 

Dictée.  —  Temps  Kcc^rcàé  :  ime  heure  . 3   * 

Composition  française.  —  Temps  accordé  :  deux  heures  .      .     4  v 

2^  Arititméiique,''-^,Q}iQ^Qfks  4e  colis's  et  Appltcations.  —  T«iiips 
accordé:  deux  heures .  4 

Numération  décimale»  Adiiition,  soustraction,  ocLultiplication,  di- 
vision des  nombres. entiers  et<déciinaux.  Preuves  de  ces  opérations. 

Propriétés  des  nombres  premiers;  plusjgrand  commun  dhriseur, 
plus  petit  commun  multiple.  Fractions  ordinaires  et  décimales. 

Extraction. des  r.acines  carrées. 

Système  Iigal4e8  poids  et  niesuises. 

Questions  d'intérêt,  d'escompte,  de  société,  d'alliages.. Intérêts 
composés.  Proportions  et  prog^ressioas. 

30  Algèbre»  —  Questions  de  cours  et  applications.  » —  Temps. ac- 
cordé :  deux  heures 2 

Addition  et  soustraction  des  polynômes,  multiplication  et  divi- 
sion des  monômes  et  des  polynôines.  Equations  du  i^r.tdegré  à-une 
ou  plusieurs  inconnues.. ËqiuatieiEis  du:  a^xijsgré  à  tme  inconnue. '{Pro- 
blèmes de  maximum  et  de  minimum. 

Théorie  des  logarithmes.  Annuités;  amortissement. 

Binôme  de  Newton. 

4*  Géométrie,  —  Questions  de  cours  et  applications.  —  Temps 
accordé  :  deux  heures 4 

Préliminaires.  Egalité  des  triangles.  Droites,  -perpendiculaires, 
obliques,  parallèles.  Polygones.  Lignes  proportionnelles,  triangles 
semblables.  Mesures  des  angles.  Contact  et  intefsectioa  des. cercles, 
tangentes  et  sécantes  du  cercle. 

Polygones  inscrits  ou  circonscrits  «Uv^cercle.  Aire  .des  1. polygones 
du  cercle. 

Propositions  relatives  à  la  ligne  droite  et  aux  plans.  Plans  perpen- 
diculaires et  plans  parallèles.  Angles  dièdres  et  trièdres. 

Tétraèdres,  pyramides,  parallélipipèdes,  prismes,  polyèdres  égaux 
et  semblables.  Aire  et  volume  du  cône,  du  tronc  du.cône^  du  cy- 
lindre et  de  la  sphère. 
■  Courbes  usuelles;  ellipse,  parabole,  hyperbole,  hélice. 

Représentation  graphique  des  faits  météorologiques,  des  données 
de  la  statistique  et  autres. 

5®  Trigonométrie  rectiligne,  —  Questions  de  cours  et  applica- 
tions. —  Temps  accordé  :  deux  heures  .....  ...  a 

Lignes  trigonométriques.  Relations  entre  les  lignes  trigonomc- 
triques  d'un  arc.  Principales  formules  trigonométriques.  Usage  des 
tables. 

Résolution  des  triangles,  évaluation  de  leur  surface.  
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Applications  de  la  trigonométrie  aux  diverses  questions  relatives 
au  lever  du  plan. 

6<*  Physique  et  chimie,^-  Questions  de  cours  et  applications.  Temps 
accordé  :  trois  heures s 

Pesanteur,  poids  spécifique.  Pression  atmosphérique;  baromètre. 

Pression  des  gaz.  Manomètres.  Machine  pneumatique.  Machine 
de  compression.  Siphon    Presse  hydraulique. 

Chaleur.  Lois  fondamentales.  Dilatation.  Thermomètres. 

Optique:  Réflexion.  Réfraction.  Propriétés  des  lentilles  et  des  mi- 
roirs. Loupe,  Microscope,  Lunettes. 

Métalloïdes.  Oxygène  ;  azote  et  composés  oxygénés.  Air.  Hydro- 
gène Eaux  potables  :  analyse  de  l'eau.  Carbone  :  composés  oxygé- 
nés et  hydrogénés  du  carbone.  Combustion.  Soufre,  Phosphore. 
Chlore.  Silicium. 

Métaux  et  oxydes  métalliques.  Potassium.  Sodium.  Calcium.  Alu- 
minium, Fer,  fonte  et  acier.  Zinc.  Etain.  Plomb.  Cuivre.  Platine. 
Procédés  d'essai  des  charbons.  Argile,  Poterie,  verres.  Explosifs. 

Notions  sur  la  métallurgie  de  la  fonte,  du  fer  et  de  Tacier. 

7°  Croquis  à  main  levée  —  Temps  accordé  :  deux  heures  ...  4 

Croquis  d'une  portion  d'ouvrage,  de  bâtiment,  d'un  organe  de  ma- 
chine, etc. 

8»    Dessin  graphique  avec  lavis,  —  Temps  accordé  :  huit  heures. 
(On  donnera  un  croquis  que  l'on  devra  compléter  et  rapporter  à 
une  échelle  donnée). 

ç*»  Avant-métré  d^un  ouvrage  d'art  ou  cubature  des  terrasses,  — 
Temps  accordé  :    huit  heures 4 

10**  Lever  d'un  plan.  —  Temps  accordé:  huit  heures.     ...  5 

1 1°  Nivellement  au  niveau  à  bulle  d'air»  —  (La  durée  de  cette 
épreuve  sera  laissée  à  Fappréciation  de  la  Commission  d'examen).  .  5 

Total  •     .     .     .     ,  ^5 

Nota,  —  Les  deux  dernières  épreuves  ci-dessus  pourront  être  remplacées 
par  une  opération  unique,  faite  à  l'aide  du  tachéomètre  qui  sera  affectée  du 
coefficient  10 
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x*^*  Partie.  —  Epreuves  écrites. 


Coefficients. 
\,  Rapport,  —  Temps  accordé  :  quatre  heures   ......         lo 

Rapport  portant  sur  une  question  administrative  ou  technique. 

s<»  Epure  de  géométrie  descriptive,  de  coupe  de  pierre,  de  char- 
pente et  calculs  de  mécanique  appliquée.  Temps  accordé  :  huit 
heures lo 

y  Projet,  —  Temps  accordé  :  huit  heures  .......         lo 

Projet  d'un  ouvrage  simple  ou  étude  de  détail  d'un  ouvrage  d'art 
dont  les  dispositions  générales  sont  données. 

Total       ....         30 


Q"  Partie.  —  Epreuves  orales 


I*  Géométrie  descriptive 

Méthode  des  projections. 

Questions  relatives  à  la  ligne  droite  et  au  plan,  Méthode  des  plans 
cotés.  Représentation  du  point,  de  la  droite,  du  plan.  Echelles,  in- 
tervalles. Pentes  d'une  droite,  d'un  plan.  Problèmes  relatifs  au  point, 
aux  droites,  aux  plans.  Sections  planes  du  prisme,  du  cylindre,  de 
la  pyramide,  du  cône. 

Notions  sur  la  génération  des  surfaces;  plan  tangent  et  normal. 

Surfaces  cylindriques  et  coniques.  Notions  sur  les  surfaces  ré- 
glées. Surfaces   de  raccordement.    Perspective   cavalière.    Ombres 

Notions  sur  la  coupe  des  pierres.  Conditions  d'un  bon  appareil. 
Tracé  de  l'épure  Commande  des  pierres.  Parallélipipède  capable. 
Application  du  trait  sur  la  pierre.  Méthode  par  équarrissement.  Mé- 
thode par  panneaux  et  biveaux. 

Appareils  des  diverses  espèces  de  murs.  Plates-bandes, 

Voûtes  :  définitions  ;  manière  d'appareiller. 

Voûtes  simples.  Berceaux  et  portes  cylindriques.  Berceau  droit 
dans  un  mur  droit.  Porte  biaise  dans  un  mur  droit.  Porte  biaise  dans 
un  mur  en  talus.  Descente  biaise  dans  un  mur  droit. 

Arche  biaise  :  appareil  octhogonal  parallèle  ;  appareil  hélicoïdal. 

Bscaliers.  Proportion  des  marches. 

Charpente.  —  Principaux  modes  d'assemblage  et  d'enture.  Fer- 
mes; croupe  droite;  portes   d'écluse.  Escalier  à  rampe  droite. 
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a*  Mécantqtu!  et  ntachtnes 4 

Forces.  Représentation  graphique.  Mode  d'action.  Composantes 
et  résultantes. 

Composition  de  forces  iigissant  sur  le  même  point. 

Composition  de  forces  agissant  suivant  des  directions  pardièles. 
Détermination  graphique  du  point  d'application  de  la  résultante. 

Composition  de  forces  dirigées  d'une  manière  quelconque  dans 
l'espace. 

Conditions  de  l'équilibre  de  forces  agissant  sur  un  corps  solide. 

Application  des  conditions  d'équilibre  à  quelques  appareils  «im- 
pies. Grue  à  axe  fixe  ;  grue  à  axe  mobile. 

Centres  de  gravité.  Travail  des  forces.  Leviers.  Halance.  Treuil. 
Cabestan.  Poulie  fixe  et  mobile.  Élévateurs  hydrauliques  ;  accumu- 
lateurs. Plan  incliné. 

Résistances  passives  qui  interviennent  dans  les  machines  en  mou- 
vement. 

Notions  élémentaires  sur  les  chaudières  et  les  machines  à  vapeur. 

Machines  servant  à  la  manœuvre  des  fardeaux,  à  l'élévation  des 
eaux. 

Moments  d'inertie.  —  Recherche  dans  les  cas  simples. 

Notions  de  statique  graphique.  Conditions  graphiques  d'équilibre 
des  forces  situées  dans  un  -plan.  Polygone  funiculaire.  Applications 
usuelles. 

3*»  Résistance  des  matériiiux  et  hydraulique         .  .      .  .4 

Résistance  à  l'extension,  à  la  compression,  au  cisaillement.  Essais 
des  matériaux.  Coefficients  d'élasticité.  Limites  de  sécurité.  Règle- 
ments des  29  août  189 1  et  17  février  1903. 

Définition  d'un  appui,  d'un  encastrement.  Loi.de  la  flexion  sim- 
ple :  effort  tranchant,  moment  fléchissant.  Calcul  des  pièces  dont  les 
réactions  des  appuis  sont  statiquement  déterminées. 

Dilatation.  Action  du  vent. 

Systèmes  articulés.  Poutres  triangulées  ;  treillis.  Formes  diverses 
des  fers  ;  des  poutres  et  des  fermes  métalliques.  Assemblages.  Arti- 
culations. Encastrements. 

Calcul  des  fermes. 

Constructions  en  maçonnerie.  Conditions  de  stabilité..  Équilibre 
statique.  Stabilité  élastique.  Application  aux  piliers,  murs,  chemi- 
nées, murs  de  réservoirs,  de  soutènement,  de  quais  ;  culées,  piles, 
voûtes,  ouvrages  en  ciment  armé. 

Hydrostatique.  Pression  des  fl.ukles.  Tfansmission  des  pressions. 
Pression  sur  une  paroi  plane.  Principe  d'Archimède. 

Hydraulique.  Orifices.  .Déversoirs.  Jaugeages.  Remous.  Momve- 
ment  de  l'eau  dans  les  tuyaux  de  conduite  et  les  canaux.  Machines 
hydrauliques.  Roiies.  Turbines.  Béliers.  Pompes. 

4°  Électricité ,     .  5 

Electricité  statique  :    distribution  de  l'électricité   sur   les    corps. 
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Influence,   potentiel,  machines  >électre*>8tatiqii«8,  condeasatian   de 
l'électricité,  électricité  atmosphérique. 

Électricité  dynamique  :  courants  éleetriques,  ioi  d'Ohai,  coniriints 
dérivés,  diverses  espèces  de  piles,  actions  calorifiques  ^les  oonrants, 
actions  chimiques,  accumulateurs. 

Magnétisme  :  "principes  généraux,- influence,  procédés  d'aimsnia- 
tion,  magnétisme  terrestre. 

électra^magnétisme  et'électvo^dynamique  r  mourcinents  résuitant 
de  Faction  des  t^o^lra-nt8'sur  les  aimants,  principes  généraux  de  Pélec- 
tro-dynamique  ;  mouvements  résultant  de  l'action  des  courants  sur 
les  courants  ;  action  de  la  terre  sur  les  courants  ;  assimilation  des 
courants  et  des  aimants  ;  aimentation  par  les  courants. 

Induction:  phénomènes  généraux;  self-induction;  courants ide 
Foucault  ;  bobine  de  R-ulrrafcorff'. 

Mesures  électriques  :  -unités  ;-mesiires  des  inteasités,  gahranomè- 
tres,  ampèremètres,  électro-dynamomètres  :  mesures  des  différences 
de  potentiel,  '  voltmètres  ;  mesures  des  résistances  ;  mesures  de  la 
capacité  électrique  ;  mesure  de  la  puissance  et  de  l'énergie  électri- 
ques, wattraètres  ;  compteurs  ;'mestire8'magnéttqties. 

Production  industrielle  des  courants  :  machines  à  courant  continu, 
à  courants  alternatifs  monophasés  et  polyphasés. 

Distribution  de  ^électricité  :  nature  des  conducteurs,  Hgnes 
aériennes,  lignes  souterraines,  section  des  conducteurs,  isolen»ent 
des  canalisations;  stations  centrales  ^distribntioir  par  courant  continu, 
distribution  par  courants  monophasés,  transformateurs. 

Éclairage  électrique  :  arc  électrique  ;  éclairage  par  incandesesnce  ; 
installation  de  l'éclairage  électrique. 

Traction  électrique  :  travail  à  développer  ;  fonctionnement  des 
moteurs  ;  génération  de  l'énergie  ;  systèmes  de  distributions  ;  Hgnes 
d'alimentation;  conducteur  au  niveau  de  la  voie  ;  conducteur  aérien, 
prise  de  contact  ;  -ligne  en  caniveau  ;  irgraes  à  conducteurs  section- 
nés ;  alimentation  par  courants  polyphasés. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des 
courants  électriques  industriels.  Accidents  de  personnes  (Circulaire 
du  19  août  1^895).  Dangers  d'incendie.  Phénomènes  d'électrolyse. 
Perturbations  sur  les  communications  télégraphiques  ou  téléphoni- 
ques. Contrôle  des  distributions  d'énergie  électriques.  Loi  du 
15  juin  1906  et  règlements  pris  pour  son  exécution. 

5<»  Étude  du  terrain  et  rédaction  des  projets ^ 

Terrains  stratifiés  ;  terrains  non  stratifiés  ;  terrains  métamorphi- 
ques; terrains  de  transport  ;  terrains  volcaniques;  terrains  de  dili- 
vium  et  d'alluvion.  Cartes  géologiques.  Composition  et  caractères 
des  roches  principales. 

Méthodes  générales  de  lever  de  plans  et  instruments  employés. 
Méthodes  générales  de  nivellement  ;  plans  et  surfaces  de  niveau. 
Plans  et  surfaces  de  comparaison.  Nivellements  simples  et  composés  ; 
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instruments.  Nivellement  trigonométrique  ;  tachéométrie.  Représen- 
tation graphique  du  relief  du  sol.  Plans  parcellaires. 

Étude  des  tracés  sur  les  cartes  d*état-major,  sur  plans  cotés.  Pro- 
fils en  long  et  profils  en  travers  ;  calculs,  emploi  du  planimètre. 

Sondages  à  ciel  ouvert  ;  sondages  tubes. 

Cubature  des  terrassements.  Distances  moyennes  de  transport. 

Aqueducs,  ponceaux,  passerelles,  ponts  en  maçonnerie,  en 
charpente,  en  ciment  armé  ou  métalliques.  Détermination  du  débou- 
ché. Choix  de  remplacement.  Dispositions  principales.  Charges 
d'épreuves.  Cintres. 

Souterrains.  Profils.  Aqueducs.  Tracé.  Revêtements.  Cintres. 
Tranchées  voûtées.  Souterrains  dans  les  rues  des  villes  et  sous  les 
cours  d'eau. 

Ouvrages  de  défense  et  de  consolidation  des  talus,  des  rivières, 
des  canaux  et  des  voies  de  communication  en  déblai  ou  en  remblai, 
ainsi  que  des  rives  et  du  lit  des  fleuves  et  rivières. 

Bâtiments  :  arcades,  colonnes,  fenêtres,  portes,  cheminées;  plan- 
chers en  bois,  en  fer,  en  ciment  armé  ;  charpentes  des  combles  ; 
maisons  de  garde,  bâtiments  des  stations,  maisons  éclusières  ;  habi- 
tations ouvrières. 

Adductions  d'eau.  Distributions  d'eau.  Égouts. 

Pièces  constitutives  d*un  avant-projet,  d'un  projet  de  tracé  et  de 
terrassements,  d'un  projet  d'exécution. 

Composition  des  dossiers  d'adjudication  ;  pièces  écrites.  Applica- 
tion du  décret  du  lo  août  1899.  Devis  particulier  et  cahier  des 
charges  général  annexé  à  la  circulaire  du  20  décembre  1904.  Instruc- 
tions ministérielles  sur  la  rédaction  des  projets. 

(i^  Matériaux  et  procédés  généraux  de  construction 5 

Chaux  et  ciments.  Arrêtés  ministériels  du  2  juin  190a  et  du 
39  novembre  1904.  Sables.  Mortiers,  fabrication,  dosage,  prix  de 
revient.  Action  de  l'eau  de  mer  sur  les  mortiers.  Bétons,  béton 
armé  (Instruction  du  20  octobre  1906).  Plâtre.  Argile.  Bitumes  et 
roches  asphaltiques. 

Maçonneries.  Qualités  et  défauts  des  pierres.  Différentes  espèces 
de  maçonneries. 

Bois,  fonte,  fers  et  aciers.  Qualités  et  défauts. 

Implantations.  Tracé  des  alignements  droits,  des  courbes  de 
raccordement,  des  galeries  souterraines,  des  profils  de  terrasse- 
ments, des  ouvrages  d'art. 

Terrassements  :  excavateurs. 

Transports  :  jet  de  pelle,  brouette,  camion,  tombereau,  wagonnets 
et  wagons  ;  appareils  mécaniques  ;  bateaux  ;  décharge,  répandage, 
régalage,  damage. 

Organisation  des  chantiers  de  terrassements. 

Dragages  :  dragues  ;  transport  des  produits  de  dragage. 
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Extraction  des  roches  :  perforatrices,  grandes  mines  ;  dëroche- 
ments  sous  Teau. 

Fondations  :  fondations  construites  directement  sur  le  terrain 
solide,  sur  des  supports  descendant  jusqu'au  terrain  solide  par  mas- 
sifs descendus  jusqu'au  solide.  Fondations  en  terrains  vaseux. 
Affouillements. 

Batardeaux,  épuisements. 

Construction  des  voûtes,  cintres,  décintrement  ;  chapes  ;  pose 
des  portes  d'écluses  et  mise  en  place  des  ponts. 

Calfatage,  brayage,  goudronnage,  créosotage,  enduits,  peintures. 

Outillage  des  chantiers.  Soins  à  donner  aux  ouvriers  en  css  d'ac- 
cidents. Hygiène  des  ateliers. 

70  Routes  et  chemins  vicinaux 5 

Influence  des  déclivités  sur  la  résistance  à  la  traction  des  voitures. 
Profils  en  travers  des  routes  et  chemins  ;  largeur  totale,  largeur  de 
la  chaussée,  largeur  des  trottoirs,  forme  du  profil  ;  accotements  et 
fossés.  Construction  et  entretien  des  chaussées  empierrées  ;  cahiers 
des  charges-types  relatifs  aux  cylindrages.  Chaussées  pavées,  en 
asphalte  comprimé,  en  bois.  Cahiers  des  charges-types  annexés  à 
la  circulaire  du  19  février  1898.  Matériel  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  chaussées.  Travaux  à  exécuter  en  cas  de  neige,  de 
verglas,  de  dégel  ;  dépôts  de  matériaux,  pistes  cavalières,  pistes 
cyclables.  Plantations,  élagage  au  voisinage  des  lignes  électriques 
011  téléphoniques.  Etablissement  des  voies  ferrées  industrielles  sur 
les  routes. 

Classification  des  routes  et  des  chemins  vicinaux;  classement, 
déclassement,  ouverture,  redressement,  élargissement,  plans  d'ali- 
gnement, aliénation  de  terrains,  subventions  industrielles,  presta- 
tions. Police  des  routes  et  de  la  circulation  des  automobiles. 

Règlements  pour  le  service  des  cantonniers. 

80  Chemins  de  fer  et  tramways 5 

Généralités  :  évaluation  du  trafic  probable  ;  conditions  générales 
d'établissement  de  la  voie  ;  notions  sur  la  traction  des  trains  ;  influence 
de  la  position  des  déclivités  ;  résistance  des  courbes  à  la  traction  ; 
limite  des  rayons  admissibles  ;  alignements  droits  entre  les  courbes  ; 
raccordement  des  paliers,  des  pentes  et  rampes  ;  établissement  des 
tramways  sur  routes  ;  passages  à  niveau  avec  maisons  de  gardes, 
avec  barrières  manœuvrées  à  distance.  Passages  à  niveau  libres  ; 
passages  inférieurs  ;  passages  supérieurs.  Épreuves  réglementaires 
et  entretien  des  ouvrages. 

Voie  :  éléments  et  pose  des  diverses  voies  employées  pour  les 
chdmins  de  fer  et  les  tramways.  Connexion  électrique  des  rails. 
Changements  de  voies  simples  et  doubles.  Traversées  ;  traversées- 
jonctions  ;  plaques  tournantes  ;  chariots  roulants  ;   taquets  et  blocs 
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d'arrêt.  Voie  en  courbe»  Burhsussement,  suréeartemeiU  Biûircations. 
Raccordements. 

Organisation  générale  d'uae  gaxe  :  voies  principales»  voies  de 
service  ;  trottoirs,  quais,  passages  souterraina  et  pasaerelLea;  bâti- 
ments des  voyageurs;  haUesaux.marchaxbdises;  remises  A  machines  ; 
alimentation  d'eau,  grues  hydrauliques. 

Matériel  roulant  :  divers  types  de  locomotives  et  de  tenders,  loco- 
motives éleetriques,  voitures  à  vapeur  pour  chemins  de  fer  et  tram- 
ways. Traction  à  air  comprimée  Voitures,  à  voyageurs,  appsceils 
d'éclairage  et  de  chauffage,  systèmes  d'inUrcommunication.  Wa- 
gons à  marchandises.  Essieux;  roues;  bandages*;  châssis;  bogies; 
suspensions  ;  boîtes  à  graisse  :  plaques  de  garde  ;  barres  d'attelage 
et  chaînes  de  sûreté  ;  tampons,  ressorts  de  choc  et  de  traction; 
freins,  automaticité  des  freins,  freins  électriques  ;  indicateurs  et 
enregistreurs  de  vitesse.  Emploi  des  dynamomètres  pour  la  mesure 
des  efforts  développés  par  une  locomotive  ou  une  automotrice. 

Exploitation  technique  :  Code  des  signaux.  Signaux  de  la  voie; 
signaux  fixes'  et  signaux  mobiles  ;  signaux  détonants.  Signaux  des 
trains  et  des  machines.  Principe  et  but  des  enclenchements  ;  circu- 
lation à  double. voie»  circulation  h.  voie  unique,  circulation  tempo- 
raire à  voie  unique,  sur  une  ligne  à  double  voie.  Cantonnement  ou 
block-system  ;  cloches  électriques  ;  bâton-pilote.  Différentes  sortes 
de  trains.  Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains.  Systèmes 
d'exploitation  adoptés  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways. 

Lois  des  ii  juin  1849,  15  juillet  1845  et  11  juin  1S80.  Instructions 
et  règlements  pris  pour  leur  exécution.  Régime  des  voies  des  quais. 
Conventions  de.  1883.  Cahiers  des  charges-types  pour  les  diverses 
concessions.  Garanties  d'intérêt.  Subventions.  Partage  des  béné- 
fices. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail  des  agents  des  chemins  de 
fer.  Caisse  de  retraites  des  agents. 

Application  de  la  loi  du  13  juillet  1906 

Prescriptions  relatives  aux  accidents. 

Notions  d'exploitation  commerciale.  Diverses  formes  dé  tarif. 

Réglementation  spéciale  du  transport  des  matières  dangerevses 
et  infectes  et  des  bestiaux.  Dispositions  réglementaires  relatives  à 
l'hygiène,  la  propreté  et  la  désinfection  des  voitures  et  des  installa- 
tions des  gares. 

9"  Cours  d'eau  y  canaux  et  ports  ttunritimes > 

Opérations  relatives  à  l'étude  des- cours  d'eau  naturels.  Plans  de 
sondages. 
Notions  sur  le  phénomène  des  marées. 
Matériel  de  la  batellerie. 
Principales  conditions  d'établissement  et  construction- des  onvragvs 
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d*art  :  écluses,  barrages,  murs  de  quais,  bassins  de  radoub^  jetées, 
appontements. 

Outillage  de  voies  navigables  et  des  ports.  Halage  sur  les  voies  na- 
vigables. Concessions  et  permissfonsi 

Entretien  et  curag^.des  cours  d'eau.  Bauji  d^ôntretieo. 

Distinctions  légales  entre  les  diverses  natures  de  cours  d'eau.  Ré- 
glementation des  usines,  des.  barrages  et  autres  ouvrages  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  non. 

Loi  du  8  avril  1898*  et  règlements  d'administration  puWique  rendus 
pour  Texéeutioii.de.  cette  lod^ 

Police  des  cours  d'eau  et  des  ports.  Règlements  généraux  des  28 
février  1867,  8  octobre  1901  et  1^^  juin  1906.  Police  de  la  pêche.  Rè- 
glement des  cantonniers  et  autres  agents  de  la  navigation. 

10"  Droit  administratif  et  pratique  du  service  ...'..  ^ 

Notions  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire.  Pouvoirs  des 
conseils  généraux^  des  conseils  nrranicipaux,  des  préfets  et  des  maires. 
Etablissements  publics^ . d'utilité  publique.  Notions  sur  la  juridiction 
administrative. 

Dcclaraiion  d'utilité  publique  des  diverses  voies  de  communica- 
tion. Formes  des  enquêtes.  Expropriations.  Dommages  causés  aux 
propriétés.  Occupations  temporaires  du  domaine  public.  Permis- 
sions de  voirie. 

Législation  du  travail.  Lois^  déerets^  circulaires  et  arrêtés  conaer*- 
nant  les  accidents  du  travail.  Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  ma» 
lades  des  chantiers  des  Ponts  et  Chaussées. 

Marchés  de  travaux  publics.  Passation  de  marchés.  Décret  du  18 
novembre  1885.  Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  traraux  publics^ 

Comptabilité  des.  Ponts  et  Chaussées.  Rôle  du  carnet  dattachie* 
nient. 

Instruction  des  aiïaires.  Tenue  des  bureaux  des.Ingénieurs  et  des 
Conducteurs . 

Total 46 

Art  5.  —  Pour  arriver  à  une  appréciatiou  exacte  et  comparatire-da 
mérite. deB^oasdidata^  il  est  attribué  à  chacane*  des-  matièrra  une  valeur 
nnménque  azprinéft  par  dea  chiffres  «variant  deO  à  20,  ayant  respective^ 
ment  les-aigDifioatkmfi  citapiÉft  : 

0  Néant. 
l,.2.TrèsmaL 
3,  4,  5  Mal. 
6,  7,  8  Médiocre. 
9,  10,  11   Passable. 
12j'  18;  14  Assez  bien. 
15,  16,  17  Bien: 
18-,  19  Très  bien. 
2Û' Parfait. 
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Chacune  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représentant  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte.  La  somme 
des  produits  donne  le  nombre  total  des  points  obtenus  pour  chaque 
épreuve. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  les  épreuves  d*admisaion  s'il  n'a 
obtenu,  pour  Tensemble  de  l'épreuve,  les  deux  tiers  du  maximum. 

Le  nombre  des  points  obtenus  à  Tépreuve  d'admissibilité  n'entrera  pas 
en  compte  dans  le  résultat  des  épreuves  d'admission. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  2^  partie  de  l'épreuve  d'admission,  s'il 
n'a  obtenu  les  deux  tiers  du  maximum  pour  l'ensemble  des  matières  de  la 
l'*  partie. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  au  grade  de  Conducteur,  s'il  n'a 
obtenu  les  deux  tiers  du  maximum  pour  l'ensemble  des  matières  des 
épreuves  d'admission. 

Art.  6.  —  Pour  opérer  le  classement  définitif,  il  est  ajouté,  au  nombre 
total  des  points  obtenus  dans  Tépreuve  d'admission,  des  points  calculés 
comme  il  est  dit  ci-après  : 

Il  est  doDué  une  note  de  services  rendus  aux  commis  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines.  Pour  Tattribution  de  ces  notes,  les  candidats  sont 
cotés  de  0  à  20,  comme  pour  les  autres  parties  ;  mais  on  retranche  13  de 
la  note  et  il  n'est  tenu  compte  que  de  l'excédent  de  la  note  sur  13.  Le 
coefficient  de  cette  note  est  d'une  Unité,  par  année  complète  de  services 
elffectifs,  avec  maximum  de  10. 

Art.  7 . — Une  Commission  centrale  nommée  par  le  Ministre,  comprenant 
des  ingénieurs  et  des  sous-iDgénieurs  ou  conducteurs,  détermine  l'ordre  des 
épreuves  d'admissibilité  et  d'admission,  choisit  les  sujets  des  compositions 
et  procède  à  leur  correction,  ainsi  qu'aux  opérations  des  épreuves  orales 
d'admission,  et  à  l'attribution  définitive  des  notes  de  services  prévues  à 
Tarticle  précédent. 

Des  correcteurs  spéciaux  peuvent  être  adjoints  par  le  Ministre  à  la 
Commission. 

Les  épreuves  écrites,  les  dessins,  projets,  croquis  et  opérations  sur  le 
terrain  s'ouvrent  simultanément  dans  tous  les  centres  d'examen  désignés 
par  le  Ministre,  au  jour  et  suivant  Tordre  fixés  par  la  Commission  centrale. 

Dans  chaque  centre,  il  est  institué  par  le  Ministre  une  Commission  qui 
est  chargée  de  présider  aux  épreuves  écrites  et  aux  opérations  sur  le  terrain. 
Elle  doit,  en  outre,  apprécier  par  des  notes  spéciales  les  épreuves  relativea 
aux  opérations  sur  le  terrain. 

Les  sujets  des  composition  sont  les  mêmes  pour  toute  la  France,  fis  sont 
envoyés  par  l'Administration  au  président  de  chaque  Commission,  sous 
enveloppes  cachetées,  qui  sont  ouvertes  en  présenoe  des  candidate  an 
moment  fixé  pour  chaque  épreuve.  Après  l'achèvement  des  épreuves,  le 
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président  transmet  à  la  Commission  centrale,  par  Tintermédiaire  dft 
Ministre,  tontes  les  compositions.  Sar  le  vu  de  ces  compositions,  la  Com- 
mission centrale  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  la  première  ou 
la  denjième  partie  des  épreuves  d'admission.  Ces  listes  sont  publiées  au 
Journal  offlcieL 

Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Lorsque  les  opérations  sont  terminées  pour  les  épreuves  d'admission,  la 
Commission  centrale  dresse  et  remet  au  Ministre  une  liste  sur  laquelle  les 
candidats  sont  classés  par  ordre  de  mérite,  en  tenant  compte  des  notes 
spéciales  prévues  à  l'article  6.  Le  Président  y  joint  un  rapport  général  sur 
l'ensemble  des  épreuves. 

Art.  8.  —  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition,  pendant 
la  durée  des  compositions,  ni  livres,  ni  brochures,  ni  notes,  sauf  pour  les 
compositions  qui  exigent  l'emploi  de  tables  et  pour  lesquelles  des  indica- 
tions spéciales  sont  données  par  les  Commissions  d'examen. 

Au  cours  des  séances,  les  candidats  ne  peuvent,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  être  autorisés  à  s'absenter. 

Toute  fraude,  dûment  constatée  donne  lieu  à  la  radiation  du  candidat 
par  le  Ministre,  sans  préjudice  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  en  vue 
de  Texclure  définitivement  de  tout  concours  ultérieur  et  des  peines  dont  il 
est  passible,  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1901,  réprimant  les  fraudes 
dans  les  examens  et  concours  publics. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  candidat  a  obtenu  aux  épreuves  d'admissibilité  le 
minimum  de  points  exigée  ce  résultat  lui  est  définitivement  acquis. 

Il  peut  être  pourvu  d'un  emploi  dans  TA^dministration  d&s  Ponts  et 
(chaussées,  en  prenant  rang  dans  le  cadre  des  commis  de  3®  classe. 

Les  épreuves  d'admission  doivent  être  subies  soit  au  premier  concours 
qni  suit  l'admissibilité  du  candidat,  soit  au  concours  suivant.  Toutefois, 
des  délais  supplémentaires  peuvent  être  accordés  aux  candidats  qui  en  font 
la  demande,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  en  résulter  que  les  épreuves 
d'admission  soient  subies  plus  d'une  année  après  que  le  candidat  a  atteint 
la  limite  d'âge  fixée  ou  prolongée  conformément  à  l'article  2  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu,  à  la  première  partie  des  épreuvesd'admis- 
sion,  le  minimum  de  points  fixé,  doivent  subir  la  deuxième  partie  dans  le 
coarant  de  la  même  année.  En  cas  d'insuccès  final,  ils  doivent  recommen- 
cer l'ensemble  des  épreuves  d'admission. 

Les  candidats  admis  à  la  suite  du  concours  d'admission  ne  peuvent  être 
nommés  conducteurs  que  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  23  ans  révolus  et 
qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  imposées  par  la  loi  militaire.  Ceux  qui 
appartiennent  déjà  à  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées  sont  élevés 
immédiatement  à  la  2®  classe  du  grade  de  commis.  Ceux  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'Administration  et  qni  demandent  à  y  entrer  sans  attendre 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  ni.  66 
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k  marnent  où  ils  ponrnmt  être  ooBnaés  oondacteius»  aont  93^^i 
remplir  les  premieis  emplois  vacants  de  oommia  et  namaés  diiectemeiibà 
la  2'' classe. 

LocBqme  les  agents  appartenant  à  l'Administration  des  Ponta  ei  Chai»- 
sées  sont  élevés  au  grade  de  conducteur,  ils  sont  immédiatement;  wsmk 
à  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  an  moins  éqnivak&b  à  celai  de 
Templm  qu'ils  occupent  au  moment  de  leor  nomination. 

Art.  10.  —  Sont  abrités  les  airétés  des  25  novembre  1902  et  25  novem- 
bre 190Ô,  ainsi  que  tontes  antres  dispositions  contraires  au  présent  urêté. 
Paiis,lel8  juillet  1907. 

Louis  Babteou 
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[29  JBiUet  1907] 

Instruction  des  horaires. 

Le  Ministre 
à  Monsienr  le  Préfet  d 

Dana  f»  léftnce  du  11  juillet  1907,  la  Chambre  des  Députés  a  adopté  le 
projet  de  résolution  ci-après  : 

€  Artieie  unique.  —  La  Chambra  iavite  le  Gonv^menfeat  à  prendre  les 
mesoies  aéeesiaiies  poor  qae,  dans  leurs  sessi^i»  d*aml  et  d*aoât,  les 
ConseilB  généranz  soient  appelés  à  délibérer  scn*  les  horaires  des  Compa- 
gnies des  chemins  de  fet  et  e«r  les  modiflcatioas  qu'ils  auraient  à  proposer 
au  régime  existant,  et  que  ces  assemblées,  dans  ce  but,  soient  saisies  d'états 
dieseés  par  le  Service  du  Contrôle,  comprenaot  tons  les  rœax  émis  pen- 
dant le  semestre  précédent,  an  sujet,  des  horaires,  par  les  Conseils  d'ar- 
rondissement ou  smuicipanz  et  les  Chambres  de  commeioe,  comprenant 
aosri  l'avis  du  Contrôle,  lorsque  cela  sera  possible. 

«  La  Chambre  invite  également  le  Gouvernement  à  veiller  à  ce  que 
les  délibératioBS  prises  à  ce  snjet  par  ks  Conseils  généraux  soient  trans- 
mises, dans  le  plus  bref  délai  ponible,  au  Ministre  des  Travaux  puMics, 
qui  fera  procéder  à  lear  instractim  inmédiaie  et  statuera  sur  la  suite  à 
donner  aux  vœux  des  assembiées  départementales,  de  façon  à  satisfadie  le 
mieux  possible  les  intéiôts  du  public*  i 

Eu  vue  de  donner  satisfadisii  à  la  résolution  précitée,  j'ai  décidé  que  la 
consultation  des  assemblées  départementetes  et  rhistrnotion  des  vcenx 
émis  par  les  antres  assemblées  Iceales,  rriatives  aux  horaires  des  chemins 
de  fer,  se  feraient  d'après  les  règles  suivantes  : 

L'Ingénienr  en  chef  du  Coutrèle  technique  de  eiioque  réseau  d^iûtérét 
général  adressera  an  Prétet  de  chaenn  des  départements  desservis  par  ce 
réseau,  un  mois  avaaa  Foavetture  des  sessions  d'avril  et  d'août  des  Conseils 
généraux,  un  état  contenant  : 

l""  L'indicatioa  de  tons  les  vœux  émis — an  sujet  des  horaires  du  réseau, 
depnia  la  rédaction  de  l'état  précédent,  —  par  les  Conseils  municipaux, 
les  Coneeils  d'arrondissensent,  les  Chambres  de  ooauMVoe  et  les  diverses 
assemblées  ou  personnalités  a^snt  quatité  ponr  f  onavler  lenns  desidemta 
touchant  lesdits  horaires; 

2®  Les  divers  remeignements  que  pourra  fournir  l'Ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  pour  éclairer  le  Conseil  général  et  notamment,  lorsque  cela  sera 
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possible,  rindication  des  intentions  de  l'Administration  exploitante  et 
l'avis  des  fonctionnaires  du  Contrôle. 

On  n'attendra  pas,  poor  dresser  Tétat  dont  il  s'agit,  le  moment  où  il  j 
aura  lieu  de  le  transmettre  dans  les  départements.  Il  sera  ouvert  dès  k 
début  du  semestre  auquel  il  s'appliquera,  et  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
du  Contrôle  technique  devront  le  tenir  régulièrement  à  jour  en  y  inscri- 
vant au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  seront  saisis,  les  vœux  qui  leur  seront 
transmis  et  les  résultats  des  instructions  y  relatives.  Il  sera,  dès  lors,  facile 
d'adresser  aux  Préfets  les  états  dont  il  s'agit  aux  époques  réglementaires. 

Les  Conseils  généraux  pourront  ainsi  examiner,  au  cours  de  leurs  ses- 
sions d'avril  et  d'août,  les  vœux  contenus  dans  ces  états  et  indiquer  ^^e- 
ment  leurs  propres  desiderata. 

Les  avis  ainsi  émis  par  les  Conseils  généraux  seront  transmis,  sans  dâai, 
à  l'Administration  supérieure  et  instruits  dans  les  formes  usuelles,  de 
façon  à  me  permettre  de  statuer  à  leur  sujet  aussi  promptemeat  que  pos- 
sible et,  au  plus  tard,  lors  de  la  première  approbation  d'un  horaire  concer- 
nant le  réseau  intéressé. 

lies  règles  ci-dessus  remplaceront  celles  indiquées  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  27  novembre  1893,  sauf  toutefois  pour  les  demandes  aux- 
quelles il  serait  facile  de  donner  suite  sans  procéder  à  une  instruction 
complète  et  aussi  pour  celles  qui  présenteraient  un  caractère  d'urgence, 
telles  par  exemple  que  les  réclamations  motivées  par  une  question  de 
sécurité,  par  les  conséquences  imprévues  d'un  horaire  nouveau,  etc. 

Ces  deux  dernières  catégories  de  demandes  devront  être  examinées 
d'urgence,  et  dans  le  délai  maximum  de  quarante  jours  fixé  par  la  circu- 
laire du  27  novembre  1893.  Il  en  sera  de  même  des  affaires  dont  l'Admi- 
nistration supérieure  demandera  l'instruction  immédiate. 

En  résumé,  les  vœux,  demandes  et  réclamations  relatifs  aux  horaires 
de  chemins  de  fer  seront  instruites  suivant  deux  méthodes  : 

L'une  rapide,  qui  sera  employée  pour  les  affaires  simples  ou  urgentes. 

L'autre,   applicable  aux  affaires  plus  délicates,  qui  entraînera  de  plus 
longs  délais,  mais  permettra  à  l'Administration  de  statuer  en  toute  connais- 
sance de  cause  et  tiendra  compte,  aussi  complètement  que  possible,  des 
avis  émis  par  les  Conseils  généraux,  particulièrement  désignés  en  cette 
matière  pour  représenter  les  intérêts  du  pnbUc. 

La  présente  circulaire  commencera  à  recevoir  son  application  aussitôt 
après  la  prochaine  session  des  assemblées  départementales.  Je  vous  prie 
d'en  donner  connaissance  au  Conseil  général  de  votre  département,  dans 
cette  prochaine  session.  J'en  adresse  ampliation  aux  Directeurs  de  Con- 
trôles et  aux  Ingénieurs  en  chef  du  Contrôle  technique. 

Louis  Bakthou. 
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id. 
30dée. 


S4déc. 
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LOIS 

Distributions  d'énergie  ôleetrique 

Modification  de  rarticle  â6  de  la  loi  du  15  fÔTrier  iVÙ^  sur  la 
protection  de  la  santé  publique 

Modification  de  la  loi  du  Si  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
Tannée 

Modification  au  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérél  local  souterrain 
de  Montmartre  à  Montparnasse 

Etablissement,  dans  les  départements  du  Rhône  et  de  Sa6ne-et- 
Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Monsols  à  Glony  et 
de  Monsols  à  la  Clayette 

Convention  passée  pour  l'exploitation  de  la  section  de  la  ligne 
stratégique  de  Palaiseau  à  VilleneuTO- Saint-Georges  comprise 
entre  l'extrémité,  côté  Juvisy,  de  la  gare  de  Massy-Palaiseau  et 
un  raccordement  à  construire  entre  la  section  stratégique  et  la 
ligne  de  Paris  à  Orléans 

Etablissement,  dans  le  département  des  Landes,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  de  RcK^uefort  à  Lencouacq-Jourets    .     .     . 

Modification  de  l'article  l'c  de  la  loi  du  18  juillet  1905,  décidant 
que,  lorsque  les  fôtes  légales  tomberont  un  vendredi,  aucun 
payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  lo  len- 
demain de  ces  fêtes  ;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aucun 
payement  ne  sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille 
de  ces  fêtes 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Saint-Quontin 
à  Ham 

Loi  autorisant  le  déparlement  des  Bouches-du-Rhône  à  racheter 
les  réseaux  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  actuellement  con- 
cédés à  la  société  nouvelle  des  chemins  de  fer  des  Bouches- 
du-Rhône  et  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des 
Bouches-du-Rhône  et  approuvant  la  concession  de  Tentreiien 
et  de  l'exploitation  desdils  réseaux  à  la  compagnie  centrale 
de  chomins  do  fer  et  de  tramways  ........ 

Approbation  d'une  convention  en  vuo  do  l'exécution  de  la  voie  de 
la  ligne  de  Saint-André  à  Puget-Théniers 


riuMfoos 


S 


5 

14 
U 
15 

16 

56 
59 


369 


525 


:'l 


131 
13S 


133 
156 


(*)  Pour  la  législation  et  la  statistique  étrangères,  voir  la  table  spéciale,  p.  103^2. 
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«1 

si 

es 

i906 

Suite  dêê  Loiê, 

Si  àéc. 

Etablissement,  dans  le  département  des  Landes,  do  deox  groupes 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale 

4907 
fi  jan?. 

AU 

434 

Approbation  d'an  ayenant  à  la  eonvention  et  an  cahier  des  charges 

annexés  à  la  loi  du  2i  mars  1900,  qui  a  déclaré  d'ulilité  pa- 

bltqoe  l'établissement  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 

local  dans  le  département  des  Gôles-du-Nord 

526 

451 

26  fév. 

Déclaration  d'utilité  publique  d'un  embranchement  de  la  ligne 
métropolitaine  n«  7  du  Palaie-Rojftl  à  la  i4ace  du  Danube,  sur 

la  porte  de  la  Villette  parle  faubourg  Saint-Hartin  ot  la  rue  de 

id. 

Flandre 

5âd 

iSfl 

Déclaration  d'utilité  publique  du  prolongement,  sur  la  porte  de 

Champerrel,  de  la  ligne  métropolitaine  n«  3  de  Conrcellea  à 

Ménilmontant 

53t 

159 

id. 

Approbation  d'uno  modification  au  tracé  du  chemin  do  fer  d'in- 
térêt local  électrique  soutemin  de  Montmartre  à  Montparnasse 

(Nord-Sud  de  Paris) 

5d2 

460 

i5  mars 

D<^olaration  d'utilité  publique  de  l'étaMissMMit  d'à  résenn  de 
cheMiiis  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre,  dans  le  dé- 

partement de  la  Charente . 

533 

464 

29  mars 

DéeUratioo  d'utilité  publique  de  rétabUssemoBl.  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  d'uu  chemin  de  fer  d'intérêt  local  funicu- 
laire, à  Toie  do  1  raëtre,  entre  le  port  de  Bowrdeas  et  le  col 

du  Mont-du-Chat 

559 

46^ 

2  avril 

Déclaration  d'utilité  publi^nio  de  l'établiseoment,  dans  le  dépar- 
temeot  de  rHéraulf,  d'un  chemin  de  for  d'intéfét  local,  à  voie 

étroite,  de  Mauroilhan  à  Colombiers 

590 

16« 

3  aTril 

Déclaration  d'otilité  publique  de  rétablissement,  dais  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

à  voie  normale,  du  Pallet  à  Vollet 

571 

m 

id. 

Déclaration  d'utilité  publique  de  rélabliesemeiit,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 

étroite,  de  Tamnay  à  Nouiins-Kngilèert 

583 

m 

5  aTTil 

Approbation  d'une  convention  paMée  entre  la  ville  de  Paris  et  lu 
Société  du  chemin  de  fer  électrique  Nord-Sud  de  Purie,  en  vue 

de  j'achèvoment  du  boulevard  Ra-spail 

588 

169 

27  mai 

Chemin  de  fer  d^intérét  IwaI   de  Saint-fleand  à  PdvsBeo  et  de 

Roanne  i  Bof'n 

687 

20f 

7  juin 

Chemin  de   fer  d'intérêt   local  de  un   mètre  dit  réseau  de  In 

Vœvre 

a^7 

•305 

22  juin 
2S  jntD 

Amélioration  du  canal  <1«  Leas     . 

713 

d06 

Etablissement  de  deux  réseaux  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

dans  lo  départomenl  de  Seine-et -Oise 

HA» 

fSO 

26  juin 

Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Cosset 

88: 

Jhî 

id. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  à  établir  dans  les  départements  de 

la  Haute-Saône,  du  Douhs  et  des  Vosges 

889 

irtî 

2  juin. 

Chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  la  Maeta 

92h 

35.^ 
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7  juin 
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i9  juin. 

id. 

id 

23  joiU 

26  juill. 

29  juill. 

id. 
6  soAt 


INDICATION   DES   MATIÊKES 


DBCBBTS 

Décr«t  modifiant  coliii  do  28  natn  IMS,  insUtaMit  oiae  commiê- 
siov  unifloe  pour  l^evamm  des  oomptes  des  Gtmptfnias  do 
etaoflrins  do  fer 

Approbation  d'un  aTonant  au  cahior  des  chaînes  du  réseau  des 
traflunys  do  la  Soeiélé  dos  Toios  ferrées  du  Btaupbioé.  .     .     . 

Décret  autorisant  la  Chambre  do  comflMree  do  Mursetllo  à  établir 
et  à  administrer  un  outilla^  public  sur  les  quais  du  baosiu  de 
la  Pinède  au  port  de  Marseille 

MndHIeations  au  décret  du  4  août  4M6,  relalif  aux  coâditioBS 
d^étabfissemont  du  tramway  de  Bordonni  à  Re^ehac-ot-C&illeau . 

l)i5viation  de  la  ligne  du  riMmu  de  fsr  do  Foitiors  à  la  ItodMlle- 
Triage 

Construction  d'un  môle  au  port  d'Alffor 

Tnrraux  à  exéeater  sur  la  li^no  du  chemin  de  fer  do  ftiris  à  Brest 
entre  la  station  de  Saint -lHéai  et  la  gare  do  la  Dmbinièro.     . 

Organisation  du  cadre  du  persomicl  dos  ekimistos  do  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines 

Etablissemonl,  dans  lo  dt^partemont  du  Pns-do-Calais,  d'une  ligne 
de  tramway  outre  lo  pont  de  Wimerevx  et  l'hippodrome  d'Au- 
benguo  et  approbation  do  la  conrention  passée  entre  le  départe- 
mont  et  un  concossionuairo 

Etablissement  dans  le  départomont  dn  Rh6no,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  pont  d'OuUinset  Chaponost,  ot  approbation 
de  la  eonyention  passée  entre  lo  département  et  une  compagnie 
foncessionnaire 

Prolongement  jusqu'^  Vif  du  tramway  do  Cronobloà  Varces  f  ioère) 
et  approbation  de  l'atonant  t\  la  eonTontion  passée  entre  le  dé- 
]iartement  et  une  société  concessionnaire  pour  la  rélroeessioa  de 
la  lignode  Yarcoft  à  Vif  (Isère) .     .     . 

RedOTancos  auxquelles  sont  assujettis  les  concoBsionfiaires  do 
prises  d'eau  sur  los  fleuves  et  rivières  navif^blos  ot  flottables. 

Substitution  du  concessionnaire  du  tramway  do  Lyon  à  Dagneux, 
dans  les  départements  du  Rhône  et  de  l'Ain,  et  convontious  pas- 
sées entre  cos  déparlomonls  ot  lo  nouveau  concossionnaire .     . 

Etablissement  d'un  chomiR  do  fer  destiné  ù  relier  la  mine  do 
Piemio  à  la  ligne  do  Baroncourt  à  Audun-lo-Roman.     .     .     . 

Etablissement  d'un  chemin  de  for  destiné  à  relier  la  mine  de  Sancy 
à  la  ligne  do  Briey  à  Audun-lo-Roman 

EtabHssement  d'nn  chemin  de  for  destiné  à  roli«r  la  mine  de 
Landres  h.  la  ligne  de  Baroncourt  à  Audun-lo  Roman.  .     .     . 

Décret  autorisant  la  chambre  do  commerce  do  Granville  à  établir 
ot  à  administrer,  au  port  de  GranTillo,  un  outillage  public  oon- 
promrnt  dos  engins  do  manutention^  des  hangars  et  dos  pigou- 
lières 

Travaux  de  transformât  ion  do  la  double  voie  de  Paris  à  Soissons 
en  quadruple  voie  entre  la  Plmino-Saint -Denis  et  Aolnay-aons- 
Bois 

Uonorariat  à  conf<^Ter  aux  fonctiomniros  d«  l'administration  cen- 
trale     

Amélioration  du  tracé  des  voies  sur  la  ligne  do  Poitiors  à  Sau- 
mur,  aux  abords  et  on  gare  de  Mont  roui l-BoUay 

Substitution  d'une  compagnie  à  une  société  anonyme  comme  eoa- 
cossionnaire  d'un  tramway 


.luatens  1 

-, 1 

4 

a 

74 

8 

75 

9 

77 

40 

83 

11 

86 

87 

42 
13 

87 

14 

88 

18 

89 

16 

9.3 

17 

101 

18 

187 

43 

105 

19 

108 

20 

111 

21 

11:2 

22 

112 

23 

124 

21 

12» 

2S 

188 

44 
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DATES 
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INDICATION    DES   MATIÈRES 


4906 
6  août 

Saoul 
Haoûl 
47  août 

SOaoût. 

id. 

39  août 

id 

id. 

5  sept. 

ii  sept, 
id. 
id. 
id. 

33  BOpt. 

2è  sept . 

a  oct. 
M  oct. 

3    DOY. 

47  nov. 

id. 
id. 


id. 

27  nov. 

id. 
S9  noy. 
30  noT. 

id. 
6déc. 

id. 

40  déc. 
44  ddc. 
43  déc. 


ROlÛlOS 


..8 

•o  «s 


Suite  des  DécreU. 

Décret  relatif  aux  jeunes  gens  qui  au  moment  de  Icor  admission  & 
l'école  polytechnique  ou  aux  écoles  civiles  énumérées  dans  Tar- 
ticle  23  de' la  loi  du  24  mars  4 906  ne  sont  reconnus  aptes  qn*au 
service  auxiliaire 

Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  do  pyrite  do  Cbizeuil  à  la 
ligne  de  Moulins  à  Màcon 

Déviation  du  tramwav  de  Feuquières-Frossenneville  àAuU-Onivai 
dans  la  traversée  d*£scarbolin 

Construction  d'un  raccordement  entre  la  section  stratégique  d<> 
Palaiscau  à  Villeneuvo-Saint-Georges  et  la  ligne  de  Paris  à 
Orléans,  près  de  la  station  de  Cboisy-le-Roi 

Reconstruction  des  ponts  tournants  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et 
approfondissement  de  l'avant-port  d'Ouistreham 

Approfondissement  de  la  barre  des  Charpentiers  et  relèvemeol 
au  plan  d'eau  des  bassins  du  port  do  Saint-Nazairo.     .     .     . 

Sabslitulion  de  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  la  non- 
velio  compagnie  lyonnaise  do  tramways 

Modification  de  la  station  do  Tbumories 

Tramway  d'Aixo  à  Limoges 

Tramways  dans  les  déparlements  d'il  le-et-Y  liai  ne  et  des  Côtes- 
du-Nord 

Tramway  de  Marseille  à  l'Estaque  et  du  Rove  à  Port-do-Bouc 

Tramways  de  Calais 

Tramway  allant  du  lieu  dit  le  «  Seau  •  à  la  gare  de  SleenwercV 

Création  d'une  gare  locale  des  marchandises  à  Jarville     .     . 

Tramway  de  Cannes  à  la  Brocca 

Tramways  de  Clairvaux  à  Foncine-Io-Haut.  Traversa  de  Saint- 
Laurent 

Trnmways  de  Rennes  à  Cesson  

Tramway  entre  Arcacbon  et  Monleau 

Attributions  du  ministre  do  Commerce  et  de  l'Industrie  on  ma- 
tière de  tarifs  do  chemins  de  fer 

Subslitution  du  concessionnaire  du  chemin  de  for  d'intérêt  local 
de  Lnxey  à  Mont-da-Marsan 

Agrandissement  de  la  station  d'Abscon 

Modification  au  décret  du  4"'  décembre  4898,  relatif  à  l'usage  des 
grues  ordinaires  concédées  à  la  chambre  de  commorco  de 
Bordeaux  

Travaux  d'amélioration  de  la  Seine  outre  Petit  Couronne  et  la 
Bouille 

Tramway  d'Epernay  à  Mareuil-sur-Ay 

Tramways  de  Toulon  à  Lagoubran 

Le  Conseil  de  discipline  prend  le  nom  de  Conseil  d'Enquête  .     . 

Tramways  entre  Isdes  et  Brinon  (Loiret) 

Tramway  de  Maulo  à  Meulan 

Avenant  au  traité  de  rétrocession  des  tramways  de  l'Indre    .     . 

Avenant  à  la  convention  et  au  cahier  des  charges  de  la  ligne  de 
tramways  de  Saumur  à  Saint-Florent 

Recrntoment  du  personnel  des  commissaires  de  surveillance  ad 
ministrative  des  chemins  de  fer 

Tramway  de  Saint-Béron  à  Saint-Genix  (Savoie)  et  raccordement 
à  la  gare  d'A este  (Isère)  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  Lyon 

Dragage  au  port  de  Cherbourg .     . 


126 
489 
127 

138 
I9i 

m 


37 
45 

46 


193 
494 
194 

190 

ii3 
m 

i34 
249 
S50 

m 
m 
%1 

m 


48 
49 
50 

31 
53 
53 
54 
55 
5fi 

57 
58 

59 

60 
61 


597 

273 
441 
447 

m 
m 

467 


167 
6i 
65 
66 
136 
437 
138 

439 

140 


477    141 
484    143 
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des 
décisions 

4906 

13dée. 

47  déc. 

36  déc. 
n  déc. 
39  déc. 

4907 
2  jany. 
l2janT. 

45  JADT. 
3féT. 

7  fév. 

9féY. 

id. 
44  fév. 

48  féY. 

5  mars 

id. 
7  mars 

30  mars 

36  mors 

id. 


43  a?ril 
45  avril 


37  avril 

30  arril 

id. 

7  mai 
44  mai 

id 
47  mai 
34  mai 
30  mai 


TfUMÉROS 


INDICATION    DES    MATIÈRES 


Suite  det  Décrets. 


Tramways  de  Versailles 

Déclassement  du  tramway   de  Berck-Plage  à  la  gare  de  Berck 

Ville  (Pas-de-Calais) 

Construction  d'un  quai  à  Port  do  Bouc  ........ 

Chemin  de  fer  aérien  aux  mines  de  l'Erpie  (Isère) 

Modification  au  décret  du  43  juillet  4906  portant  organisation  de 
l'administration  centrale  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Réorganisation  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.     . 

Prolongement  du  tramway  Rouen-rond  point  do  Trianon-stand 
des  Bruyères  jusqu'à  la  forél  de  Runvray 

Ëtablissomenl  d'une  ligne  de  tramway  entre  Clermont  et  le  som- 
met du  Puy-de-Dôme 

Errata  au  décret  du  3  janvier  1907,  relatif  à  l^rganisation  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer  .     .     .  .... 

Décret  instituant  le  fonctionnement  du  comité  permanent  d'élec- 
tricité   

Prorogation  du  délai  fixé  pour  les  expropriations  en  vue  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  des  mine<  de  Barbery  .... 

Décret  relatif  aux  travaux  du  Port  de  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

Contrôleurs  des  mines.  Recrutement  (Voir  circulaires).     .     .     . 

Etablissement  d'un  deuxième  réseau  de  tramways  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  

Décret  autorisant,  sur  la  ligne  de  tramway  d'Aix  à  Marseille,  le 
transport  en  petite  vitesse  des  colis  de  40  à  250  kilogrammes. 

Modification  au  tracé  de  la  ligne  de  tramway  do  Lyon  à  Dagneux. 

Décret  fixant  lo  maximum  do  la  rente  viagère  des  cantonniers 
pour  l'exercice  4907 

Décret  autorisant  la  Compagnie  du  chemin  de  for  du  Nord  à  perce- 
voir dos  surtaxes  locales  temporaires  au  profit  des  communes  de 
Meux  et  de  la  Croix-Sain t-Ouon 

Substitution  d'une  société  anonyme  aux  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  souterrain  de  Montmartre  à  Montparnasse  et  pro- 
longements  

Décret  reportant  le  terme  du  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  du  prolongement  jusqu'à  la  fron- 
tière belge  du  chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Nouzon  à  Ces- 
punsart 

Prolongement  du  canal  d'Orléans  entre  Combleux  et  Orléans. 

Chemins  do  fer.  —  Etablissement  d'une  grue  à  vapeur  pour  le 
transbordement  des  marchandises  entre  la  ligne  de  Sainl- 
Marcot  à  Chalon  oi  la  Saône 

Prolongements  des  tramways  du  Havre  ....  ... 

Tramways  de  Tours  à  Vouvray 

Voies  de  quai  du  port  d'Alger 

Eclairage  électrique  de  la  commune  de  Déeines-Charpieu.     .     . 

Modification  du  tracé  du  tramway  do  Lyon-Saint  Just  à  Fran- 
chevillo-le-Haut 

Chemin  de  halage  de  la  rivière  de  Pont-l'Abbé 

Travaux  du  port  de  Mortagne-sur- Gironde 

Approfondissement  du  bassin  national  au  port  de  Marseille.     . 

Chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  Cladech  à  la 
halte  de  Sainl-Vincent-Bézenac 
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23i  janv. 


INMCATfON   DES   MATTËIffiS 


Suite  des  Bécrets. 


Tramways  d'Angouléme 

Tramways  de  Grasse  à  Cannes 

Modification  du  tracé  de  la  ligne  de  lramw«ys  de  Hoanx  h.  Dam- 

mariin 

Tramway  prolongeant  jnsrju'à  la  porte  du  Conqnet  k  Brest,  la 

ligne  de  Saint- Pierre-Quilbignon  an  Gonqnet 

Tramways  do  PIndrc 

Outillage  du  porl  do  Boulogne 

Voies  ferrées  du  port  de  Fécamp 

Prolonge  ment,  juaqu'ï  l'asile  départemental,  dn  tramway  de  Vil- 

Jejuif  au  Chàlelet 

Tramways  de  MaxéTilIe  à  ChampigneuIIes 

Tramway  do  Boulogne  à  Oulreau 

Erension   des    installations  du  serTÎce  local  à  la   station  do 

Mériel • 

tourelles  lignes  de  tramways  à  Rouen 

Substitution  à  un  particulier  de  la  Société  anonyme  dite  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  TAisno 

Chomin  de  ter  à  établir  dans  lo  département  dn  Tarn  ... 
Construction  de  denx  appontemonts  an  port  de  Boulogne  . 
Etablissement  d'un  gril  de  carénage  au  port  de  Dieppe    .     . 
Substitution  du  concessionnaire  du  chemin  de  for  de  Roqnefort  à 

Leocouacq-Jourels 

Tramways  reliant  la  gare  an  port  de  commerce  de  Lorient 
Etablissement    de    surtaxes    pour  la  création  d'un  serTÎce  île 

petite  ritosae  à  Sin-lo-?ioblc 

Substitution  du  concossionnaire  do  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

de  Berck-Piage  à  Paris  Plage 

Construction  d^une  cale  de  radoub  dans  l'avant-port  du  Naye  an 

lîort  de  ^aint-Malo-Saint-Seryan 

Exploitation  d'un  soryico  de  tnu^ge  sur  la  Loiro  à  Decize. 
Conditions  d'admis>Lon  à    l'emploi   de  conducteur  des    Ponts  et 

Chaussées 


m 


Tes  m 


m 


ARRÊTÉS 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  23  noTembre  1899  (procédure  à  sui 
Tie  pour  Tinstmction  des  affaires  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées) 

Commission  spéciale  chargée  de  centraliser  les  comptent  d*inspec- 
tion  concernant  les  ports  maritimes  et  la  naTigation  inté 
rieure , 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  42  juilfot  4906,  fixant  les  conditions 
d'admission  ô  l'emploi  de  dame  sténo-dactylographe  an  minis- 
tère dos  travaux  pnhiics 

Concours  d'admission  pour  le  grade  de  rédacteur  à  l'administra- 
tion centrale  

Conditions  d'admission  à  l'emploi  de  Commissaire  de  snrTeiiianee. 

Projet  d'arrêté  concernnnt  les  permissions  de  grande  rotrie  (Voir 

circulaires) 

Arrêté  relatif  aux  Elèves  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chan^eées  . 


m 

S2I 

sa 
m 


m 

i6] 


991 


274 


Î7* 


275 

27ti 
467 


â61 


«î 


TABLE  CHROirOLOeHQUE 


1017 


19«7 

14  Ce?. 

CSjuHlet 

4905 

7  jaillot 
id. 

SB  jnillti 


id. 

id. 

id. 
id 

4  aoùl 

id. 
id. 
id. 


I' 


août 


t!fMG4THW    M»   MATIÈirES 


Smite  dn  ArrêéH. 

CottiitHMM  d'sdniwion  k  f  ««ipl^  de  emitr6I«iir  des  iiiaei  (T«ir 
dMalmirea) 

Cooditions  d'admission  à  l'emploi  de  Gonducteiir  des  Poste  el 
Chaiisiée6 


arrAts  du  conseil  D'état 

Yiile  de  Paris.  —  Ries  et  places.  —  Egoat  celleetear.  —  ^m- 
mages.  {Compaffniê  4'a$suranres  générales  tur  la  Vie) 

CoatraTioUoii.  —  FleuTos  et  ritièree  narigables.  —  Gliantiers 
de  la  Loire.  —  Anticipation  sur  le  dom»ine  public  flvmi. 
(Le  Beschu  et  Champsmmn.) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Miee  on  régie.  —  Rétilia- 
tien.  —  Astorité  compétente  pour  prendre  ces  mesures.  — 
Renveian  cahier  des  elanaes  et  coiiditioM  générales  du  16  fé- 
Trier  189â.  —  Miee  en  régie  et  résiliation  prononcées  ivrégu- 
lièrement.  —  Conséquences  (OlUvier  contre  Ville  de  ÈÊ99U- 
àrison.) 

Areiiitectes.  —  Goneonrs  povr  la  conelraction  d'an  HMel  de 
Ville.  —  Substitution  du  projet  claseé  quatrième  nu  projet 
rlassé  premier.  —  Bomande  d  indemnité.  (Wallon  contre 
9iile  de  Caiait.) 

Oomniagos.  —  Canal  de  la  Marne  an  Rhin  —  Foocliomement 
d'une  usine  élératoiro.  —  Chèoiagos  causés  à  nne  papoterie. 

—  Proc^nre.  —  Conseil  de  préfecture  —  Ne*e  d'un  expert 

—  Défaut  de  coœmonieation  i   l'une  dos  parties.  {Ministère 
dei  TrnvauûP  nubHcs  contre  conêorts  Vallée-MnÎMon.).     . 

Dnmniages.  —  Chemin  de  fer.  —  Vérification  complémentaire. — 
Jonction  de  deux  vérificaiioas.  {Compagnie  d*Oriéan$  contre 
$éenr  Guilkem.) 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Compagnie  concesnonnaire.  — 
Obliftations  impesées  par  un  arrêté  préfectoral  n'ayant  pas  le 
rariHttère  de  simple  mise  en  demerne.  —  Recours  fondé  snr  la 
violation  des  actes  do  concession.  —  Interprétation  de  ces 
netes  —  Compétence  du  Conseil  de  préfecture.  {Société  ofio- 
n^nte  des  chemins  de  fer  économiques  au  Nord  contre 
Dt*pariemmt  du  Pas-de-Calais.) . 

Dofnmages.  —  Ûéèordement  n'uno  rivière.  —  Inondation. 
Usine.—  Pont.—  Débouché  insuffisant  {Martin  tontre  Com- 
munes intéressées  au  chemin  de  grande  communieaHon 
n*  4  du  département  de  l'Ariège.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Infiltrations  d'eau.  {Com- 
mune de  Puget'sur-Àrgens  (Var)  conh-e  Tripoul).    . 

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Ville  de  Paris.  —  Epandngo 
des  eaux  d'égout.  {Ville  de  Paris  contre  dame  Hacck,)  .     . 

Chemins  do  fer  de  Bône-Ouelma.  —  Durée  du  travail  et  du  repos 
dos  mécaniciens,  chauffeurs,  agenis  des  trains  et  des  garps.  — 
Règlement.  ~  Arrêté  du  emivemenr  général  de  rAtgéric. 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Gueima  et  pi'o- 
longements) 

Ghemitts  vicinaux.  —  AnticipsUen.  —  Proeès-verbnl.  —  Ineerti 
tude  sur  les  limites  du  chemin.  —  Relaxe.  {Arligue.)  .    .     . 
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INDICATION    DES   MATIÈRES 


HIIltROS 


Suite  des  Arrêts  du  ConseU  d'Etat. 

EntrepriM.  —  Construclion  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  corn 
mun.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  20  aoûi 

1884.  (Pailler) m 

Travaux  publics.  —  Dommages  non  appréciables.  {Sieur  Du 

pont) 301 

Travaux  publics.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Terrains 
expropriés  pour  l'assiette  d'un  chemin.  —  Déclassement.  — 

Terrains  non  utilisés.  {Ville  de  Refînes.) 301 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  (Legrand.). 
Travaux  publics  communaux.  —  Captage  et  adduction  d'eaux  de 

source.  —  Décompte.  (Bertola.) ...    303 

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Inondation.  —  Plus-value.  — 

Compensation.  {Btlhard.) 304 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Retard  dans  la  construction.  — 
Refus  par  le  ministre  de  prononcer  la  retenue  du  cautionne- 
ment. —  Recours  du  déparlement.  —  Compétence.  (D^arte- 

ment  de  la  Marne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Travaux  de  cap- 
tage do  sources  et  de  drainage.  —  Action  en  indemnité.  — 
Compétence.  —  Conseil  de  préfecture  —  Département  de  la 
situation  des  lieux  où  sont  exécutés  les  travaux.  —  Maître  de 
l'ouvrage.  ~  Départements  différents.  (HWard  contre  eom 

mune  de  Chaze lies-sur- Lyon.) 307 

Ville  de  Paris.  —  Concessionnaire  de  la  distribution  de  l'éclai- 
rage électrique  et  de  la  force  motrice  par  l'air  comprimé.  — 
Construction  du  métropolitain.  —  Obligation  do  déplacer  les 
canalisations.  —  Indemniié.  (Compagnie parisienne  de  Vair 

comprimé  contre  Ville  de  Paris.) .308 

Eaux.  —  Compagnie  concessionnaire.  —  Obligalioa  d'entretenir 
les  canalisations.  —  Aggravation  des  charges  par  le  fait  de  la 

ville.  (Ville  de  Rennes.) 309 

Marché.  —  Ville  de  Paris.—  Dérivation  du  Loing  et  du  Lunain. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892.  {Ville  de 

Paris  contre  Laiies.) 311 

Marché.  —  Entretien  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. —  Mise  en  régie.  —  Résiliation.  —  Fautes  du  service 
vicinal  invoquées  par  l'entrepreneur.  —  Présomptions  suffi- 
santes. —  Expertise   ordonnée.   (Carretier    contre    Préfet 

d'Oran.) 313 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Vemeuil.  —  Moulins.  —  Diminution  de  force  mo- 
trice. —  Indemnité.  —  Etendue.  —  Mode  de  calcul.  (Ville  de 

Paris  contre  Duval.) 3U 

Dommages.  —  Force  majeure.  —  Crue  d'un  cours  d'eau.  — 
Faible  aggravation  par  suite  des  travaux  d'une  Compagnie  do 
chemins  de  fer.  —  Indemnité.  [Compagnie  P.-L.-M.  contre 

Fabre,) 316 

Dommages  —  Construction  d'un  pont.  —  Prolongement  d*un 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  —  Modifications  à  la 
situation  d'un  immeuble.  —  Débit  de  boissons.  —  Préjudice 
commercial  allégué.  {Préfet  du  Morbihan  contre  Dame  Le 
Gohébel.) 
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INDICATION   DES   MATIÈRES 


Suite  des  AirêU  du  Conseil  d'Etat, 

Fleaves  et  rivièros  nayjgables.  —  ContraTentions.  —  Goostnie- 
tion  d'an  balcon  dans  la  zone  do  la  servitade  de  balage.  — 
Maintien  autorisé  par  ie  préfet.  —  Retrait  do  la  tolérance. 
(De  Chambry) 

Eaux  de  Paris.  —  Aquoducs  d'Arcuoil  et  du  Loing.  —  Contrayen- 
tiou.  —  Protection  despierrées.  —  Frais  du  procès- verbal .  — 
Amnistie.  (Riveaux) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Accident  de  personne.  —  Res- 
ponsabilité de  l'eni repreneur  {Bernard  contre  Boursier).     . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  {Communes  de  Saint-Louis^ 
contre  Gattany) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  de  digues.  — 
Fleuve.  —  Crue.  —  Association  syndicale.  ^  Responsabilit' 
des  dommages.  —  Commune.  —  Ôhemin  vicinal.  —  Relève- 
ment. —  Dommages.  —  Aggravation.  —  Responsabilité  de  la 
commune.  —  Travaux  effectués  par  des  particuliers.  —  Exper- 
tise. —  Fruîs.  —  Partie  en  cause.  {Syndicat  des  digues  de 
ceinture  de  la  commune  de  Caderousse  [Vaucluse),  contre 
dame  Roure) '    .     . 

Travaux  publics.  —  Dommaf^es.  —  infiltrations  d'eaux  prove- 
nant d'un  canal  de  navigation.  —  Carrière.  —  Locataire.  — 
Infiltrations  antérieures  à  la  location.  —Canal.  —Entretien 
dans  les  conditions  anciennes.  Allaurent^  contre  Ministre 
des  Travaux  publics) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions  généialos 
du  16  février  4892   {Consorts  Richard,  contre  l'Etat)   .     . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Bassin  do  la  Pinède  à  Mar- 
seille. (DésgeorgeSy  contre  l'Etat  et  Coulomb)    .     .     . 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Plan  d  alignement  — 
Servitude  de  reculement.  —  Utilisation  malaisée  d'un  im- 
meuble. —  Nécessité  d'une  acquisition  amiable  ou  d'une  expro- 
priation {Ministre  des  Travaux  publics,  contre  dame  Bris- 
set) 

Communes.  —  Eclairage  par  le  gaz.  —  Commune  des  Andolys 
Autorisation  donnée  de  poser  sur  les  dépendances  de  la  grande 
voirie  dans  les  traverses  de  la  commune  des  appareils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers.  —  Dom- 
mages.—Indemnité.  (CommuritfS  d^^  ilnd^ty^r) 

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise  do  nettoiement  des 
voies  publiques.  —  Responsabilité  de  la  ville.  {Ville  de  Cons- 
tantine) 

Voirie  (Grande).  —  Installation  de  lumière  électrique.  Pose  de 
fils  électriques  au-dessus  d'une  route  sans  autorisation  préa- 
lable. Refus  d'interrompre  le  courant.  —  Contravention.  — 
Amnistie.  —  Effets.  {Claverie) 

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Taiifs.  —  Homologation.  — 
Pouvoir  du  Ministre.  {Compagnie  française  des  tramways 
de  Bordeaux) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Construction  en  saillie.  —  En- 
lèvement. —  Pouvoirs  du  maire.  (Maurel) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —Infiltrations  d'eau.  —  Service 
des  eaux.  ^  Canalisation.  —  Rupture.  {Compagnie  générale 
des  eaux  contre  Bonnet) 
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2  fév. 

9féf. 


INt^tCàTlON    MS   lUTlÉftEâ 


Suite  de$  Arrêts  du  Comeil  d'Eiat. 

Travaux  publics.  —  Marché  —  Ville  de  Ntaes.  —  GannlÎMliotiff 
deslioéci  à  conduire  eu  villo  tes  eam  dériréet  du  lUiôiie 
{Banna  contre  ville  de  Mmes) 

TraTBux  publics.  —  Marché.  —  ConstnietioD  d'uM  stiuâ*pféfec- 
tare  el  dVn  tribunal  de  cooiAerce  (Rigaud  contre  Départe- 
ment  du  Morbihan) 

Travaux  )mbiic8.  —  Domma^os.  >-  CoiislmoiMO  d'un  fwù.  — 
Voie  publique  placée  en  conlrc-bag  d'un  immenbld.  —  inden- 
nité  —  Plas-Talue.  —  Compeasatioa.  {Blawikot  conêre  cotu- 
muue  de  la  Mourlwule) 

Communes.  —  Rues  et  places  ;  alignement  ;  élargtMtment  ;  im- 
meuble ;  n6lé  retranchable  i  our  vaa  partie  isHportaute  ;  ira- 
Taux  confort atifs  ;  reCus  d'aateriftaiion  ;  excès  de  pwfeii . 
{Veuve  PHil) 

Tf  a? aux  publics.  —  Ârcbiteeie.  —  Honoraires,  (DtUo»)  •     .     . 

Voirie  (Grande).  —  Routes  natioaales.  —  Abattre  d'ariirea  dans 
le  talus  d'une  rouie.  »  GontraT«atioa.  —  Relase,  l'inslrac- 
tion  n'établissant  pas  que  1«  laiuA  ea  déb4«i,  daas  leqael  ool 
été  pratiquées  les  coupes,  fasse  partio  de  la  renu  nalâenalo 
{De  Tournon) 

Voirie  (Grande)  —  Cbemias  de  lier.  —  CoutraTentiBu.  —  Ecoule- 
ment d'eaux  dans  Tenceinte  d'un  cbeuin  de  fer.  {Mémi$Ure 
de$  travaux  publicê  contre  Caeàeux) 

Commune.  —  Traité  pour  l'éclairage  au  gax.  —  Eaanaptiofi  des 
droits  d'octroi  sur  les  matériaux.  —  GonstrnelMa  ntuvellc 
pour  la  distribution  de  rédairafe  élœtrique.  {ComnmM  de 
Coudekei'que' Branche)         . 

Travaux  publies.  —  Chemin  de  fer  0éCMnpt«.  Ceaditiens  géoé 
rules  du  IH  loveabre  4806.  (GenUUy  s§ndic  dê^la  failUte 
Coli  el  Pistoreii.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  Ciauaefi  et  coaditions  générales 
du  6  décembre  4870  Réclamation.  I>échéaaee.  {l^umênt  et 
FayoL) 

Travaux  publics  communaux.  —  AddaciMn  d^eau.  I>éoompte 
Responsabilité  de  rarchitecte.  Gl«oies  et  cocirii tiens  générales 
du  6  décembre  1870  (chemins  vicinaux).  (Ville  de  Fige^e.) 

Travaux  pul^tcs  communaux.  —  Cheaûas  vicinanx  d«  grande 
communication.  Dommages  a«x  persomies.  AcddenL  Entre- 
preneur. Préfet  représaniaut  les  commones  inlénaaées.  Goadam- 
nalion.  ReaponsabiJilé  ciivile.  (6«or^M /tfit^.).     .     .     • 

Travaux  publics.  —  Canaux  d'irrigation  Adduction  d'eas.  Déri 
vatioa  de  SAurceB.  Déclaration  d*alili4é  publique.  Cott^étonoe. 
Procédare.  Intervenlion.  (BéreugÊTy  de  PoiMMtf-Mtttf  et 
autrei.) 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Mise  en  régie.  Absence  de«aose 
légitime.  Indeomité.  Expertise.  — Rocaurs  au  Coesett  d'Etat 
contre  l'arrêté  l'ordottuont.  Effet  non  suspensif.  DéngnaAioB  des 
exports.  —  Procédare.  Carartcre  inlerlocutoine  &s  «nftiés. 
(Ville  de CoiutcuUiue  cot^re  AruÊêUH.) 

Communes.  —  Eaux.  ^  Inierpréiation  du  Unàhè  de  eonoeamon 
du  service  des  eaua  de  la  ville  d'Aveanes.  —  Conaeil  d^Etat. 
Recaurs.  Doubie  degré  de  joridictioa.  (Société  antmame  des 
usines  à  gaz  du  Nord  et  de  l'Est  catUn  Im  vtik  d*A9e$ms.) 
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TABLE  CHBOHOLOGIQUE 


1021 


des 
Mdsians 


4906 
9  fé?  . 

id. 
id. 

id. 

46  f/:T. 

23  féx. 
9  mars 
46  mars 

id. 
id. 

id. 
23  mars 


30  I 


id. 


id. 


imiGlTIOll   DES   MATlIlUBS 


SuiU  des  AnéU  du  CùMeU  d'Eial. 

FooclionnaiMS  —  Àdaiaaioa  à  la  ««Inriie.  —  Continualion  d«s 
fonctions  joaqu'à  délifraoea  du  kravet  de  pension.  —  Déetaion 
ordonnant  la  ceasaiion  des  Conetions.  —  Intérôl  du  aervioe.  — 
Décision  non  motivéo.  {Pannestot.) 

Travaux  publies.  —  Décample. —  Gabier  dos  clanses  et  condiiions 
générales  du  46  féTrier  4892.  —  £xperiiee.—  Dépens.  (Cotion 
contre  oùmmwêg  de  Jmgnf^iur-Meufe.) 

Travaax  publics.  —  Décompte.  —  Gonsli  action  dos  ponts  à  ta- 
blier Bkétalli<)ue  des  lignes  de  chemins  do  for  do  Hanoï  &  Phu- 
Lang-Thuong  cl  de  Laug-Son  à  la  porte  de  Chino.  {Sieurs^ 
Schneider  et  C'^  et  Vezim,  contre  admiuislraUon  du  pro 
tectarat  de  lÀunam  et  du  Tankin.) 

Voirie  (grande).  —  ContraTentiona  —  Chemins  do  for.  —  Dépôt 
de  matières  inflammabloâ.  —  Liège  en  planches.  —  DislAnco 
de  la  Toie  ferrée.  {MimUre  des  Troucaux  T^ublics  e&utre  les 
sieurs  M^uréès  frères.)    ....  

TraTaax  pubLics  eommuiitiux.  —  Raei  et  places.  —  Dommages 

—  Expropriation  indirecte.  —  Conseil  de  Préfecture.  Compé- 
tence; —  Caractèro  conlrailieloire  d'un  arrêté  ;  opposition  recc- 
▼able.  {Consorts  Saurelet,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  {Minéstre  des  Travaux  pan 
blics  contre  consorts  Frays*e.) 

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Chemins  de  for.  {Ministre 
dês  Travaux  publics  contre  AUary.) 

Travaux  publics.  —  Déoamptû.  —  Chemine  de  fer  de  l'Etat.  — 
AenonvellemoAt  do  viûe  forrée.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  les  travaux  de  l'adminiatration  de»  chemins 
de  fer  de  TElat.  (Sieur  Laumond  ccn^re  administration 
dêê  chemins  de  fer  de  l'EiaL) 

Travaux  publies.  —  Déeempia.  {Sieui'  Martin  contre  ville  de 
GranvilU)  (Manche) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Dérivation 
des  eaux  des  sources  do  la  Vigno  et  do  Vornouil.  —  Dommages 
aux  usines.  —  Indemnité.  —  Somme  néesanira  pour  aaturer 
le  remplacement,  au  moyen  d'un  motour  à  vapeur,  de  la  force 
motrice  enlevée. —  Intérêts. —  Diminution  de  revenus  à  partir 
de  la  mise  en  service  de  la  dérivation.  {Sieur  Maréchal 
contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  publiea.  —  Dommages.  -^  Travaux  d'épandago.  — 
Ville  de  Paris.  (Sieur  et  damse  de  Ségur-Lamoignan  contre 
ViUe  de  Paris.} 

Traaaox  publias  coamuBSux.  —  Chemins  vicinaux.*—  Décompte 

—  Expertise.  —  Honoraires  des  experts.  —  Liquidation. 
(Sieur  Pailler.) 

Travaux  publias.  —  Dommaces  aux  personnes.  (Société  métal- 
lurgique d'Onnaing  contre  Cnrré.).    ... 

Travaax  publioa.  —  DoBunagea  —  Fleuve.  —  iittorriflaamenjt.-- 
Chute  d'iamondioes  provenant  de  l'enlèvement  dea  boues  et 
immondices  d'une  ville.  —  Oragnges  nécessaires. —  Responsa- 
bilité de  la  ville.  —  Conseil  de  fréfeetore.  —  CompéUaee. 
(Ville  de  Paris  contre  l*Etat.) 

Voisie  (gnmd^.  —  Contramntion*  —  Amnistie.  —  Loi  du 
4«'  avril  490i.  (Simr  Calvé.) 
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LOIS,  DÉCRBSTfi,  ETC. 


DATES 

des 
décisions 


HDMtoOS 


4906 
6  avril 

id. 

4  mai 

a  mai 

18  mai 

id. 
25  mai 


ià06 

36  nov. 

id. 
28  noT. 


9déc. 
19  déc. 

22  déc. 
27  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arréti  du  Conseil  d'Etat. 

Tra?aux  public?.  —  Chemin  de  fer.  —  Expropriation.  —  Dom 
mages.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence    {Ministre 
des  Travaux  publies   contre   Société  des  filatures  de 
Schappe.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  do  grande  commonira 
lion.  —  Pont.  —  Décompte.  —  Résiliation.  —  Clauses  el  con- 
ditions générales  du  6  décembre  1870.  (Sieur  Révérund.).     . 

Traraux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Rouen.  ^  Gaptago 
des  eaux  du  Robee.  —  Usines.  —  Diminution  de  force  mo 
Irice. 


Exposition  universelle  de  1900.—  Déplacements  do  voies  imposés 
à  une  Compagnie  concessionnaire  de  tramways.  ~  Demande 
d'indemnité.  —  Compensntion.  —  Plus-valuo.  {Ministres  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics  contre  Compafjnie. 
générale  parisienne  de  tramways.) 

Communes.  —  Eclairage.  —  Electricité.  —  Traité  de  concession 

—  Interprétation.  —  Droit  de  la  ville  à  un  prélèvement  sur 
les  recettes  brutes  de  l'exploitation.  —  Ilot  desservi  antérieu- 
rement sans  se  servir  de  la  Toie  publique.  {Ville  de  Lyon 
contre  De  Mercey.) 

Travaux   publics    —   Dommages.   —   Occupation  temporaire. 

(Epoux  Lacaze.) 

Communes.  —  Police  municipale.  —  Immeubles  menaçant  ruine 

—  Immeuble  non  soumis  à  la  servitude  de  recnlement.  — 
Travaux  conforta  tifs  projetés.  —  Suffisance  on  Tue  de  la  sécu- 
rité publique.  —  Vérification  ordonnée.  [Sieur  Dollé  contre 
Maire  de  la  ville  de  Meaux.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  pour  l'amélioration 
du  canal  maritime  et  du  bassin  à  fljt  du  port  de  Marrnnea.  — 
Câbler  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1892. 
(Sieur  Sa/frey  contre  Ministre  des  Travaux  publics.). 

GIRCUIiAIRES  MINISTÉRIELLES,  AVIS,  etc. 

(Ministère  des  Travaux  publics.) 

Changement  de  résidence  et  de  service  des  fonctionnaires. 

Instruction  des  affaires  au  i*'  degré 

Routes  nationales. —  Modifications  à  apporter  au  modèle  de  devis 
et  cahier  des  charges  du  31  juillet  1900,  relatif  aux  cylindrages 
à  traction  mécanique 

Surveillants  employés  à  l'exécution  dos  travaux  entrepris  par 
TElat. 


Directeurs  du  cont?-61e  des  chemins  de  fer.  —  Rapport  mensuel 
exposant  les  faits  principaux  intéressant  la  gestion  de  la  Com- 
pagnie et  la  situation  des  affaires  importantes  relevant  du  ser- 


Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  dos  Ponts  et  Chaussées. — 
Concours  de  1907 

Permissions  de  voirie.  —  Envoi  d'un  projet  d'arrêté  réglementaire 
annulant  et  remplaçant  l'arrété-type  de  1858 
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déeisioDB 


4906 

27  d^. 

<907 

12  JADT. 

âljanv. 
9fév. 

S3  féf 
!24  fév. 

27  féT. 
4  mars 
20  mars 

2  mai 

48  mai 

35  mai 
31  mai 
5  juin 

id. 

id. 

id. 

40  juin 
12  juin 

id. 


40  juil. 
18  juil. 
29  jQil. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


IfUMÉftOl 


s& 


Suite  dei  Cirevlairêt  ministériêllêi^  avit,  etc. 

Dépôt  de  matériaux  et  pistée  eafaiièree.—  Vœu  do  T.-C.-P. 
Retenaee  pour  le  serriee  des  pensious  civiles.  —  Applieation  de 
l'article  40  de  la  loi  de  finanees  do  98  décembre  4895  .     .     . 

Au  sujet  de  la  rédaction  des  projets  de  constructions  métalliques 
on  en  béton  armé,  d'installations  électriques,  ete    .     .     .     . 

Directeurs  dn  Contrôle  des  chemins  de  fer  ~  Rapport  mensuel.— 
Modifications  à  la  circulaire  du  49  décembre  4906  .... 

Agents  de  la  nafigation  intérieure  et  du  service  des  p|orts  mari- 
times do  commerce.  —  Versements  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse 

Rouies  naiionates.  —  Rt chargements.  —  Vœux  du  T.  C.  F.     . 

Installation  d'établissements  dangereux,  insalnbres  on  ineom- 
modes  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer 

Contrôleurs  des  mines.  —  Recrutement 

Rédaction  des  aWs  télégraphiques  d'accidents 

Permissions  de  voirie.  —  Envoi  de  formules  pour  l'application 
de  l'arrêté  réglementaire  dn  45  janvier  1907 

Suppression  do  la  formule  de  salutation  dans  la  correspon- 
dance     

Agents  de  la  navigation  intérieure  et  dn  service  des  ports  mari- 
limes  de  commerce.  —  Versement  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse 

Accident  du  i*'  septembre  1906  en  gare  de  Rupes.  —  Manœuvre 
des  flreins 

Modifications  apportées  aux  écritures  de  comptabilité  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  et  de  l'Ingénieur  en  chef 

Emploi  de  feuilles  de  papier  simples  pour  les  correspondances 
entre  administrations 

Etablissement  de  conduites  sous  les  chemins  de  halage  pour  le 
déversement  d'eaux  pluviales  et  ménagères    .     . 

Occupations  temporaires  du  domaine  public  fluvial.  —  Pereep- 
tion  d'une  redevance  pour  l'amarrage  fixe  et  permanent  des 
bateaux  de  plaisance 

Conservation  des  repères  dn  niTcllement  général  de  la  Kranee.  — 
Modification  du  règlement  ministériel  du  17  féTrier  4877  et  des 
modèles  de  procès- verbaux  de  visite,  de  dépose  et  de  repose 
des  repères 

Réseaux  secondaires  d'intérêt  général.  —  Réglemenution  du  ira 
vail  du  personnel 

Chemins  de  fer  secondaires  d'intérêt  générai.  — -  Attribution  an 
personnel  de  repos  périodiques  équivalents  à  eenx  de  la  loi  du 
43  juillet  4906 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramwajs  affectés  au  seivice  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  —  Attribution  an  personnel  de 
repos  périodiques  équivalents  à  ceux  de  la  loi  dn  18  juil- 
let 4906     5S8 

Eclairage  des  passages  à  niveau 679 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Recrutement  ....    994 

Instruction  des  horaires 4009 

Avis.^  Reprodnctions,réductions  et  agrandissements  de  dessins, 
cartes  ou  plans 847 
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LOI»,  DÉCRETS,  ETC. 


DATKS 

des 

INDICATION   DES  MATIERES 

mteoif 

il 

8 

décisions 

«f 

Suite  (U$  Circulairet  mini$tériêllê$,  avi$.  êU. 

1906 

MinUtère  de  l'!niérietir 

lâoct. 
15  noT. 

PtMation  des  actes  administralifs.  ~  Déié^tion  des  poafoire 
du  préfet  aux  sous-préfets  et  aox  maires.  —  Atis  du  Coomî} 
d'Etal  ....                    

3Si 
3S8 

118 

Empiétement  et  occupations  irrégulièree  sur  le  domaine  pablie 
maritime .     .          .          .     .    .    . 

MinUtère  du  Commerce,  de  ^Induitriê  et  du  Travail 

9  août 

Pollution  des  eaux 

354 

m 

UBIJUBMIS   X.\UL.E 


MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Accidents  : 

—  (1)  Rédaction  des  avis  télégraphi- 
ques {Cire.)  512. 

—  (2)  ro«r  dommages.  Freins. 

ACTES  ADMINISTRATIFS  : 

—  Délégation  des  pouvoirs  du  Préfet 
aux  Sous-Préfets  et  aux  Maires.  — 
Avis  du  Conseil  d'Etat.  (Cire.)  S5I. 

Adductions  d'eau  : 

—  (1)  Canaux  d'irripation.  —  Dériva- 
tion de  sources.  —  Déclaration  d'uti- 
lité publique.  —  Compf^tence.  — 
Procédure  :  Intervention.  (  Hé  venger, 
de  Panisse-Passy  et  autres)  (C. 
d'Et.)  655. 

—  (2)  Voir  Décompte. 
Administration  ; 

—  (1)  Des  chemins  de  fer  de  l'Etat  813. 

—  (2)  Du  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  666. 

ALLARY,  812. 
ALLAURENT,  8d6. 
Andblys  (Commune  des)  888. 
Architectes  : 

—  (1)  Concours  pour  la  construction 
d  un  Hôtel  de  Ville.  -  Substitution 
du  projet  classé  quatrième  au  projet 
classé  premier.  —  Demanda  d'indem- 
nité.{  Wallon  contre  ville  de  Calais). 
(C.  d'Et  ),  285. 

—  (2)  Honoraires.  (Dillon).  (C,  d'Et,), 
843. 

ARUELIN,  a59. 
ARTIGUE,  298. 
AvRsNBs  (Ville  d').  661. 

B 

B&RBNGBR,  H55. 
BERNARD,  820. 
BERTOLA,  803. 
Béton  ahmé  : 

—  Voir  rédaction  de  projets. 
BILHAJtD.  804. 
BLANGHOT,  841. 
BONNA.  888. 
BONNET,  837. 

BouBBotas  (Commune  de  la)  841. 
BOURSIER.  820. 
BRIS8ET,  832. 


C 

CACHEUX  845. 
Caderousse  (Commune  de),  824. 
Calais  (Ville  de),  285. 
CALVÊ,  824. 
Canaux  : 

—  Koti"  Dommages. 
CARRÉ,  821. 
CARRETIER,  818. 
GHAMBRT  (de).  848. 
Chazblles- SUR -Lyon  (commune  de), 

Chemins  dk  fkr  : 

~  (1)  Instruction  des  horaires,  (cire), 
4009. 

—  (2)  Personnel.  —  Réseaux  secondai- 
res d'intérêt  général.  -  Réglementation 
du  travail  du  personnel.  (Cire),  520. 

—  (8)  Personnel.  —  Chemins  de  fer  de 
Bône-Guelma.  —  Durée  du  travail  et 
du  repos  des  mécaniciens,  chauffeurs, 
agents  des  trains  et  des  gares.  — 
Règlement.  —  Arrêté  du  (iouvemeur 
général  de  l'Algérie.  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et 
prolongements).  (C  d'Et.)^  296. 

—  (4)  Retard  dans  la  construction,  — 
Refus  par  le  Ministre  de  prononcer 
la  retenue  du  cautionnement.  —  Re- 
cours du  département.  —  Compé- 
tence. (Département  de  la  Marne). 
(C.  d'Et.),  a05. 

Chemin  de  frr  d'intérêt  local  : 

—  (4)  Compagnie  concesisionnairc.  — 
Obligations  imposées  par  un  arrête 

Sréfectoral  n'ayant  pas  le  caractère 
e  simple  mise  en  demeure.  —  Re- 
cours fnndé  sur  la  violation  des  actes 
de  conce.ssion.  —  ïnt^^rprétation  de 
ces  actes.  —  Compétence  du  conseil 
de  \iTéiQCi\x.vQ  (Société anonyme  des 
chem,ins  de  fer  économiques  du 
Nord  contre  dèpai  tement  du  Pas- 
de-Calais).  (C.  d'Kt.Jy  292. 

—  (2)  Koirl^^onlraventions,  Dommages, 
Décompte  .Etablis se ments  dangereux. 
Personnel. 

Chemins  de  uauaoe  : 

—  Etablissrinent  de  conduites  sous  les 
chemins  de  halage  pour  le  déverse- 
ment d'eaux  pluviales  et  ménagères. 
(Cire),  «77. 
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IiOIB,  DBCaETS,   KTO. 


Ghbmins  vicinaux  : 

—  (1)  Anticipation.   —   Procès- verbal. 

—  Incertitude  sur  le4  limites  du  che- 
min. —  Relaxe.  {Artigue),  (C.  d*Et,), 
298. 

—  (2)  Entreprise.  —  Construction  d'un 
chemin  vicinal  d'iulerêt  commun.  ~ 
Cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  20  août  1881.  (Pailler). 
(C.  d'E^A  299. 

—  (8)  Voir  Décompte,  Dommage 
GLAVBRIB,  334. 
COLSON,  664. 
Gompaonib: 

—  de  Bône-Guelma  et  prolongements, 
206. 

—  des  eaux,  809,  337. 

—  Générale  sur  la  Vie,  284 

—  Généride  parisienne  de  Tramways, 
842. 

—  française  des  tram  ways  de  Bordeaux, 

—  d'Orléans,  291. 

—  P.-L.-M.,  316. 
Comptabilité  : 

—  Modifications  apportées  aux  écri- 
tures de  comptabilité  de  l'Ingénieur 
ordinaire  et  ae  l'Ingénieur  en  chef. 
(Cire)  673. 

CONDDGTBURS : 

—  (1)  Admission  dans  le  corps  des  con- 
ducteurs des  Ponts  et  Chaussées, 
Concours  de  1907.  (Cire),  156. 

—  (2)  Recrutement.  (Ctrc),  991. 
CoNSTANTiNB  (Ville  de),  888,  659. 
Constructions  métalliques  : 

—  \oir  Rédaction  de  projets. 
Contra vkntions  : 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Ecoulement 
d'eaux  dans  l'enceinte  d'un  chemin 
de  fer.  (Ministère  des  Travaux 
publics  contre  Cacheux).  (C.  d'Et.), 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Dépôt  de 
matières  inflammables.  —  Liej^e  en 
planches.  —  Distance  de  la  voie  fer- 
rée. (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  les  sieurs  Mouriès  frères). 
(C.  d*Et.).  669. 

—  (3)  Eaux  de  Paris.— Aqueducs  d'Ar- 
cueii  et  du  Loing.  —  Protection  des 
pierrées.  —  Frais  du  procés-verbal. 

—  Amnistie.  (Riteaux).  (C.  d'Bt,), 
318. 

—  (4)  Fleuves  et  rivières  navigables 

—  Chantiers  de  la  Loire.  —  Antici- 
pution  sur  le  domaine  public  fluvial 
(Le  Beschu  de  Champsavin).  (C. 
d'EtX  285. 

—  (\)  Fleuves  et  rivières  navigables. 

—  Construction  d'un  balcon  dans  la 
zone  de  la  servitude  de  halace.  -— 
Maintien  autorisé  par  le  préfet.  — 
Retrait  de  la  tolérance.  (De  Chant- 
bry.  (C.  d'Et.),  318. 

—  (5)  Routes  nationales.  —   Abatage 


d'arbres  dans  le  talus  d'une  route.— 
—  Relaxe,  l'instruction  n'établissant 
pas  que  le  talus  en  déblai,  dans  lequel 
ont  été  pratiquées  les  coupes,  fasse 

Çartie   de  la  route    nationale,    (de 
'ournon).  (C.  d'Et.),  844. 

—  (6)  Voirie  ^Crande).  —  Installation 
de  lumière  électrique.  —  Pose  de  fils 
électriques  au-dessus  d'une  route 
sans  autorisation  préalable.  —  Refus 
d'interrompre  le  coui*ant.  —  Amnis- 
tie. —  Eftets  (Claverie).  (C.  (TKt  ), 
834. 

—  (7)  Voirie  (Grande).  —  Amnistie.  — 
Loi  du  1"  avril  1904.  (Sieur  Calx>€). 
(C.  d'Kt.),  824. 

Contrôleurs  dus  mines  : 

—  Recrutement.  (Cire),  501. 
Cor UESPOND ange  : 

—  (1)  Suppression  de  la  formule  de 
salutation  dans  la  correspondance. 
(CtVc).  516. 

—  (2)  Emploi  de  feuilles  de  papier  sim- 
ples pour  les  correspondances  entre 
administrations  (Cire),  676. 

Cou  DEKERQUE-Bii  anche  (Commune  de). 

346 
COULOMB,  329. 
Cylindraob  : 

—  T'oir  Routes  nationales. 


D 

Décompte  : 

—  (1)  Adduction  d'eaux  de  source.  — 
(Bertola).  (C.  d^Et.),  303. 

—  (U)  Adduction  d'eau.  —  Resptmsa- 
bilité  de  l'architecte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  décembre 
1870  (Chemins  vicinaux)  Tille  de 
Fiçeac).  (C.  d'Et.),  65i. 

—  (â)  Chemin  de  fer.  -—  Conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866.  (Gen- 
tile,  syndic  de  la  faillite  Coli  et 
Pistoresi).  (C.  dTEt.),  647. 

—  (4)   Chemin  de    fer.    (Minisire  des 
Travaux  publics  contre  Allary).   (C. 

d'Et.)  8K. 

—  (5)  Chemins  de  fer  de  l'Elat  —  Re- 
nouvellement de  voie  ferrée.— «^hi^r 
des   clauses  et  conditions  {^nérules 

Sour  les  travaux  de  l'administratiou 
es  chemins  de  fer  de  l'Etat.  (Sieur 
Laumond  contre  administration 
des  chemins  de  fer  de  TEtat).  (C. 
d'Et.),  818. 

—  (6)  Chemins  de  grande  communica- 
tion. —  Pont.  —  Résiliation. —  Clau- 
ses et  conditions  générales  du  6  d^ 
cembre  4870.  (Sieur  Révérand.  (C. 
d'Et.jL  825. 

—  (7)  Chemins  vicinaux.  —  Expertise. 
—  Honoraires  des  experts  —  Liqui- 
dation. (Sieur  Pailler).  (Ç.  d'Et.). 
821. 
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Décomptb  {suite)  : 

—  (8)  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  février  18v2.  {Consorts  Richard, 
contre  l'Etat),  {C.  U'Et.)  327. 

—  (9)  Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870.  — Réclamations. 
Déchéance.  {Laumond  et  Fayol). 
(C.  dEt),m. 

—  (10)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  février  1892.  —  Ex- 
pertise. —  Dépens.  (Colson  contre 
commune  de  Joigny -sur-Meuse). 
(C.a'fîr),  664. 

—  (11)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  février  1892.  —  Tra- 
vaux pour  Tamélioration  du  canal 
maritime  et  du  bassin  à  flot  du  port 
de  Marennes.  {Sieur  Saffrey  contre 
Ministre  des  Travaux  publics.)  \{C. 
d'Et.l  849. 

—(12)  Pcmt.  —  Construction  des  ponts 
à  tablier  métalliaue  des  lignes  de 
chemin  de  fer  de  Hanoi  à  Phu-Lang- 
Thuong  et  de  Lang-Son  à  la  porte  de 
Chine.  (Sieurs  Schneider  et  O*  et 
Vézin  contre  Administration  du 
Protectorat  de  VAnnam  et  du  Ton- 
kin.)  (C.  d'Et.).  666. 

—  (13)  Travaux  publics  communaux. 
{Leorafid).  {C.  a'Et),  302. 

—  (14)  Travaux  publics.  {Commune  de 
Saint-Louis,  contre  Gatiany).  (C. 
d^Et.)  8:î0. 

—  (15) Travaux  publics.  {Sieur Marrin 
contre  ville  de  Granville)  {Manche). 
(C.  d'fi*.),  816. 

DipÔT  DE  MATÉRIAUX  ct  pistcs  cava- 
lières  —  Vœu  du  T.-û.-F.  {Cire). 
176. 

DES60RCIES,  ^329. 

Dessins  : 

—  Reproductions,  réductions  et  agran- 
dissements de  dessins,  cartes  ou 
plans.  {Cire  j,  347. 

DILLON,  :M3. 

Directeurs  du  contrôle  des  chemins 

DU  PKR  ' 

—  (1)  Rappoil  mensuel  exposant  les 
faits  principnu\  intéressant  la  gestion 
de  la  Coiii|w<gnie  et  la  situation  des 
aflfaires  importantes  relevant  du  ser- 
vice. {Cire  ).  ir)2. 

—  {2)  Rapport- mensuels.  —  Modifica- 
tions à  la  «ircnlaire  du  19  décembre 
1U06.  [Cire  ).  180. 

DOLLË.  847. 
Dommàoiss  : 

—  (1)  Acciiieiil  de  personne  —  Res- 
ponsahililc'  dt^  l'entrepreneur.  {Ber- 
nard co.  tre  Boursier).  (C.  d'Et.), 
8>0. 

—  (2)  Dornranj^HS  aux  personnes.  {So- 
ciété métnihn-giqne  d'Onnaing  con- 
tre Carré  .  (/;.'/  Et.).  821. 

—  (H)  Bassin  d»^  la  Pinède  à  Marseille. 


(Desgeorges  contre  VEtat  et  Cou' 
lomb).  (C.  d'Et.),  329. 

—  (4)  Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  — 
Fonctionnement  d'une  usine  cléva- 
toire.  —  Chômages    causés   à    une 

Sapeterie.  —  Procédure.  —  Conseil 
e  préfecture.  —  Note  dlin  expert. 

—  Défaut  de  communication  à  Pune 
des  parties.  {Ministre  des  Travaux 
publics  contre  Consorts  Vallee- 
Manson).  (C.  d'Et.).  290. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  Vérification 
complémentaire.  —  Jonction  de  deux 
vérifications.  {Compagnie  d'Orléans 
contre  sieur Cuilhem.{C'  't* /•."(.), 291. 

—  (H)  Chemins  de  f-r  —  Inondation.— 
Plus-value.  —  Compensation.  {Bil- 
hard).  (C.  d'Et.).  304. 

—  (7)  Chemin  de  fer.  —  Expropria- 
tion.  —  Conseil   de   préfecture.  — 

—  Compétence.  {Ministre  des  Tra- 
vaux  publics  contre  Société  des  fila- 
tures de  Schappe).  (C.  d'Et.),  824. 

—  (8)  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Dommages  aux 
personnes.  —  Accident.  —  Enti-epre- 
neur.  —  Préfet  représentant  les 
communes  intéressées.  —  Condam- 
nation. —  Responsabilité  civile. 
{Ceorges  Hélie)   {C.  d'Et.),  655 

—  (9)  Crue  d'un  cours  d*eau.  —  Force 
majeure.  — -  Faible  aggravation  par 
suite  des  travaux  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer.  —  Indemnité.  {Com- 
pagnie P.-L.-M.  contre  Fabre) .  {C. 
d.'Et.).  316. 

—  (10)  Digues.  —  Fleuve.  —  Crue.  — 
Association  syndicale.  —  Responsa- 
bilité  des  dommages.  —  Commune. 

—  Chemin   vicinal.  —  Relèvement. 

—  Dommages.  —  Aggravation.  — 
Responsabilité  de  la  commune.  — 
Travaux  effectues  par  des  particu- 
liers. —  Expertise.  —  Frais.  —  Par- 
tie en  cause.  {Syndicat  des  digues 
de  ceinture  delà  commune  de  Ca- 
derousse  {Vaucluse).  contre  dame 
Houre).  {().  d  E/.),  :<24. 

—  (11)  Débordement  d'une  rivière.  — 
Inondation.  -  Usine.  —  Pont.  — 
Débouché insuffisaiit.fAf ar^m  contre 
Communes  intéressées  au  chemin 
de  grande  cotnmuntcation  n»  4  du 
dèpartemen t  de  VA  riège).  (C .  d*Et.), 
294. 

—  (12)  Eclairage  par  le  gaz.  —  Com- 
mune diîs  Andelys.  —  Autorisation 
donnée  de  poser  sur  les  iiépendances 
drt  la  grande  voirie  dans  les  traver- 
sesdehi  communedes  appareils  pour 
la  distribution  de  la  lumiôre  électri- 
que aux  particuliers.  —  Indemnité. 
{Commune  des  Andelys).  {C  d*Et.^ 
883 

—  (18)  Fleuve.  —  AUerrissement.  — 
VAmie   d  immondices   provenant   de 
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DoifUÀOBS  {suite)  : 
l'enlèvement  des  bouen  et  immondi- 
ces d'une  ville.  —  Dracagee  néces- 
saires. —  Responsabilité  de  la  ville. 
— -  Conseil  de  préfecture.  —  Compé- 
tence. (  Ville  de  Paris  contre  VEtat. 
(C.  d'fi/.).  »^- 

—  (14)  Infiltrations  deau.  {Commune 
de  Puçet-sur-Argens  { Vf ^r)  contre 
Tripoul).  iCd'Et,),  296. 

—  (15)  Infiltrations  d'eaux  provenant 
d'un  canal  de  navigation.  —  Car- 
rière. —  locataire.  —  Infiltrations 
antérieures  à  la  location.  —  Canal. 

—  Entretien  dans  les  conditions  an- 
ciennes [Allaurent  contre  Ministre 
des  travaux  publics.  (C.  d'Et,)  3:36. 

—  (16)  Infiltrations  d'eau.  —  Service 
des  eaux.  —  Canalisation.  —  Rup- 
ture. {Compagnie  générale  des  eauœ 
contre  Bonnet),  (C.  d'EtX  837. 

—  (17)  Occupation  temporaire  {Epoux 
lacaze)  (C  a*Et.),U\, 

—  iVi)  Pont.  —  Prolongement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation. —  Modifications  à  la  situation 
d'un  immeuble.—  Débit  de  boissons. 

—  Préjudice  commercial  allégué. 
{Préfet  du  Morbihan  contre  Dame 
Le  Gohébel).  (C.  d*Ei,),  8)7. 

—  (19)  Quai.  —  Voie  publique  placée 
en  contre-bas  d'un  immeuble.  —  In- 
demnité. —  Plus-value  —  Compen- 
sation. {Blanchot  contre  commune 
de  la  Bourboule),  (C.  d'Et),  341. 

—{20)  Rues  et  places.  —  Expropriation 
indirecte.  —  Conseil  de  préfecture! 
compétence.  —  Caractère  contradic- 
toire d'un  arrêté  ;  opposition  receva- 
ble.  {Consorts  Sauvelet).  (C,  d'EtX 
670. 

—  (21)  Travaux  publics.  Ministre  des 
Travaux  publics  contre  consorts 
Fragsse)iC,  d'Et,)  811. 

—  (22)  Travaux  publics.  —  Dommages 
non  appréciables.  {Sieur  I>upont). 
{C.d^Et.U  301. 

—  (28)  Usines.  —Travaux  de  captage 
de  sources  ei  de  drainage.  —  Action 
en  indemnité.  Compétence. —  Conseil 
de  préfecture.  —  Département  de  la 
situation  des  lieux  où  sont  exécutés 
les  travaux.  -  Maître  de  l'ouvrage. 

—  Départements  différents.  {Villard 
contre  commune  de  Chazelles-sur- 
Lyon.  (C.  d'Et.),  807. 

—  (24)  Ville  de  Paris.  —  Rues  et  pla- 
ces. —  Egout  collecteur. —  Domma- 
ges. {Com/tagnie  d'assurances  géné- 
rales sur  la  Vie).  {C.  d'El  )  284. 

—  (25)  Ville  de  Paris.  —  Epandage  des 
eaux  d'égout.  {Vilie  de  Paris  contre 
Dame  Haeck),  (C.  d*Et.),  296. 

—  (26)  Ville  de  Paris  —  Dérivation 
des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil.  —  Moulina.  —  Diminution  de 


force  motrice.  —  Indemnité.  —  Eten- 
due. —  Mode  de  calcul.  {Ville  de 
Paris  contre  Duval)  {C.  d'Et.),  814. 

—  (27)  Ville  de  Paris.  —  Dérivation 
des  eaux  des  sources  de  la  Vigne  et 
de  Vernenil.  —  Dommages  aux  usi- 
nes. —  Inderamité.  —  Somme  néces- 
saire pour  assurer  le  remplacement 
au  moyen  d'un  moteur  à  vapeur,  de 
la  force  motrice  enlevée.  —  Intérêts. 
—  Diminution  de  revenus  à  partir 
de  la  mise  en  service  de  la  dérivation. 
{Sieur  Maréchal  contre  Ville  de 
Paris.  (C.  d'Et.),  817. 

—  {iS)  Ville  de  Paris.  —  Travaux  d'é- 
TOindage.  {Sieur  et  dame  de  Ségur- 
Lamoignon  contre  Ville  de  Paris). 
(C.  d*Et.\  819. 

—  (29)  Ville  de  Rouen.  —  Captage  dea 
eaux  du  Robec.  —  Usines.  —  iMmi- 
nution  de  force  motrice.  —  Fixation 
des  indemnités.  —  Personnes  aux- 
quelles les  indemnités  peuvent  èire 
reclamées.  —  Action  en  garantie».  — 
Frais  d'expertise.  —  Intérêts  des 
indemnités.  —  Lois  visées,  28  plu- 
viôse an  VIII,  article  4,  article  1158 
et  1154  du  Code  civil.  (C.  d'Et.),  827. 

DUPONT,  SOI. 
DUVAL,  314. 

E 

Eaux  : 

—  (1)  Obligation  d'entretenir  les  canali- 
sations. -  Comi)agnie  concession- 
naire. —  Aggravation  des  chai^ 
par  le  fait  de  la  ville.  —  Indemnité. 
{Compagnie  générale  des  eaux  con- 
tre ville  de  Rennes).  (C   éCEi.l  S09. 

—  (2)  Pollution  des  eaux.  (Cire.)  854. 

—  (8)Villed'Avesnes.  —Interprétation 
du  traité  de  concession  du  service 
des  eaux  de  la  ville  d'Avesnes.  — 
Conseil  d'Etat.  Recours.  Doable 
degré  de  juridiction.  (Société  ano- 
nyme des  usines  à  gai  du  Nord 
rt  de  VEst  contre  la  ville  d'Avesnes. 
(C  d'Et.),  6«1. 

—  (4)  Ville  de  Paris.  —  Marché.  — 
Dérivation  du  Loing  et  du  Lunain. 
Clauses  et  conditions  générales  du 
16  février  1892.  {Ville  de  Paris  con- 
tre Lasies).  (C.  cTEt.),  311. 

—  (5)  Ville  de  Nîmes.  —  Marché.  — 
Canalisations  destinées  à  conduire 
en  ville  les  eaux  dérivées  du  Rhône. 
{Bonnat  contre  ville  de  Ximes). 
(C.  d'Et,).  388. 

—  Voir  Contraventions. 

ECLAIHAOE  : 

—  (1)  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.— 
Exemption  des  droits  d'octroi  sur  les 
maténaux  —  Construction  nouvelle 
pour  la  distribution  de  l'éclairage 
électrique.  (Commune  de  Coudeker- 
que- branche),  (C.  dEt.),  846. 
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lîÀiLAiBAoe  {suite)  : 

—  (8)  Electricité.  —  Traité  de  conces- 
sioD.  —  Interprétation.  —  Droit  de 
la  ville  à  un  prélèvement  sur  les  re- 
cettes brutes  de  1  e.^ploitation.  — 
Uot  desservi  antérieurement  sans  se 
servir  de  la  voie  publique.  {Ville  de 
Lyon  contre  De  Mercey).  C.  d'El  ), 

ELjàvBs  Ingénieurs  : 

Arrêté  relatif  aux  Elèves  Ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées   {Arr.),  672. 

Empiètbmknts  et  occupations  irrégu- 
Hères  sur  le  domaine  public  mari- 
time. (Cire),  368. 

Etablissbiibnts  dangereux  : 

Installation  d'établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes 
dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer. 
(Cire),  35U. 

Etat,  327,  329,  822. 

SxCàS  DE  POUVOIR  : 

—  Voir  rues  et  places. 
Expropriation   pour  cause  n'uTiLiTé 

PUBLigUB  . 

—  Communes.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Terrains  expropriés 
pour  Tassiette  d'un  chemin.  —  Dé- 
classement. ~  Terrains  non  utilisés. 
(Ville  de  Rennes).  (C.  d'Et.),  801. 


FABRE.  816. 
FAYOL,  650. 
FiOKAG  (Ville  de).  651. 
Fonction NAiRts  : 

—  Voir  Pensions,  Résidence. 
Freins  : 

—  Accident  du  l*r  septembre  19C6,  en 
gare  de  Ruppes  (Manœuvre  des 
freinsl  (Cire),  519. 

FRAYSSB,  811. 

G 

OATTANY,  820. 
OENTILE,  647, 
GEORGES  HELIE,  655. 
Granvïllb  (Ville  de).  816. 
OUILHEM,  291. 

H 

HAECK,  296. 
Honoraires  * 

—  Voir  Architectes  ;  Chemins  de  fer. 


curité  publique.  —  Vérification  or- 
donnée. (  Sieur  Dollé  contre  Maire 
de  la  Ville  de  Meaux  (C.   d*Et.), 
847. 
Installationh  électriques  : 
—  Voir  Rédaction  de  projet*. 
Instruction  des  affaires  au  1'"*  degré 
{Ctrc),  132. 


JoiONY-suR-ifEUhE  (Commuue  de).  664. 


LACAZE,  844. 

LAUMOND,  650-818. 

LAZIES,811. 

LE  BBSGHO  DE  CHâMPSAVIN. 


I 


Immeubles  menaçant  ruink  : 

—  Police  municipale.  —  Immeuble 
non  soumis  à  la  servitude  de  recu- 
lenient.  —Travaux  confortatifs  pro- 
jetés. —  Suffisance  en  vue  de  la  sé- 


LE  GOHÈBEL,  817. 
LEGRAND.  im. 
Lyon  (Ville  de).  848. 


Maire  de  la  Ville  de  Meaux,  847. 

—  (1)  Entrelien  de  chemins  vicinaux 
de  grande  rommunication.  —  Mise 
en  régie.  —  Résiliation.  —  Fautes  du 
service  vicinal  invoquées  par  l'en- 
trepreneur. -—  Présomptions  suffi- 
santes. —  Expertise  ordonnée  {Car- 
relier  contre  Préfet  (TLran.  (C. 
rf*£t.),813. 

—  (2)  Construction  d'une  sous-préfec- 
ture et  d'un  tribunal  de  commerce. 
(Higaud  contre  Département  du 
Mcrbihan),  (CdBM,  839. 

—  (A)  Mise  en  régie.  Absence  de  cau- 
se lo^ntime.  Indemnité.  —  Expertise. 
—  Recours  au  Conseil  d*Elat  contre 
Parrôié  l'ordonnant.  Effet  non  sus- 
pensif. Désignation  des  experts.  — 
Procédure,  Caractère  interlocutoire 
des  arrêtés  {Ville  de  Constnntine 
cofitre  Armelin.)  {C    d'El.l  669. 

MARÉCHAL,  817. 

Marne  (Déparlement  de  la),  8<>5. 

MARTIN;  294.816. 

MAUREL,887. 

BIERCET  (de),  848. 

Métropolitain  : 

—  Ville  de  Paris.  —  Concessionnaire 
de  U  distribution  de  l'éclairage  élec- 
trique et  de  la  force  motrice  par 
l'atr  comprimé.  —  Construction  du 
Métropolitain.  —  Obligation  de  dé- 
placer les  canalisations.  —  Indem- 
nité, (^rompaiynte  parisienne  de  Vair 
cornprime  contre  Ville  de  Paris.) 
{C.  d'Et.),  m. 

Ministre  des  Travaux  publics,  290. 
;*26.  :m,  34.'>,  669,  811.  812.  842.849. 
82^. 
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MoNTBRisoN  (Ville  de),  286. 
Morbihan  (Département  du),  3S^. 
Morbihan  (Préfet  du).  817. 
MOURISS,  669. 

N 

Nîmes  (Ville  de;,  iJS». 


Occupations  temporaires  du  domaine 
publ!c  fluvial  : 

—  Perception  d  une  redevance  pour 
l'amarrage  fixe  et  permanent  des 
bateaux  de  plaisance.  (Cire,),  678. 

OLIVIER.  286. 

Or  AN  (Préfet  d*),  8.8. 


PAILLBR,  299,  821. 
PANI8SB-PA8SI8  (de).  6tô. 
Paris  (Ville  de),  296. 808, 811,  814, 817, 
819,  822. 

—  Voir  dommages. 
PARMLESSOT,  663. 
Pas-de-Calais  (Département  du),  292. 

PA88A3E8  A  NIVEAU  : 

—  Eclairage.  (Cire),  619. 
Pensions  : 

—  (1)  Retenues    pour  le  service   des 

f>en8ion8  civiles.  —  Application  de 
'article  40  de  la  loi  de  nuances  du 
28  décembre  1896.  (Ctrc),  178. 

—  (2)  Fuiictionnaires.  —  Admission  à 
la  retraite.  —  Continuation  des  fonc- 
tions jusqu'à  délivrance  du  brevet 
de  pension.  —  Décision  ordonnant 
la  cessation  des  fonctions.  —  Inté- 
rêt du  service.  -  Décision  non  mo- 
tivée. (Pannessot).  (C.  d*Et.),  663. 

Permissions  de  Voirib  : 

—  Envoi  d'un  projet  d'arrêté  régle- 
mentaire annulant  et  remplaçant 
l'arrêlé-type  de  1858.  (Cire),  158. 

Personnel  oks  Cbemins  de  fer  : 

—  (1)  Chemins  de  fer  secondaires  d'in- 
térêt général.  —  Attribution  au  per- 
sonnel de  repos  p-M-iodiques  équiva- 
lents à  cHux  de  la  loi  du  13  juillet 
19  »6.  (Cire),  522. 

—  (2)  Chemina  de  fer  d'intérêt  local 
o{  tramways  affeclos  au  service  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  — 
Alt'ibulion  au  personnel  de  repos 
périoiliqU'S  équivalents  à  ceux  de  la 
loi  da  13  juillet  1906.  (Cire).  52.S. 

Pkrsonnkl : 

—  Voir  Conducteurs,  (^contrôleurs, 
Pensions. 


PETIT.  842. 
Pooet-sur-Abo»ns  (Commune  de), 
295. 

R 

Rbchargbmrnts  : 

—  Voir  Routes  nationales 

REDACTION  DE  PROJETS  : 

—  de  constructions  raétalliqaes  ou  en 
béton  armé,  d'installations  électri- 
ques, etc.  (Cire),  179. 

RftoiE  : 

—  Résiliation.  —  Autorité  compétente 
pour  prendre  ces  mesures.  —  Ren- 
voi au  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  février  1898.  — 
Mise  en  régie  et  résiliation  pronon- 
cées irrégulièrement  —  Con8é<raen- 
ces.  (Olivier  contre  Ville  de  Ùont- 
brison,  (C,  d'Et.),  286. 

Rennes  (Ville  de),  301,  809. 
Répares  : 

—  Conservation  des  repères  du  nivel- 
lement général  de  la  France.  —  Mo- 
dification du  règlement  ministériel 
du  17  février  1877  et  des  modèles  de 
procès- verbaux  de  visite,  de  dépose 
et  de  repose  des  repères,  979. 

Repos  : 

—  Voir  chemins  de  fer. 
Résidence: 

—  Changement  de  résidence  et  de  ser- 
vice des  fonctionnaires.  (Cire.).  180. 

Retraites  : 

—  Agents  de  la  Navigation  infé- 
rieure et  du  Service  des  ports  mari- 
times de  commerce.  —  Versements  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  (Cire),  498-517. 

RAVÈRANO,  825. 
R1GHA.RD,  327. 
RIGAUD,  ;h89. 
RIVEAUX,  318. 
Rivières  navigarli^ 

—  Voir  contiavontions. 
Rouen  (Ville  de),  827. 
RouuK,  324. 

Routes  NATI0N^L1L8: 

—  (1)  Modifications  à  apporter  au  mo- 
dèle de  devis  et  cahier  des  charges 
du  31  juillet  1900,  relatif  aux  cylin- 
d rages  à  traction  mécanique,  (Cire). 
134. 

—  (2)  Plan  d'alignement.  —  Servitude 
(le  reculem-nt.  —  Utilisation  ma- 
laisée d'un  immeuble.  —  Nécessité 
d'une  acquis  tion  amiable  ou  d'une 
expropriation.  (Ministre  des  Tra- 
vaux publirs  contre  dame  Brisseti 
(C.  d'Et.),  332. 

—  (3)  Rechargements.  —  Vœux  du 
T.  G.  F.  (Cire),  IU7. 

—  Voir  Contraventions. 
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Hues  et  Plages  : 

—  (1)  Entreprise  de  nettoiement  des 
voies  publianes.  —  Responsabilité 
de  la  ville.  {Ville  de  Constantine). 
(C.  cTEt.^,  m. 

—  (2)  Construction  en  saillie.  —  Enlè- 
vement, —  Pouvoirs  du  maire.  {Mau- 
rez).  (C.  cTEt.),  387. 

—  (fJ)  Alignement.  —Elargissement.— 
Immeuble,  —  Côté  retranchable  pour 
une  partie  Importante.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Refus  d*autorisation. 
—  Excès  de  pouvoir.  {Veuve  Petit). 
{C.  d'Et.).  ;U2. 

—  Voir  Dommages. 

S 

SAFFRBT,  849. 
Sai.vt- Louis  (Commune  de),  320. 
SCHNEIDER  el  C'*,  666. 
SÉQUR-LAMOIGNON  (de),  819. 

SOGlfeTB  : 

—  (1)  Anonyme  des  Chemins  de  fer  éco- 
nomiques du  Nord,  292. 

—  (2)  Anonyme  des  Usines  à  gaz  du 
Nord  et  de  l'Est.  661. 

—  (8)  De  filatures  de  Schappe,  824. 

—  (4)  Métallurgique  d'Onnaing,  821. 
Surveillants  employés  à  l'exécution 

des    travaux   entrepris    par    l'Etat. 
{Cire.)  149. 


TOURNON  (de),  844. 
Tramways  : 

—  (1)  Exposition  universelle  de  1900.  — 
Déplacements  de  voies  imposés  a 
une  compagnie  concessionnaire  de 
tramways.  —  Demande  d'indemnité. 
—  Compensation.  —  Plus-value 
(Ministres  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics  contre  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways, 
(C.  d*Et.),  842. 

—  (2)  Tarifs.  —  Homoloffation.  — 
Pouvoir  du  ministre.  {Compagnie 
française  des  tramways  de  Bor- 
deaux). (C.  d'Bt.),  886. 

TRIPOUL,  295. 


VAULiÉE-MAJïSON,  29(). 

VILLAJID,  307. 

Vol  RI  B  : 

—  Permissions  de  voirie.  —  Envoi^  de 
formules  pour  Tapplication  de  Tar- 
rôté  réglemenlaire  au  15  janvier  1907 
(Cire),  518. 


w 


WALLON.  28J. 


TltOIISIBMB    TA1»L.I£ 


LÉGISLATION   ET   STATISTIQUE   ÉTRANGÈRES 


[HDICATIOH     DES    HATiËRES 


LÉGISLATION  BT  STATISTIQUE  ÉTRANGÈRES 

Empire  d*Allemafi^e.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des 

chemins  de  fer  pendant  les  exercices  4904-4905 

Alsace-Lorraine.  —  Résultats  «énéraux  «ie  l'exploitation  des  ebe- 

mins  de  fer  pendant  los  exereice.^  1904  et  190S 

Australie  méridionale.  —  Résultats  généraux  de  rexoloitation  do» 

chemins  de  fer  pendant  les  exercieee  4903  4904  et  4904-4905     .     .     . 
Canada.  —  Résultats  généraux  do  l'exploitation  des  chemins  do  for 

pendant  les  exercices  1904-490K  et  4903-4904 

Ceylan.  —  Résultats  générvux   de  Texploitation  des  chemins  de  fer 

pendant  lo9  années  4903  et  4904 

Empire  Ottoman.  —  Roeettes  des  compagnies  de  chemins  de  fer 

en  4905 

Norrôge.  —  Ré>ullals  de  rexploilation  des  chemins  de  fer  pendant  les 

exereices  4903-4904  et  4904-4905 

Nouvelle  Zèlande.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  che 

iiiins  do  fer  pendant  les  exereices  1904-4905  et  4905-4906.     .     .     . 
Roumanie     —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat  pendant  les  années  4903  et  4904 

Russie  d'Europe  (non  compris  la  Finlande).  —  Résultats  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pendant  les  années  4903 

et  4904    

Suôde.  —  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en 

1903  et  4902 

Suisae.  —  Résultais  de  l'exploitation  des  G&emias  de  fer  en  4004  e! 
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AVIS 

Le  Journal  Officiel  pnblie,  tons  ies  inndis,  les  propositions  at  iiomolog;atioiii 
de  tarifs  de  chemins  de  fer.  Des  abonnements  spéciaox  peuvent  être  pns  pou 
la  partie  dn  jonmal  contenant  leadites  propositions  et  homologations. 


CONDITIONS   DE  L'ABONNEMENT 
aux  Annales  des  Ponte  et  Chaussées  à  partir  de  1901 

raix  M  i.*4ioiiMF.MRirr  4111IDKL  . 
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Inf        _  :  Lois,  IMerels  et  arrêtés.     ...  19  f4  46 


Librairie  E.  BERNARD,   1,  Rue  de  Médicis,  1.  Paris. 


Vient  de  paraître 

COURS  PROFESSÉS  AUX  ÉCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS 


COURS  DE  MÉCANIQUE 

Par  a.  BAZARD 

PROFKSSIÉUB    DE  MÉCANigUE   A   l'ÉCOLB  D'aRTS   ET  MÉTIBRS    DE  GLUNY 
ANCIEN    PROFRSSBUR    AUX   ÉCOt.ES   DB   CKALONS    BT    D'ANOERS 


Premier  volume  :  Mécanique  Théorique 

Un  volume  grand  in -8*  jésus  de.  508  pages  avec  448  figures  intercalées  dans 
le  texte.  —  Pria:  ftrocAé»'     .    • 10  fr. 

Deuxième  volume  :  Mécanique  Appliquée 
Un  volume  grand  in-8*^  jésus  de  536  pages  avec  456  figures  intercalées  dans 

le  texte.  —  Prix  broché 10  fr. 

Troisième  volume  :  Résistance  passive. 
Quatrième  volume  :  Résistance  des  matériaux. 

Prix  de  l'ouvrage  complet 40  /r. 


VIENT  DE  PARAITRE 


COURS  MUNICIPAL  D'ÉLECTRICITÉ 

Par  L.  BARBILLION 

PROFESSEUR   DE   PHYSIQUE  INDUSTRIELLE  A  LA   FACULTÉ  DBS  SCIBNCES 
DIRECTEUR  DE    L'iNSTfTUT  ÉLEnTROTEClINIQUK    DE  L'UNIVBRSITÊ    DE   GRENOBLE 

Un  volume  in-8°  raisin  de  470  pages  avec  460  figures  intercalées  dans  le 

texte.  —  Prix  broché 12  fr. 

CourboToie.  —   Imp.  E.  Kb;K^AKL>,  14-15,  me  de  la  Sialiou. 
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